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INTRODUCTION 


dréation  du  Comité  des  Finances. 
Son  personnel. 

Ix  ('omilé  (les  fiiianrcs  a  élu  créé  par  décret  de  l'Aspemblée 
fialiiinale  en  date  du  1 1  (aoùî"  l''8i),  à  la, suite  d'une  itiitialive 
prise  la  veille  par  Bourlic.  I-c  10  (çoùt^  en  effcl.  Bouche, 
jippuyé  par  Fréleau,  exprima  l'opinion  que  deux  roniilés  siié- 
riaiix  devraient  èli"e  iiislilués  pour  connaître  l'un  des  impôts 
et  des  pensions,  l'autre  de  la  Caisse  nationale.  11  reprit  sa 
inniion  le  Icndciuain;  elle  tut  immédiaiemcnt  discutée  par 
Tarfïet,  Camus,  de  Oouy  d'Arsy,  .\ïirabeau,*Le  Chapelier, 
l'ujpulus  et  divei-s  autres  orateui-s  désignéB  par  les  bureaux. 
Pans  cette  réunion,  on  no  parte  pas,  il  est  vrai,  de  plusieurs 
inmilés.  mais  d'un  seul:  le  principe  de  la  cri'ation.  n'osi  pas 
coiiteslé;  an  moment  du  vote,  aucun  opposant  ne  se  lève.  On 
se  préoccupe  principalement  du  nombre  et  du  mode  de  iiomi- 
nafion  des  membres  (l'opinion  dominante  est  en  faveur  de 
tw  membres),  de  ses  atlrihiitious.  L'intervention  de  Le  ('ba- 
pt'licr  paraîl  avoir  élé  décisive.  Finaleincnl,  le  <biflre  de 
lii  membi-es  est  adoplé,  dont  'M  pour  les  généralités  et  ;îO 
pour  les  bureaux  '". 

La  [iroclnnialion  ries  mendires  élus  se  fit  dans  la  séance  du 
l'i  inillel. 

La  liste  i-omiu*enant  l'indication  des  bureaux  ou  des  gêné-' 
ralilés  i-eprésenlés  ligure  au  procès -vei'bal  de  ce  jour;  elle  est 
«'produite  dans  celui  de  la  in-emicro  séance  du  Comité.  Mais 


VI  COMITE   ors   FIXANTES 

1(!  nombre  de  fil  ne  demeura  pas  immuable:  le  26  aoilt,  l'As- 
semblée nalionale  ayaiil  proclamé  d'Ailly  cl  I,eiiioyne  de 
liellislc,  il  se  trouva  élevé  d'une  uiiilé  (vou*  ci-apirs  |)rocès- 
\erbbl  de  la  \-^  séauce,  1"  «'plembiv  178!)). 

Au  ivste.  il  esl  assez  diUicilc  de  dclcruiiner  les  cliangemenls 
(|iii  survinrent  dans  la  composition  du  Comité  au  cours  de  ses 
L'O  mois  d'existence.  Entre  le  H  juille!  178!)  et  le  2!)  septembre 
1701  (dernièn;  réunion),  des  membres  du  début  disparurent, 
d'auli-es  furent  nommés.  La  pi-cmière  liste  oftldellemenl 
publiée  '"  el  qui  repi-oduil  les  mêmes  nouus  que  le  pi^océs- 
verbal  de  r.Assemblée  el  eclui  du  ("omilé  a  été  suivie  d'une 
autre  ù  laquelle  il  est  fait  allusion  au  Comité  du  14  décembre 
et  qiii  présente  des  différences  avec  la  première'".  On  y  voit 
figui-er  d'Ailly  en  qualité  de  président,  et  trois  autres  membres 
nouveaux  comme  lui  :  le  baron  d'Allarde,  déjà  mentionné  dans 
le  procès-verbal  de  la  séan<'e  du  25  novembre  17S9,  Du  Pont  de 
Xcmours  et  Sfllicelti.  Par  contre,  ont  dispani  les  membres 
suivants  :  l'archevôcjue  de  Bordeaux,  le  duc  d'Aiguillon,  le 
comte  de  Puisaye,  le  duc  de  IJancourI,  le  vicomte  de  Noailles, 
le  comte  de  la-Tour  du  Pin,  de  Crancé,  Buttafoco,  le  marquis 
de  (iouy  d'.Arsyf*'.  La  liste  ne  contient  que  59  nçms,  soit  une 
diminution  de  quatre  sur  le  chiffre  de  (î.*?  indiqué  dans  la 
séance  du  0  août  1789. 

Telle  était  ta  situation  à  la  fin  de  l'année  1789.  l>e  25  jan- 
vier 1790,  le  président,  11.  de  Montesquiou,  annonce  la  démis- 
sion de  cinq  membres  et  obtient  du  Comité  l'autorisation  de 
faire    procéder    à    leur    remplacement    par    r.Assemblée:    le 


(Il  La  liste  lmprimA«  n  <^té  publié'!  à  part  !^ 
ramtie  dfs  FInancr'.  crti  par  itérrtl»  de»  II.  li 
Royale,  ITSB.  tn-iw.  (BIbl.  nat-,  Le»  19.) 

(î)  Elle  se  trouve  [avec  le  même  titre  que  la  première)  Blbl.  nat,,  Le"  ai. 

13)  La  nom  de  l'archev^ue  de  Bordeaux  (Champion  de  Cicë)  ne  reparaîtra  qu'aux 
.  .séances  des  15  et  18  novembre  ITSO  :  A  wtti!  daU-,  II  esl  garde  dfs  sceaux.  Celui  du 
<Iiic  d'Aiguillon  ne  flgure  plus  au  piVHjès-Terbal  ai>rès  le  ïo  novembre  1789.  date  k 
laquelle  il  est  remplace  h  la  présidence  par  rsrrheïénue  d'Aix.  Aucune  mention 
n'est  faite  du  comte  de  Puisaye  ajirts  le  11  aoùi  ni»,  où  il  est  nommé  membre  du 
>  cabinet  de  la  maison  du  Roi  ••;  —  du  duc  de  Llancourt  apr£s  le  8  octobre;  ~ 
du  vicomte  de  Noailles  après  le  28  .-epli'mlire.  —  Buttafoco  n'est  cit*  que  dan»  le 
prorùs-verbal  du  W  Juillet.  EnHn  (iouy  d'Arsy  apparaît  pour  la  dernière  fols  le 
30  novembre. 


rOMITr.   DES   KINAXrF.S  VU 

ii't  mars,  l'abbé  de  \'illaret  se  lelire  pour  raipon  de  santé;  ic 
'^■)  mars,  aile  est  pris  de  In  déiiiissioi)  de  M.  de  Croix  (donnée 
I...  2». 

A  ptirlîr  du  -'1  juillet  ITÏNt.  i{uelqiie^  procès-verbaux 
doniicnf  les  noms  des  conimissaii-es  présents  aux  séances.  Ces 
lisl<îs  ronfurnienl  de  noiiveanx  noms:  mais  nous  ne  savons  pas 
si  le  sont  ceux  de  tous  les  nouvcanx  memlircs.  puisque  le 
pmcés-verbaJ  ne  donne  jhis  les  noms  dos  ab'-ents. 

CebiiduL'l  jiiillcl  compte  0  nouveaux  présents  :  MM.  Mauiy, 
ï'azalez,  Vernon  C^,  île  l.aborde,  I.amelb.  de  (Jouy  d'Arsy 
(ancien  membre  du  ('omilé). 

Celui  du  :?0  juillet,  un  nouveau  :  M.  dv  Ueanine?.. 

<.'clui  du  ?9  juillet,  cinq  nouveaux  :  .\IM.  Bermon,  Vallet, 
Kevol,  Dniolley  (?).  de  ('oie  (?).  Mais  sont-ee  tous  des  membres 
du  Comité?  \^  nom  de  M.  de  Cote,  par  exemple,  ne  figure 
qu'une  fois  an  pnxès-verbal. 

Celui  du  9  août,  un  nouveau  ;  M.  Sitiety,  dont  le  nom  ne 
lîgurc  également  <{n'une  (ois  an  prorès-vcrbai. 

Le  I"  orlobre  1790  (renl  soixante  dix-neuvième  séance),  sur 
lu  proposition  de  .\1.  de  Montesquiou,  le  Comité  est  divisé  en 
ijuatre  sections  principales,  savoir  :  trésor  public:  —  impo- 
sition, contribution  patriolicpie:  —  liquidation,  Caisse  de 
l'Extraordinaire:  —  contentieux. 

De  la  répartition  des  membres  entre  les  sections,  résnllc 
(|ue  leur  nombre  est  à  cette  date  de  (îJ.  Il  est  à  remarquer  que 
La  Rade  y  est  mentionné  deux  fois;  que  Ho>dercr,  l'abbé 
P'arllel'",  Malouet  n'avaient  figuré  dans  aucune  des  listes 
précédentcïf. 

Le  bureau. 

Des  changement-s  uumbix'ux  se  produisirent  aussi  dans  le 
pei-sonnel  dirigeant  du  Comité.  On  trouvera  dans  le  tableau 
ri-dessous  la  con)positi<ui  de  son  bureau  letle  qu'elle  rcsiiUa 
de  cbaque  renouvellemenl. 

(1)  Ne  Dgun  pas  dans  la  liste  Ces  Cunilltuanls,  ae  Br«tle. 
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^       DATE 

PUÉSIDKNT 

VlCE-PRiSlDKNT 

SECRETAI 

1789.  14  septembre... 

Ciï  de  lu  Tour  du  Pin. 

Mi*  de  Gouy-d 

Bf-renger. 

lï  aofit 

Duc  d'Aiguillon,   en 
remplacement  de 

L'wi'chevéïjiie  d'.Aiv. 

La  Tour  du    Pin, 

démissionnaire,  de- 

venu ministre  <lelH 

guerre  iD. 

aO  novcmlii-e 

L'ai-chevéqiied'Ais.. 

ICAillj 

An  son. 

Déitidt-  que  le    pri'KÎ- 

IWren^-ei-. 

dcnt  sera  renoiivek' 

U  Hrun. 

tous  les  mois  pt  non 

twiigible;    lex    so- 

cr^lairpK.  toutes  los 

trois  semiiines.  deux 

des    imcieiiN    ('tant 

miiintentis,     mais 

d'après  un  vote  (ï). 

18  drecml)i-e 

D'Ailly 

I.'urchcv«<|ue  d'Arles 

MiithieNhIh)n 

Décidé  i|uc  les  spccé- 

Réivnger. 

tali-es  i-i'Ktcront  en 

lin  mois;  etijueliin 

des    anciens    et    le 

nouveau  seront  dé- 

sigdi's  :iu  scrutin. 

(1)  I.B  proctt- verbal  Jca  5«aDC«l  du  5  et  11  novembre  pa  porte  pal  la  tignilore 

du  doygii.  I.et  16  n  IB  novembre.  Ja  préodence  eit  occupée  pat  l'archevêque  rl'Ai:<. 

fit  Le  IK  novembre,  une  propotilioii  avail  été  raile  teodaul  ia  reconvellcment  roenlae 

preiidenoe,  à  la  réduction  du  nnmlire  dei  ■ecTêtaire*  &  deni.  cbingéa  ■IWrnâlivennnl  t. 

mois.   Lu   propoiition   fui  admiie  le  ÎO  novembre,  mais  avec   iei  modiflrullont  ci-deiin 

luées.   Lei  «éancei  de»  Sa,  85,  il  et  an  novembre  .ont  préiidïei  p*r  d'Adly.  i  ta  pi 

l'arch.viqoe  d'An  devenu  pré.ideut  de  l'AMemblée  DUtlon^le.  Le  ï  décembre,  pa»  de  pï( 

n  de  d-Ailly. 
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DATE 

PKÉSIDKNT 

VtCE.PRÉSlDBNT 

aKCKBTAIEBB 

t7«J-  15  janvier 

Mi'  de  Mont.'sr|iii<>ii . 

Dl-  Rondfvillc 

Nfliirissarl. 

L*  Biiin. 

KvtspotUT. 

Garêsché. 

Vemier  et  Schweiidt 
(remplaccnl  I^^Bnin 
et   Kytspotter,    d/'- 

r.anHier(ï'. 

Lompiv. 

Dupont    de     BigDn« 

^remplace  Scliwendt). 

Iléivnger. 

C"  de  Uhliiclic. 

Dupont  de  liifione. 

lîmars 

UilKtrilc  de  Mi'ivville. 
Oiire.scl»'  !»t 

14  septembre 

8  novenilii-e 

9  dweml.re 

m.  iO  janvier 

11  avril 

Vcrnier 

Ufai^i.e. 

Ump.V.. 

l'Bs  dV-lcetion. 

Diipiiiit. 
I»mprr. 

D'Aillv     (remphii^e 
Vi-rnicidi-veniirom- 
miswiiT'e  de  In  Tit-- 
soreric). 

C"  de  Lnblnche 

6  juin  *J 

De  Cei-non  l'-i . 

i 

'l->  Cas  *<u><«  du  i  mai  nt  eie«pti<>nD«Llemànt  préaid»  pai  d'AilIy. 

%  S',mmé  conlrc  Bërengcr  aa  bénénec  de  l'àg«. 

R)  Lft  nomioattan  de  Oaréicht  et  de  I.sblaohc  n«  lont  pa>  mantioiin^M  aa  procét-verbil  ; 
nul»  le  chiDnement  rmoU  dn  débnt  du  procé.-vtrbal  et  de  la  lignature  de  Lablacha  à  la  fln. 

(ii  C««l  d'Aiilr  •,ui  pr«>iae  ce  jour-là,  ïd  l'ab.eDce  de  Lablache.   Le  procée-Terbal  porte  la 
ûgulure   de    Umpir.    A-t-il  été  élu   ce  jour-là?   ].e  prorèi-verb.il   De  le  M  p.».    Depuii    le 

■'Mre  plna  iDivli. 

H)  Rian  D'indiqué  la  date  de  son  élecliui>.   I.e  procii- verbal  i,  partir  du  1"  août,  ne  pt-rte 
iieuM  liBuatare  de  lecrétaire.  On  voit  fleurer  le  dodi  de  l.ompré  comme  «ecrétairc.  uvec  criai 
4e  Cttaon  comme  préiident,  i  la  léance  da  S  septembre.  Depuis  lora  jDiqa'û  la  demitie  séance 
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Employés  du  Comité. 

En  raison  de  «  l'immensité  des  opérations  »  auxquelles  il 
eut  à  faire  face,  le  Comité  des  finanrf^s  dut  s'adjoindre  un 
|>ersonnel  d'empluvés.  Mais,  par  esprit  d'économie,  l'organi- 
safion  des  bureaux  se  fit  pi-ogrcssivemenl.  A»  cours  de  la 
sepliénit-  séaiire  (H  aoilt  1789),  les  secrétaires  «  représenlenl 
qu'il  esl  intlispensahle  d'arrêter  des  commis  pour  les  é<ri- 
tures  ».  1^  Comité  décide  que  "  pour  mettre  le  plus  d'éco- 
nomie (tussible  dans  l'organisation  des  bureaux,  on  différera, 
justprà  un  besoin  démontré,  d'alïecter  un  commis  à  chaque 
division  du  Comité,  et  que  les  trois  secrétaires  seulement 
seront  autorisés,  quant  à  pi'ésent,  à  présenter  au  Comité  les 
trois  commis  qu'ils  ont  arrêtés,  et  qui  seront  spécialement 
alTectés  au  secrétariat  général  du  Comité,  et  appointés  sur  le 
même  pied  que  les  expéditionnaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale i>. 

I-e  28  aoùl  1789  (dixième  séance),  un  des  secrétaires  a 
proposé  d'écrire  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
■'  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  payer  les  commis  du  secré- 
tariat et  ceux  des  cabinets  i>.  Il  est  décidé  que  l'un  des  seci-é- 
laires  .se  chargera  de  rédiger  la  lettre  qui  sera  signée  de  M.  le 
président. 

C'est  tout  ce  qu'on  trouve  à  ce  sujet  dans  le  procès- verbal. 

Local. 

Dès  sa  première  séance,  le  20  juillet  1789,  le  Comité  se 
préoccupe  d'avoir  un  local  pour  les  séances. 

Le  27  juillet  (deuxième  séance),  M.  de  Gouy  d'Arsy,  chargé 
par  le  Comité  de  cette  recherche,  déclare  qu'il  a  trouvé,  à 
l'HcMel  de  la  Guerre,  "  une  grande  salle  pour  le  Comité  général 
et  8  pièces  de  plain-pied,  plus  petites,  pour  les  divisions  du 
Coniilé;  leur  disposition,  ajoule-l-il,  paraît  réunir  tous  les 
avantages.  Ce  local  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  égale- 
ment à  portée  du  dépôt  de  la  guerre,  de  celui  de  la  marine,  de 
celui  des  finances,  el  qu'il  sera  occupé  exclusivement  par  le 


COMITÉ   DES   FINANrpS  XI 

Comité  11.  C'esl  là  qu'eul  lieu,  à  si\  lieiires  du  soir,  la  séanre 
du  1"  septembre,  "  suivani  Tueiage  >•. 

Le  14  octobre  1789  (vingt-rinquiome  séance),  le  Comité  s'est 
ajourné,  ù  Parité,  dans  une  des  salles  de  rArchevêclié.  Mais  ce 
local  étant  trop  éloigné,  il  n'y  eut  presque  personne  à  la 
séance  suivante  du  23  octobre.  Aussi,  le  27  octobre,  on  décida 
de  se  réunir  à  l'Hôtel  des  ("omités  de  l'Assemblée  nationale, 
n"  4,  place  Vendôme.  1^  procès-verbal  du  3  novembre 
indique,  en  effet,  ce  local  conunc  celui  de  la  i-éunion  du 
Comité  des  finances;  il  parait  avoir  élé  le  local  définitif. 

Réunions  du  Comité.  —  Assiduité  de  ses  membres. 

.\près  avoir  parlé  de  la  composition  du  ('umité,  du  per- 
sonnel de  ses  bureaux  et  des  locau.v  affectés  à  ses  services,  il 
convient  d'étudier  .son  fonctionnement  et  sa  méthode  de 
travail. 

Le  nombre  de  ses  séances  fut  de  270,  la  première,  tenue 
seiilemenl  le  20  juillel,  six  jours  apiès  s»  formation,  i-  en 
raison  des  circonstances  publiques  >•;  la  demièi'e,  le  29  sep- 
tembre 1791.  Nous  avons  jugé  utile  de  dresser  la  table  chro- 
nologique des  séances  :  elle  fait  voir  dans  quelle  mesure  elles 
sont  rapproi'liées  ou  éloignées. 

Table  chronologique  des  séances  du  Comité  des  finances. 
ANNfiK  1789 

20  juillel,  I^séiuice  ;(I  auill,  II'  sénnce. 

27  —  2*  séance  1*"  septembre,  12*  séance. 
3  aoilt,              .f  séoncc.                    '^  13"  séance. 

6  —  *•  séance,  4  -  l^  séance. 

7  —  5'  aëance.  6  —  ]5*  séance. 

8  -  6"  séance.  10  —  16"  séance. 
8  —  "•séance.  14  --  17' séance. 

(Séance  d'aprts-mMI)  1(i  —  I8"  séonCL'. 

11  août,              8"  séance.  17  —  l'J"  séance. 

IS     —                  9»  séance.  18  -  20»  séanw. 

28  -  -                10-  séance.  ?J  Hl'  séance. 


\II 
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8  ocU)bt-e, 

22*  séance. 

20  novombii' 

35*  séance. 

2        - 

23*  séance. 

23 

_ 

36*  séance. 

3        .. 

24*  séance. 

ST. 

— 

37'  séance. 

4        - 

25"  séance. 

27 

— 

:B'  séance. 

S        - 

26»  séance. 

30 

— 

39*  séance. 

T 

27»  séance. 

2  décembre. 

40-  séance. 

(En   réalité,   aapràs  le  prwès. 
Terbal,  celte  séance  lui  conrtnuM 
10  38}. 

3  nnveiribre,    28'  séance, 
û         ~          29*  séonce. 
7         —          ;w  séance, 

n-a  pus  ËU  rtdlse). 

3 
9 

n 

14 
]7 
18 
21 

1 

41'  séance. 
42»  séance. 
4:*-  séance 
44»  séance, 
t'i'  séance. 
46»  séance. 
47-  séance. 

1  novembre, 

31"  séJtnce. 

23 

_ 

48'  séance. 

4         — 

32*  séance. 

2S 

— 

4!»»  séance. 

6        — 

33-  séance. 

*) 

_ 

50»  séance. 

8         — 

.-ti-  Béariec. 

Anne 

E1790 

8  janvier. 

.')!■  séance. 

5 

[liais, 

77'  séance. 

4       — 

52"  séiiiice. 

8 

_ 

78*  séance. 

r.     — 

-.;!•  séance. 

11) 

-- 

7!J'  séance. 

n     — 

ûi'  séuiioe. 

12 

._ 

80-  séiiiice. 

m     — 

Tm»  séance. 

14 

— 

81*  séance. 

il     — 

:>(>  séance. 

|.'> 

_ 

82*  séance. 

m     - 

07*  séance. 

17 

_ 

Xi*  séance. 

s     — 

T)H'  séance. 

1!» 



St-  séance. 

17       — 

W.f  séance. 

22 

— 

85*  séance. 

2)       — 

(iy  séance. 

24 

— 

86»  séance. 

1"  février. 

(il-  séance. 

25 

„ 

87»  séance. 

3        ~ 

6?"  .séance. 

27 

— 

88'  séance. 

r.      — 

C3*  séance. 

?.( 

_ 

Sic  séance. 

H        — 

G4*  séance. 

31 

-_ 

!H)"  séance. 

0        — 

CT.»  séance. 

2 

01'  séance. 

2        — 

66"  séance. 

3 

— 

'■&<  séance. 

67'  séance. 

.-> 

— 

y3>  séonce. 

7        — 

68'  séance. 

T 

^ 

94'  séance. 

8       - 

6'.)'  séance. 

!) 

_ 

95»  séance. 

9       — 

70*  séance. 

10 

— 

96»  séance. 

^2        — 

71'  séance. 

12 

— 

97'  séance. 

>4        — 

72"  séance. 

14 

— 

98*  séonce. 

r>     — 

73'  séance. 

10 

— 

'JS-  séance. 

Ï7      - 

74'  séance. 

10 

_ 

100*  séonce 

I«inarg, 

75»  séance. 

21 

_ 

101"  séance 

3     - 

76"  séance. 

23 

— 

102'  séance 
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Mi*  séaricu. 
M'  sémicc. 

lu*"  NéllIlCt!. 

llKf  sétmtic. 
lue  -sùdriie. 

IM*    HélItJCU. 

11:?  séaiici". 
ll^"  séiiiict:. 
114°  séiiiicc. 


li!!- 

si'tiuci;. 

\'*r 

si-wicf. 

l.-)!" 

s/intii'i;. 

152" 

sL^uiioe. 

!'>:!" 

.séniic. 

ir,f 

séiiiice. 

ir*- 

séllllc.^ 

ir>:' 

sôdiio^ 

US»  séaiicu. 
119*  sénnce. 

12I»  séni»™, 
V£f  séance. 
VZi'  sëniicc. 
Vii'  séance. 
VSi*  sôaiicu. 
li^  Héniice. 
\'^*  séaiKH'. 
y,iS*  séanci'.. 
li^l'  séance. 
13ii»  .séancf\ 
i:il»  sénncf. 
la^  séance. 
IS)»  séance. 
i;H"  3éimr<'. 
IXj"  séance. 
i;iO"  séiince. 
i;i7'  séiince. 
■n  réalité,  deux  séances), 
l.'ttt"  îiéiince. 
I.'»*  séanci'. 
140*  séance, 
lil»  séarjce. 
142»  sëance. 
143"  séanco. 
Ht*  séance. 
146*  séance. 
Ite»  séance. 
147*  séance. 


:i')     -  IGi»  séanc!. 

l"aoplftnbie,  ICe*  sétiiice. 
■f  —  167"  sénnne. 

B  IfiS'  séiiiice. 


séance. 

.■iéiincp. 

séance. 

séniiCf. 

séance. 

séance. 

séance. 

séniiec. 
'  séance. 
'  .séance. 
'  séanc(!, 

•  séance. 

•  sénnce. 

•  sé;\ncn. 

•  sénnfe. 

•  ."iôance. 


170- 
17G' 


(Le  Comité  il 
lobre). 
rictobre,        1!>: 


4  novembre,    li>n«  sénin 
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2(W'  sôimco. 
t?ii;l»  s&iircc. 

itCi"  Kéiiiioc. 
SlHt"  séaiicct. 


Ifi 


l^décembre,   20i)«  sénnoï. 

(L«  Comllé  Uni  séance  le  V  dé- 
cembre). 
;i  (liVcirihi-n,  ■JUi'  séûiicu. 
l'II'  séaiiCL". 
212'  séance. 
2\>  séance. 
■^14"  séance. 


211,*  séuiic.'. 

Ki 

uni, 

244*  .séance. 

2i&  séance. 

18 

— 

245»  séance. 

217'  séunce. 

1!» 

_ 

2HJ'  aisance. 

?I8'  séaiici;. 

(Le  Coinilé  tint  séance  le  si 

^lU'  séanw. 

2:1 

mai, 

247*  .sénîicu. 

S»)*  séance. 

24 

— 

248*  séance. 

l-SI' séance. 

2.; 

- 

249*  séance. 

2t2'  séance. 

26 

— 

Ï')(C  séance. 

:a3»  séance. 

m 

— 

2ril'  -séance. 

L'-^i'  Béiiiiw. 

\' 

juin, 

S)2"  séance. 

33r»'  séance. 

G 

-_ 

iS3'  séance. 

SSG-  séance. 

« 

— 

254"  séance. 

tri'  séniici". 

H> 

— 

S£i'  séance. 

^yS"  séance.   - 

•M 

25fi'  .séance. 

i'-2:f  séance. 

:> 

iiillel, 

257'  séaiici'. 

i'âir  séance. 

1" 

a.nll. 

ZiH'  aéana'. 

^yp  séaijce. 

4 

— 

Z^  séance. 

232"  séance. 

11 

— 

•2&y  séance. 

233-  séance. 

i:) 

— 

261*  séance. 

23f  séance. 

17 

— 

262"  séance. 

2:J5'  séance. 

24 

_ 

263"  séance. 

2:i6'  séance. 

2!l 

_ 

264'  séance. 

237»  séance. 

2 

septemlirc 

265'  séance. 

238"  séance. 

1« 



266-  .séance. 

239*  séance. 

2? 

— 

267*  séance. 

240"  séance. 

23 

— 

268'  séance. 

241'  séance. 

26 

— 

260*  séance. 

242'  séance. 

?o 

_ 

270'  séance. 

âi-l"  séance. 

Jusi[ii'aii  G  aoûl  1789,  le  Comilé  ne  Uni  que  trois  séances. 
.Mais  le  procos-verbal  du  6  août  dil  :  <•  Résolu  qu'il  y  aura  lous 
les  jours  romité  des  finances,  vu  l'imporlance  et  lurgence  des 
résultais  que  l'Assemblée  nationale  a  droil  d'attendre  de  notre 
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zi'Ie.  el  que  ces;  séances  foiiinienceroiit  deiiiain.  à  5  heuit's  cl 
demi,  apiês-iiiidi  ».  On  le  voil,  le  ("omité  prend  la  ferme  réso- 
lution de  Iravailler.  ('ertîiins  jouis  nit^nw,  il  se  réunira  deux 
fois  :  le  8  août  1780,  par  exemple,  il  y  cid  séance  n  ayanl- 
niidi  11  (sixième  séance)  el  "  après-midi  »  (septième  séance). 
ÏAi  7  août,  il  est  décidé  ipie  les  secK'taires  prépareront,  la 
même  nuit,  un  rapport  sur  le  pi-ojct  d'emprunt  dé]ios<'  le  même 
jour  à  l'Assemblée  par  Neckcr,  el  que  ce  rapport  sera  revu, 
le  lendemain,  à  8  heures  du  malin,  par  les  président  et 
vice-président,  el  proposé  an  Comité  à  10  heures,  pour  être 
ensuite  déposé  à  l'AssemMée  naIionale,'au  plus  lard  à  midi. 
L'heure  des  séances  varie  :  ainsi,  le  7  aoOl  1789,  la  séance  est 
fixée  à  5  heures  el  demi  du  soir:  le  8  août,  ù  10  heures  du 
matin;  le  13  octobre,  à  5  heures.  Mais  le  1"  septembre,  le 
Comité  se  réunit  à  6  heures  du  soir,  h  l'Hôtel  de  la  Guerre, 
■■  suivant  l'usage  »,  ce  qui  veut  dire  que,  en  général,  le  Comité 
tenait  ses  séances  à  0  heures  du  soir. 

Le  18  septembre,  <(  M.  le  présiclenl  a  représenté  à  Messieurs 
l'importance  de  leurs  fondions  el  combien  il  élait  cssenliel 
que  leur  zèle  prîl  de  nouvelles  forces;  il  leur  a  proposé  de 
sacrifier  aux  occupations  du  Comité,  pendant  quelque  temps, 
les  séances  de  l'Assemblée  nationale  ».  En  conséquence,  il  a 
été  décidé  :  <•  l"  que  Messieurs  lArheraienl  de  s'assembler  tous 
les  matins  dans  leurs  cabinets  lesjieclifs.  pendant  deux  heures 
environ,  avant  tfe  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale:  "2"  ((ue  le 
Comilé  s'assemblerait  les  après-midi,  toutes  les  fois  que  l'As- 
sjemblée  nationale  ne  traiterait  point  les  affaires  de  finances, 
pendant  les  séances  du  soir  ». 

I^  3  novembre,  le  Comilé.  tenant  séance  à  Paris  dans 
rilôlel  des  Comilé.«,  i.  place  Vendflme,  décide  de  se  réunir 
désormais  tous  les  mercredis  el  samedis,  à  Ct  heures  aprt's- 
midi,  à  jour  fixe,  '■  sans  comi)ter  les  assemblées  extraordi- 
naires, qui  seront  indiquées  par  des  billets  imprimés,  adressés 
à  Messieurs  par  M.  le  présideni,  sur  l'ordre  du  Comité,  à  la 
diligence  de  l'un  de  MM.  les  secrétaires  »,  Le  présideni  est 
autorisé  à  faire  connaître  par  écrit  cri  arrêté  à  tous  les 
membres  absents. 

Mais.  l'Assemblée  nulionale  ayant  décidé  ([u'elle  tiendrait 
chaque  semaine   trois   séances  le  soir,    le   Comité    fixe  les 
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siennes  "  aux  lundi,  mercredi  el  vendredi  pareillement  de 
chaque  semaine  »  (séance  du  18  novembre  1789). 

En  ce  début  de  l'année  1790,  l'assiduité  des  membres  du 
Comilé  des  finances  semble  s'être  relâchée.  On  lit  dans  le 
procès- verbal  du  19  février  {soi\anIe-dixième  séance)  :  »  II  a 
élé  observé  que,  malgré  la  délibération  prise  de  tenir  séance 
les  jeudis  pour  les  afTaircs  extraordinaires,  hier  il  n'y  avait 
que  cinq  membres.  On  a  invité  à  plus  d'exactitude  ".  Cela 
explique,  peut-être,  rin.«cription  au  procés-verbal  des  mem- 
bres présents,  à  partir  du  21  juillet  1790. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1790,  l'on  a  l'impression 
d'un  nouveau  relfirhemenl.  Le  G  septembre,  M.  de  Cernon, 
dans  un  rapport,  se  plaint  du  «  peu  d'assiduité  >>  de  plusieurs 
membres. 

Organisation  du  travail.  ~   Attributions  du  Gomitô 
et  répartition  du  travail  entre  ses  membres. 

Il  est  intéressant  de  délcrniiner  les  attributions  du  Comité, 
ainsi  i|uc  la  répartition  du  travail  entre  ses  membres. 

Au  cours  de  la  séance  de  1' .Assemblée  nationale  du  11  juil-  - 
Ici  1789  '".  diverses  opinions  avaient  été  exprimées  sur  l'objet 
du  Comité,  qui  allait  être  formé  trois  jours  après.  Selon 
'l'argot,  ic  ("omité  sera  chargé  de  <•  préparer  d'avance  le 
travail  de  l'Assemblée  ».  L'orateur  du  7'  bureau  dit  que  l'objet 
principal  du  t'omité  sera  de  «  constater  les  dépenses,  la 
recette,  les  impositions,  etc.  ...  Camus,  au  nom  du  3'  bureau, 
reconnaît  l'importance  do  la  fûche  (jui  incombera  au  Comité; 
mais  il  est  d'avis  que  l'objet  du  Comité  sera  seulement  de  pré- 
parer le  travail,  non  de  le  faire.  Le  30*  bureau  pense,  de  plus, 
que  le  Comilé  peut  recueiUir  toutes  les  lumières  que  des  per- 
sonnes étrangères  voudiont  bien  lui  communiquer'^. 

L'on  sent  bien,  à  la  lecture  de  ce  débal,  qu'un  sentiment  de 


(Il  Moniteur,  Rfilmp..  l.  I,  p,  liT  el  suIt. 

(!)  U  y  a,  en  eftet,  dans  la  série  Dvi  des  ArcblTcs  nationales,  de  nombl^x 
mâmolres.  AmaDant  de  particuliers,  relallfs  aux  finances.  On  troure  dins  Ubrun 
(Biperloire  de  Jurisprudenre.  Vo  Comité  lies  Onance^l  la  dÉOnltlon  salTatite  :  •  une 
réunion  de  membres  de  ces  assemblées  ;  nation  aies]  gui  avalent  pour  mission  de 
préparer  les  projeta  de  lois  relatives  aux  finances  de  l'Etat  •, 
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défiance  el  de  prudence  animait  les  membres  de  plusieurs 
bureaux  de  l'Assemblée.  Avait-on  pèiir  qu'en  conférant  une 
large  aulorilé,  en  malière  finanriri-e,  à  ce  nouveau  Comité, 
il  ne  dépassAI  les  bornes  de  la  constitulîon  ?  C'est  ce  que 
laissent  supposer  les  exposés  de  .Mirabeau  el  de  Le  Cfiapelier, 
du  même  jour.  Le  premier  orateur  dit  que  l'on  n'a  pas  à 
craindre  que  le  Comité  empiète  sur  la  conslitntiou  et  que, 
tandis  que  l'on  travaillera  à  cette  con.slitution,  il  prépai'era  la 
matière  qui  occupera  ensuite  l'.\ssemhlée.  .Mais  ces  paroles 
ne  rassurent  point  L.C  Chapelier.  •<  Le  Coinilé.  dit-il,  ne  fera 
que  preparcr  les  matières  et  ne  décidera  rien;  ce  qu'il  aura 
vu  repassera  sous  vos  yeux;  vous  jugerez  son  travail;  il  ne 
fera  que  facililer  le  vôtre;  car,  bien  entendu,  les  finances  sont 
un  objet  trop  important  pour  le  confier  sans  réserve  à  60 
d'entre  nous;  chacun  de  vous  est  venu  ici  pour  prendre 
connaissance,  et  noiis  devons  remplir  noti-e  mission.  Il  est 
donc  nécessaire  d'établir  ce  Comité,  non  pas  pour  nous  pré- 
senter des  projets  de  subsides,  mais  pour  nous  faire  un 
rapport  de  la  recette,  pour  vérifier  les  états,  pour  faire,  en  un 
mot.  ce  que  vous  ferez  après  lui  ».  Cette  fois,  la  pensée  est 
claire. 

Sont-ce  ces  limites  étroites  qui  furent  assignées  au  Comité 
des  finances  ?  Non,  pas  précisément.  Car,  s'il  eût  été  privé  de 
ioule  initiative,  en  des  temps  de  crise  financière  où  il  en  fallait 
beaucoup,  il  eflt  bientôt  pei-du  tout  sentiment  de  force,  et  son 
action  eiU  été  nulle.  On  le  verra,  au  contraire,  manifester  son 
autorité,- notamment  lon>  de  la  formation  de  ta  Commission 
des  Douze.  Mais  l'on  peut  dire  sflrcment  que  le  Comité  des 
finam-es  se  renfermera  strictement  dans  ses  attributions 
légales,  soit  à  l'égard  des  autres  Comités,  soit  à  l'égard  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  pouvoirs  administi'atifs.  Toutes 
les  affaires  qui  ne  seront  pas  de  sa  compétence,  il  les  renverra 
à  l'administration  compétente  :  il  suftit  rl'ouviir  le  procès- 
verbal  pour  se  rendre  compte  de  lu  fréquence  de  ces  renvois. 
Il  importe  aussi  de  remarquer  que  le  Comité  jouera  le  rôle 
d'interprète  de  la  loi  :  ainsi,  le  i"  novembre  1789,  consulté  par 
un  membre  de  l'Ansemblée  nationale  sur  la  contribution 
patriotique,  il  décide  que  "  (juiconque  a  im  revenu  doit  le 
quart,  si  ledit  revenu  est  dans  les  limites  du  décret  ». 


Dans  la  première  srance,  iiii  niombre  proposa  la  division 
iinmêcliale  du  Comité  en- huit  bureaux.  Mais  Auson  démontra 
que,  "  s'il  pouvait  être  utile  par  la  suite  de  tonner  autant  de 
divisions  de  coumiissaii-es  qn'il  y  a  de  branches  dans  la  partie 
dus  finances,  il  sérail  dangereux  d'opérer  cetlc  division  pré- 
maturée avant  de  s'éfro  occupés,  tous  ensemble,  des  objets 
généraux  qui  concenieni  la  linance  entière:  que  recette  et 
dépense  lui  paniissaieiit  les  deux  chapitres  auxquels  il  (allait 
s'attacher:  qu'il  était  aisé  de  pan^cnir  à  la  connaissance  du 
premier,  que  celle  du  second  piTsenterait  plus  dpe  détails  et 
demanderait  plus  d'examen,  mais  qu'une  fois  connu,  il  en 
résulterait  la  découverte  exacte  du  déficit:  qu'alors  les  seuls 
moyens  de  le  combler  étant  l'augmentation  dans  les  recettes 
ou  la  diminution  dans  les  dépenses,  il  serait  bon  de  se  fomier 
en  plus  un  moins  de  divisions,  dont  chacune  s'attacherait  à 
chaque  département  et  serait  à  UK^me  de  juger  des  retranche- 
ments à  faire  pour  diminuer  la  masse  de  la  dellc.  Sur  quoi, 
celui  des  bureaux  qui  aiu'ait  été  chargé  des  projets  d'impôts 
et  d'emprunts  présenterait,  soit  les  plans  qu'il  aurait  dressés 
lui-même,  soit  l'extrait  des  nombreux  projets  qui  ne  manque- 
ront .srtrcment  pas  d'étix'  envoyés  de  toutes  parts  au  Comité 
des  finances,  et  dont  les  commissaires  choisis  voudront  bien 
faii'e  le  dépouillemenl,  tout  comme  une  autre  division  du 
Comité  pourra  s'occuper  par  la  suite  de  l'agnculturc.  du  coïn- 
mene  et  de.s  arts  ".  (iouv  d'Arsv  appuva  les  observations 
d'Anson. 

Le  3  aoill,  il  est  résolu  ■  «  que  .\I.M.  les  coumiissaires  vont  se 
séparer  en  un  ceHain  nombre  de  bureaux  ou  sections  de 
Comité;  qu'ils  se  partageront  incessamment  les  divers  cha- 
piti-es  de  recette  et  dépense  pour  en  examiner  les  détails  el 
vérifier  les  aperçus  des  divers  états  et  que  dans  cet  examen 
ils  s'occuperont  d'abord  de  la  dépense  ». 

Le  G  août,  un  membre  propose  nne  division  en  10  sections. 
On  s'arrête  à  une  division  "  en  f>  sections  de  7  personnes 
chacune,  qui  se  partagerai  en  t  tout  le  travail,  » 

Le  11  août,  a  lieu  ta  répartition  des  membres  du  Comité 
entre  les  neuf  seclions  ou  •<  cabinets  i>.  savoir"!  : 

(I)  Voir  le  détail  des  nnms  dam  le  procès-Tcrbal  de  la  seaiK«  de  ce  ]our. 
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Cabinel  de  la  maison  du  [Soi; 

—  de  ia  guerre; 
de  la  marine; 

—  des  affaires  élrangores; 

—  des  pensions: 
des  finances; 

—  des  ponls  el  chaussées; 
■    —     des  provinces; 

—  des  mines  et  monnaies. 

Chaque  cabinet  élit  un  secrétaire,  «  auquel  les  ministres 
feront  remeltre  les  papiers  relatifs  a  chaque  branche  d'admi- 
nistration .». 

Chacun  doit  rendre  comple  au  Comité  général  de  son 
travail.  Ainsi,  le  28  avril  1789,  "le  duc  de  Liancourt  pend 
compte  du  travail  du  cabinet  de  la  guerre;  le  marijuis  de  Mon- 
lesquioij,  du  travail  du  cabinel  de  la  marine;  le  marquis  de 
La  Coste,  du  travail  du  cabinel  des  affaires  étrangères; 
Mathieu  de  Rondeville,  du  travail  de  la  Maison  du  Roi; 
l'archevôque  d'Arles,  du  travail  du  cabinel  des  pensions; 
ïtérenger,  du  travail  du  cabinel  des  provinces;  Burdelol,  du 
travail  du  cabinel  des  ponts  et  chaussées;  Naurissart,  du  tra- 
vail du  cabinel  des  mines  et  monnaies:  Anson,  du  travail  du 
cabinet  des  (înances. 

I^  12  octobre  1789.  le  Comité  arrête  que  tous  les  cabinets 
'■  concerteront  les  moyens  do  lermiuei'  sans  délai  leurs 
ra[iporls  respectifs  pour  les  lire  au  Comité  général  el,  après 
discussion  et  examen,  les  livrer  à  l'îjnprcssion  et  en  composer 
un  corps  d'ouvrages  instructifs  pour  l'Asseinblée  nationale  et 
pour  la  nation  ». 

Comité  ou  Commission  des  Douze. 

Le  jeudi,  27  aurtt  I78&,  Tallcyr;ind,  évècjue  d'Aulun,  pro- 
posa à  r.Assemblée  nationale  : 

"  Ou'il  ffil  nommé  un  coiiiilè  exlniordiiiaire  de  12  per- 
sonnes, poui'.  de  concert  avec  le  ministre  des  finances,  exa- 
miner les  diverses  opéraliims  soumises  à  rAsscmblée,  s'oc- 
cuper parficnlièremenl  des  moyens  d'établir  le  niveau  entre. 
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les  dépenses  el  les  recettes,  et  rendre  compte,  deux  fois  par 
semaine,  à  l'Assemblée  générale,  de  son  travail  ». 

Le  lendemain,  28  août,  sa  proposition  fut  discutée  au 
Comité  des  finances.  Cette  discussion  est  fort  intéressante.  On 
fait  observer  que,  h  si  cette  motion  était  adoptée,  les  commis- 
saires actuels,  n'ayani  plus  que  l'ennui  d'un  travail  fastidieux, 
deviendraient  ou  les  commis  des  douze  nouveaux,  ou  inu- 
tiles ».  Puis,  on  décide  que,  «  si  cette  motion  était  mise  en 
délibéralion,  M.  le  président  déclarerait  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  son  Comité  des  finances,  assez  flatté  de  la  marque  de 
confiance  qui  l'avait  chargé  d'un  travail  pénible,  en  remettrait 
les  résultais  entre  les  mains  des  nouveaux  commissaires,  qui, 
succédant  à"  ses  fonctions,  étaient  destinés,  sans  doute,  à  rem- 
plir sa  mission  tout  entière  ».  Le  sentiment  du  Comité  des 
finances  est  fort  clair  :  ou  bien  ses  membres  conserveront  toute 
leur  autorité  sans  partage,  ou  bien  ils  résigneront  leurs 
fonctions.  • 

Le  31  août,  le  Comité  <i  a  pris  en  considération  la  nouvelle 
proposition,  faite  dans  l'Assemblée  générale,  d'un  Comité  de 
douze  personnes,  pour  se  concerter  avec  le  premier  ministre 
des  finances  sur  les  projels  d'impositions  de  l'année  1790,  et 
noiamment  sur  l'objet  des  gabelles,  et  en  rendre  compte  plu- 
sieurs fois  par  semaine  A  l'Assemblée  nationale  ».  Il  charge 
de  nouveau  son  président  <■  de  parler  à  l'Assemblée  nationale, 
conformément  à  ta  détermination  prise  oans  le  dernier  Comité, 
en  supposant  que  l'Assemblée  nationale  s'arrêtât  au  parti  de 
prendi^'  les  membres  du  nouveau  Comité  proposé  hors  du 
Comité  dos  finances  ". 

Le  même  jour,  ou  soir,  l'Assemblée  nationale  discute  la 
proposition  de  Talleyraud,  ••  généralement  adoptée,  quant  au 
fond  f"  »,  Après  un  long  débat,  il  est  airèté  «  que  le  Comité 
des  fiiianres  déjà  subsistant  choisira  douze  de  ses  membres 
pour  correspondre  avec  le  ministre  des  finances  sur  tous  les 
objets  énoncés  dans  le  inémoii-e  liu'il  a  adressé  h  l'.Assem- 
blée  ». 

Ainsi  satisfaction  est  (lonnée  au  Coniilé  des  finances  :  c'est 
lui-mrmc  qui  sera  cliargé  de  lonsliluer  le  nouveau  Comité,  , 

II)  Viilr  priKl^t-verbnl  de  l'As,<irinbIée  nalionak,  du  31  aoi^l  1789,  aa  soir. 
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Leieclion  eut  lieu  le  l"  sepleinbn!  ;  quarante-huit  membres 
élaienl  présents.  On  en  trouvera  les  résultats  au  procès-verbal 
de  ce  jour.  Les  mêmes  membres  sont  demeurés  en  (onctions 
jusqu'à  la  fin,  saut  remplacement  de  l'archevêque  d'Arles  par 
Du  Pont  de  \fcmours  (52  février  1790),  de  l'abbé  de  Villaret 
par  le  baron  d'Allarde  {27  mars),  du  duc  d'Aiguillon  par 
Vernier  (l"  octobre). 

.1^  2  septembre,  le  Comité  limita  les  attributions  du  Comité 
des  Douze.  Ce  jour-là,  Gouy  d'Arsy  lit  un  mémoire,  «  dont  le 
but  est  d'exposer  les  travaux  auxquels  doit  se  livrer  le  Comité 
des  Douze,  de  concert  avec  celui  des  finances  dont  il  est  une 
émanation  ». 

<•  La  discussion  a  prouve,  ajoute  le  procès-verbal,  que  l'avis 
général  était  que  le  ('omité  des  Douze  devait  se  considérer 
envers  le  Comité  des  finances  comme  ce  dernier  envers  l'As- 
semblée nationale,  et  en  conséquence  de  cette  opinion,  il  a  été 
pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Résolu  :  que  jamais  le  Comité  des  Douze  ne  s'adressera 
directement  à  l'Assemblée' nationale;  que  ce  Comité,  à  chaque 
objet  qui  lui  sera  jirésenlé  par  le  ministre,  en  rendra  compte 
au  Comité  des  finances,  qui  s'en  occupera,  tandis  que  les 
Douze  feront  valoir  auprès  du  ministre  les  observations  du 
Comité  des  finances;  et  enfin,  que,  lorsque  le  travail  sera 
terminé  entre  le  ministre  et  les  Douze,  ceux-ci  en  feront 
rapport  au  Comité  général,  qui  discutera  toutes  les  parties 
dudit  travail,  et  qui  en  fera  faire  à  l'Assemblée  nationale  un 
rapport  suivant  son  vœu  ». 

1^'  Comité  des  Douze  appjiraît  donc  comme  un  organe  de 
liaison  entre  le  Comité  des  finanres,  dont  il  est  issu  et  dépen- 
dant, cl  le  ministre  des  finances.  IjCS  Douze  soutiendront 
auprès  du  ministre  les  vues  du  Comité  des  finances;  mais 
jamais  ils  n'auront  un  pouvoir  pixipre  de  décision  :  ils  reste- 
ront toujours  une  émanation  (hi  Comité  des  finances.  On  voit 
par  leurs  démairhes  qu'ils  ont  le  sentiment  de  la  subordi- 
nation. 

Le  3  scplemhre.  le  ('omilé  des  Douze  cctnfcre  avec  le 
ininislre  des  finances  sur  le  prix  du  .^el.  Le  lendemain,  le 
rappori  de  cette  ronféience  est  fait  et  disrulé  au  Comité  des 
finances. 
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Le  18  septembre,  le  Comilé  des  Douze  informe  le  Comité  des 
finances  qu'il  avait  obtenu  un  rendez-vous  poiu-  le  lendemain 
avec  M.  Necker. 

r^  21  octobre,  M.  Péricr  demande  que  le  Goniité  des  Douze 
soit  invité  à  rendre  compte  exactement  de  ses  conférences  avec 
le  ministre  des  fmances. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  5  novembre  :  c.  M.  le  pré- 
sident a  rapporté  que  le  Comité  des  Douze,  qui  s'est  assemblé 
chez  le  ministre  des  fmances,  n'ayant  eu  jusqu'ici  que  des 
conférences  de  conversations  sur  le  projet  d'une  Banque 
nationale,  il  était  difTicile  d'occuper  l'Assemblée  nationale 
d'objets  intéressants  demain  et  aprés-ilemain,  jours  fixés 
pour  les  audiences  qu'elle  nous  donne  ».  Le  5  novembre  étant 
un  jeudi,  c'était  donc  le  vendi-edi  et  le  samedi  que  l'Assemblée 
donnait  audience  au  Comité  des  finances.  Le  6  et  le  7  novem- 
bre, le  Comité  des  Douze  ne  fit  point  de  rapport  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  des  Douze  informe  le  ministre  des  finances  des 
projets  de  décrets  du  Comité  des  fmances,  avant  qu'ils  ne 
soient  présentés  à  l'Assemblée  nationale  (9  avril  1790). 

Le  1"  octobre  1790,  sur  la  proposition  du  marquis  de  Mon- 
tesiiuiou,  le  Comité  fut,  comme  on  l'a  vu,  divisé  en  quatre 
sections.  Ce  partage  fut  fait  par  le  Comité  des  Douze, 

Enfm,  le  17  janvier  1791,  le  Comité  des  Douze  est  chargé 
de  conférer  avec  l'ordonnateur  du  Trésor  public. 

Comité  des  Neuf.   —  Comité  d'examen.  —  Comité 
des  Six.  —  Comité  (section)  des  Sept. 

La  tftche  du  Comilé  des  finances  était  si  lourde  qu'il  dut  la 
partafîer  avec  plusieurs  autres  petits  comités,  moins  impor- 
tants cpir  la  Commission  des  Douze,  mais  qui,  comme  elle, 
furent  son  émanation. 

Le  1(1  sc|>tenibre  1789,  lo  président  ayant  proposé  de 
nommer  dans  son  sein  un  certain  nombre  de  membres  pour 
examiner  les  d'fTérenls  projets  de  flniuKcs,  il  est  arrêté  i<  que 
chaque  ciiliine!  nonunera,  à  la  pluralité  des  voix,  un  de  ses 
membres,  cl  ipic  les  neuf  élus  formeront  une  division  qui  sera 
cliiiriire  de  cet  e\amcu  ». 
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Le  14  septembre,  il  est  décidé  que  chacun  des  neuf  cabinets 
nommera  un  de  ses  membi'es  pour  examiner  Timporlanl 
rapport  du  duc  de  Liancourl  au  nom  du  cabinet  de  la  guerre. 

Il  est  arrêté,  en  outre,  "  qu'il  sera  nommé  un  membre  de 
chaque  cabinet,  qui  se  réuniront  (sic)  dans  un  local  à  ce  dis- 
posé, sous  le  nom  de  Cotnilé  d'Examen,  et  qui  seront  spécia- 
lement chargés  de  la  lecture,  de  l'extrait  et  du  rapport  de  tous 
les  projets  manus4^'rits  ou  imprimés  qui  seront  envoyés  au 
Comité  des  finances  ». 

Le  17  septembre,  le  Comité  renvoie  au  Comité  des  Neuf 
plusieurs  projets  de  finance. 

Le  même  jour,  un  des  secrétaires  dénonce  la  motion  faite 
la  veille  à  l'Assemblée  nationale,  .c  à  l'effet  de  nommer  un 
comilé  de  35  personnes  prises  dans  chaque  généralité,  pour 
conférer  avec  le  ministi*  des  finances  sur  l'impôt  de  la 
gabelle  :  comme  si,  ajoute  le  procés-verbal,  dans  la  compo- 
rsilion  du  Comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  n'avait 
pas  déjà  élu  un  membre  de  chaque  généralité  pour  remplir  ce 
même  objet  ».  Il  semble  donc  que  certains  membres  de  l'As- 
stimblée  nationale  cherclienl  de  nouveau  à  contrebalancer 
l'action  du  Comité  des  finances.  / 

Suit  la  proclamation  de.>  neuf  membres  élus  par  les  neuf 
riihinet«  pour  former  le  Comité  d'examen  el  de  révision  des 
projels  de  finances  envoyés  au  Comité  de  toutes  les  parties  du 
i-oyaume.  Les  noms  figurent  au  procès-verbal  du  Comité  du 
17  se[)lembre;  mais  le  membre  du  cabinet  des  ponts  et  rhans- 
s('-es  n'est  pas  désigné. 

1^  27  octobre,  est  constitué  le  Comité  des  Quatre  «  pour 
rt'diger  et  proposer  un  système  de  finance  an  Comité  général, 
d'aprt's  lequel  il  pourra  en  offrir  un  à  la  nation  ».  Périer,  le 
marquis  de  Montes<|uiou,  Rérenger,  le  baron  d'Harambure 
sont  élus.  . 

En  effet,  le  5  novembre,  d'Harambure  fait,  au  nom  du 
(  'omité  des  Quatre,  le  rapport  h  d'un  plan  de  finance  en  grand, 
pn'senté  par  M.  de  Cormerê  », 

l,r  28  décembre,  création  d'un  comité  de  six  membres 
c.  pour  concourir  h  la  rédaction  »;  il  est  formé  de  Montcs- 
f[uiou.  Anson,  d'Harambure,  d'AlIarde,  Gouttes  et  Le  Brun. 

I^  même  jour,  un  autre  comité  de  six  membres  est  nommé 
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pour  rassembler  les  résultais  des  travaux  des  diHérenls  cabi- 
nets. Ce  sont  ;  de  Cernou,  Lablache,  Marquis,  Dupool  de 
Rigorre,  Ruillé  et  Foresl. 

Le  20  janvier  1790,  le  rapporl  de  Duval  de  Grandpré  «  sur 
le  moins  imposé  et  les  remises  faites  aux  provinces  sur  les 
impositions  »  et  celui  de  M.  de  Germon  sur  les  travaux  de 
charité,  sont  approuvés  et  remis  au  Comité  de  récUiciion. 

Le  27  mars,  sur  la  pi-oposition  du  président,  un  comité 
de  sept  membres  est  formé.  Sa  mission  sera  de  "  s'occuper 
de  toutes  les  araires  particulières  adressées  au  Comité  géné- 
rale ».  Lompré,  Oenetet,  Bérenger,  Vernier,  Gaultier,  Anson 
et  Forest  conslitueDl  volontairement  ce  comité. 

Le  9  avril  1790,  un  autre  comité  de  six  membres  est  institué 
avec  la  mission  : 

1°  De  se  procurer  les  états  de  recelte  et  de  dépense  du 
Trésor  royal,  mois  par  mois,  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au 
1"  avril  1790; 

2°  De  faire,  après  le  résultat  de  chaque  mois,  un  étal  dressé 
par  matière,  qui  réunisse  les  objets  appartenant  aux  différents 
départemenis: 

:i°  De  se  faire  représenter  par  les  payeurs  de  rentes  et 
autres,  mois  par  mois,  depuis  le  1"  mai  1789,  les  états  de 
recetle  et  de  dépense  de  chaque  département; 

4°  De  rendre  compte  au  Comité  les  lundis  dé  chaque 
-semaine  des  progrès  de  leur  travail. 

Jary,  Volfiiis,  de  Cernon,  Dupont  de  Bigorre,  Biaille  de 
Germon  et  de  Lablache  sont  élus  pour  en  faire  partie™. 

Rapports  avec  les  autres  Comités. 

On  peut  dire  que  le  Comité  des  linonces,  à  cause  de  la  mul- 
tiplicité des  questions  qu'il  eut  à  tniiler,  entra  en  rapport  avec 
tous  les  autres  comilés,  savoir  :  ceux  de  liquidation,  d'agri- 
culture et  du  comineiTC,  d'aliénation,  de  constitution,  des  con- 
Irihulions  publiques,  des  domaines,  des  impositions,  ecclésias- 
tique, de  mendicité,  militaire,  tie.s  pen^^ions,  des  monnaies,  etc. 

(1)  Le  procès-verbal  du  I  Juin  1790  dll  que  •  la  section  des  Mpt  •  a  été  chargée 
de  rédiger  un  projet  <le  lai  p<jur  les  pays  de  lallle.  Il  s'agit  sans  douta  du  comité 
des  sept  qui  a  été  nommé  le  77  mars  ITM. 
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Il  importe  de  mentionner  que  le  Comité  de  liquidation, 
«juoique  formant  un  comité  spécial,  fut,  comme  la  Commission 
des  Douze,  une  émanation  du  Comité  des  nuances. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  '22  janvier,  portant 
création  du  Comité  de  liquidation,  disait  en  effet  (art.  6)  : 

'<  Et  pour  procéder  à  cette  liquidation,  il  sera  nommé  un 
comité  de  douze  membres  dans  le  Comité  des  finances  ». 

Les  membres  du  Comité  des  finances  qui  composent  le 
('omité  de  liquidation  sont  les  suivants  (Bibl.  nat.  Le^ 
1-28  A  : 

fV^sidenl  ; 
M.   le  barOD  d'Harambure. 


MM.   Mathieu  de  Bondeville, 
l'abbé  Gouttes. 


Commissaires  : 


MM.   le  duc  d'Aiguillon, 
l'abbé  de  la  Salcelle, 
le  comte  de  Croix, 
le  marquis  de  la  Coste, 
Dubois  de  Crancé, 
Voltlus, 

Uiaille  de  Germon, 
Marquis, 
Couderc. 

Secréiaires-cximmis  .- 

-MM.    Mathieu  de   Rondeville  fils, 
Dent  aboie, 
Reignac. 

J^e  Comilé  des  finances  entretient  une  correspondance  avec 
les  autres  comités,  il  confère  aussi  avec  eux  au  moyen  de 
délégués  qui  sont  nommés  au  cours  des  séances.  Pour  les 
iifîaires  de  grande  imporlance,  le  Comité  se  réunit  môme  avec 
les  comités  intéressés.  Los  délails  de  ces  relalions  soni  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions  les  citer  tous.  Il  sera  facile 
au  lecteur  de  les  retrouver  lui-même  clans  la  table  qui  figurera 
k  la  fin  de  la  présente  publicalioii. 
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Rapports  avec  les  autorités  politiques 
at  aâministratives. 

Le  Comité  des  finances  ne  cessa  d  cire  en  rapports  direcis 
avec  les  autorités,  centrales  ou  locales,  et  avec  les  bureaux  des 
diverses  administrations.  Il  y  eut  entre  eux  el  lui  un  constant 
échange  de  correspondances  :  lettres  explicatives,  réclama- 
tions, comptes,  etc. 

Ainsi,  le  Comité  s'adresse  au  Contrôleur  général  des 
finances  (Lambert):  au  premier  ministre  des  finances  (Xecker): 
à  M.  de  La  Mitlière,  intendant  des  finances  el  intendant  des 
ponts  et  chaussées;  aux  minisires  de  rintérieur,  des  conlribu- 
tions, publiques  (Tarbé),  de  la  justice.  Le  5  juillet  1791,  Anson 
fait  adopter  la  proposition  ■<  que  le  Comité  des  finances  ne 
donne  plus  désormais  aucun  avis  par  écrit  ni  aux  ministres, 
ni  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  i;. 

Le  Comité  correspond  avec  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, les  payeui-s  du  Trésor;  avec  les  administrateurs  de  la 
Ciusse  d'Escompte;  de  ta  Caisse  de  rKxtraordinaire  <";  du 
Trésor  royal  (Dufresnc,  dii-ecleur);  des  domaines;  l'attaché 
à  la  Maison  du  Roi  (Handon  de  La  Tour);  ('uvillier,  premier 
commis  des  Bùliinents  du  roi. 

Il  a  des  rapports  avec  les  administrateurs  des  ponis  cl 
chaussf'es,  des  postes  el  messageries. 

Les  relali(ms  du  Comité  avec  l'administration  parisienne 
sont  fréquentes;  elles  sont  prouvées  par  les  lellres,  mémoires, 
demandes,  pétitions,  elc,  de  la  nmnicipafité.  On  vit  même  le 
maire  de  Caris,  La  Fayclle,  venir  au  Comité  des  finances  pour 
tui  soumettre  des  propositions  (30  juin  1790). 

Les  relations  du  Comité  avec  les  autorités  provinciales  : 
municipalités,  districts,  départements,  intendants,  etc.,  sont 
égalemenl  importantes.  ,\  cel  éganl.  on  trouvera  un  grand 
nombre  de  letli-cs.  mcmoiic*.  demandes,  pétitions,  aux 
Archives  nationales,  !)vi  27-55. 


(I)  Le  K  mal  1T90. 
progrès  [Il 
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Nous  parlons  plus  loin  des  dépiilalion,-;  reçues  par  le 
Coinilé  des  finances  :  elles  exprimaient  souvent  les  vœux  et 
doléances  de  leurs  provinces.  Le  Comité  adressait  aux  dépar- 
(emenls  les  décrets  relulifs  aux  finances  :  le  24  janvier  1791, 
M,  de  Cemon  est  chargé  de  rédiger  un  plan  relatif  <>  à  l'im- 
pression, à  l'envoi  et  à  la  distribution  des  dêrreL'^  dans  tous  les 
départements  el  toutes  les  municipalités  du  royaume  n. 

Le  Comité  et  les  Corps  savants. 

Le  Comité  des  finances  s'intéresse  aux  corps  savants  el, 
d'une  manière  plus  générale,  encourage  rinslmction  et  l'édu- 
cation nationale. 

"  Les  Académies,  dil-il.  tiennent  A  la  gloire  el  à  l'intérêt 
même  de  la  nation. 

»  L'Académie  française  a  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  On  n'oubliera  pas  que  plusieurs 'de  ses  membres 
ont  été  les  apôtres  de  la  liberté.  C'est  par  les  lettres  que  nos 
mœurs  se  polissent:  et  du  moment  où  elles  ne  seront  ni  hono- 
rées ni  récompensées,  la  Nation  touchera  de  bien  près  à  la 
barbarie,  h  tous  les  vices,  à  tous  les  malheurs  quelle  amène 
avec  elle. 

»  L'Académie  des  inscriplions  et  bel  les- lot  très  peut  désor- 
mais rendre  des  services  essentiels  à  noire  histoire,  et  nous  en 
ivproduiiv  4es  monuments  sous  leur  véritable  forme, 

>i  L'.\cadém,ie  des  sciences  jouit  du  l'çspect  de  l'Europe,  et 
peut  être  infiniment  utile  à  nos  art,«,  à  nos  manufactures. 

)i  Le  Comité  a  pensé  que  toutes  devaient  rester  sous  la  pro- 
tection immédiate  ii\i  Iloi:  que  celte  protection  seule  peut 
encourager  leurs  travaux,  el  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation, 
comme  de  la  grandeur  du  monarque,  qu'il  s'attache  à  ces  ins- 
titutions d'une  affection  parliculiérç,  et  ([u'il  lie  leurs  succès 
à  la  gloire  de  son  rogne  et  de  son  nom  ''i  ". 

Parlant  de  la  Société  royale  de  Médecine,  le  Comité  des 
finances  dit  qu'il  n'a  "  aucune  économie  à  proposer  sur  un 

arniti  dfs  flnancM,  1"  partie,  p.  89,  Suivent 
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('-lablissemeiil  gui  a  déjà  bien  mérilé,  el  qui  peul  encore  mieux 
mériter  de  la  chose  publique  "'  ". 

Considérant  les  travaux  liltérairos,  le  Comité  des  finances 
s'exprime  ainsi  : 

"  On  a  réuni  sous  le  même  litre  divers  objets  épars  dans 
l'étal  imprimé  des  revenus  et  des  dépenses  iixes. 

11  ('e  n'esl  pas  des  réductions  qu'on  attend  dans  celle  partie; 
le  vœu,  rinlérêt,  la  gloire  de  la  nation  est  d'encourager  les 
leltres.  Mais  ce  ne  sont  pas  tous  les  travaux  littéraires  qui 
doivent  être  encouragés  par  des  sacrifices  pécuniaires. 

11  II  en  est  qui  sont  payés  par  la  célébrité,  par  les  applau- 
dissements. Il  en  est  d'autres  d'un  mérite  moins  éclatant,  plus 
obscurément  utiles;  c'est  à  ces  derniers  qu'il  faut  attacher  des 
récompenses  et  des  gratifications. 

»  Mais  si  ces  travaux  sont  abandonnés  au  zèle  des  auteurs; 
s'il  n'y  a  pas  dans  l'administration  une  surveillance  conti- 
nuelle qui  les  presse,  tes  excite  et  les  soutienne,  qui  réponde 
à  la  nation  de  l'utilité  de  ses  dépenses,  il  arrivera  encore  ce 
qui  arrivait  dans  l'ancien  état  de  choses  :  on  paiera  toujours, 
et  le  travail  ne  finira  jamais. 

»  C'est  au  département  de  la  chancellerie  que  celle  surveil- 
lance dut  être  confiée,  et  qu'elle  appartenait  même  dans  l'an- 
cienne administration  "i  ». 

Quant  h  la  dépense  de  l'Observatoire,  «  le  Comité  n'a  pas 
cru  qu'il  pût  proposer  aucune  réduction  sur  ce  chapitre  <3)  », 

Le  Comité  des  Unances  limite  le  nombre  des  souscriptions 
pour  ouvrages.  "  Une  souscription  aux  dépens  du  Trésor 
public,  dit-il,  ne  doit  être  accordée  qu'à  des  ouvrages  d'un 
certain  ordre  el  d'une  certaine  importance,  à  ceux  qui  sont 
utiles  et  non  pas  à  ceux  qui  sont  agréables,  à  ceux  dont  le 
débil  ne  peut  pas  être  fort  étendu,  parce  (|ue  la  matière  dont 
ils  traitent  n'esl  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  tel  serait 
l'Art  de  vérifier  les  dates,  l'ouvrage  sur  l'anatomie,  etc.  '*'  ». 

Il)  Ibld.,  p.  M.  On  nt.  p.  es  :  ■  va  des  plus  actlts  correspondauls  de  la  Socieu 
royale  est  M.  Gallot.  médecin,  d*pul*  du  Poitou.  La  topographie  médicale  du 
Poitou  tul  doit  déjà  beaucoup;  et  II  existe  de  lui  un  ouvrage  Intéressant  sur  VéjA- 
atrale  qui  a  réBue  dans  le  Poitou  en  ITM  el  1785,  ouvrage  qu'il  serait  utile  de 
râpandre  dans  les  divers  d^itarlements  ■. 

(!)  Ibia..  p.    M. 

fti  Ibld..  p.    Si. 
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L'enseignement  public  attire  parlictilioi-einent  son  atten- 
tion : 

«  Dans  l'élat  actuel,  clil-il,  il  y  a  certainement  inégalité  entre 
les  provinces  et  les  provinces. 

"  Les  établissements  ont  été  prodigués  aux  unes  et  man- 
quent aux  autres. 

>i  Sans  doute  l'Assemblée  nationale  décréicra  une  plus  juste 
distribution. 

I'  On  observera  que  les  fonds  destinés  aujourd'hui  à  l'ensei- 
gnement sont  dispersé.s  sur  différentes  caisses  et  différentes 
natures  de  revenus,  sur  les  postes,  sur  les  recettes  générales, 
sur  les  fermes,  sur  les  domaines.  On  trouvera  des  écoles 
d'équilation  mêlées  avec  des  écoles  d'institution  publique; 
ainsi  à  Besançon,  etc. 

»  I*  collège  Louis-le-Grand,  très  riche,  très  favorisé,  jouit 
de  15.600  I.  à  titre  d'indemnité  de  droits  d'entrée  sur  les 
vins,  etc. 

Il  Le  Comité  a  pensé  que  les  écoles  d'équilation  ne  devaient 
point  être  entretenues  aux  dépens  de  la  nation,  que  le  collège 
Louis-Ie-Grand  ne  devait  jouir  d'aucune  indemnité  particu- 
lière '»'  ». 

Plus  loin  il  ajoute  ;  i-  L'éducation  publique  n'est  point  étran- 
gère aux  finances:  la  meilleure  pourrait  bien  être  encore  la 
plus  économique  ». 

Dans  sa  séance  du  13  septembre  1790.  le  Comité  des 
finances  prend  en  considération  le  compte  que  lui  remettent 
les  députés  de  l'.Vcadémie  de  peinture  ef  de  sculpture. 

Le  21  octobre,  une  dépulation  de  la  même  Académie 
demandait  «  qu'il  fût  sursis  à  toute  décision  rclalive  à  .ses 
dépenses  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  remis  au  Comité  les  statuts  et 
règlement  de  son  institution  ». 

•1  1-e  Comité  a  assuré  qu'il  prendrait  en  con.«idération  la 
demande  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  ». 

Rapports  avec  les  particuliers. 

Comme  avec  les  aulorilés  officielles,  le  Comité  entretient 
avec  les  particuliers  une  correspondance  suivie.  De  toute  part 

(I)  ibia..  p.  101. 
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lui  arrivant  (les  mémoires  quon  soumet  à  son  examen,  des 
demandes,  des  pétillons,  des  plaintes,  elc,  I,e  procôs-verbal  en 

cite  peu;  mais  la  plupart  des  cartons  de  la  série  Dvi  des 
Ari'liives  nationales  en  renferment  uu  1res  grand  nombre. 

Il  ne  reçoit  pas  seulement  la  communication  écrite  de  nom- 
breux mémoires  et  projets  dus  à  l'initiative  privée;  il  lui  arrive 
de  donner  audience  a  leurs  auteurs.  Ainsi,  le  "30  novembre 

1789,  un  citoyen,  M.  de  Lartigue"',  présente  un  pian  de 
(inances  intéressant  que  M,  d'Aiguillon  recommande  à  l'altcn- 
tion  du  Comité.  Le  2  dc(«mbre  1789,  M.  Naurissart  rappelle 
([u'on  avait  admis  plusieurs  citoyens  de  l'Ile-de-France  à 
conférer  avec  divei-s  membres  du  Comité. 

Députations  reçues  par  le  Comité. 

Le  Coinité  convoque,  reçoit  et  entend  des  députations  qui 
viennent  lui  apporter  soit  des  renseignements,  soil  des  dolé- 
ances et  des  requêtes. 

2r»  novembre  1790.  —  Conférence  avec  les  députés  de  Bre- 
tagne Il  sur  les  plaintes  rendues  par  les  régisseurs  relativement 
à  la  disette  d'eau-de-vie  en  Bretagne  ». 

10  janvier  1791.  —  Sur  la  demande  de  ptiisieui-s  députés,  le 
('omilé  arrête  l'acquittement  de  l'arriéré  de  leur  indemnité. 

31  janvier  1791.  --  Lès  députés  sont  priés  d'ajourner  la 
demande  d'im  emprunt. 

7  février  1791.  —  Députation  de  Viti-yrle-Françuis  au  sujet 
des  incendies  de  cette  ville.  —  Députation  d'Arras  au  sujet 
d'une  insurrection. 

4  mars  179] .  —  Béceptioii  de  l'évéque  de  Jlodez,  Villarel,  et 
plusieurs  antres  députés,  pour  entendre  leurs  observations 
relativement  aux  emprunts  de  la  ci-devanl  province  de  Haute- 
(iuyenne. 

7  mai-s  1701.  — ■  Béce|ition  d'une  députation  lyonnaise,  qui 
présente  une  pétition  tendant  à  faire  classer  la  dette  dont  la 
ville  est  chargée.  .N'imiination  de  l'archevêque  d'.Aix  et  de 
Gouges  Carton  pour  l'étude  de  la  question. 

m  Viiir  leure  du  Uuc  (t'AI«ruinon,  Arch.  nal.  Dvi'  8. 
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17  mars  179J.  —  Convocation  des  dépiilés  de  la  Côle-d'Or, 
au  sujet  du  compte  général  des  dépenses  faites  par  l'adminis- 
tration générale  des  élus  de  Bourgogne. 

24  mars  1791.  —  Les  députés  de  Tours  viennent  exposer 
«<  les  pertes  qu'a  essuyées  cette  ville  sur  les  grains  qu'elle  a 
achetés  pour  la  subsistance  de  ses  habitants  ».  —  Deux 
députés  du  district  de  Lectoure  sont  introduits  »  pour  pro- 
poser une  contestation  relative  à  deux  concuiTcnls  a  la  place 
de  receveur  de  ce  district  », 

19  mai  1791.  —  Réclamation  des  députés  de  la  Côle-d'Or 
au  sujet  des  dépenses  locales  de  ce  département  pour  1790. 

33  mai  1791.  -  «  Des  députés  de  la  ville  d'Orléans  se  sont 
présentés  avec  plusieurs  membres  de  la  députalion  du  Loiret 
pour  solliciter  un  secours  provisoire  de  la  somme  de 
150.000  livres  indispensablement  nécessaire  et  à  la  ville  et 
aux  besoins  des  bôpitaux  ». 

6  juin  1791.  —  «  l'u  député  de  Nantes  a  été  introduit  par 
plusieurs  députés  »  pour  exposer  les  besoins  de  la  ville  depuis 
la  suppression  des  octrois. 

S  juin  1791.  —  Les  députés  du  département  du  Nord 
viennent  solliciter  un  secoui-s  de  500.000  livres,  pour  subvenir 
aux  besoins  des  hôpitaux  de  Douai.  Lille,  Cambrai. 

4  août  1791.  —  Présentation,  par  Gossin,  d'un  député  du 
district  de  Varennes.  «  chargé  de  demander  l'acquittement  de 
la  dépense  laite  pour  l'an-estation  du  Roi,  qui  se  monte  à  la 
somme  de  15.000  livres  ». 

13  août  1791.  —  Les  députés  de  la  ville  de  Bordeaux  sont 
reçus,  et  leur  demande  de  1.500.000  livres  do  secours  est 
discutée  (Le  Brun  et  Bérengei'  nommés  pour  examiner  cette 
pétition). 

24  aoAt  1791.  —  Les  députés  de  la  .Manclie  apportent  une 
demande  en  indemnités  dues  à  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, Il  tant  pour  arriérés  que  pour  frais  de  casernement  ». 

29  août  1791.  —  Les  députés  de  Marseille  viennent  exposer 
les  besoins  urgents  de  la  municipalité  et  demander  un  fonds 
d'avance  sur  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

16  septembre  1791.  —  Demande  par  les  députés  de  l'Avey- 
ron  du  remboursement  de  »  dettes  contractées  par  la  ci-devant 
administration  de  Haute-Guyenne  pour  la  confection  de 
grandes  routes  ». 

.3 


rOMlTE    DES    FINANCES 


Les  papiers  du  Comité. 

Ce  qui  en  resie  esl  conservé  aux  Archives  nationales  et 
forme  une  partie  de  la  série  Dvi,  dont  le  reste  provient  des 
Comités  des  finances  de  la  Législative  et  de  la  Convention. 
l:n  bon  répertoire  manuscrit  facilite  les  recherches  dans  cette 
série. 

I!  ne  sera  toutefois  pas  superflu  de  donner  ici  les  cotes 
intéressant  particulièrement  le  Comité  des  finances  de  la  Cons- 
tituante. Mais,  au  lieu  de  les  présenter  dans  le  même  ordre 
numérique  que  l'inventaire  précité,  on  Jes  présentera  dans  un 
ordre  méthodique  de  classement. 

Procès-verbaux. 

Dvi  17.  —  Dossiers  183  et  184.  —  Procès-verbaux  du  20  juillet  au 
30  décembre  t789.  Répertoire  alphabétique  dea  matières  traitées 
dans  ies  six  derniers  mois  de  1789. 

(50  sMinces  complètes,  tant  la  troisième  dont  U  n'r  a  que  auelques  lignes]. 
Dossiers  1S>  à  180.  Séances  du  8  janvier  au  31  mai  1T90. 
as  séances. 
Dvi  18.  —  Dossiers  190-196.  —  Séances  du  2  juin  au  30  décembre  1790. 
es  séances. 
107.  —  Répertoire  alphabétique. 
VJS-H)^  —  SéaiK-es  du  10  janvier  au  26  septembre  1791. 

be  séances. 
207.  —  Réperloiie  alphabétique. 
Dvi  5.  —  Dossier  33.  —  22  exliails  du  pmcès- verbal,  1.1  janvier-20  juin 

I?J1. 
1  Hi  1.  —  Dossier 2  Ut.  —  Procès- verbaux  de  lu  section  de  liquidation  (1). 
G  oclobre-15  novembre  1790. 

19  plËc«s. 

Dossier  •21.  —  Procès -verbaux  des  séances  de  la  section  du  Oimité 
ctiargée  du  trésor  public  1789-1791. 

Dvi  1.  —  Dossier  27.  —  Procès-verbaux  de  la  section  du  contentieux 
(Extraits).   Avril,  octobi^,  novembre,   décembre  1790,   janvier, 
mai  1791. 
13  pièces. 
Dvi  ÔC.  —  Dossier  923.  —  Registre  des  décisions  de  la  section  du  Comité 
chargée  du  cuntenlieux.  27  m(irs-22  avril  1790, 
31  p.  In-lol.  iC'est  une  copie  datée  du  97  septembre  ITSlJ. 

Il)  Comité  de  liquidation  des  créances  arriérées,  créé  par  décret  du  »  lan*ler 
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I>vi  5,  —  Dossier  33.  —  Extraits  du  procès-\erbal  de  la  section  du 
Comité  chargée  des  arraiies  lenvoyées  par  l'As^iemblée  natin- 
nale.  Avril,  juin,  juillet,  août,  septembre,  oclobre  1790. 

Ovi  18.  —  Dossier  208.  — Extraits  des  pnjcè  s -verbaux  de  l',\sseiiibléc 
nationale  qui  concernent  le  Comité.  I789-30  octobre  1790. 


Journal  îles  aflaires  tournntes. 

C'est  l'enregistremenl  de  la  correspondance.  Il  donne  assez 
souvent  le  texte  même  des  lettres  écrites  par  le  Comité. 

DvT  5.  —  Dossier  32.  —  14-30  seplenibie  ITSO. 

Dossier  31.  —  octobre  1790. 

Dossier  30.  —  novembre  1790. 

Dossier  29.  —  décembre  1?J0. 
Dvi  4.  —  Dossier  28.  —  31  décembre  1790-8  février  1?J1. 

Mimiles  et  copies  de  lettres,  mémoires  el  pétitions. 

U\i  12   —  Dossier  115.  —  Minutes  do  letti-es  écriles  par  le  Coniilii. 
1790-1791. 
M  pièces. 
Dvi  lù.  —  Dossier  120.  —  Lettres  de  MM.  de  la  Tour  du  Pin,  l^udKTl 
et  Dufresne.  Janvier-févriei'  1790. 
u  pi«c«s. 
DoHsier  J2I.,~  Lettres  de  M.Vl.  Necker  el  Lninberf.  Mars-avril  1790. 

Dossier  122.  —  Lettres  de  MM.  de  la  Tour  du  Pin,  de  la  Luzerne, 
Necker  et  Lambert.  Mai-juin  1790. 

31  plACM. 

Dossier  123.  —  M.  —  Juillet  1790. 

Dossier  124.  —  Lettres  de  MM.  larchevèque  de  Doi-deaux,  Uunbeit 
cl  Amelot.  Août-septembre  1790. 

Le  dossier  codIIpdi  30  pièces,  dont  plusieurs  n 'apport lennenl  pas  à  cette 
coiretpond&Dce. 
Dossier  125,  —   Lettres  de    MM.  l'archevêque  de    Bordeaux,  La 
Luzerne,  Amelot,  Tarbé,  etc.,  au  sujet  des  questions  conten- 
tieuses  sur  les  impositions  directes  el  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire. Oclobre-décembre  1790. 
W  pUees. 
Dossier  126.  —  Lettres  de  M.  Delessart.  Janviei-févner  1791. 

»  plteas. 
Dossier  127.  —  Lettres  de  MM.  Amelot.  Dufresne.  Delessart.  ,\lai>.- 
mai  1791, 
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Dossier  128.  —  Id.  —  Juin-juillet  1791. 

«  places. 
Dossier  129.  —  Id.  —  Août-septembre  1791. 
13  pièces. 
Dvi  9.  —  Dossier  82.  —  Lettres  et  copies  de  lettres  échangées  entre 
M.   Lambert,   contrôïeui-  général,  et  M.  «J'Ailly,   membre  du 
Comité,  au  sujet  de  la  recelte  générale.  Octobre-novembre  IT'JO 
Dvi  12.  —  Pétitions  et  lettres  diverses  adressées  ou  renvoyées  au 
Comité. 
Dossier  116,  —  Au  sujet  de  la  banqueroute  du  sieur  Huber  et  justi- 
fication de  P'oulon,  intendant  de  la  Martinique.  1700-1791. 
ib  pièces. 
Dossier  117.  —  1789-1790. 

so  pltcaa. 
Dossier  119.  —  1790. 

30  pièces. 

Dossier  118.  —  1791. 

Questions  diverses  posr.es  au  Coniilé. 

(Classement  dâi«rl«Deiital). 

Dvi,  11.  -  Dossier  11*.  —  1790-1791. 

13  pièces, 
Dvi  20.  —  Dossier  237.  —  Aisne.  1790-17B1. 

6  pièces. 
Dvi  21.  —  Dossier  252,  —  Allier  1790-1791. 
e  pièces. 
Dossier  265.  —  Basses-Alpes,  'H  au  le  s- Alpes,   .\rdèche,  Ardeunes. 
I7tiy-l?Jl. 

38  pièces. 

Dvi  22.  —  rjossier  282,  — Ariège,  Aube,  1790-1791. 

Dvi  23.  —  Dossier  2'J2.  —  Aude.  1789. 
b  pièces. 
Dossier  312.  —  Bouches-du-Bhône.  1790-17»!. 

Dm  2-i.  —  Dossier  :t22.  —  Calvados.  1790-1?^!. 

I)\i  20.  —  Dossier  158.  —  Côte-d'Or.  1790-n9l. 

La  suite  de  dosî-ien^  (iépartemcntuux  so  trouve  dans  les 
ar!i<les  Dvi  il  à  55  sans  inlerrujjtion:  il  v  en  a  aussi  dans  Dvi 
58  a  m. 

(,'es  indicalions  cjiii  coniieniieiil  l'ossienliel  ne  prétendenl 
iialiirellement  pas  à  Hvc  roiiiplrtos.  Dans  beaucoup  d'autres 
articles,  on  trouverait  des  mémoires  el  projets  soumis  au 
Comité. 
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Ti'ETEY,  Répertoire  général  des  sources  maimsirites  de 
l'histoire  de  Paris  pendant  (fi  Héiolulion,  t.  I,  II  et  III.  signale 
beaucoup  de  pièces  de  Dvi.  quelques-unes  de  Dviii  el  Dxix, 
O',  F",  F'3,  provenant  des  archives  du  Comité. 

Enfin  les  Archives  nationales  conservent,  sous  la  cote 
ABxix  327,  un  «  rt'gislre  de  documents  relatifs  k  la  gestion  de 
il.  Dufresne  comme  directeur  générât  du  Trésor  public  et  à 
ses  rapporfs  avec  le  Comité  des  finances,  1789-1791  ». 

Les  Rapports  du  Gomîté. 

Pour  compléter  les  renseignements  sur  les  sources  de  l'his- 
toire du  Comité  des  finances,  on  donnera  ci-après  la  liste  par 
ordre  chronologique  de  ses  rapport-^  avec  l'indicalion  de  leurs 
cotes  à  la  Bibliothèque  nationale  el  aux  Archives  nationales, 
ainsi  que  celle  des  volumes  du  procès-verbal  de  l'Assemblée 
('onstituante  où  on  pourra  les  trouver. 

Rapport  /ait  à  l'Assemblêi'  natinnale,  au  nom  du  Comité  des  finances, 
/•ar  .\f.  tr  Marquis  de  Montesquiou,  le  26  septembre  /7S9.  —  Piticès- 
vPibnl,  t.  V;  Bibl.  nat.  Le«»2a2. 

Papporl  (ail  à  l'Assemblée  nationale  par  son  Comité  dfi:  (inances, 
sur  les  dépenses  actuelles  du  dOpaH'/mrnl  de  la  ij^uttc  (2  «clobre  178ft). 

—  tiibl.  nat   Le»2i2. 

l'rojfl  d'arnHé  prt'soid!  à  l'Assemblée  national':  par  Ir  Comité  lies 
linanirs,  tr  vnidrrdi  î  nclolin-  /7«».  —  flibl.  nat.  tj^waw. 

HappoH  lait  ù  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  des  linances, 
par  M.  te  Marquis  de  WqNTES<iCloCJ,  le  1S  tioiembre  /7,W.  —  l'rocès- 
voibal.  t.  Vit;  Uibl.  nal.  Le^S:»;  Arcli.  nul.  AnXVtM"*) 

liapporl  des  plans  et  prulets  présentés  au  Comitti  des  jinances 
''37  rifuenibre  178!»).  —  liib!,  nat.  LcOTIl.  Ardi.  nat.  Ai^Wltt^tO. 

Rapport  des  dépenses  du  département  de  la  marine,  fail  à  l'Assem- 
blée  tuitioHaie  par  le  Comité  îles  finaïues.  —  Hapitort  de  la  dépense 
des  colonies,  fait  à  l'Assemblée  nationale  par  le  Comité  des  finances. 

—  I>[Tw*s-vertml,  t.  IX:  Uibl.  nat.  LeMXjfi;  Ardi.  nal.  ADXVItî"  W. 
l'Ian  de  travail  présin lé  à  l'Assemblée  nalitmiile,  au  nom  du  Comité 

Ji's  finances,  par  M.  te.  Maniais  DE  Mo\TKsijmoc.  Imprimé  pur  orili" 
do  l'Assemblée  Ci  janviPi-  1?JII).  --  PriM-ès- verbal,  t.  X;  Hibl.  util. 
Le-J0ii2:  Arch.  nul.  AnXVII|c.«). 

Rapport  lait  à  l'Assemblée  nationale,  un  nom  du  Cnmilè  des  liiianci-s, 
par  M.  Nai  msSAUT,  imprimé  par  ordre  de  rAssemtilée.   Monnaie  de 
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bitlon.  —  Pi-ocès-verbal,  t.  XI  ;  Uîbl.  nat.  Le»  431  ;  Arch.  tial. 
ADXVIIF4Û. 

Rapport  du  Comité  det  ptiances  sur  la  perception  des  impositions 
de  1790,  lait  à  tAssemblée  nationeUe,  le  23  janvier  1790,  par  M.  Ansos. 
Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée.  —  Procès- verbal,  t.  Xii;  iiibi.  nat, 
U«434. 

Aperçu  général  des  réductions  sur  ta  dépense  publique,  présenté  à 
l'Assemblée  nationaie,  au  nom  du  Comité  des  {inances,  le  2S  janvier 
1790.  —  I'n>cès-verbal,  L  XII;  Bibl.  nat  Le»  443;  Arch.  nat. 
AUXV11I0  40. 

liapiHTl  du  Comité  des  {inances,  pjir  M.  Le  Brun  (29  jaiuior  1790)  : 
1'  Académie  des  sciences;  2°  Ecole  vétérinaire  à  Alforl,  paroisse  de 
Maisonville,  prés  de  Oiarenlon  ;  3"  arriéré  de  l'Ecole  vétérinaire  ; 
4"  arriéré  des  dépenses  du  Jardin  du  roi;  5°  département  des  mines. 
—  l'i'océs-verbal.  t.  XII;  Bibl.  nat.  Le»  444;  Arch.  nal.  AUXVI1I''40. 

RappOTl  de  la  dépense  des  afjaires  étrangères,  par  M.  Lebrun.  — 
Piwès-verbnl,  t.  XII;  Bibl.  nat.  Le»445;  Ai-ch.  niil.  ADXVIIF40. 

Rapport  lait  à  l'Assemblée  riationale,  au  nom  du  Comité  des  {inances, 
par  M.  DE  MoNTESQUiou,  le  26  février  1790,  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée.  —  Pi tjcès- verbal,  L  XIV;  Bibl.  nnt.  Le»  487;  Arch.  nat. 
ADXVIIIciO. 

llapport  fait,  au  nom  du  Comité  des  (inance.i,  sxir  les  moyens  de 
remplacer  ta  gabelle  et  de  rétablir  le  niveau  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  de  Cannée  1790,  par  M.  pu  Pont,  député  de  Nemours.  Imprimé 
pur  oribe  di'  rAssembléc.  —  IJnicès- verbal,  I.  XIV;  Bibl.  nat.  LeMSOÛ. 

llapport  lait  au  nom  du  Comité  des  finances,  ;wr  M.  le  Marquis  nr. 
MoNTESOUiOu,  à  la  séance  du  15  {sic  pour,  12}  mar.t  1790,  sur  le  mémoire 
de  M.  le  premier  ministre  des  finatices,  du  S  du  même  mois.  —  PiiDcès- 
verbal.  t,  XV;  Hibl.  nul.  Le»507. 

Rapport  lait  au  nom  du  Comité  des  finances,  par  M.  le  Comte  de 
Labl.^che,  sur  le  pruiel.  présenté  par  la  mmiicipalilê  de  Paris  sur 
la  vente  des  biens  domaniaux  el  ecclésiusliqu/cs  jusqu'à  concurrence  de 
400  millions.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  {10  mars  1790).  — 
Bibl.  nnt.  Leîïll. 

Rapport  et  décret  concernant  la  Caisse  d'Escim)ple.  Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  niilioniile  {llapport  [ait  duiis  rAssemiUée  natio- 
nale, (tu  nom  du  Comité  des  [inances,  par  M.  Anson,  membre  de  ce 
comilé.  le  a  vmrs  17901  —  Piwcés-verlml,  t.  XV:  Itllif.  nal.  Le»524- 

lioiijttirl  firil  au  nom  du  Comité  des  finances  .lur  la  conlribulion 
palrioliqur  du  quart  des  revenus,  par  .\1.  Driioi!^  DE  <'.n.\NCÉ.  Imprimé 
pal'  ordre  di-  l'Assiiinbléi'  nulimiaie  (24  mars  17!N)).  —  Pmcès-verbal, 
I.  XV:  llJhl.  nnt.  Lewr»;'". 

Iti'l>nii.-'r  ili-  M.  iiK  \liiNTF„-iy(i<ir  aux  l'IisiTvalioiis  d't  M.  Necker  sur 
le  rapport  (ail  un  nom  du  Comilé  dc.v  finances,  à  la  séance  de  l'Asspm- 
hier  iiiilh;i„lr  di<  li  w'ii.v  CM)  Tniits  1?.K);.  —  Ilibl.  nal.  Le»53S. 
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Rapport  sur  les  assignats-monnaie,  /<iil  d  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  du  Comité  des  finances,  par  M.  Anson,  membre  de  ce  comité. 
Imprimé  par  ordre  de  TAssemblée  nationale  du  0  avril  1790.  —  Procès- 
verbal,  1.  XVÏI;  Bibl.  nal.  LeMK8. 

Plan  de  libération  générale  des  finances,  proposé  par  M.  de  Cehnon 
au  Comité  des  finances  (9  avril  1700),  —  Procès-verbal,  t.  XVII;  Bibl. 
nat.  Le»  563. 

Ftapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  des  finances, 
sur  les  pnslrs,  par  M.  le  Duc  pe  Rihon,  dépvlè  du  Quercy,  le  20  avril' 
1730.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée.  —  Procès -verbal,  I.  XVIfl; 
BibL  nat.  Le»  606. 

liap/Mrt  du  Comili-  des  financ-s  sur  les  imiiositions,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale,  leH  mai  1790.  par  M,  Lomphé,  membre  de  ce 
comité.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblôe.  —  Procès-verbal,  t.  XX; 
Bibl.  oat.  Le»6il. 

Rapport  SUT  la  Calise  d'Escompte,  fait  au  nom  du  Comité  des 
finances  par  A/,  le  Baion  D;\LLAni)E.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  (3»  mai  17901.  —  Pnorf-s-vcrbal,  t.  XXI  ;  RibJ.  nal.  U»680; 
Ardi.  nul.  ADXVnF43. 

llapiMirl  du  Comité  des  finances  sur  différentcn  propositions  qui 
ont  été  faites  à  l'As.-iemblée  mitivnale  pour  facquisition  ou  la  fonte, 
des  cloches  des  couvents  et  communaulès  supprimées,  par  M.  Lk 
CouTEULX  DE  Canteleu,  député  de  Houen.  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  (Il  juin  17!MÏ).  —  P^>c^s- verbal,  l.  XXII:  Bibl.  nat.  Le» 700. 

Projet  de  décret  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité 
des  finances,  par  M.  Nauhissart,  sur  la  contribution  palTiotiqve. 
Imprimé  par  ordre  dudit  ctanité.  —  Procès- verbal,  t.  XXV;  Bibl.  nal. 
Le»  788. 

Itnppoil  fait  an  mmi  du  Cumiti'  des  financi's  sur  le  trésor  royal,  à 
la  séance  du  mercredi  H  juillet  1790.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nalinnule.  —  l'n. ces- verbal,  L  XXV:  Bibl.  nat.  Le»  7%; 

Happfirl  du  Comité  des  finances  sur  Véchantie.  des  assignats  contre 
les  billets  de  la  CaUse  d'iisciimple  ou  promesses  d'assii/nals,  par 
M.  Le  CouTEi'i.x,  député  de  Houen.  Imprimé  par  oidre  de  l'Assemblée 
nalionale  (:»  juillet  ITlWi.--  Pn^^"- s -ver  bal,  t.  XXV;  Ribl.  nnl.  LeMSlt; 
Arch.  nat.  ADXVHIoiS. 

happort,  fait  au  nom  du  Comité  des  finances  à  rAs.sfinhtée  natio- 
ruile,  iHir  M.  du  Pont,  député  de  ^'emours,  le  H  août  1790,  sur  la 
répartition  de  la  contribution  en  remplacement  des  i/randes  gabelles, 
des  petites  gabelles,  des  gabelles  locales  ri  des  droits  de  marque 
des  cuirs,  de  marque  des  fers,  de  fabricaliim  sur  les  amidons,  de 
fabrication  et  de  transport  dans  l'intérieur  du  roijaiime  xnr  les  huiles 
ri  savons.  Imprimé  par  ordre  de  r.\s.»ii'mbliV  imlioiialc.  --  Prmi's- 
vertwl.  I.  XXVII:  fiihl.  nul    LeîoKHi. 
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Rapport  du  Comité  des  finances  sut  la  comptabilité  des  coUectevrs 
et  premiers  percepteurs,  (ail  à  la  séance  du  23  août  par  M.  Le  Coii- 
TEULX  DE  Canteleu.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  — 
Pi-ocfe3-veil)a!,  t.  XXVIII;  Bibl.  nat.  Le»868;  Arch.  nat.  ADXVIIFSe. 

Rapport  sur  ia  dette  publique  (ail  à  l'Assemblée  nationale  au  nom 
du  Comité  des  finances,  le  27  ooili  ^790,  par  M.  de  Montesquiou, 
député  de  Paris.  —  Procès- verbal,  t.  XXVHI. 

Rapport  du  Comité  des  finances  sur  le  compte  de  ta .  Caisse 
d'Escompte  avec  le  Trésor  public.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  (16  septembre  1790).  —  PrOcès-verbal,  t  XXX;  Bibl.  nat. 
Le»942:  Arch.  nat.  ADXVIIF43. 

Troisième  rapport  au  nom  du  Comité  des  finances^  par  M.  du  Pont, 
député  de  Nemours,  sur  le  remplacement  dé  la  gabelle  et  des  droits 
sur  les  cuirs,  les  fers,  les  huiles,  les  savons  cl  les  amidons.  —  Procès- 
verbal,  t.  XXXIT;  nibl.  nat.  I,e»y89. 


NOTES    BIOGRAPHIQUES 

Sur  les  Membres  du  Comité. 


Mguiiton  (Armand-Désiré  VigneTol-Duplessis-Riclielieu,  duc  d'),  pair 
de  France,  comte  d'Ageraiis  el  de  Coiidoniuis,  noble  Chinois,  lieu- 
tenant-général de  la  province  de  Bretagne,  du  département  du 
comté  Nantais,,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Agen, 
tils  de  l'ancien  commandant  de  la  Bretagne  et  du  ministre  des 
finances.  —  Le  personnage  est  bien  connu  par  son  rôle  le  25  juin 
1789,  lors  de  la  réunion  de  la  noblesse  au  tiers-état,  et  dnns  la  nnit 
du  4  août,  et  d'une  manière  générale  par  son  rôle  ù.  la  ConsUtunnte. 
Au  début  de  1702,  il  est  nommé  A  In  place  d'Antoine  commandant 
de  l'armée  A  Porrentruy.  Emigia  après  le  10  août,  et  résida  à 
Hambourg  avec  les  frères  Lamelli.  C'est  à  Hambourg  qu'il  mourut 
le  4  mai  1800. 

Ailly  (Michel-François  d'),  conseiller  d'Etat,  député  du  tiers  du  bailliage 
de  Chaumont-cn-Vcxiii  (généralité  de  Caen),  élu  le  26  aoilt  1780. 
Né  &  Rocquencourt  (SeJne-et-Oise)  le  20  décembre  1724.  Procurfeur 
syndic  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France,  directeur  des 
vingtièmes,  conseiller  d'Etat.  Ne  joue  aucun  lûle  entre  la  Consti- 
tuante et  le  Consulat.  Membre  du  Sénat  conservateur  (3  nivôse 
an  Vlli).  Mort  k  Pannes  (Loiret)  le  20  août  1800. 

Allarde  (Pierre-Gilbert  Ij^roy,  baron  d'),  capitaine  au'  régiment  de 
Piopre-le-Montier,  piirniL  p"ur  la  pioniiére  fuis  au  procés-verbal  du 
Oiinité  le  23  novembre  17Hit.  Né  à  Monlluyon  en  1749.  Membre  du 
Onnité  des  impositions.  A  la  fin  de  la  Constituante,  parti  |X)iir  les 
Ktats-Unis  où  il  se  livre  au  commerce.  Api-ès  te  18  brumaire, 
devient  fermier  de  l'octi-oi  de  Paris,  est  déclaré  en  laillite,  rélin- 
bililé  en  1807.  Fxploile  ensuite  lies  fm-ges  en  Frnncti^-Conité.  Moil 
)\  Hesançon  le  3  septembre  1800. 

.liison  (Pierre-Hubert),  receveur  général  des  finances,  député  du  tiers 
de  la  ville  de  Paris.  Né  à  Paris  le  11  juiu  1744.  .\près  la  tionsd- 
tunnte,  devient  administrateur  du  déparlement  de  In  Seine 
(21  octobre  1791);  démissionnaire  en  juillet  1792.  Sous  le  Consulat, 
devient  régisseur  généra!  des  postes,  membre  et  président  du 
Cjanseil  général  de  la  Seine,  administrateur  du  Prylanée  français. 
-Mort  à  Paris  le  18  novembre  1810. 

Aubnj  Dulmcliel  |Pierre-Fmnçois),  iii.iirc  de  La  Ferté-Milon,  député 
du  tiers  du  bailliage  de  Villcrs-Cottcrets.  Né  à  La  l-'erlé-Milon  veis 
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1740.  Commissaire  à  terrier.  Membre  du  Comité  de  constitution  e(    ' 
du    fiimilé    des    finances.    Auteur   d'une    proposition   d'établir   le 
cadastre  de  lu  France  {H  octobre  1789).  Mort  dans  son  pays  peu 
Hprf:3  ta  séparation  de  la  Constituante. 

■  BérengpT  (Marcelin-René),  procureur  du  l'ut  en  lélection  de  Valence, 
député  du  tiers  du  Dauphiné.  Né  à  Valence,  le  17  avril  1744.  Après 
la  Constituante,  devient  président  du  tribunal  criminel  de  ta 
DrOme  (7  septembre  1791),  juge  au  tribunal  d'appel  de  Grenoble 
(12  prairial  an  VIII),  démissionnaire  en  180(1.  Mort  ù.  Valence,  te 
2  mai  1822. 

Biailte  de  (iermon  (François-Thomas),  procureur  du  roi  en  la  maîtrise 
des  eaux  et  forfils  de  Font  enay- le -Comte,  député, du  tiers  de  la 
sénéchaussée  de  Poitiers,  Né  à  l'"onlenay-le -Comte  le  28  novembre 
1747.  Rédacteur  du  cahier  de  doléances  du  bailliage  de  Fontenay, 
Après  la  Constituante,  devient  deuxième  tiaut  juré  de  la  Vendée 
(9  septembre  1791).  Mort  à  Cezais  (Vendée);  te  16  septembre  1814. 

Biron  et  de  Lauzun  (Armand-Louis  de  Gontaul,  duc  de),  maréchal  de 
camp,  colonel  du  régiment  de  Lanzun,  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Cahors.  La  biogi'apliie  de  ce  personnage  bien 
connu  est  superlluc  ici. 

Blacons  (Henri -François-Lucréti us  û' Armand  de  Foresl,  marquîH  de), 
dépulé  de  la  noblesse  du  Danpliiné.  Né  on  1758.  Emigré  après  lu 
Constituante.  Amnistié  en  18U1.  Poursuivi  par  tes  nombreux  créan- 
ciers, il  se  suicide  à  Paris  le  13  mars  18Ô5. 

Uuisgelin  de  Cucé  (Jean  de  UJeu-Raymond  de),  archevâque  d'Aix, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Aix.  Personnage  bien  connu. 

Brûlis  de  liiiiumcz  (IJon-Albert),  pj-emiei'  président  du  Conseil  d'Artnj.s^ 
député  de  la  noblesse  de  la  gouvernance  d'.Arlois.  Né  fi  Arras  le 
24  décembre  ITTi'.f.  Premier  président  au  Conseil  supérieur  d'Artois. 
Rapporteur  du  Comité  de  jurispnidence  aiminclle  A  la  Consli- 
luanle.  Président  de  l'A.ssemblée.  Membre  du  département  de 
Paris.  Kmifîre  apiès  le  10  août.  Moit  en  18119. 

Durdelol  (Louis),  vicomte  et  maire  de  In  ville  de  Ponlorson,  député 
du  tiers  du*  bailliage  de  Coutances.  Né  ù  Avranches  le  23  juin 
17^1.  Ne  joua  aucun  rûlc,  La  date  de  sa  mort  est  inconnue. 

Butlaforo  (Mathieu,  comte  de),  maréchal  de  camp,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  député  de  la  noblesse  de  On  se.  Né  en  1730  h  Vescovnto. 
Chargé  entre  1764  el  ITIitî  des  négociations  avec  Paoli  au  sujet  do 
In  Cm-se  a  la  place  de  Valci'oissant:  currespond  avec  J.-J.  Rousseau 
sur  la  consliUilion  de  la  Corse.  Prend  part  fi  la  gueiTc  de  la 
France  cunlre  la  Cor.sc  après  le  Imité  do  mai  l'&i  enire  Qénos 
et  la  France.  Inspecteur  général  du  régiment  pnivincial  corse, 
puis  maréchal  de  |    (1  8       Si.us  In  Révolution,   lutte  contro 

les  pnijets  tic  Pa  I  est  11  ]  jiar  son  collègue  Saiicetli,  est 
l'objet  en  1731  d'u  pai  phlrl  I  NapoléEin  llonaparle,  lieutenant 
d'arlillerie  à  .Xuxn  i    e   1  a  st  en  \nglelerrc  après  la  Constituante. 
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jusqu'en  170Ï;  revient  en  Corse  avec  les  Anglais:  puis  doit  s'exiler 
de  nouveau. 

Castillane  (Boni  ta  ce -Louis- André,  comte  de),  colonel  du  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  du  Haiiiaul,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chàteauneuf-en-Thinierois.  Né  le  4  août  1768.  Secrétaire  de  In 
Constituante  en  février  1790.  Maréclinl  de  camp  le  20  mais  1702; 
démissionnaire  au  mois  d'aoïM.  Emprisonné  sous  lu  Terreur, 
échappe  nu  Irihunal  révoIulJonnaire  par  le  '•)  thermidor  ;  mis  en 
liberté  le  22  vendémiaire  an  lil.  Préfet  des  Bas  ses -Pyrénées  en 
1802.  Elu  par  ce  déparlement  membre  du  Sénat  conseï  valeur,  il 
n'est  pas  admis  à  y  siéger.  Est  nommé  chevalier,  puis  officier 
de  la  Légion  d'honneur;  maître  des  requéles  au  Conseil  d'Etat. 
En  1814,  ayant  adhéré  à  la  déchéance  de  Napoléon,  il  est  fait 
rhevaher  de  Saint-Louis  el  commandant  de  la  Légion  d'honneur. 
A  la  seconde  Restauration,  nommé  pair  de  France  (17  août  1815), 
préside  le  collège  électoral  des  Bosses-Pyrénées.  Lieutenant 
général  le  1"  mai  1816;  devient  marquis,  grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur  {lS2;t).  Sif^ge  encore  à  la  Chambre  des  pairs  de  1830 
à  1837. 

^'azalez  (Jacquoa-An  toi  ne-Marie  (f),  clievalier,  capitaine  au  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  de  Flandre,  seigneur  de  I-astour  el  de  Saint- 
Martin-d'Antijac,  député  de  la  noblesse  du  paya  de  H  iviÈre- Verdun. 
Le  personnage  est  bien  connu. 

Champion  de  f'icé  (Jérôme-.Vlarie),  archevêque  de  Hordoaux,  député 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux.  (*ersimnage  bien  connu. 

Chatlzel  (Pierre-JérOme),  curé  de  Soulaines,  près  d'Angers,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  d'Angers.  Né  à  Laval  le  20  septembre 
I7:)3.  Déniis.iioime  avant  la  flp  de  lu  Qinstituanle.  Essuie  de  sus- 
citer A  Sijulaines  un  mouvement  insurrectionnel  contre  la  Om.ili- 
lution  civile  du  clei'gé;  émigré  en  Allemagne,  puis  en  Angleterre. 
Revient  en  1802  comme  curé  de  Suulaincs,  puis  se  retire  avec 
une  pension  du  gonvej'nemenl.  M'H't  i*!  .\ngers  le  20  septembre  1817. 

Colaud  de  la  Salcetle  (Jacques-BcrnurdJn),  chanoine  de  l'église  cathé- 
drale de  Die,  député  du  clergé  du  nuuphiné.  Né  ù  Rriançun  le 
22  décembre  1733,  Itéputé  îi  la  Omvenlion,  puis  aux  (;inq-Cents. 
.Mort  ù  Paris  le  2i  décembre  ITOa 

CoitdcTc  (Uuillaume-Bejiiilt],  négociant  à  Lyon,  député  du  tiers  de 
la  sénéchaussée  do  Lyon.  Né  ix  Lyon  le  7  juillol  1741.  En  pluviiise 
an  X,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  L,von:  niembri;  du  Conseil 
général  de.-*  hospices  :  cnnsêillcr  général  du  cfimmoire  ii  Paris 
{2  JloréHl  an  XI).  .Mort  à  Lyon  le  12  mai  1809. 

Croix  (Charles-Lidewi ne-Mur ie,  marquis  de),  omile  du  Saint-Empire, 
mujor  en  second  d'infanterie  ii  Arras,  député  de  la  noblesse 
d'Artois.  Né  ù  Kerlingliiem  (Nord)  le  15  octi.bic  I7«l).  .«.ins  l'Empiie, 
devient  comte,  clmmlieilan,  membre  du  Sénat  eonserviilcur-;  refuse 
de    Kigiier   la    déchéance  do   Niipulénn.    Pair   de    Fi'iiiice   sous   la 
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première  et  sous  la  seconde  Restauralion.  ainsi  que  pendant  les 
Genl-.Iours,  mais  refuse  de  siéger  pendunt  cette  période.  Moit 
à  Paris  le  10  avril  1832. 

Dubois  de  Crancé  (Edinond-Louis-AI<;xis),  seigneur  de  Ualham,  ancien 
mousquetaire,  demeurant  &  Chàlons,  député  du  tiers  du  bailliage 
de  Vitry-le-r'rnnçois.  Personnage  bien  connu. 

Dulau  (Jean-Marie),  archevêque  d"Arles,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Né  au  chfitcau  de  la  Coste  (Dordogne)  le 
30  octobre  1738.  Refuse  le  serment  corislitulionnel.  Incarcéré  aux 
Caimes  en  1792,  malgié  son  grand  âge  (il  était  presque  nond- 
génaiie).  Victime  des  massacres  de  septembre. 

Dupont  (  Pi  erre  J^ha  ries- François],  avocat  en  Parlement,  assesseur  do 
la  ville  de  Barèges,  demeurant  ii  Luz,  député  du  tiers-de  la  séné- 
chaussée de  Tarbes,  dit  Dupnnt  de  Bigonv.  Député  des  Hautes- 
Pyrénées  il  la  Convention,  il  y  est  également  membre  du  Comité 
des  finances.  Mort  ii  Paris,  le  8  novembre  1793. 

Du  Pont  de  Nemours  (Pierre-Samuel),  conseiller  d'Rtat,  propriétaire 
et  cultivateur  dans  la  province  de  Chevannes,  député  du  tiers  du 
bailliage  de  Nemours.  Le  célèbre  économiste,  ami  de  Turgot. 

Dxival  de  Grandpré  (Charles -François),  avocat,  procureur-syndic  de  la 
ville  d"Abbeville,  député  de  la  sénéchaussée  dWbbeville.  Né  à 
Abbevilie  le  lit  aodt  1740.  [ji  date  de  sa  mort  est  inconnue. 

Forext  de  Masmounj  (Jeon-Picrre),  bachelier  formé  en  théologie,  curé 
d'L'ssel,  député  du  clergé  de  lu  sénéchaussée  de  Tulle.  Pi-éta  le 
serment  constitutiimnel. 

Gnrfisché  (l'ieire-Isaac).  négoclanl  A  Nieul,  pjiroisse  de  Saint-Soi-in- 
de-Marennes  (actuellement  Nieulles-sur-Seudre),  député  du  tiers 
de  la  sénéchaussée  de  Saintes.  Né  &  Nieul  (Charente-Intérieure), 
le  20  juin  1738.  Nommé  administi'atcur  du  département  de 
la  Charente-Inféiieure  le  5  .septembre  17!)!.  Anibassadeur  h 
Wasliinglon  le  25  prairial  an  VI.  Mort  au  Gua  (Oiarente-Infé- 
rieure),  te  13  mars  1812. 

Oaullier  (Urbain- Adam-Louis-François),  avocat  du  mi  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Tours,  député  du  tiers  du  bailliage  de  Tours. 
Né  h  Tours  le  30  octobre  1740.  Député  d'Indre-et-Loire  ou  Conseil 
des  -Anciens  f23  germinal  an  V).  Victime  du  18  fructidor.  Président 
du  tribunal  civil  de  Tours  (28  llrii-éal  un  VIII).  Président  de  la  cour 
prévfltale  de  Tours  (12  mars  1816).  Mort  ù  Tours  le  li  octobre  1817. 

Oenelel  (Philibert),  curé  d'Etrigny,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
CluMon-sur-Sai-ine.  Né  à  Ghfllon-sur-Saôue  le  -JO  novembre  1727. 
La  date  de  sa  mort  est  inconnue. 

Gibcrt  (Louis-Bernard),  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon,  député  du 
bailliage  du  Vermandois  à  Lann.  Né  à  Baron  (Oise)  le  24  Ié\Tier 
17l!>.  PriMe  le  sermi'nt  constitulionuel.  La  date  de  sa  mort  est 
inconnue. 


Godefioij  ICIiarles-Louis),  curé  do  Nonville,  dépulé  électeur  du  bailliage 
de  Darncy.  Dépulé  du  clergé  du  bailliiigo  de  Mirecourt.  Né  à 
Nonville  (Vosges)  la  13  iinfll  1740.  Kiiiigi'é,  est  nommé  sous  la 
Reslauralion  diiuioine  î»  Versailles,  oi'i  il  meurt  le  13  mars  1822. 

ûougi's  Cnrtwi  (Amand),  négociant  A  Muisaïur,  dépulé  de  la  séné- 
chaussée secondaire  de  Launeile,  dépulé  du  tiors  de  la  séné- 
chaussée de  Catiurs.  Membre  du  Comité  des  subsistances  de  la 
t>>n si i tuante.  Ou  ignore  les  dates  de  sn  naissance  et  de  sa  morl. 

O'iullcs  (.)ean-Louis_l,  curé  d'Argelliers,  dépulé  du  clergé  de  la  séné- 
■  ciiuiisséti  de  tSéniers.  Né  l'i  Tulle  (OmÈKe),  le  21  septembre  VXi 
U'abord  engagé  dans  li>s  dragons,  adopte  ensuite  l'élat  ecclé- 
siastique, est  curé  prés  de  Uoideaux.  puis  à  Argellicrs  (Hérault) 
Un  des  auteurs  de  la  pi'oposîtion  d'abandonner  les  privilèges 
pécuniaires  du  clergé  {19  mai  178'J).  Membre  du  Comité  des 
recherches.  Président  de  l'Assemblée  le  iS)  avril  1790.  Vole  la 
constitution  civile  du  clergé.  Membre  du  Omseil  du  département 
de  Seiiie-ct-Ojsc  (17'J1-I7!)2).  Evéque  constitutionnel  de  SnOne-el- 
Loire  (1?JI),  succède  à  Talleyrand  comme  évéque  d'Autun.  Admi- 
nistrateur du  dépai-tenienl  de  SaOne-el-Djire  (3  septembre  1791). 
.\rrèlé  en  pluviôse  an  II,  condamné  h  mort  pour  propos  inciviques, 
exécuté  le  7  germinal. 

Gouy  d'Arsy  (Lnuis-Marllie,  marquis  de),  lieytennnt  général  pour 
S.  M.  de  la  pntvince  du  l'Ile-de-France,  co|[inel  de  cavalerie,  che- 
valier de  Sainl-Louis,  grand  bailli  d'épée  des  bailliages  inyaux 
de  Melun  et  MôrcI,  député  de  Saiiil-Domingue  (provincv  de  l'Ouest). 
Né  à  Paris  le  15  juillet  175:1.  Filleul  du  Dauphin,  élève  de  l'Ecole 
d'artilleije  de  Strasb[>urg,  chevalier  de  Siiint-LiMiis,  colonel  des 
dragons  de  In  Reine,  éiurnso  une  liclie  créole  de  Suinl-ltominguc. 
Maire  de  Moiet,  conniiandanl  de  la  garde  nuliouale  de  l'onlaine- 
bleau.  Membre  du  Oanité  des  domaines.  Maréchal  de  camp  en 
fé^Tier  ITlfô.  Dénoncé  pai*  Mnraf  en  t?J3,  loin'  à  l<.mr  arrêté,  relùché, 
puis  de  nouveau  arrêté,  il  finit  par  être  Eraduit  le  5  thermidor 
an  II  devant  le  tribunal  révolu lioimaii«  de  Paiis,  convaincu  de 
coinplicilé  dans  un  projet  de  révolte  à  lu  inison  des  Carmes, 
exécuté  le  31  juillet  1794. 
Goyard  (Jean-Joseph),  sieur  du  lierjous,  avocat  au  parlement,  am- 
seiller  au  gi'enier  à  sel,  député  du  tiers  de  la  sénéchaussée  de 
.Miiulins.  Né  iï  Moulins  le  19  aviil  17:«.  Dépulé  de  l'Alliei'  au  Conseil 
des  .Anciens  (23  veadéniiaire  an  IV).  La  date  de  sa  mort  est 
inconnue. 
Grenier  ijean-liaptisle),  secrétaire  pi-uvincial  d'Auvergne,  dépnlé  de 
la  ville  de  Brioude,  député  du  tiers  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Né  à  Brioude  le  a)  avril  1753.  .\près  la  Constituante,  commissaire 
du  gonvernement  prés  le  li'ibunai  de  liiioude.  Sous-préfet  de 
Brioude  le  3  lloréal  an  VIII.  Député  de  la  Ilaulc-I-oire  au  Corps 
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législatif  (29  tticrniidor  an  XII);  ii  y  siège  jusqu'en  1810.  Morl  à 
RIom  le  10  avril  1838. 

Ilarambitre  (Louis-Françols-Alexandre,  boion  (C),  chevalier,  seigneur 
de  la  haute  justice  de  Champagne-cn-Touraine,  maréchal  de  camp, 
député  de  la  noblesse  de  bailliage  de  Tours.  Né  à  Preuilly  (Indre- 
et-Loire)  le  13  février  17i2.  Fait  comme  capitaine  de  dragons  la 
guerre  de  Sept  Ans.  Colonel  de  cavalerie,  maréchal  de  camp. 
Nommé  lieulemuit  général  le  20  mars  1792-^  chajgé  du  comman- 
dement de  rttnnée  du  Rliin  à  la  pluce  de  LucKner.  Traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  et  acquitté  te  22  avril  1793.  En  1815, 
nommé  par  Louis  XVIII  commandeur  de  Suint-Louis  et  président 
du  nllège  électoral  de  Loches.  Mort  à  Tours  le  27  décenibi'e  1828. 

Jallet  [.lacques),  curé  de  Chérigné,  dépulé  du  tlergé  de  la  sénéchaussée 
de  Poitiers.  Né  à  La  Motte-Sainl-Héraye  (  Deiix-Sèvres)  le 
13  décembre  1732.  Nommé  évêque  constitutionnel  des  Deux-Sèvies 
le  30  novembre  170O,  il  refuse  ces  fonctions,  \teurl  subitement  à 
Paris  avniil  la  fin  de  la  Constituante  (U  août  1791). 

Janj  (François-Joseph),  agriculteur  à  Niort,  député -électeur  de  la 
sénéchaussée  de  Nantes,  dépulé  du  tiers  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Né  ti  Nantes  le  19  octobre  1739.  Député  de  la  Loire-Infé- 
rieure Il  la  Convention.  Membre  du  Comité  de  siJreté  générale. 
ArnMé  à  cause  de  sa  protestation  en  faveur  des  Girtindins,  est 
emprisonné  jusqu'au  9  thermidor,  réintégré  à  la  Conventitm  le 
18  frimaire  an  III,  envoyé  en  mission  près  des  armées  des  côles 
de  nresl,  de  Cherbourg  et  de  l'Oiiest.  Dépulé  de  !'.\ube  au  Conseil 
des  Cinq-Onis,  réélu  au  même  Conseil  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure.  Quilte  la  vie  publique  en  1798.  Mort  à  Nantes  le 
21  avril  18ÛB. 

Kpsjmtter  [Jenri-Haptiste-Loiiis  de),  lieutenant  général  criminel  au 
buillragc  royal  et  siège  présidiul  de  Flandre,  député  du  tiers  du 
l'iiilliagc  de  Itaillcul.  Né  à  Haxcbrouck  le  19  juin  1751.  Membre 
du  Q>mifé  d'aliénalion,  seci'étaire  de  l'.Xssemglée  en  17H0.  Quilte 
la  vie  publique  après  la  Conslituimle.  Morl  ù  Hazebrouck  en  180t». 

hifiUirlic  (.\loxandr_e-Joseph  de  Fati-oz,  comte  tle),  maréchal  de  camp, 
député  de  la  noblMse  du  Dauphiné.  Né  à  Anjou  (Isère)  le  11  a\Til' 
I7:K).  .attaqué  par  Beaumarchais  dans  les  procès  Gcezman  et 
Korman.  Mort  à  Paris  le  5  décembi'c  1799. 

Laixirde  ih-  MfrériUp,  (Françoia-Louis-Jenn-.roKeph  de),  seigneui'  de 
Giandville,  garde  du  trésor  royal,  dépulé  du  tiers  du  bailliage 
d'Klauipcs.  Né  à  Paris  le  0  juin  1761.  .\loil  cji  1801  (i  Londres,  où 
il  s'était  i-éfujjii;  à  la  suite  d'inie  dénoneialicni  dont  il  avait  été 
l'iilijei  au  tribunal  i  évolution  nuire. 

IaH'1'.iIi-  'lU-  Mivxi-IU'-rn]  (lleiijîimin-Eléonor-l.i.uis  Frollier,  marquis  rfe', 
«iloiinl  df  cavalerie,  mini.stre  plétiipotenliaire  auprès  du  prince 
Palaliii,  duc  réguuni  des  ncux-Ponts.  député  do  la  noblesse  du 
bailliage  de  Charulles.  Né  à  Paris  le  10  aoill  1700.  Ari'ôté  en  Van  IV, 
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il  eal  acquitté  par  le  Iribiina!  civil  de  Paiis.  S'il is-|)i 'été l  de  Molle 
le  lit  gci-minal  an  VIII,  piéfet  de  l'Ailier  le  21  themildni-  an  X, 
membre  de  la  Légion  d'honneur  le  25  prairiul  itn  Xll.  Mort  A 
Moulins  le  3  juillel  lim. 

Lafargue  (Jeoii -Baptiste),  murcliand  de  toiles  el  aneien  consul,  député 
du  tiers  de  In  sénéchaussée  de  Bordeaux.  En  17!)!.  udininislruleiir 
du  dépnrlemetit  de  la  Gironde.  Klu  en  l'an  VI  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Les  dates  do  sa  miissunce  et  de  sa  mort  sont 
inconnues. 

iMmelli  (Alexandie-Tliéudiire-Vicloi-  ae],  allaclié  œninic  colonel  au 
régiment  île  cuirassiei's,  dépulé  de  la  noblesse  du  gouvernenieiil 
de  Pénmne.  Le  persoimage  est  bien  connu. 

Im  Rade  (Etieime),  syndic  du  dioc^se  d'Alet,  député  du  tiers  de  la 
sénéchaussée  de  Liinoux.  Né  à  Alcl  (Aude)  le  G  juin  1729.  La  date 
de  sa  mort  est  inconnue. 

La  Tour  du  Pin-Gouvi-'riitJt,  comte  de  Paulin  (Jean -Frédéric  de),  marquis 
de  la  Koche-Chalais,  etc.,  lieulenunl-générul  des  aiméeâ  du  roi  et 
commandant  en  chef  des  provinces  de  Sainlonge,  Aunis  el  Poitou, 
lies  adjacentes  el  Bas-Angoumois,  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchanssée  de  Saintes.  Minislre  de  la  guerre  d'andl  1781)  à 
novembre  lîîX).  Retiré  en  .VngleteiTe.  il  levient  fi  Paiis  lors  du 
procès  de  Liais  \V[.  Arrélé  le  31  luiûl  \7M3.  Témoigne  en  laveur 
de  M  a  rie- Antoine  Ile.  Condanmé  par  le  Iribimal  lévoluliiHinaiic, 
exécuté  le  âîl  aviil  171t4. 

Iw  Brun  [de  Grillon]  (CIiarles-Finnçois),  écuyer,  député  du  tiers  du 
builliagc  de  Dourdan.  Le  (utur  Consul,  Ne  A  Sainl-Sauveur-Lendelin 
(.Manche)  le  l'J  mars  1730.  Protégé  de  Maupeou,  En  lUOa,  membie 
de  l'Académie  des  inscriptions  el  belles-leltres. 

IjC  Couleulx  de  CaïUfleu  (Jean-Uardiélerrjy),  prieur  de  la  Cliumbre  do 
ci<nuneroe  de  .Nonnandie,  binupiier  à  Houen,  député  du  liers  du 
bailliage  de  Rouen.  Né  en  174!).  Elait  premier  échevin  de  Rouen 
en  1781).  Membre  du  Oinseil  des  Anciens  en  septembre  17iK,  secré- 
taire du  Conseil  le  27  janvier  ITyU,  président  le  20  avril.  Après 
le  IS  brumaire,  niembie  du  Sénat  corHcrvateur.  Comle,  gialitlé 
de  la  sénatorerie  de  Lyon.  Qnnmissaire  impérial  extranrdinaije 
à  Tours  en  1814.  Sous  la  première  Reslauraliou,  pair  de  Frunee. 
Mod  a  Paris  lo  18  septembre  1818. 

Lejeiins  aîné  (I^iuis),  négnrîant  A  Marseille,  député  du  liers  de  la 
sénéchaussée  de  .Marseille,  .Né  ti  Marseille  le  20  mai  1734.  Murl 
a  Paris  le  14  mars  18(K. 
Lemoync  de  Detlisie  (Jenn-Bupliste},  chevalier,  seigneur  <le  Vernonet 
et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi.  chevnliei-,  gnjdc  des  sceaux  de 
feu  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  dOiléanx,  député  de  tu  noblesse  de 
Chaumon  t-en  -  Ve  xi  n. 

Ijancouri  (Alexandre-Frédéric-Fram.oi.'i  di-  la  Itoclipfoiicauld,  duc  dei. 
chevalier   des   ordres    du   roi,   grand-mallrc   de   sa    garde-robe. 
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niaréclial  do  camp;  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  aeimont- 
fn  Beauvoisis.  Le  personnage  est  Irop  connu  pour  quil  soit  besoin 
de  lui  consacrer  ici  une  notice  biographique.  Voir  Ferdinand 
Dipyfus.  Vn  phitanllirupe  d'iiulre/uis,  La  lioclicloucauUt-Liancourl. 
Paris,  l.yoJ,  in-tc,  et  notre  édition  des  Procèi-vrrbaux  du  Comité 
de  mendicité,  p.  XIII. 

U>mprd  (Claude- Bénigne),  chanoine,  adntinistrateui'  de  la  cure  de 
Champlitte,  député  du  clei'gé  du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul.  Né  à 
Chainpjille  (Haute-Saône)  le  10  décembre  1715.  Xe  joue  aucun  rôle 
après  la  Constituuule.  Mort  à  DiMc  le  10  novembre  1833. 

Matuuel  (Pieire-Vietoi),  conseiller  du  l'oi  en  ses  conseils,  intendant  de 
lu  marine  nu  département  de  Toulon,  citoyen  de  la  ville  de  Riom, 
député  du  tiers  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Le  personnage  est 
ti'op  crjnnu  pour  qu'une  notice  biograpliique  soit  utile  ici. 

Mari/vis  (Jean-.Ioseph).  avocat  à  Saint-Mihiel,  député  électeur  du 
bailliage  de  Saint-Mihiel,  d^tputé  du  bailliage  de  Bar-le-Duc.  Né  ù 
Saint-Mihiel  U  août  1747.  Apiès  ta  Constituante,  grand  juge  à  la 
haute  Cour  d'Orléans.  Député  de  la  Meuse  ù  la  Convention.  Membre 
du  Conseil  des  Cînq-l^nls.  Démissionnaire  en  février  1T97. 
Conmiissaire  ft  Mayence,  à  la  place  de  Riidler,  pour  Torganisalion 
des  départements  de  la  rive  gauche  du  lUiin  (17t)9).  Préfet  de  la 
Meurihc  de  1800  ?i  1811.  Wputé  au  Corps  législatif,  où  il  siège 
jusqu'au  20  mars  1815.  Mort  à  Saint-Mihiel  en  1823. 

Maiiry  (Jeun-Siffrein)  abbé  commendntatre  de  La  Frenado,  prieur  de 
r.ih'ins,  membre  de  l'Académie  française,  député  du  clergé  du 
gouvernement  de  Péroime.  &in  histoire  el  son  iiMe  sont  bien 
connus. 

Mai/pl  (Jeiui-Marie-I'élix),  bachelier  en  S'irhonne,  cuié  de  Rochetaillée, 
député  du  clci'go  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  Né  à  Lyon  le 
18  mai  1751.  Mort  dans  la  même  ville  le  21  novembre  ISîi. 

Muntesiiuiim  [Fezensac]  (Anne-Pieire,  marquis  de),  maréchal  de  camp, 
membre  de  l'Académie  française,  député  de  la  noblesse  de  la  ville 
de  Paris.  Le  personnage  est  bien  coimu. 

yaiirissart  de  FOTcsl  (Louis),  seigneur  de  Briguac,  conseiller  du  roi, 
directeur  de  la  Monnaie  de  Limoges,  député  du  liers  de  la  séné- 
chaussée de  Limoges.  Né  à  Limoges  en  17fô.  Donne  sa  démission 
de  député  le  I!)  mars  1791.  La  date  de  sa  mort  est  inconnue. 

Mcodèiiie  (Paul -Joseph),  négociant,  l'un  des  vingt-quaire  franc8-fle\és 
du  comté  de  Conibrésia,  ancien  cnnsul  des  marchands  el  ancien 
écliL'vin  de  Valencicnnes,  député  du  tiers  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes.  Né  à  Cambrai  le  17  mars  17;W.  .luge  au  tribunal  civil 
de  Valencicnnes.  Mort  en  1SS3. 

.\iiiiill<'s  iLouis-Maiie,  vicoirile  de),  lieutenant  général  en  Guyenne, 
Riuud  b;iitli  d'épée  de  Nemours,  colonel  cummandanl  du  régiment 
d'.M.snce-chnsseurs,  chevalier  de  Saint-1/iuis,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  iNemours.  Le  personnage  est  bien  connu. 
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Périer  (Marie-Giibriel-Louis-Franvois),  ancien  notaire  à  Paris,  ilépiilô 
du  licrs  élat  (tu  bailliage  de  CliAleauneiit-eii-Thimerais.  Né  à  La 
Framboisière  (Eure-el-Loir)  le  18  février  1752.  La  date  de  sa  ini>rt 
est  inconnue. 

Picqurlev  de  Bermon  {l'icrre-Guillatime-Jean-Baplistr),  édieviii,  tréso- 
rier des  guerres,  olHcier  commensal  de  la  mai-son  dû  la  reine, 
niembru  de  IWssemblée  du  dépiirtement  de  Pont-l'ltlvêque,  dépiilé 
suppléant  du  tieis  du  bailliage  de  Rouen. 

l'inleeilU'  (Jean-Baptiste  de),  baron  de  Ccinim,  tils  alni',  seigneur  de 
Vesigneul-sur-Coole,  député  de  la  noblesse  du  baillinge  de  Chàlons- 
sur-Marnf.  Né  i  Condj-uy-sur-Seine  |Seinc-et-Oise)  le  15  juillet 
1756.  Secrélaire  de  la  ConsliUiante  le  31  juillet  1?J0.  Mejnbre  du 
Tribunal  (6  germinal  an  X).  Fnlré  à  la  Cour  dos  Conjples  en 
1807.  Le  25  prairial  an  XII,  membre  de  la  Légion  d'honneur. 
La  date  de  sa  mort  est  inconnue. 

Poija  de  Lherbay  (Pierre),  lieutenant  particulier  ou  hailliage 
d'Issoudun,  député  du  tiers  du  bailliage  de  Rnurges.  Nà  à  Issouduii 
le  18  octobre  1748.  En  l'an  lîl,  juge  au  tribunal  de  cassation  pour 
le  déparlement  de  l'Indre;  en  lun  VIII,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Bourges;  le  25  prairial  an  XII,  membre  do  la  Légion  d'honneur. 
Mort  à  Saint.Florentin  (Indre)  le  ;W  aoiU  1831. 

Puistiyi-  (Josepb-Geneviève  de  Piiisùije,  comte  de),  seigm;ur  de  Cour- 
toulin,  demeurant  i\  Paris,  rue  4/^s  Juifs,  au  .Marais,  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  du  Perche  à  Belléme.  Le  personnage  est 
bien  connu. 

lievol  (.\ntoine-Dom inique),  cui'é  de  Seinte-Aldi'gonde  de  Suinl-Omci', 
dépulé  suppléant  du  clergé  de  la  gouvernance  d'Arras. 

/(«■(i  (Julien),  marchand,  A  Prades,  dépulé  du  liers  du  Rousaillnii,  Né 
à  Prades  le  8  janvier  174.'>.  Sous  le  Consulat,  conseiller  d'arnin- 
dissement.  Mort  à  Prades  à  une  date  inconnue. 

Hocqxie  (Jean-Joseph),  négocianl  ii  Saint-Pons-de- rhoniî<'i  es,  député 
du  tiers  de  la  sénéchaussée  de  Béziers.  N'é  à  Saint-Pons  le  Ti  mai 
1740.  .^pi'È's  le  Consulat,  devient  successivemeni  nain-  de  Sain'- 
Pons,  conseiller  d'arrondissemenl,  commandani  de  la  garde  naiio- 
iiale.  La  dale  de  sa  mort  est  inomnue. 

Rœden'r  (Pierre-Lnuisl,  écuyer,  conseiller  ou  Parlement  de  Metz, 
membre  du  Comité  municipal  de  cette  ville.  Suppléant  du  Tiers 
de  in  ville:  a  siégé.  Personnage  bien  connu. 

ftondevilte  père  (F'rnnçot  s -Mathieu  île),  avocat  au  Parlement,  seigneur 
de  Ban-Béguel,  dépulé  élecleur  du  bailliage  do  MelK,  député  du 
tiers  du  bailliage  de  Metz.  Né  h  Metz  le  12  noiU  1728.  Membre 
du  Comité  des  finances  el  du  Comité  de  liquidation.  Après  la  Cons- 
tituante, maire  de  Metz,  administrateur  du  dépiirternenl  de  la 
Maselie  (20  vendémiaire  an  IV),  juge  au  tribunal  d'appel  de  ce 
département  (26  germinal  un  V). 
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Uuitlé  (Jean-Guillaume  de  la  Planche,  comte  de),  demeurant  à  Angers, 
dépulé  de  la  noblesse  de  la  sénéclmiissée  d'Angers.  Né  à  Angers 
le  1"  janvier  1739.  Officier  au  régiment  Royal -infanterie.  Relire  à 
Angers  iipii^s  la  Consliluanle.  Comme  président  du  Cwnilé  muni- 
cipal provisoire  vn  juin  17U3,  sa  conduite  le  fit  accuser  de  oompti- 
citâ  avec  les  Vendéens;  après  diverses  tribulations,  il  fut  condamné 
à  morl  par  la  commissif)n  uiililaii-e  d'Angers  et  exécuté  le 
2  janvier  1794. 

Schivendt  (Klienne-François-Jospeh),  syndic  du  direcloire  de  la  noblesse 
immédiate  do  la  Basse-AJ&ace,  subdélégué  de  l'inlendant  d'Alsace, 
dépulé  du  tiers  de  la  ville  de  Strasbourg.  Né  à  Strastwurg  le 
(i  septembre  17W.  Elu  (3  juillet  1790)  membre  de  l'udministratinn 
du  déparleiiicnt  du  Uas-Rhin;  son  élection  esl  annulée.  Conseiller 
de  préfecture  (l"  germinal  an  ViU),  juge  au  Tribunal  de  cassation 
(11  germinal  an  VIII),  membre  de  la  Légion  dlionneur  (25  prairial 
an  XII),  chevalier  de  l'Empire  (10  septembre  1808),  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  (1811).  Mori  ;\  Paris  le  5  juillet  1820. 

Siiiely  [de  Puijton]  [.\nd ré-Louis-Esprit,  comie  de),  ancien  page  du 
roi,  ancien  major  du  régiment  Royal -Navarre-cavale  rie.  chevalier 
de  Suint-IjHiis.  di'-piih''  de  la  nohiosse  de  la  sénéchaussée  do 
Marseille. 

Sarade  [Jacfjuos  DAUm  de),  clianoine  régulier  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin.  (Tingrégation  de  France,  et  prieur-curé  de  PlPi.^i'nco, 
diocèse  de  Poitiers.  Né  i\  Lyon  le  7  juin  1738.  En  1789.  cosigna- 
taire avec  cinq  auties  curés  du  Poitou  d'une  protestation  cnli'e 
les  entraves  opposées  par  les  évéques  de  Puitiers  et  de  Luçon 
au  dniit  de  réunion  du  biis-clcrgé.  Pn>tc  le  sernienl  ecclésiastique 
{29  di«;embre  1790).  La  dale  de  sa  mui1  est  incuniue. 

Vatlet  (Claude-Renjaminl.  l'Uié  de  .Saint-Louis  de  C.icii.  dépulé  du 
clergé  du  bailliage  di'  Uien. 

Vcrnier  ('rhéodore),  avocat  au  Parleiiient,  dé|>ulé  de  Lons-le-Saulniei'. 
dépulé  du  t.icr.s  du  bailliage  d'Aval.  Né  ii  Lnns-le-Saulnier  le 
28  juillet  17;jl.  Puieiil  du  minislrede  Bainl-Oernuiin.  Présidait  de  In 
Omslituanle  en  septembre  1791.  Député  du  Jura  à  la  {/invention. 
Décrété  d'arrestation  pour  avoir  protesté  contre  ia  joinné>'  tfu 
31  mai,  ae  réfugie  en  Suisse.  Rappelé  ti  la  Convention  par  le 
décret  du  8  décembre  179i,  il  en  est  le  pi-ésident  pendant  les 
journées  de  prairial  (mai  I7!B).  Membre  du  Conseil  des  Anciens. 
qu'il  préside  en  I7!(e.  .\pi*s  le  18  brumaire,  nommé  sénateur, 
commanduiil  de  lu  Légion  d'Iionneur.  Comte,  membre  de  la 
Chambre  des  pairs  s  •u.'^  In  première  el  s'ius  la  seconde  Reslau- 
ralion.  .Mort  à  Paris  le  6  léviiei    lliia. 

Villarcl  (Jean-Chryso.-itome-André-Ignnce  de),  vicaire  général  de 
Rodez,  prieur  de  la  Hesse-Ndil.s,  chanoine  1lié<Jogal,  membre  du 
bureau  de  la  CnnimiK.-iinn  intermédiaire  de  r.adminislration  provin- 
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oiale  de  la  Haule-Guyenne,  Imhitnnt  de  ViUefninclie-ile-nmieifîije, 
dépiilé  du  clei-(té  de  lu  Kénéclinussée  ilo  Villefrnnohe-de-nouergue. 
Né  à  RodC7.  lo  27  jaiiviRi-  \7X>.  Vice-piési.lnnl  des  Etats  rie 
la  Haute-Guyenne  bous  Neckei',  No  iwralt  pus  avoir  prétO  le 
EMtrment  civique,  mais  n'éniigra  cependant  pas.  En  1802,  évoque 
d'Amiens;  en  1803,  évéïjue  d'Alexandrie,  pi  es  de  Casnl  (Italie). 
Aumônier  de  Joseph  Bonaparte,  chancelier  de  l'Université.  Démis- 
sionnaire de  l'évéché  de  Casai  après  le  retour  du  Piémont  au  roi 
de  Sardajgne.  Mort  o  Paris  le  1^  umi  I82i. 
Vol/ius  (.\Jexandie-Eugène),  avocat  au  Parlement  de  Dijon,  député 
du  tiers  du  bailliage  de  Dijon.  Nù  à  Dijon  te  19  juin  174:1.  .Membre 
des  Comités  des  s ubisi stances,  des  finances  el  de  liquidation. 
Ojmmissaire  du  Directoiit.'  exécutif  près  l'Administration  centrale 
du  déparlentent  de  la  (j*itc-d'Or.  Oinseilier  de  préfecture  du  même 
dépailement  {2i  piaii'ial  an  X).  M'irt  à  nijon  le  2S  juillet  18(S  ("1. 


'al  le  tleToIr  d'exprimer  mes  {ilus  vlfa  Tcmercl^menis  ft  M.  Georges  Bklloni. 

I  Alère  ds  la  SoTtM>ime.  dlplOmé  d'études  supérieures  d'histoire,  pour  l*alde 
e  qu'il  m'a.  donnée  dans  la  préparation  dti  présent  travail  el  pour  sa 
ooUaJ>ora.tloti  paMlcuU^re  k  l'introduction,  alnïl  gu'à  rannutallon  du  texte  des 
procès-Tcrbaux. 
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Première  séance. 

20  juillel  1T89. 

L'Assemblée  nationale  a  jugé  à  propos,  dans  la  séance  du 
il  du  présent  mois  de  juillet,  de  créer  un  Comité  des  financesi'', 
par  un  arrêté  conçu  en  ces  tenues  : 

«  Les  bureaux  respectifs  ont  rendu  compte  du  résultat  de 
»  leur  travail  sur  l'établissement  d'un  Comité  des  finances,  et 
»  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  serait  com.posé  de  soixante-quatre 
»  membres,  dont  trente-quatre  seront  choisis  par  généralités, 
»  et  les  trente  autres,  un  par  chaque  bureau.  » 

Le  13  du  courant,  l'Assemblée  nationale  «  a  arrêté  que  les 
»  membres  de  l'Assemblée  se  rendraient  dans  les  bureaux  pour 
>i  étire  au  scrutin  le  vice-président  et  les  membres  du  Comité 
»  qui  doit  s'occuper  des  recherches  sur  les  finances,  d'après 
»  la  délibération  du  onze  de  ce  mois  ». 


{i;  L«  10  Juillet  17KI,  Bouch»  impose  à  l'AssemDiee  nallonale  de  créer  deux 
camlUs.  dont  l'un  prendrait  connaissance  de  tous  les  Impûts.  de  Ioul«s  les  pensions: 
l'autre,  de  l'étal  de  la  caisse  nationale.  Sa  proposition,  appurêe  par  ï'réteau.  est 
reavoyée  aux  bureaux.  Le  lendemain  11  Juillet,  après  exposé  de  l'opinion  de 
chaque  bureau  par  Target,  Camus,  Qouf  d'Arsy,  le  comte  de  Mirabeau,  Fopulus, 
Le  Cbapeller.  Barnare,  Lally-Tollendal,  le  principe  de  la  crAation  du  comité  est 
adovté.  Suit  une  discussion  sur  la  question  de  savoir  s'U  sera  formé  par  Kénéra- 
lllén.  ou  par  provinces,  ou  sans  dl.^Unctlon  de  DaUllEiges;  Il  est  décidé  qu'U  sera 
formé  par  bureaux  et  par  géneralttés,  30  membres  pris  dans  les  premiers,  34  dans 
les  autres,  soit  au  total  64  :  Il  y  avait  30  bureaux  dans  l'Assemblée  et  34  généra- 
lliéG  dans  le  royaume. 

Ls.  proclamation  des  membres  élue  pour  tormer  le  comité  a  lieu  dans  la  séance 
du  It  luUlel. 

Voir  aux  Arch.  nat .  C  Y),  Motions  de  Mounler,  Bouche  et  Rousslllon,  relatives 
&  l'ordre  de  travail  et  à  la  création  du  comité  des  llnances.  e-13  Juillet  178».  — 
C  S)<.  MotJons  de  Plson  du  Galland,  BarAre.  .Mlrabau  el  avis  des  bureaux  au 
sujet  du  comité  des  Bnanccs.  il  lulllt  itBS.  ~  A  la  Blbl.  naC.  Lef  10  et  30.  liste 
des  membres  du  comité. 
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Enfin  le  quatorze  dudit  mois,  l'Assemblée  nalionale  •  a  pro- 
»  clamé  les  noms  de  tous  les  membres  qui  avaient  été  élus  pour 
»  former  le  Comité  des  finances  »,  comme  il  suit  : 

Membres  élus  pab  les  30  bureaux  : 

Ciarge. 

Mgr  l'Archevêque  d'Arles par  le  bureau  1 

M.  de  Villaret 3 

M.  Mayel 5 

M.  Gouttes  7 

M ,  Forest  de  Masmoury 9 

M.Chatizel  11 

Mgr  l'Archevêque  d'Aix 13 

M.  de  Surade 15 

M.Jallet  ". 17 

M.  Godefroy 19 

M .  Lompré 21 

M.  Gibert 23 

M .  Genetet  2& 

Mgr  l'Archevêque  de  Bordeaux 27 

M.  de  La  Salcettc 29 

Noblesse. 

M.  le  comte  de  Lablaclie par  le  bureau  2 

M.  le  duc  d'Aiguillon 4 

M.  le  baron  d'Harambure 6 

M.  le  marquis  de  La  Coste S 

M.  le  comte  de  Puisaye 10 

M.  le  comte  de  Castellane 12 

M .  le  duc  de  Liancourt 14 

M.  le  comte  de  Ruillé 16 

M.  le  marquis  de  Montesquiou 18 

M.  le  comte  de  Croix 2i) 

M.  le  baron  de  Ccrnoii 22 

M.  le  duc  de  Biron 24 

M.  le  vicomte  de  Noaillcs 26 

M.  le  comte  de  La  Tour  du  Fin 28 

M.  le  marquis  de  Blacons 30 
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Membres,  élls  par  les  '.ii  généralités  : 

Loimnunes  pur  ordre  alphabétique. 

il.  Périer ^ Alençon. 

M.Gri;niei-  Auvergne. 

M.  Poyade  Lherbaj Berri. 

M.  Dupont  FauetBigorre. 

M.LaIargue  Bordeaux. 

M.  Voiûus  Bourgogne. 

M.  Jary Bretagne. 

M.  Burdelol CaeD. 

M.  deCrancé Champagne. 

M.BuUaloco  Corse. 

M.Bérenger Dauphiné. , 

M.Kjtspoller  Flandre  et  Artois. 

M-Vernier Franche-Comlé. 

.\l.Xicodème  Hainaut. 

H.  Naurissart  Limousin. 

M.Couderc  Lyon. 

H.  Marquis  Lorraine. 

M.  (Jouges-Cartou  Montaubait . 

M.  Hocque  Montpellier. 

il-ijojard  Moulins. 

il.U  Brun Orléans. 

M.  .\itson Paris. 

^'■Boca Perpignan. 

W-Duval'  de  Crandpré .Anùens,  Picardie. 

M.  Biaille  de  Cermon Poitou. 

■H.  LeJGans   ^ Provence. 

-M- Le  Couleulx  de  Canleleu Houen. 

M.lemanjuis  de  Gouy  d'Arsy Saint- Uomingue. 

M.  (iarésclié  La  Hochelk'.  Saintonge. 

M.Aubry  Dubochet '. Soissons. 

^I- Schwendl  Strasbourg. 

"■  La  Rade Toulouse. 

M'Oaullier  Tours. 

if- Mathieu  de  Rondeville Trois-Evêchés. 
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Les.circoiLstances  publiques  s'étanl  opposées  à  la  léunion 
de  ces  membres,  ils  n'ont  pu  s'assembler  qu'aujourd'hui 
20  juillet  1789. 

Leur  prenuère  opération  a  été  de  faire  ud  appel  général 
préliminaire  et  de  procéder  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
président  du  Comité  des  tinances.  Les  suffrages  réunis  et 
recueillis,  la  majorité  a  été  en  faveur  de  M.  le  comte  de  la  Tour 
du  fin,  qui  a  accepté  la  présidence  et  fait  ses  remerciements  à 
l'Assemblée. 

On  a  nommé  de  même  au  scrutin  trois  secrétaires  qui  ont  été 
jugés  utiles  à  l'immensité  des  opérations  que  nous  ne  pouvons 
manquer  d'avoir.  Ces  trois  élus  sont  :  MM.  Anson,  le  marquis 
de  (iouy  d'Arsy,  Bérenger,  qui  ont  accepté  et  remercié. 

Un  de  Messieurs  a  proposé  de  diviser  à  l'instant  le  Comité 
en  huit  bureaux  particuliers,  qui  s'occuperaient  séparément  de 
la  recette,  de  la  dépense,  de  la  dette,  des  pensions,  des  dépar- 
lements, de  l'impôt,  des  projets,  etc. 

Mais  M.  Anson,  pi^nant  la  parole,  a  démontré  que,  s'il  pou- 
vait être  utile  par  la  suite  de  former  autant  de  divisions  de 
commissaires  qu'il  y  a  de  branches  dans  la  partie  des  finances, 
il  serait  dangereux  d'opérer  cette  division  prématurée  avant  de 
s'êlre  occupés,  tous  ensemble,  des  objets  généraux  qui  con- 
cernent la  finance  entière  ;  que  recette  et  dépense  lui  parais- 
saient les  deux  chapitres  auxquels  il  fallait  s'attacher;  qu'il 
était  aisé  de  parvenir  à  la  connaissance  du  premier,  que  celle 
du  second  présenterait  plus  de  détails  et  demanderait  plus 
d'examen,  mais  qu'une  fois  connu,  il  en  résulterait  la  décou- 
verte exacte  du  déficit;  qu'alors,  les  seuls  moyens  de  le  combler 
élant  l'augmenlation  dans  les  recettes  ou  la  diminution  dans  les 
dépenses,  il  serait  bon  de  se  former  en  plu.';  ou  moins  de  divi- 
sions, dont  chacune  s'attacherait  à  chaque  département  et 
serait  à  môme  de  juger  des  retranchements  à  faire  pour  dimi- 
nuer la  masse  de  la  dette.  Sur  quoi,  celui  des  bureaux  <jui 
aurait  été  chargé  des  projets  d'impoli  et  d'emprunts  prési'n- 
lerail,  s<iit  les  plan.s  qu'il  aurail  dressés  lui-même,  soit  l'extrait 
lies  nombreux  projetu  qui  ne  man(|uoront  sûrement  pas  d'être 
(iiivoyés  de  tontes  [lai-ts  au  Comité  des  tinances,  el  dont  des 
commissjiires  clioisis  voudront  bien  faire  le  dépouillement, 
l(uil  r(iniiiii'  une  autre  division  du  Comité  pourra  s'occuper  par 
la  suite  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  arts. 
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M.  de  Gouy  a  secondé  cet  aperçu  de  dispositions,  et  a  pro- 
posé d'autoriser  les  secrétaires  à  prendre  des  informations 
pour  savoir  si  l'on  avait  déjà  disposé  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  (inances  les  états  et  pièces  à  l'appui  dont  le 
Comité  aura  besoin  pour  prendre  une  connaissance  exacte  de 
ce  déparlement;  et,  sur  l'observation  très  juste  faite  par  M.  le 
marquis  de  Montesquiou  et  par  M.  le  duc  d'Aiguillon,  de 
l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  se  procurer  légalement  ces 
pièces  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Necker  ou  de  tout  autre  admi- 
nistrateur des  Tmances  qui  pût  les  communiquer  otficiellcment, 
résolu  que  M.  le  président  invitera  MM.  les  secrétaires  :  1°  à 
prévenir  les  commis  du  ministère  de  déposer  leur  travail;  2°  à 
réunir  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  comptes  rendus 
par  MM.  Necker,  de  Calonne  et  de  Brienne  'i',  lesquels  ont  été 
imprimés  dans  le  temps,  et  donneront  toujours  aux  membres 
du  Comité  des  notions  préliminaires  que  l'examen  des  pièces 
jusiificalives  pourra  ensuite  rectifier;  3"  enfin,  à  s'informer  si 
le  gouvernement  a  destiné  un  local  aux  séances  du  Comité  des 
finances  el  de  ses  divisions,  et  à  le  visiler  pour  en  rendre 
compte. 

Résolu  que  M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  se  rassem- 
bleront demain  pour  commencer  à  dresser  enire  eux,  d'après 
les  observations  de  SI.  Anson,  un  premier  aperçu  de  plan  de 
travail  qu'ils  soumellront  au  Comité  le  plus  tôl  qu'il  sera 
possible. 

Fait  à  Versailles,  ce  lundi  20  juillet  1789. 

La  Tour  du  Pin,  président;  Anson,  secrétaire;  Bérenger, 
secrétaire;  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  secrétaire. 

(I)  Des  oQTrages  auxquels  il  est  fait  allusion  Ici,  deux  seulam^nt  ont  pa.ru  sous 
le  Utre  de  ■  Compte  i^endu  •.  Ce  sont  ceux  de  Neckeii  et  aa  BrleunE  : 

toniptt  rendu  au  Soi  par  M.  HecHtr,  dlreeteur  général  dci  flnanrt$.  au  mois 
ae  janvier  nn.  imprimé  par  ordre  de  S.  U.  —  Paris.  Imp.  royale.  17S1.  ln-4i'. 
Rlbl.   nat..   Ui»  377. 

Compte  rendu  au  flol,  ou  moi!  de  mari  n»a.  et  publie  par  tes  ordres.  —  parts, 
imp.  royale.  17S8.  ln-4°.  UIDl.  n&(.,  Lb»  &34. 

«Ce  trarall.  mis  sous  te  nom  do  Brienne.  est  l'<envre  de  Snninot  de  MfTpy, 
etUflor*   au    contrôle   sénCrall. 

L'ouimiKe  de  Calonno  que  paraJl  viser  la  délibération  du  Comll*  des  flnances 
fit  probablement  la  suivant  . 

Brqutte  au  Ilot,  adrtsiée  à  S  M.  par  M.  de  Calonne,  ministre  d'Elal,  Londres. 
tmpr.  de  t.  SplIsBury,  ns7.  in-io,  Blbl,  nal.,  Lb»  485. 

Voir  à  son  sujet  Harion,  HUimrt  flnaiidfre  de  ta  France,  tome  I"'.  p.  398.  — 
Voir  aiis.M  Ibid..  sur  le  compte  rendu  de  Necker,  p.  3ï0  et  sulv.;  -  sur  celui  de 
Brienne,  p.  tK, 
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Deuxième  séance. 

il  juillet  1T»I. 

Ccjourd'hui  lundi  27  juillet  1789,  le  Comité  des  finances 
ayant  été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des  membres 
qui  le  composent  a  été  Tait  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance,  qui 
a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  le  président  et  par 
les  secrétaires. 

Les  ofïïciers  du  Comité  ont  remis  sur  le  bureau  cinq  pièces 
qui  leur  avaient  été  adressées,  savoir  : 

Un  mémoire  de  M,  Gautier  d'Auteville  "'  concernant  les 
maréchaussées; 

Une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Brie-Serrant '^,  datée  dtt 
26  juilleti  à  laquelle  était  joint  un  mémoire  imprimé  concernant 
la  navigation  et  le  commerce; 

Une  lettre  du  s'  Maréchal,  commis  des  finances,  dalée  du 
24  juillet,  à  laquelle  était  joint  un  projet  de  suppression  d'im- 
pôts el  de  remplacement; 

Un  imprimé  de  26  pages  intitulé  :  Observations  d'un  citoyen, 
présentées  aux  Etals  Généraux  de  1789; 

Enfin,  une  lettre  adressée  à  M.  le  président,  par  M.  Thierry 
de  Ville  d'Avray  '3)^  intendant  général  du  garde-meuble  de  la 

(1)  Gautier  (l'AuterlILe  avait  été  prérôt  gfnâral  de  la  maj^hauâsée.  Le  mémoire 
Ici  visé  est  peut-être  le  ■  Mémoire  historique  el  palxlollque  •  paru  sum  soo  nom 
en  na».  voir  Blbl.  nat..  Ln»  8383. 

<ï}  Le  mémoire  de  Rrie-Serrant  est  probablement  celui  que  elle  Letacoknuux, 
Le  commerce  <tei  lublistances  en  Bretagne  au  XVIIl'  slicle,  p  ,  et  qui  a 
pour  litre  ■  -  Obiervatloiis  conccmaiil  le  commeice  français  en  général,  le  projet 
d'une  Tille  commerçante  du  premier  ordre,  les  péages  el  les  droits  relatlts  à  la 
naTlgatlon,  adressées  aux  Etats  du  royaume,  avec  des  mémoires  et  des  cartes 
(ouctiant  les  ports  et  canaux  en  Bretagne.  S.  1.  n  d..  ln-4<>,  18  p.  IBlbl.  mun.  de 
Nantes,  no  SDSVi). 

(3)  Marc-Antoine  Thierry,  baron  de  Ville  d'Avray,  mestre  de  camp  de  dragons. 
chevalier  de  Salnt-Louls,  Intendant  général  du  Earde-meuble  de  la  couronne, 
puis  commissaire  genéraJ  de  la  maison  du  Roi  au  département  des  meubles  <te 
la  couronne,  mort  au  cours  des  massacres  de  la  prison  de  l'Abbaye,  te  3  seplembra 
ii9i.  Sa  gestion  du  garde- meuble  tut  l'objet  de  violentes  attaques.  M.  Todhneux 
iBIbllogratiliU.  t.  IV.  n"  35M1  et  îSSai)  elle  deux  Pamphlets  dirigés  contre  lui. 
Voir  Ibld..  t.  III,  no'  1M70  et  sulv,,  les  rapports  de  Thierry  de  ville  d'Avray  sur 
les  recettes  et  dépenses  du  garde-meublo  (17901.  A  propos  des  accusations  poriées 
contre  lui  comme  gestionnaire  de  cet  établissement,  consulter  aussi  Tdctbt 
m^pcrlolrf,  1,  n""  «98  et  Mî9).  En  1789,  Thierry  de  Ville  d'Avray  était  premier 
valet  de  chambre  du  roi  et  avait  déJÂ  été  l'objet  d'une  vive  campagne  KMd..  I. 
n"  819). 

Voir  plus  loin  séance  du  Comité  des  finances  du  sn  luUlet  ITBB. 
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couronne,  dans  laquelle  il  marque  que  le  roi  l'a  chargé  de 
remetlre  à  MM.  du  Comilé  des  finances  un  tableau  comparatif 
des  dépenses  du  garde-meuble  de  la  coui-onne,  avec  offre 
d'ajouter  à  ces  connaissances  préliminaires  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  paraîtront  iiéceesaires. 

Ces  objets  mis  en  délibération,  arrêté  que  les  cinq  articles  ci- 
dessus  seront  déposés  aux  archives  du  Comité,  et  que  M.  le 
président  voudra  bien  écrire  à  M.  Thierry  de  Ville-d'Avray 
pour  lui  accuser  réception  des  états  que  le  roi  lui  a  ordonné  de 
communiquer  au  Comité. 

Deux  de  -Messieurs  ont  représenté  qu'il  serait  avantageux 
d'écrire  dans  toutes  les  provinces  pour  se  procurer  des  étals 
exacts  des  contributions  qu'elles  payent,  et  ont  demandé  d'être 
autorisés  à  cet  effet. 

Celle  motion  secondée  a  été  rédigée,  comme  il  suit,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  ; 

«  Le  Comité  des  finances,  empressé  de  répondre  à  la  con- 
•■  fiance  dont  l'a  honoré  l'Assemblée  nationale  el  de  mettre  à 
»  profit  tous  les  moments,  et  sentant  combien  il  serait  précieux 
•>  de  multiplier  les  recherches,  pour  arriver  à  la  connaissance 
»  de  la  vérité, 

»  A  arrêté  que  M,  le  président  du  Comité  se  retirera  par 
»  devers  l'Assemblée  nationale  et  demandera  à  l'Assemblée 
"  d'autoriser  le  Comité  des  finances  à  écrire  dans  toutes  li's 
.1  provinces  pour  obtenir  des  Etats  provinciaux,  assemblées 
>■  provinciales,  généralités,  municipahtés  et  autres  bureaux  de 
»  correspondances,  des  états  au  vrai  des  contributions  perçues 
n  dans  les  provinces,  des  sommes  versées  au  Trésor  royal  i!t 
Il  des  irais  de  perceplion,  pour  être  à  même  de  comparer  ces 
"  états  avec  ceux  que  fournira  le  ministère.  » 

Cette  motion  ayant  été  soumise  à  la  discussion  de  tous  les 
membres,  M.  le  président  a  posé  la  question  el  proposé  l'alter- 
native de  la  manière  suivante  : 

«  Demandera-t-on  dès  à  présent  à  l'Assemblée  nationale 
»  d'autoriser  les  membres  du  Comité  des  finances  à  écrire  dans 
11  les  provinces  jiour  en  connaîlre  les  charges?  ou  bien 
»  sllendra-t-on  pour  cet  objet  qu'on  ait  pris  connaissance  .des 
••  étals  de  recettes  remis  par  l'administration  des  finances?  -i 
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Les  voix  recueillies,  il  a  êlé  décidé  qu'on  attendra  le  r-.iLour 
de  M.  Necker  et  la  remise  des  états  de  recette  par  l'adminis- 
tratioD  des  linances. 

M.  de  tjouy,  chargé  par  le  Comité  de  procurer  un  local  com- 
mode pour  le  genre  de  travail  auquel  il  est  destiné,  a  rendu 
compte  de  sa  mission.  Il  a  trouvé  à  l'hôtel  de  la  guerre  ime 
grande  salle  pour  le  Comité  géûéral,  et  8  pièces  de  plain-gied, 
plus  petites,  pour  les  divisions  du  Comité.  Leur  disposition 
paraît  réunir  tous  les  avantages.  Ce  local  est  d'autant  plus 
précieux  qu'il  est  également  à  portée  du  dépôt  de  la  guerre, 
de  celui  de  la  marine,  de  celui  des  flnances,  et  qu'il  sera  occupé 
exclusivement  par  le  Comité.  H  a  paru  obtenir  l'approbation 
de  -Messieurs. 

Arrêté  que  la  liste  des  membres  du  Comité  sera  imprimée 
à  la  diligence  de  MM.  les  secrétaires,  de  manière  à  ce  que  cha- 
cun d'eux  et  tous  Messieurs  les  députés  en  puissent  avoir  une. 

La  prochaine  séance  fixée  au  jour  le  plus  prochain  après  le 
retour  de  M.  Necker. 

Fait  en  Comité  à  Versailles,  ce  lundi  27  juillet  1789. 

La  Tour  du  Pin,  président;  Anson;  le  marquis  de  Couj. 
d'Arsy,  secrétaire;  Bérenger,  secrétaire. 


Troisième  séance. 


Cejourd'hui  3  août  1789,  le  Comité  des  finances  ayant  été 
convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des  membres  qui  le  com- 
posent a  été  fait  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance,  qui 
a  été  approuvé  de  Messieurs  et  signé  par  le  président  et  par 
les  secrétaires. 

La  liste  imprimée  des  membres  du  Comité  a  été  distribuée  à 
Mes.'vieui's  et  le  sera  demain  dans  tous  les  bureaux. 

M.  Dufresne,  intendant  du  Trésor  royal  W,  chargé  immé- 

(1)  Il  s'agit  de  tterlrand  nufreaio.  gui  derlenilm  dlreclMir  gânéral  du  Trttor 
public.  Il  ne  taut  pas  te  conroadrei  avec  Louls-Ctsar-Alexandre  DufresiiB  de  Sklot- 
Lton,  le  futur  directeur  général  de  la  Utiuldatlnn  de  la  dette. 
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dialeinent  par  M.  Necker  de  remettre  au  Comité  tous  les  étals 
des  fmances,  les  a  déposés  sur  le  bureau,  et,  d'après  la  véritU 
calion  faite  de  l'inventaire,  MM.  les  secrétaires  se  sont  trouvé? 
chargés  dudit  inventaire  et  de  quarante-deux  caliiers  qui  com- 
prennent tous  les  résumés  de  recettes  et  dépenses  du  royaume. 

L'un  d'eux  a  représenté  qu'ils  n'étaient  point  signés,  et  que 
le  Comité  ne  pouvait  pas  légalement  travailler  sur  des  pièces 
qui  n'étaient  pas  revêtues  de  la  seule  forme  qui  puisse  les 
rendre  authentiques.  Sur  quoi  délibérant,  M.  le  président  a 
invité  M.  Dufresne  :  1°  à  signer  tous  les  cahiers  ou  états  qu'il 
remettait  au  Comité,  2"  à  se  chaîner  de  faire  approuver  et 
signer  par  M.  Necker  l'inventaire  descriptif  desdits  états,  ce 
à  quoi  il  s'est  engagé. 

M,  le  président  a  annoncé  que  M.  le  marquis  de  Favras 
demandait  à  être  introduit,  ce  qui  lui  a  été  accordé,  sans  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir.  H  a,  par  un  discours  écrit,  fait 
hommage  au  Comité  de  deux  ouvrages  de  sa  composition  inti- 
tulés, l'un  :  I.e  diilicU  vaincu,  et  l'autre  :  Principes  opposés  au 
système  financiel  contenu  au  discours  prononcé  par  M.  Necker. 
à  l'ouverture  des  Etats  Généraux^^^. 

M.  le  président  lui  a  répondu  que  le  Comité  des  finances 
prendrait  en  grande  considération  ses  projets  et  qu'il  en  accep- 
tait l'otlrande  avec  reconnaissance. 

M.  le  marquis  de  Favras  s'élant  retiré,  un  de  Messieurs  à  lu 
un  projet  de  division  de  travail  qui  a  été  discuté  avec  attention. 
De  cette  discussion  a  résulté  l'arrêté  suivant  à  la  pluralité  des 
voi\. 

Résolu  que  MM.  les  commissaires  vont  se  séparer  en  un 
certain  nombre  de  bureaux  ou  sections  de  Comité;  qu'ils  se 
partageront  incessamment  les  divers  chapitres  de  recette  et 
dépense  pour  en  examiner  les  détails  et  vérifier  les  aperçus  des 
divers  états,  et  qu*^  dan-;  cet  examen  ils  s'occuperont  d'abord 
de  la  dépense. 

La  prochaine  séance  fixée  à  demain  après-midi. 

iil  Le  premier  des  deux  otursgm.  Ici  menl tonnes,  du  marquis  de  Favras  a  eiC 
lOiprloxi.  Il  a  pour  litre  :  Le  aé/lctl  des  Itnancei  ae  la  France  vaincu  par  un  mode 
*  r^rotuiituttont  aiinuUairet...  [s.  1.),  1789.  In-*»  (Blbl.  naU,  LU»  T54Î.  L'auteur 
«t  ce  Thomas  de  Mab7,  marquis  de  Favras,  qui  tut  arrtl*  le  M  décembre  nsB, 
util  et  exCcuU  en  KvrEcr  1T30  pour  crime  de  lèse'nallm,  ainsi  que  sa  femme. 


10  COMITÉ   DES   FINANCES 

Fait  en  Comité  i\  Versailles,  ce  lundi  3  août  1789. 
La  Tour  du  Pin,  président;  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy, 
secrétaire;  Anson;  Bérenger,  secrétaire. 


Quatrième  séance. 


Cejourd'hui  jeudi  6  août  1789,  le  Comité  des  tinances  ayant 
été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des  membres  qui  le 
composent  a  été  fait  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  3*  séance  qui  a  été 
approuvé  de  Messieurs  et  signé  par  le  président  et  les  secré- 
taires. 

M.  le  comte  de  La  Tour  .du  Pin,  président,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

■  Le  Roi  ayant  bien  voulu  me  confier  le  département  de  la 
i>  guerre,  c'est  avec  un  véritable  regret  que  je  me  vois  forcé  de 
"  me  séparer  d'un  Comité  au(|uei  m'availenît  déjà  vivement 
»  attaché,  et  les  honorables  membres  qui  le  composent,  et 
i>  l'honneur  (pi'ils  m'avaient  fait  de  me  choisir  pour  le  présider, 
i>  cl  la  nature  môme  des  objeL«  dont  il  va  s'occuper. 

»  Mais,  si  les  nouveaux  devoirs  qui  me  sont  imposés  ne  me 
))  permellenl  plus  de  remplir  ceux  que  je  trouvais  tant  de  satis- 
>i  faction  à  partager  avec  vous,  Messieurs,  je  me  plais  à  vous 
)'  témoigner  que  je  vous  resterai  toujours  uni  par  la  recon- 
'■  naissance  que  je  vous  dois,  par  les  sentiments  que  vous 
»  m'avez  inspirés,  et  pai  l'attention  même  que  je  continuerai 
)'  à  donner  à  vos  travaux,  auxquels  je  m'empresserai  de  con- 
I'  courir  encore  sous  un  nouveau  rapport  en  cherchant  à  vous 
>■  faciliter  autant  qu'il  me  sera  possible  l'examen  des  dépenses 
"  du  département  de  ta  guerre,  » 

Les  membres  du  Comité  ont  témoigné  par  un  applaudis- 
sement unanime  combien  ils  approuvaient  le  choix  de  Sa 
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Majesté,  et  combien  ils  étaient  sensibles  aux  sentiments  que 
leur  témoignait  un  ministre  patriote.  lis  n'ont  point  caché  les 
regrets  qu'ils  éprouvaient  de  perdre  un  président  qui  avait 
réuni  leurs  suffrages. 

On  a  procédé  au  scrutin  à  l'élection  d'un  président.  Les 
bulletins  ouverts,  la  majorité  des  voix  s'est  trouvée  en  faveur 
de  M.  le  duc  d'Aiguillon,  qui  a  accepté  la  présidence  et  fait  ses 
remerciements  à  l'assemblée. 

Il  a  proposé  de  .«s'occuper  de  l'élection  d'un  vice-président,  et 
le  résultai  du  scrutin  a  fait  connaître  que  la  pluralité  nommait 
.Mgr  l'archevêque  d'Aix.  qui  a  accepté  la  vice-présidence. 

Un  membre  du  Comité  a  proposé  de  classer  les  membres 
qui  le  composent  en  10  sections,  dont  9,  de  six  personnes 
chacune,  s'occuperaient  des  diverses  branches  du  régime 
flnanciel.  el  la  dixième  de  l'exarnen  des  plans  et  projets  qui 
nous  seraient  présentés. 

Cette  propostition  n'ayant  pas  été  goûtée,  il  a  été  arrêté  que 
le  Comité,  composé  maintenant  de  63  membres  présents,  se 
diviserait  en  9  sections  de  7  personnes  chacune,  qui  se  parta- 
geraient tout  le  travail. 

M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  ont  été  autorisés  à 
préparer  demain  matin  le  rôle  de  cette  clas.«ification,  qui  sera 
rapporté  au  Comité  pour  y  être  discuté  et  arrêté. 

Hésolu  qu'il  y  aura  tous  les  jours  Comité  des  finances,  vu 
l'importance  et  l'urgence  des  résultats  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  droit  d'attendre  de  notre  zèle,  et  que  ces  séances  com- 
menceront demain  à  5  heures  et  demie  après-midi. 

Fait  en  Comité  à  Versailles,  ce  jeudi  6  aoflt  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président:  Anson;  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy.  secrétaire:  Bérenger. 


Cinguiènie  séance. 


Cejourd'hui,  vendrefii  7  août  1789,  le  Comité  des  finances 
ayant  été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des  membres 
qui  le  composent  a  été  fait  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 
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On  a  fait  leclure  du  procès-verbal  de  la  4*  séance,  qui  a  été 
approuvé  de  Messieurs  el  signé  par  le  président  et  par  les 
sctrélaires. 

M.  le  président  a  rendu  compte  à  Messieurs  du  renvoi  fait 
au  Comité  par  l'Assemblée  nationale,  de  l'examen  de  l'emprunt 
proposé  par  M.  Necker,  au  nom  du  roi,  dans  la  séance  de  ce 
matin  "', 

Pour  procéder  avec  ordre  à  ce  travail  important,  un  de 
MM.  les  secrétaires  a  fait  la  lecture  des  pièces  déposées  par 
M.  Necker  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  savoir  : 

1°  Etat  du  trésor  royal  et  des  recettes  présumées  jusqu'au 
30  septembre. 

2°  Etat  des  dépenses  indispensables  et  payements  à  faire  en 
août  et  septembre. 

3°  Récit  des  pertes  occasionnées  dans  les  revenus  du  roi  par 
les  troubles  actuels. 

4°  Etat  des  villes  où  il  ne  se  fait  plus  de  perception  ni  de 
recouvrement. 

De  ces  quatre  états,  les  deux  premiers  seulement  étaient 
signés  du  minisire. 

Il)  A  la  séance  du  7  aoOt  iTBft,  Necker  ialt  un  expoeé  de  la  situation  des 
nnances  et  demande  l'autorisation  de  contracter  va  empniDt  de  30  millions 
destiné  k  pourvoir  aux  besoins  Indlspensaliles  pendant  les  deux  mois  à  Tenir, 
emprunt  k  &  %  remboursalilo  atoc  le  consentement  dee  préletm.  émis  soit  en 
billets  au  porteur  soit  en  contrats,  au  clioix  des  préteurs,  sans  Que  la  conversIOD 
des  effets  bu  portntr  en  conlfals  ne  puisse  Jamais  être  obllgaiolre-,  la  liste  des 
prêteurs  et  souscripteurs  devant  être  communiquée  k  l'Assemblée  natltmale.  Ls 
projet,  avec  toutes  les  pièces  qui  l'aconnpBgnent.  est  renvoyé  au  Comité  des 
finances,  en  vertu  de  l'arrêté  a-dessous. 

Le  prolet  et  le  rapport  du  Comité  présenté  par  d'Aiguillon  furent  discutés  dans 
les  séances  des  B  et  9  aeQt.  11  aboutit  au  décret  suivant,  en  date  du  s.  dont  II  est 
dit  plus  loin  Iséanca  du  s  août)  Qu'il  n'est  pas  cantonne  à  celui  du  Comité. 

'  L'Assemblée  nationale.  Informée  des  besoins  urgents  de  l'Etat,  décrète  un 
emprunt  de  30  miIlltHis  aux  conditions  suivantes  : 

■  Art.  l*'.  —  L'Intérêt  sera  k  quatre  et  demi  pour  cent  sans  aucune  retenue. 

-  Art.  3.  ~  La  Jouissance  de  l'Intérêt  ammrtlendra  aux  préleurs,  à  commencer  du 
'  Jour  auquel  Ils  auront  porté  leurs  deniers. 

■  An.  3.  —  Le  premier  payement  des  Intérêts  se  lera  le  1»'  Janvier  1790,  et  les 
aulres  payements  se  feront  ensuite,  tous  les  six  mois,  par  t'admimstjateur  du 
Trésor  public. 

-  Art.  i.  —  Il  sera  délivré  :i  chaiiue  prêteur  W  des  quittances  de  finances,  sous 
son  nom,  avec  promesse  de  passer  contrat,  ctmformément  a.u  modèle  cl-aprés. 

-  Art.  5.  —  Aucune  quittance  ne  imvirra  être  passée  au-dassoos  de  1.000  livres  •. 
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Il  rt^ullaitde  leur  comparaison  que  le  comptant  et  la  recette 
ne  se  montent  qu'à  la  somme  de  trente  sept  millions  deux  cent 

vingt  mille  livres,  ci 37.22().()00]. 

Que  la  dépense  s'élève  à  celle  de  soixante  huit 

millious,  ci 08.000.0001. 

El  par  conséquent  le  déficit  est  de  trente  mil- 
lions cent  quati'e  vingt  mille  livres,  ci 30.780.0001. 

■   La  matière  mise  en, délibération,  un  de  Messieurs  a  proposé 
la  question  suivante  : 

Les  états  et  papiers  reims  par  M.  Necker  sont-ils  assez 

authentiques  et  assez  détaillés  pour  présenter  des  bases  sufli- 

sanles  à  une  détermination  si  importante?  Après  discussion 

sm-  cet  objet,  résolu  :  que  le  Comité  des  finances  s'abstiendra 

de  prononcer,  mais  qu'il  sera  fait  un  rapport  exact  des  diiïé- 

rentes  pièces,  des  formes  quelconques  dont  elles  sont  revêtues; 

quon  y  joindra  l'opinion  du  Comité  sur  la  forme  de  l'emprunt 

proposé  par  M.  le  Directeur  général  des  finances;  que  ce  travail 

i^ra  rédigé  cette  nuit  par  MM.  les  secrétaires,  revu  demain  à 

8  heures  du  matin  par  MM.  les  président  et  vice- président,  et 

()n)posé  au  Comité  à  10  heures,  pour  le  compte  en  être  rendu 

à  l'Assemblée  nationale,  au  plus  tard  à  midi. 

On  a  commencé  à  exammer  le  projet  d'emprunt  proposé  par 
M.  Necker,  pour  que  la  connaissance  de  l'opinion  générale 
fies  membres  puisse  donner  des  bases  à  MM.  les  secrétaires. 
A  10  heures  du  soir,  M.  le  [n-ésident  a  levé  la  séance,  et  la 
pn>chaine  a  étéflxée  à  demain  10  heures  du  malin. 
Paiten  Comité  à  Versailles  ce  vendredi  7  août  1789. 
Leduc  d'Aiguillon,  président;  Anson,  secrétaire;  le  marquis 
deUouy  d'Arsy,  secrétaire;  Bérenger,  secrétaire. 


Sixième  séance. 


Cejourd'hui,  samedi  8  août  1789,  avant  midi,  le  Comité  des 
finances  ayant  été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des 
membres  qui  le  composent  a  été  fait  par  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires. 
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On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  5*  séance,  qui  a  été 
approuvé  du  Messieurs  et  signé  par  le  président  et  par  les 
secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  connaissance  du  projet  de  décret  el 
d'emprunt  qui  lui  avaient  (sic)  été  remis  par  MM .  les  sccrélaires 
et  qui  avait  déjà  été  discuté  entre  eux. 

Ou  a  encore  réglé  el  corrigé  les  divers  articles. 

On  a  ensuite  communiqué  le  rapport  qui  devait  être  présenté 
à  l'Assemblée  nationale;  Jl  u  été  approuvé,  et  l'on  a  décidé  que 
M.  le  président  en  ferait  lecture. 

M.  le  vice-président  et  l'un  des  secrétaires,  qui  avaient  été 
chargés  de  porter  à  M.  Necker  l'opinion  du  Comité,  ont 
rapporté  que  ce  ministre  avait  été  très  satisfait  de  la  forme  que 
.MAÎ.  les  commissaires  avaient  adoptée  et  qu'ils  allaient  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale.  Le  projet  de  décret  sera  copié 
à  la  suite  du  présent  procès- verbal. 

fît  rien  de  plus  n'ayant  été  ajouté,  M.  ie  président  a  levé  la 
séance,  cl  s'est  rendu  avec  tous  Messieurs  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

La  prochaine  séance  a  élé  fixée  à  aujourd'hui  même  à 
0  heures  de  relevée. 

Fait  en  Comité  à  Versailles,  ce  samedi  8  août  1789.  avant 
midi. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président;  Anson;  le  marquis  de  (Jouy 
d'Arsj,  secrétaire;  Bérenger. 

Rapport  lait  à  l'Assemblée  nationale  par  le  Comité 
des  Imances. 

Messieurs, 

Il  Vous  avez  chargé  le  Comité  des  finances  d'examiner  les 
différentes  pièce.s  remises  hier  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  le  Uirei'teur  général  des  finances,  en  présence  des  autres 
ministres  du  roi,  et  au  nom  de  S.  M.  Llles  présentent  la 
situai i(m  et  les  besoins  du  trésor  public;  elles  offrent  un  aperçu 
de  la  diminution  considérable  des  revenus,  ()ccasioDnée  par 
les  désoi'dres  des  provinces;  enfin,  elles  contiennent  un  projet 
d'emprunt  de  30  millions,  piiur  subvenir  aux  engagements  du 
mois  présent  el  du  mois  suivant. 
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«  Le  Comité  a  cru  qu'il  élait  de  son  devoir  de  borner  son 
travail  à  l'examen  de  ces  trois  objets. 

■•  Suivant  un  état  remis  par  le  ministre  des  finances,  la 
recette  des  mois  d'aoât  et  septembre,  el  le  comptant  au  trésor 
royal,  sont  de  37.220.000  I.,  et  les  dépenses  indispensables,  les 
engagements  à  remplir  montent  ô  68.000.000  1. 

..  Il  en  résulte  un  déficit  réel  de  30.780.000  1.  sur  ces  deux 
inois. 

«  L'inspection  de  cet  état  nous  a  donné  quelques  détails  un 
peu  plus  étendus  que  ceux  dont  le  minisire  lui-même  voas 
présenta  hier  le  résultat,  et  je  vais  vous  taire  lecture  de  cet 
élal  signé  de  M.  le  Dii-ecteur des  finances. 

■■■  Quant  à  la  diminution  d«s  revenus,  il  ne  nous  en  a  été 
remis  que  des  apcrgiis  non  signés;  mais  tes  nouvelles  que  les 
députés  de  divei-s  bailtiage:s  ont  reçues  de  la  desti'uction  dcîs 
hui*eaux  des  termes  et  des  aides,  de  la  combustion  des 
registres,  de  la  dispci'sion  des  commis,  ne  nous  laissent  jKiinl 
de  doutes  sur  t«t  objet, 

"  Quant  à  la  forme  de  rempiiinl,  vous  avez. entendu  le  projet 
f|ue  vous  a  lu  M.  Necker;  je  vais  vous  le  reliie,  et  ensuite  j'aurai 
riionneur  de  vous  rendre  compte  de  quelques  changements  el 
de  quelques  réflexions  que  le  Comité  a  cru  devoir  propo.ser 
sur  ce  projet  d  emprunt. 

.1  Quant  il  l'emprunt  de  30  millions,  le  ('omité  a  pensé,  sur  le 
préambule,  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  devait  lui 
être  substitué;  que  c'est  ce  dêcivt,  n>ndu  sur  la  demande  du 
roi,  qui  doit  précéder;  «jue  Sa  Majesté  doit  faire  connaître  le 
décret  à  la  nation,  et  en  taire  la  promulgation. 

"  Quant  aux  condition^  de  l'ejupi-unl,  le  Comité  n'a  pas  cru 
qu'il  y  efit  d'objection  à  faire  aux  deux  premiers  articles. 

••  Sur  le  3',  il  a  pensé  que  la  fin  ne  pouvait  subsister  avec  une 
alîemalive  <|ui  juésente  de  l'incertitude,  el  il  propose  de  subs- 
tituer à  cette  phrase  celle-ci;  En  iilleiiilunl  que  i Axxfinhlt-i' 
nationale  ail  prononcé  sur  l'élabUssemenl  d'une  caisse,  nalio- 
itale. 

<•  \j'  Comité  cr-nil  que  la  première  partie  du  sixième  arlirle 
doit  être  relrancbée.  et  la  seconde  lédi^ée  ainsi  :  <.  Les  cHets 
au  porteur  provenant  du  présent  emprunt  ne  pourront  être 
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convertis  en  contrats  que  du  consentement  formel  des  proprié- 
laiivs.  » 

"  On  a  cru  devoir  taire  un  seul  article  des  deux  -suivants  en 
ces  termes  :  «  Ces  effets  seront  remboursables  après  deux  ans. 
)i  à  la  volonté  des  prèleui-s;  mais  ils  ne  pojirront  être  fondés  à 
)i  recevoir  leur  remboursement,  tant  qu'il  restera  nuelque 
■1  portion  de  la  dette  publique  à  rembourser  n. 

"■  Dans  la  première  rédaction,  l'époque  du  remboursement 
était  incertaine;  on  ne  pourrait  la  laisser  indéfiniment  au  choix 
des  préteurs;  et  une  considération  plus  importante  encore  a 
frappé  le  Comité  :  c'est  (ju'en  parlant  de  la  plu5  prochaine 
Assemblée  nationale,  c'était  entamer  la  question  de  la  perma- 
nence ou  de  la  périodicité  des  Assemblées  nationales. 

"  liulin,  le  dernier  article  n'a  pas  paru  devoir  être  conservé. 

'<  Va  emprunt  national,  un  emprunt  fait  au  nom  de  la  France 
assemblée,  lo  premier  enfin  qu'elle  présente  à  un  peuple  géné- 
reux et  sensible,  n'a  pas  besoin  d'être  appuyé  par  des  moyens 
secondaires,    et   nul    d'entre    inuis   n'osftrait  douter  de    son 


Septième  séance. 


Cejourd'hui  samedi  8  août  1789,  après-midi,  le  Comité  des 
finances  ayant  été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des 
membres  qui  le  composent  a  été  fait  par  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires. 

On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  6*  séance,  qui  a  élé 
approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  le  président  et  par  les 
secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée 
nationale  au  sujet  de  l'emprunt.  Ce  décret  n'est  point  du  tout 
coutornie  au  projet  présenté  par  le  Comité  des  finances'". 


Il)  Viiir  îi  ce  sujet  le  procès  verbal  deJa  ciniulème  séance.  7  août,  et  la  noie  q 
l'acconipagiie. 
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M.  le  président  a  communiqué  la  liste  projetée  des  membres 
ilu  Comité,  classés  en  9  divisions,  ainsi  qu'il  avait  élé  proposé 
dans  la  [4*]  séance. 

Résolu  que  MM.  les  secrétaires  disposeront  le  local  et  les 
listes  particulières,  de  manière  à  ce  que  Messieurs  puissent 
entrer  dès  lundi  prochain  en  fonctions  dans  les  différents 
cabinets  qui  ont  été  affectés  pour  l'examen  des  diverses 
branches  des  finances  du  royaume. 

MM.  les  secrétaires  représentent  qu'U  est  indispensable 
d'arrêler  des  commis  pour  les  éeritures. 

Arrêté  que,  pour  mettre  le  plus  d'économie  possible  dans 
l'organisation  de  nos  bureaux,  on  différera,  jusqu'à  un  besoin 
dêmoniré,  d'affecter  un  commis  à  chaque  division  du  Comité, 
et  que  les  trois  secrétaires  seulement  seront  autorisés,  quani  à 
présent,  à  [H-ésentcr  au  Comité  les  trois  commis  qu'ils  ont 
arrêtés  et  qui  seront  spécialement  affectés  au  secrétariat 
général  du  Comilé,  et  apiiointés  sur  le  même  ptcd  des  (sic) 
expéditionnaires  de  r.\âsemi)léo  nationale. 

Un  de  Messieurs  a  représenté  que  plusieurs  députés,  n'ayant 
reçu  jusqu'ici  aucun  Irailement  de  leurs  provinces,  se  Irou- 
vaienl  dans  un  état  de  gêne  qu'il  croyait  utile  à  la  cbosc 
publique  de  faire  cesser,  et  qu'il  pensait  que  le  Comité  des 
finances  pourrait  proposer  un  moyen  de  procurer  à  ces  dépulcs 
des  acomptes  faciles  sur  les  sommes  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
de  leurs  bailliages  respectifs. 

Résolu  que  le  Comilé  prendra  cette  motion  en  considération 
au  premier  jour"'. 

La  prochaine  séance  fixée  à  mardi  1 1  du  courant. 

Fait  en  Comité  à  V^ersailles  le  samedi  8  août  1789,  après- 
midi. 

I.e  duc  d'Aiguillon,  président;  Anson;  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy,  secrétaire;  Bérenger. 

(1)  V(^r  à  la  séance  sulvanle  du  It  août  la  suite  donnée  k  celte  analre. 
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Huitième  séance. 


Cejourd'hui  jnanii  11  août  1789,  le  Comité  des  linances 
ayant  été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des  membres 
qui  le  romposent  a  été  fait  par  l'un  de  M.M.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  l' séance,  qui  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  le  président  et  par  les 
secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  (|u'il  a 
adressée  tiier  à  MM.  le  comte  de  Montmorin,  le  comte  de 
La  Luzerne,  le  comte  de  Saint-Priest  et  le  comte  de  La  Tour 
du  Pin  '",  ministres  du  roi  : 

Monsieur  le  Comte, 

«  Le  Comité  des  (inances  de  l'Assemblée  nationale  m'ayant 
Il  prescrit  de  rassembler  sans  délai  tous  les  élals  et  pièces  justi- 
"  ficatives  qui  peuvent  servir  au  travail  dont  il  est  chargé,  j'ai 
"  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
>'  pour  que  les  chefs  de  vos  bureaux  tiennent  à  la  di.sposition 
•>  du  Comité  tous  les  papiers  relatifs  aux  dépenses  de  votre 
"  déparlement,  dont  nous  aurons  incessamment  besoin. 

•>  Je  dois  vous  jiréveiiir  que  le  C(»milc  ne  peut  regarder 
"  comme  bases  de  ses  opérations  d'autres  états  que  ceux  qui 
>'  seront  signés  du  ministre  ou  de  l'administrateur  en  chef 
>'  de  chaque  partie.  >■ 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect. 

Monsieur  le  Conit^,  eh;. 

H  a  donné  ensuile  communication  des  réponses  de  M.  le 
comte  de  La  Luzerne  el  de  M,  le  comte  de  Montmorin,  qu'il  a 
déjà  reçues,  et  qui  sont  de  la  teneur  suivante  : 


COMITÉ    DES    FINANCES  19 

Héponse  de  M.  le  comte  de  La  Luziine,  du'  0  uoùl  1789. 

Monsieur  le  Duc, 

Je  vais  donner  orrlre,  comme  vous  le  désirez,  que  tous  les 
papiers  relatifs 'aux  finances  de  la  marine  soient  tenus  en  état 
et  remis  sur-le-champ  au  Comité  de  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'il  les  désirera. 

Permettez  que  je  saisisse  cette  occasion  pour  vous  assurer  de 
rattachement  sincère  avec  leiiuel  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur  le  Dur. 

Votre,  etc. 

Réponse  de  M.  le  comte  de  Montmohn  du  10  août  1789. 

••  Jti  reçois.  Monsieur  le  Dur,  la  lettre  (|ue  vous  m'avez  fait 
n  l'honneur  de  m'é(Tire  hier,  par  laquelle  je  vois  que  le  Comité 
»  «les  finances  de  l'Assenihiée  nationale  vous  a  prescrit  de 
"  rassembler  les  états  et  pièces  qui  peuvent  sei'vir  au  IravaU 
»  dont  il  est  chargé. 

"  \'ous  ne  devez  pas  douter.  Monsieur  le  Duc,  de  mon 
M  empressement  à  vous  procurer  sur  la  manutention  pécuniaire 
'•  des  affaires  étrangères  tous  les  documents  nécessaires  au.\ 
)>  opérations  dont  le  Comité  est  actuellement  occupé;  je  me 
»  concerterai  même  très  volontiers  avec  vous  pour  les  objets 
■'  <|ui  pourraient  exiger  des  explications  particulières  sur  !e 
•■  régime  économique  de  mon  département. 

•■  Kn  attendant,  je  viens  d'ordoimer  à  M.  Durival,  directeur 
■■  de  la  finance  des  affaires  étrangères,  charge  depuis  vingt  ans 
H  des  détails  de  celte  gestion,  de  se  rendre  près  de  vous,  Mon- 
•■  sieur  le  Duc,  de  vous  présenter  un  premier  aperçu  de  notre 
•>  finance  diplomali(|ue,  et  de  recevoii'  vos  instructions  sur  les 
>.  développements  que  le  Comité  pourra  désirer. 

>'  Il  y  a,  dans  cette  manutention,  une  branclie  pui-liculiêi-o. 
»  sous  le  titre  de  Fonds  des  Ligues  suisses.  C'est  M.  Hennin, 
«  secrétaire  du  Conseil  d'Etal,  qui  en  est  chargé'".  Il  vous 

.Il  LUniaiiacIi  ItiiU'il  Av  \T«  (|>.  ■««l  cLuiii.'  tuirnnc  sBcrfliilr.'  iM  ii.n-i'li  dElat 
à  la  comjipfjndaiicc  politli[ue  ■  Hnniiln.  avw  les  pays  slliy,^llt^  la  l'Drle  Ottn- 
manc.  la  Crttate,  la  llussle,  Danul»,  1.i  Pologne,  la  SuËde,  \e  Danemark,  Rome. 
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Il  fournira  s-ur  cet  arlicle  les  lumières  dont  le  Comité  «slimera 
"  avoir  besoin. 
I)  J'ai  riiouneur  d.'étrt>  avec  un  parfait  attacliemenl 
.Monsieur  le  Duc, 

»  Votre,  etc.  » 

Un  de  MM.  le.s  -secrétaires  a  fait  lecture  de  la  lettre  qu'il  a 
écrile  à  M.  Dufresnc,  administrateur  du  Trésor  royal,  et  de 
la  réponse  ipi'ii  en  a  reçue. 

Suivent  ici  ces  deux  pièces  : 

l.filrv  <\f  M.  le  iimnjiiis  ilc  (iomj  ilArsy  ù  M.  Duf,resne. 

<•  Le  Comité  des  finances  m'a  chargé,  Monsieur,  de  vous 
»  ilemander  l'état  détiiillé  et  nominatif  des  |>ensions,  et  de  vous 
»  prier  de  lui  procurer  tous  les  états  particuliers  des  fermes, 
')  régies  et  autres  branches  d'administration,  sans  les([uels  il 
)i  ne  peut  se  livrer  sérieusement  au  travail  dont  l'Assemblée 
»  nationale  attend  le  résultat. 

»  D'après  les  ordres  du  Comité  des  finances,  je  ne  pui.s 
■■  recevoir  que  des  états  signés  ou  de  vous,  Monsieui'.  ou  du 
1'  ministre,  ou  des  chefs  de  chaque  partie. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement,  Mon- 
»  sieur,  Votre,  etc.  » 

Réponse  de  M.  Du^resne  à  la  lellre  ci-dessus. 

Paris.  10  août  Ï789. 
Monsieur, 

'■  D'après  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  hier,  j'ai  chargé 
1)  l'administrateur  du  Trésor  royal,  qui  paye  les  pensions,  de 
i>  faire  un  état  général  et  nominatif  de  toutes  ces  grâces.  On 
»  l'a  fait  commencer  sur-le-champ,  et  douze  commis  y  Iravail- 
»  leronl  sans  relâche. 

Il  J'ai  écrit  à  toutes  les  compagnies  de  fermes,  de  régieset  de 

NapiBS.  Turin.  Florence,  Parme,  Modëne,  les  républiques  de  Venise  et  de  G«nes, 
et  génfralcmenl  toule  l'Itiille,  Malle,  le  Corps  helvftlque  el  ses  Alliés,  le  VaJals. 
les  Grisou»,  la,  RëpulilUiuc  de  Genève,  ainsi  que  les  alTitlres  de  limites. 
Comme  dlreclwir  de  la  Dnanre  des  ftOaires  élrangéres  :  Durtial. 
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"  »~«eette^^,  pour  quelles  me  fournissenl,  le  plus  I6t  possible, 
»•  I«;s  élals  particuliers  des  revenus  et  des  dépenses  dont 
•r  *i-  lacune  est  chargée,  avec  les  explicalions  nécessaires  sur 
•>      t  *)us  le?  objets. 

-  »    Ces  divers  éfal?  seront  signés,  romme  vous  le  prescrivez, 
'•        J^lonsieur,  el  ils  vous  seront  présentés  par  chaque  rom- 
B-»agnie.  aiin  qu'elles  satisfassent  sur-le-champ  à  toutes  Ic-^ 
>'       s=»  Lires  questions  qu'on  pourra  leur  faire, 

*  »  Je  vous  prie,  Monsieur,  d'êlre  pei-siiadé  et  de  vouloir  bien 
«-•  Psurer  Messieui>  du  Coiiiilé  des  (iniimes  (pte  je  ne  désire 
»  K —  ien  tant  4|ue  de  mettre  la  plus  grande  clarté  dans  tous  les 
'•■  «rJ  étails  «les  revenus  el  des  dépenses  dont  j'ai  eu  l'honneur 
'■  «  .M  <>  leur  remettre  les  états,  et  (|ue  je  fournirai  avec  empres- 
'•  ==^=i-«ment  tous  les  renseignements  ([ue  ces  Messieurs  feront 
'•       «i-i  emander. 

>'  J'ai  l'honneur  d'être  respecliieusemeni,  Monsieur, 
voire,  elc.  » 

^  l.'le  présidehl  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  qu'il  venait  de 

'"•^*  ~  ^"voir  de  M.  -\erker.  dans  laquelle  ce  minisice  détaillail  an 

*-'  *^  Vkiilé  des  finances  de  nouveaux  troubles  dont  la  continualion 

"*^     r*eut  qu'être  infiniment  préjudiciable  aux  receltes  du  roi.' 

-■ '^~  rrêté  que  cette  pièce  sera  déposée  aux  archives  du  Comité. 

*^— a  motion  faite  à  la  dernière  séance  par  un  de  Messieurs 

^^^       sujet  des  moyens  à  prendre  pour  satisfaire  au  Iraitement 

^  ^^    députés  I"  a  été  prise  en  considération  après  avoir  été  dis- 

*■*  *-^5e.  Il  a  été  résolu  que  M.  le  duc  de  Liancourl  qui  en  était 

"**  *-*•  leur  serait  chargé,  au  nom  du  Comité,  de  proposer  à  l'As- 

•^■"^  blée  nationale  d'ordonner  que  le  Comité  se  concerte  avec 

**~iinistre  des  finances  et  celui  de  la  feuille  des  bénéfices,  pour 

_  *  ^=^eT  aux  moyens  de  trouver  dans  la  caisse  des  receveui's 

***- "^  «raux  et  des  économats  une  somme  de  quinze  cent  mille 

T  .  '  .A  la  Eéaoee  du  13  soQt  de  rAsM^ublâe  nailoiule,  le  duc  de  La  Rocheloucauld- 
£^^*^«M(in  llropose,  au  pom  du  ComlU  des  llnanws,  de  fixer  la  .trallemeiit  de 
e  d«iiuU.  en  lui  complant  tiuatrc  Jimn  |iour  se  rendre  à  Ver^alllps,  et 
i  pour  soo  reUnr,  s'il  se  UoUTalt  k  une  distance  de  clngu&nt«  lieues  de  cetl« 
huit  Jours  II  la  distance  était  de  cent  lieues  et  quinze  Jours  si  eUe  élaU 
lenre;  de  lui  allouer  aussi  une  IndentnlU  par  Jour  de  râsidence  dans  la 
U  prnposlUoD  est  renTorte  aux  bureaux 
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livres  environ,  qui  sulTïraiL  aux  acomptes  que  les  députés 
pourraient  désirer  de  toucher  sur  leur  traitement. 

On  a  lu  pour  la  dernière  fois  l'état  de  classification  des 
membres  du  Comité  en  divers  cabinets. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  appelé  chaque  division  l'une 
après  l'autre,  dans  l'ordre  suivant,  et  en  a  conduit  les  membres 
dans  des  cabinets  particuliers  où  il  les  a  installés  en  leur  remet- 
tant, sur  leur  récépissé,  tous  les  papiers  qui  concernent  la 
partie  dont  ils' vont  s'occuper. 

Cabinet  de  la  Maison  du  roi. 


M.  l'abbé  de  Villaret,  M.  l'abbé  Gibert,  M.  le  comte  de 
Castellane,  M.  le  comte  de  Puisaye,  M.  Mathieu  de  Rondeville, 
M.  Roca,  A!,  l'abbé  Gouttes. 

Cabinet  de  la  Guerre. 
Département  de  la  UurtTe.   —  MarMwussées. 
M.  le  duc  de  Liancourl,  M.  le  comte  de  Lablache,   M.  le 
vicomte  de  Noailles,   M.  Dubois  de  Crancé,   M.  Kytspotter, 
M.iVernier,  M.  Gaultier. 

Cabinet  de  la  Marine. 
Manne   et  Colonies. 
M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  M.  le  marquis  de  Montes- 
quiou,  M.  i'abbé  de  Lompré,  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu. 
M.  Jarry,  M.  Lafargue,  M.  La  hade. 

Cabinet  des  Affaires  étrangbees. 

Atfoires  (îtranafcfes,  —  Passepoiis  nu.\  «mba.i!îa(ieiirs.  elc,  —  Gag>><> 
des  Minisli-ps,  des  Cnns<'tllL-rs  il'Ktnt,  Maiires  <les  iiîquéles,  elc.  — 
■[riiilement  des  InlendHnIS  ilos  Pi'uvinn'K,  leurs  subdoli'gufs,  Ptc. 
-  Jarili»  rovHl  îles  plniiU'S.  --  Hibliiill[0(|ue  du  roi,  -  l'idwr- 
filés.  —  AcHdémii's.  ek'. 

M.  l'abbé  Cbalizel,  M.  l'abbé  Jallcl,  .M.  le  marquis  de 
La  Costo,  M.  Le  liruii.  M.  Dupont,  M.  Volfius,  M.  Poya  de 
Lherbay. 

III  Vulr.  pour  les  comptas  de  la  MaJson  du  Roi.  Arch.  nsl..  Dvi''  tm. 
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Cabinet  des  Pensions. 

l'ensions.  —  Fonds  réservL^s  sur  In  lolerie,  elc,  en  actes  de  bientai- 

suiiw.  —  Secwira   à   ries    llollniirinis   r^tugit's.  —   Spcours  aux 

oomniiinauti^s  el  maisons  rcligieiisi-s.  —  Dons.  —  Aumônes.  ■- 
llf'pilaux,  etr. 

M.  I"archevé(|ue  d'Arles,  .M.  lu  <omtc  (le  Croix,  M.  le  baron 
d'Harambiire,  M.  l'abbé  Mayet,  M.  (Jarésclié,  M.  Schwendl, 
M.  Nicodème. 

Cabinet  des  Finances. 

RenU'ji  perpftiielk-s  pt  vtafitri'S.  —  I»U;rcls  d'effels  publics.  —  Gag«s 
repi-Csenlnnt  lliili^rêl  de  la  linanee.  —  Frais  d'nnticipallons,  elc. 
—  Indemnités  (i  dif^'rents  titfes(l).  —  Traitements  des  receveurs, 
fermiers  géni'fau:.,  etc.  —  \jes  ciiiq  administrateurs  du  Ti'ésur 
royal,  ■■te,  —  Hureiiu.\  rt«  rndmiriislrati"n  gôiiérato,  elc. 

M.  le  duc  d'Aiguillon,  M.  rardievè(|uc  d'Aix,  M.  le  dur,  de 
Biron,  M.  l'abbé  de  la  SalceUe,  M.  Périer,  M.  Couderc, 
M.  Anson. 

Cabinet  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ponis  el  Chauss.V.1,  —  Knlrcllnns  et  ri' para  fions  île  liùlimenls.  -- 
F.nlretien  du  [«vc  de  l'nris.  —  Poli'Je  de  Paris,  -  (Uiel  el  Bnrde 
de  Paris.  —  TnivaiiK  dans  le.s  <'uiTieri's, 

M.  l'abbé  de  Surade,  M.  Goyard,  M.  le  baron  de  Cernoii, 
M.  Laterrade '**,  M.  I-ejeans,  .\I.  Burdelol,  M    Hoiijue. 

Cabinet  des  Provinces. 

Trivnu.v  de  •Jharilé  dmis  les  proUnccs.  —  Desit'uclion  de  la  mpii'li- 
ciW.  —  Remises  en  moins  impose  dans  les  provinces.  —  llai'n.s 
des  provinces.  —  Dépenses  varisbles  des  pfoïini'es'3'. 

M.  le  marquis  de  Blacon.s  -M.  l'abbé  Cenetel.  lie  Biaille  de 

(|;  Voir  sur  la  lnWrle  Arch.  iial.,  Iiv|t.  dins,  p,  e(  rivii»  lî*:  -  -  sur  les  secours  aux 
commiuuutéii  el  roalMMis  rellgleuïes.  le<  rentes  perpAlUEllas  et  viagères,  les  frais 
a'an(1clpatb)ns.  les  Indemnité  k  iliYprx,  ibid..  l)vi<  l»l.  Ce  siml  Ues  bnrtlereaui 
à  rsppui  du  cnmpie  de  Nacker  an  i"  mal  iTi». 

<9)  Lalerrade  (Jean-Jacques  de),  conseiller  du  roi,  luge-mage,  lleutenajit  géné- 
ral de  la  sCnAchausséa  et  cour  présldlale  d'Arm^nac.  députa  du  tiers  de  la 
aéntcbaïusée  d'Armagnac  à  Lectnure.  Son  nom  na  ligure  pas  sur  la  liste  des 
membrei  du  Comité  élus  par  l'Assemblée  le  il  Julllat. 

Il  Sur  lea  âtpMisea  locales  et  variables  dans  les  proilnces.  voir  Afch.  nat . 
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(jernion,    M.   Bérenger,    M.    Aubi7   DuBochet,    M.   Grenier, 
M.  Duval  de  Grandpré. 


Cabinet  des  Mines  et  Monnaies. 

D^parteraenl  des  riiiiics.  —  Trailemenls  el  autres  dopenses  du  dépAi-. 
lonient  des  inonnuiis.  —  Commerce,  plc.  —  Primes  pI  autres 
encourHgementkÇ  piiur  le  commerce  (1).  —  D^pensi's  di'  plniilalions 
dans  les  fon'ts,  rlc.  —  Frets  dp  prmxSiuivs  criminelles.  —  Eiign- 
pemctils  b  lirnits  oiivers  le  clergé.  —  Tn^penses  imprévues. 

M.  le  conilc  de  Hiiillé,  M.  l'abbé  Godefroy,  .\l.  l'abbé  Korest 
de  Masmoury,  i\f;  Naurissart,  M.  Gouges-Carlou,  M.  Maniuis. 


Les  membres  de  chaque  cabinel  ont  nommé  chacun  un  secié- 
laire,  auquel  les  minisires  feront  remelln:  les  papiers  relatiis 
à  chaque  branche  d'administration. 

Lii  prochiiinc  séance  a  été  fixée  à  demain,  dan*  les 
lahinets. 

Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  mardi  U  août  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président;  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy, 
secrétaii-c;  Anson;  Bérenger,  secrétaire. 


(Il  Voir  Arcb.  nal,,  Dvi^,  dois.  9Ubls  -.CommfTce  en  ginéral.  primtt.  On  trouve, 
eo  outrE.  tlans  le  mAme  carton,  un  dossier  non  coU  Intitule  :  pnmti  <l  encoura- 
gemenli.  La  première  pKïce  de  ce  dossier  est  un  rapport  sur  les  primes  et  cncoD- 

ragements  accordés  au  commerce;  on  y  Ut  : 
•  L'élat  de  ces  primes  e.'t  composé  de  huit  articles,  savoir  : 

1.  Prlmen  pour  le  transport  des  morues  sèches  daus  les  colonies 

et  dans  le  sud  de  la  France 941.000 1. 

S,  Gratiflcallons  parées  au  départ  des  uaTlres  pour  1 

la  Guinée  et  pour  le  Moiamblaue 1. 950.0001   f      ..^^tg,. 

Primes  pour  les  nègres  transportés  dan»  nos  colo-  ( 

nies    SBi.OOOl    ] 

3.  Primes  pour  la  péclie  de  la  baleine  par  les  Nanlukols ITO.OOOI. 

(.  Primes  pour  le  commerce  du  Nord... t. 0001. 

5.  Prlm«  sur  les  sucres  raffinés 108.0001. 

0.  Prîmes  en  faveur  de  la  fonderie  royale  du  Creusot IS.OOOl. 

1.  Encouru geiuents  accordés  à  plusieurs  manufacturiers lOO.OOOl. 

s.  Primes  pour  l'exploitation  dM  mines  qui  produisent  le  cltar- 

hon  de  terre iOO.OOOl. 

TOTAL  des  primes  et  eocouraKemeuts s.^'Sï.'Kin  I.  ■ 

Voir  autel  à  ce  sujet  Arth.  naL.  DVI»  13S. 
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Neuvième  séance. 


Cejourd'hui  mardi  18  aoûl  1789,  le  Comité  des  finances 
ayant  été  convoqué  par  M.  le  président,  l'appel  des  membres 
qui  le  composent  a  été  fait  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  huitième  séance, 
qui  a  été  approuve  de  Messieurs,  cl  signé  par  le  président  el 
par  les  secrétaires. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a  fait  lecture  d'un  projet  d'extrait 
des  dépenses  de  la  guerre,  d'après  les  différents  papiers  que 
le  ministre  lui  a  fait  remettre  sur  cet  objet. 

En  rendant  justice  à  ce  travail,  plusieurs  ob,servations  qui 
lui  ont  été  faites  ont  prouvé  qu'il  était  encore  susceptible  de 
perfeclion,  et  qu'il  serait  possible  de  le  présenter  à  l'As.sem' 
blée  nationale,  quand  le  temps  en  serait  venu,  sous  un  point 
de  vue  plus  instructif  pour  elle. 

M .VI.  les  secrétaires  ayant  représenté  i]ue  nombre  de  députés, 
membres  du  Comité  et  autres,  désiraient  une  liste  étendue 
du  Comité  des  finances,  comprenant  les  divisions  des  diffé- 
rents déparlements  el  la  démenti'  des  membres  t|ui  le« 
composent,  tant  pour  leur  communiquer  plus  facilement  des 
idées  relatives  que  poiu"  leur  demander  des  renseignements, 
le  Comité  a  chargé  M,  de  Gouy  de  faire  imprimer  cette  liste. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  demain  0  heures  du  soir, 
fioiir  travailler  dans  les  cabinets. 

Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  mardi  18  août  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président  du  ('omilé  des  finances;  Anson  ; 
Bérengcr,  secrétaire;  le  marquis  de  fîoiiy  d'.Arry,  .'^ern-laire. 


Dixième  séance. 

28  aoCtl  ITf». 

Cejourd'hui  vendredi  28  aoûl  1789,  le  Comité  sesl  ouvert 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  neuvième  séance,  qui  a 
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été  approuvé  de  Messieurs  el  signé  par  M.  le  président  et  par 
MM.  les  secrétaires, 

La  liste  détaillée  des  membres  du  Comité  et  des  différents 
cabinetSj  dont  l'impression  avait  été  ordoimée  à  la  dernière 
séance,  a  été  distribuée  à  MM.  les  commissaires,  el  envoyée  à 
tous  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a  rendu  compte  du  travail  du  cabinet 
de  la  Guerre.  Il  espère  pouvoir  présenter  un  aperçu  satis- 
faisant sous  peu  de  jours. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  rend  compte  du  travail  du 
cabinet  de  la  Marine.  Les  comptes  de  ce  département  sont  si 
an'iéiés  qu'il  e.st  bien  difficile  de  pouvoir  éclaircir  ce  chaos; 
on  tâche  pourtant  de  disposer  un  résultat  satisfaisant. 

M.  le  marquis  de  la  Cosie  rend  compte  du  travail  du  cabinet 
des  affaires  étrangères.  Il  a  reçu  tous  les  papiers  dont  il  a 
besoin,  et  il  ne  doute  pas  <l<^  terminer  son  rapport  d'ici  a  7  à 
8  jours. 

M.  .Mathieu  de  Itondeville  rend  compte  du  travail  de  la 
maison  du  Roi.  Il  n'a  itçu  presque  aucun  papier,  vl,  par  çon- 
.■*é(|iicnt,  ne  peut  pré.«cntf.'r  aucun  a|)erru. 

M.  l'archevêque  d'Arles  rend  comple  du  travail  du  rabinel 
des  pensions:  il  a  reçu,  environ  W  mille  hrevols  de  pensions, 
mais  <'e  long  dépouillement  ne  peut  être  fait,  d'autant  qu'on 
hllend  la  lisle  nominative  promise  par  M,  Dutresne. 

M.  Héi'enger  rond  compte  du  travail  du  cabinet  des  pro- 
vinces. Il  a  reçu  peu  de  pièces,  et  on  ne  sail  pas  à  qui  s'adresser 
pour  celles  qui  manquenl.  M.  d'Ailly  offre  des  renseignements 
très  étendus  à  ce  sujet,  et  ils  soni  acceplés. 

M.  Burdelol  rend  comple  du  travail  du  cabinet  des  ponts  et 
chaussées;  il  n'a  pas  eu  de  pièces  à  l'appui  des  états.  M,  de 
la  Minière  '"  doit  se  rendre  lundi  prochain  au  bureau  pour 
donner  les  renseignciiieuts  demandés, 

M.  Nourrissarl  rfiid  comple  du  liavail  du  ctibinel  des  mines 
el  monnaie.-i.  Il  n'a  pas  encore  réuni  Joules  les  pièces,  mais 
il  assure  qu'il  no  fera  pas  allendrc. 

ni  Sur  crL-iuracml  de  Ln  Mllllfrp.  Intendanl  îles  Jlnajires  al  tnlendaat  des 
[Kirits  !■!  fh.iuWi'S.  ïcHr  lu  notice  m\i  lui  psi  n .ns-ip r*i^  <l:iiis  BlOfli  ri  Tuctefi, 
Procès- vPrlia us   el  raiiiiort*  du  Comité  de  mendicité  de  la  Coosllluante.   lutro- 
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M.  AnsoD  rend  comple  du  Lravail  du  cabinet  des  ûnance:^. 
Il  n'a  pas  r-eçu  les  détails  l'olatifs  au\  indemnités,  aux  fermes, 
aux  régies,  aux  bureaux,  etc.  Ce  déparlemenl  est  très  chargé, 
et  le  compte  final  ne  peut  en  être  rendu  de  quelques  jours. 

Un  de  .\IM.  les  secrétaires  a  proposé  d'écrire  à  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
payer  les  commis  du  secrétariat  et  ceux  des  cabinets. 

Un  de  .M.M.  les  secrétaires  se  chargera  de  i-édiger  la  lettre, 
et  elle  sera  signée  par  M.  le  président. 

M.  le  président  a  soumis  à  la  <-onsidéi'ation  de  Messieurs 
la  proposition  faite  par  l'évêque  d'Autun  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  nommer  12  commissaires  sur  toute  l'Assemblée,  pour 
reiuplir  les  vues  du  ministre  des  linances,  en  traitant  avec  lui 
des  objets  instants  relatifs  A  l'élablissement  des  impositions. 
Dans  la  discussion,  il  a  été  dit  que,  si  celte  motion  était  adoptée, 
les  commissaires  actuels,  n'ayant  plus  que  l'ennui  d'un  travail 
fastidieux,  deviendraient  ou  les  commis  des  douze  nouveaux, 
ou  inutiles.  En  conséquence,  il  a  été  anèté  que,  si  cette  motion 
était  mise  en  délibération,  .M.  le  président  déclarerait  à  l'As- 
semblée nationale  que  son  Comité  des  linances,  assez  flatté  de 
la  marque  de  confiance  tjui  l'avait  chargé  d'un  travail  pénible, 
en  remettrait  les  résultats  entre  les  mains  des  nouveaux  com- 
missaires, qui,  succédant  à  ses  fondions,  étaient  destinés  sans 
doule  à  remplir  sa  mission  lout  cnlière. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  au  lundi  31  du  courant. 

Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  vendredi  28  aoùl  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président;  Anson;  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy,  secrétaire;  Bérengei',  secrétaire. 


Onzième  séance. 

31  n.int  [IWi. 


Ojiuird'hui  lundi  31  aoi1l  1789,  le  Comité  s'csl  ouvert  pa 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  10°  séance,  qui  a  été  approuva 
de  Messieurset  signé  par  M.  le  président  et  par  M. M.  les  secré- 
taires. 


luvé 
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M.  Musnier  de  i'Hérablc,  auditeur  des  comptes,  a  présenté 
au  Comité  des  tinaiices  l'ouvrage  sur  les  pensions,  dont  il 
avait  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  le  122]  du  même 
mois  <•'. 

Il  a  dit  qu'étant  rapporteur  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
la  partie  du  compte  du  Ti-ésor  royal  sur  l'objet  des  pensions, 
il  a  cru  devoir  fixer  sur  leur  quotité  l'attention  de  la  Chambre; 
([u'alTIigé  du  poids  de  ces  dons  du  Koi,  il  avait  cru  devoir  en 
faire  un  ouvrage  particulier,  pour  êfre  offert  à  l'Assemblée 
nationale. 

Autrefois  les  pensions  ne  formaient  que  le  20*  des  revenus; 
à  présent  elles  forment  le  16'. 

Il  n'a  pu  offrir  que  le  résultat  des  comptes  antérieurs  à  1782. 
il  dénonce  au  Comité  el  ce  retard  et  les  abus  qu'il  a  reconnus 
dans  les  détails  des  comptes^  dont  les  pièces  ne  lui  ont  pas 
paru  toujours  suffisantes. 

Le  Comité  a  remercié  M.  Musnier  de  IHérable  de  pou 
travail,  l'a  reçu  de  ses  mains,  cl  l'a  renvoyé  à  la  division  char- 
gée de  l'examen  des  pensions,  pour  en  faire  usage  et  conférer 
avec  M,  Musnier  de  l'Hérable,  lorsque  cela  paraîtra  utile  à 
l'éclaircissement  des  détails. 

Le  Comité  a  pris  en  considération  la  nouvelle  proposition 
faite  dans  l'Assemblée  générale  d'un  Comité  de  douze  per- 
sonnes, pour  se  concerlei'  avec  le  premier  ministre  des 
finances  sur  les  projets  d'impositions  de  l'année  1790,  et 
notamment  sur  l'objet  des  gabelles,  et  en  rendre  compte 
plusieurs  fois  ))ar  semaine  à  l'Assemblée  nalionale. 

Le  Comité  a  chargé  de  nouveau  M.  le  président  de  parler  à 
l'Assemblée  nationale  conformément  à  la  détermination  prise 
dans  le  dernier  Comité,  en  supposant  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'arrôtût  au  parti  de  prendre  les  membres  du  nouveau 
(;omité  proposé  hors  du  Comité  des  finances. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  demain  mardi  1"  sep- 
lombre. 

Le  <liir  d'Aiguillon,  président;  Anson:  le  maniuis  de  Gouv 
d'Arsy,  secrétaire;  Bércnger,  secrétaire. 

Il)  ^rusIll<!^  de  l'H^rablp,  auditeur  de  la.  Chnmbre  de»  comples.  .ivali  prteenié 
à  l'Assembla',  le  a  août,  un  travail  sur  1M  penslnna.  prtqrasant  de  le  porter  nu 
ri>milé  des  (liiaiico^  ri  de  talri'  dans  Li-.i  nn-Heg  de  la  l'tinmbre  des  comptes 
[ouïes  les  reclierclies  qui  seralenl  Jugée*  utiles.  Son  offre  tut  acceptée. 
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Doiiziëme  séance. 

1"  seiili'mbre  1789. 

Ccjourd'hui  mardi  1"  scplembre  1789,  le  Comité  des  finances 
sesl  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  onzième  sé- 
ance, qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le 
président  el  par  Messieurs  les  secrétaires. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décidé  le  lundi  31  août,  dans 
la  séance  du  soir,  que  le  Comilc  des  finances  choisirait  douze 
de  >es  soixanle-cinq  i''  membres,  |iOur  conférer  liabilueHement 
«ver  le  piTinier  ministre  des  finances  sur  différenles  opéra- 
tions, et  notamment  sur  l'établissement  des  impositions  de 
1790.  Le  Comité  s'est  assemblé  à  six  heures  du  soir,  a  l'hôtel 
de  la  Guerre,  suivant  l'usage.  .M.  le  président  du  Comité  ayant 
annoncé  que  le  scrutin  pour  l'éleclion  des  douze  membres 
allail  s'ouvrii',  l'un  de  M.M.  les  secrétaires  a  tait  l'appel  des 
membres.  Il  s'en  esl  trouvé  quarante-huit  présents.  Ils  ont  tous 
remis  leurs  billels  de  scrutin  à  .M.  le  présidenl,  chaque  billet 
contenant  une  liste  de  12  personnes.  Tous  les  billets  ont  élé 
comptés,  leur  nombi-c  s'est  ti-ouvé  égal  à  celui  des  présents. 
Alors  M.  le  président  et  M.  le  vice-président  ont  procédé  à 
l'ouverture  des  billets.  Aucun  ne  s'esl  trouvé  contenir  plus  de 
douze  noms;  quelques-uns  en  avaient  seulement  onze,  et  quel- 
ques-uns douze  avec  deux  noms  répétés.  Comme  il  avait  élé 
décidé  d'avance  que  ces  billets  seraient  répulés  bons  pour  onze, 
suivant  les  principes  généralement  adoptés,  le  srnilin  s'est 
trouvé  parfaitement  légulier.  Le  résultai  a  offert  la  pluralité 
des  suffrages  dans  l'ordre  qui  suit  : 

M.d'Ailly 36  voix. 

M.  Le  Couteulx  de  Cantcleu 3'A     >• 

M.  l'archevêque  d'Aix 28      >< 

M.I'abbéde  Villaret 28      >■ 

.\l.  Le  Brun 27      » 

M,  le  marquis  de  Montesquiou 26      » 

ni  L»  nombre  Op  K>  rst  celui  den  memnrcs  <lii  Ciimllé  .1  lA  MiiTi-  dp  In  [irorla- 
nullnu  i  l'AswiDbl^  nntiniiiile.  ilnns  In  sfanrp  ilil  Î8  aortl,  ilc  irAllly  Pt  Lcninïne 

<k  Btrllisle. 
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M.  Naurissart 24  voix. 

M.Anson 23  ' 

M.  le  coiiile  de  Lablache 22 

M.  le  duc  d'Aiguillon 19 

M.  l'archevêque  d'Arles 18 

M.  Mathieu  de  Rondeville 16 

Ces  douze  membres  ont  êlé  prodamés. 

Les  six  membres  qui  ont  réuni  ensuite  le  plus  de  suffrages 
sont  : 

M.  le  duc  de  Liancourt H  voix, 

M.  le  marquis  de  La  Cosle H 

M.  Jary U 

M.  Dubois  de  ('rancé li 

M .  Bérenger 13 

M.  Schwendl 13 

M.  le  pi^sidenl  a  eiivoji'  ^ur-le-champ  le  résultat  du  scrutin 
à  M.  le  président  de  l'Assembiée  nationale  et  au  iireuiicr  mi- 
nistre des  finances"'. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  demain  mercredi,  doux  du 
courant. 

Fait  en  (.'oiiiito,  à  Versailles,  ce  mardi  1"  septembre  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président;  Ansoii:  le  marquis  de  Gouy 
dWrsy,  secrétaire:  Itércnger. 


Treizième  séance. 

,'  soplembr.-  ITSy. 

Ccjourd'hui  mercredi  9  septembre  1789,  le  Comité  s'est  ou- 
vert par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  douzième  séance, 
qui  a  v\é  approuvé  de  .Messieurs,  et  signé  par  .M.  le  président, 
et  par  .MM.  les  .secnHaires. 

■Il  I,a  pniulamaliori  ilu  l.i  Ciimœls.sli.ii  dis  Douze  [m  laite  luir  le  prtsldeot  de 
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VI  .  le  duc  de  Liancourl  a  demandé  jour  pour  rendre  comple 
«jti  travail  du  rahinet  des  iinami's.  On  a  assigné  à  rot  effii 
une  séance  pour  après-demain. 

LTn  de  MM.  les  secrélaires  a  lu,  à  la  réquisition  de  M.  le 
l*ré*iident  : 

1°  Le  décrel  de  l'Assemblée  nationale  du  31  du  mois  dernier, 
<Hii  charge  le  Comité  des  finanœs  d'élire  au  scrulin  douze  de 
ses?  membres  pour  correspondre  avec  le  premier  ministre  des 
(inantes: 

^  La  partie  du  discours  de  M.  Necker,  qui  coniwrnc  leta- 
blisïseinenl  d'un  tel  Comité; 

3"  La  motion  faite  sur  le  même  sujet  par  M.  l'évèque  d'Autun. 

Comme  on  allait  délibérer,  d'après  ces  pièces,  sur  les  limites 
tlps  fondions  attribuées  par  le  Comité  aux  douze  élus,  M.  le 
n>ai-<jiiis  de  (louy  d'Ai-sy  a  i)ris  la  parole  el  a  lu  un  mémoire 
dont  le  but  est  d'exposer  les  travaux  auxquels  doit  se  livn'r  le 
'«mile  des  Douze,  de  concerl  avec  relui  des  finances  donl  il 
^^  Une  émanation. 

'-*»  di.<cussion  a  prouvé  que  lavis  général  était  que  le  Coniilé 
lies  n)oH7,e  devait  se  considérer  envers  le  Comité  des  Finances 
ii>fr»ii)p  ,y  dernier  envers  l'Assemblée  nalitmale,  et,  en  <-tm^'- 
lUençe  Je  cette  opinion,  il  a  été  pris  l'ari'été  suivant  : 

•^^solii  :  que  jamais  le  Comité  des  Douze  ne  s'adressera 
|*^c:temenl  à  l'Assemblée  nationale:  que  ce  Comité,  à  chaque 
'Jt^l  (pii  lui  .sera  préî^enté  par  le  ministre,  en  j'endra  compta- 

'  *  tTomité  des  Finances,  qui  s'en  occultera,  tandis  que  les 
oUice  conlinucnmt  lcui"s  conférences  uve<;  le  ministre;  (|iie  les 
<>»i5re  feront  valoii-  auprès  du  ministre  les  observations  du 
'**Tiité  des  Finances;  et  enfin,  que,  lorsque  le  travail  sera  ter- 
iiifi  entre  le  ministre  el  les  Douze,  ceux-ci  en  feronl  rapport 

'  "  t-'omité  généi'iil,  i|ui  disriilera  foules  les  parties  dudit 
**^uil,  el  i]ui  en  fei-a  laiix-  à  l'.Xssi'nililée  nalionalc  un  raiiporl 

'  "*Vant  son  vœu. 

j     ■!  a  été  fait  lecture  d'un  décret  de  l'.Xssemblée  nalionale  sur 

-,  ^''aitenwnl  des  députés,  donl  elle  a  renvoyé  l'cvéculioti  au 
■'**'*>  ité  des  finances. 

*»^soiu  ;  que  .\l.  le  duc  de  Liancourl  se  concertera  avec 
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M.  Merkcr  pour  ccl  obji'l,  et  en  rendra  complc  au  prochain 
Comité. 

M.  le  marquis  de  La  Cosle  a  tait  le  rapport  le  plus  com- 
plet du  travail  du  cabinet  des  uRaircs  élrangères. 

Résolu  :  (juc  ce  rapport,  intéressant  pour  le  ("omité,  ne  sera 
communiqué  à  l'Assemblée  nationale  que  lorsque  le  Comité 
aura  décidé  la  forme  dans  laquelle  il  sera  présenté,  et  que 
les  membres  du  (;abinet  des  alTaires  étrangères  voudront  bien 
se  concerter  avec  le  ministre  de  ce  département  tant  sur  les 
économies |à  faire  dans  le  département  que  sui-  les  relranehe- 
cliements  à  faire  dans  le  rapport,  afin  que  la  rédaction  soit 
suflisaminont  étendue,  et  que  sa  publicilé  ne  soit  susceptible 
d'aucun  danger  polir  les  intérêts  jiolitiques  du  royaume. 

M .  le  président  a  annoncé  que  le  Comité  des  Douze  se  ren- 
drait  demain  à  6  heures  chez,  le  premier  ministre  des  linances, 
et  a  fixé  la  prochaine  séance  à  après-demain,  même  heure, 
pour  entendre  le  rapport  de  celle  conférence. 

Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  mercredi  2  septembre  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président;  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy, 
secrétaire;  Anson;  Bérenger. 


Quatorzième  séance. 

4  septembn:  1789. 

Ojourd'hui  vendrt'di  4  septembre  1789,  le  Comité  des  Fi- 
nances s'est  ouvert  par  la  leclui-e  du  procès-verbal  de  la  trei- 
zième séance,  qui  a  été  approuvé  de  Messieurs  et  signé  par  M. 
le  président  et  par  MM.  les  secxélaires. 

M.  le  duc  de  Liancourl  à  parlé  à  M.  Neckcr  au  sujet  du  trai- 
tement des  députés.  Ce  minisire  a  répondu  que  le  Trésor  royal 
n'était  pas  en  élat  de  satisfaire  acinellement  à  celte  dépense 
totale,  mais  qu'il  serait  possible  de  payer  le  premier  mois,  et 
succcssivemenl  1('<  autres,  à  mesure  que  l'emprunt  se  rem- 
plirait, el  qu'il  serait  à  même  de  prendre  une  détermination 
fixe  sur  ce  point  demain  samedi,  en  présence  de  M.  Dufresne, 
Diiecleur  du  Trésor  royal. 
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M.  le  président  a  fait  rajuiorl  au  ComiU'^  des  Finances  de  la 
l'onférence  ttnue  hier  chc?.  le  minislio  des  (inanres  enlro  lui 
elle  Comité  des  Douze, 

Il  a  donné  connaissance  à  ce  commissaire  du  délabrement 
de  la  mucliine  financielle,  îles  non-valeurs  dans  les  [lerce))- 
lions.  el  il  les  a  invités  livs  instaiiinienl  à  engager  le  Comité 
des  fmaïues  à  provoquer  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
qui  urdunne  de  nouveau  l'exactitude  la  plus  rigoureuse  dans 
le  payement  des  impôts  anciens  jus(iu  a  letablissenienl  des 
nouveaux. 

De  tous  ces  impôt«<,  le  plus  important  à  rétablir,  au  moins 
en  partie,  est  celui  du  sel.  Il  valait  plus  de  60  millions,  et 
coulait  12  à  14  sols  la  livre.  M.  \cckcr  propose  de  le  fixera 
C  sols  et  en  exiger  le  paiement  le  plus  exact  à  ce  prix  diminué, 
el  te  provisoirement,  et  jusiju'à  ce  que  l'Assemblée  de  la  nation 
eill  prononcé  définitivement  sur  cet  impôt"'. 

La  matière  mise  en  délibération  a  été  discutée  pendant  toute 

m  La  proposition  ngure  dans  le  Mémoire  précité  de  Nec^ker.  Voici  le  passage 
trUUI  4  la  gabeUe  -. 

•}*  Bol.  iijiBiK  son  nllenilnn  sur  loulas  ces  dltfieultfe,  tous  Invllp.  Messieurs,  A 
(wiiUfrtr  su  ne  cjinïlcndralt  pa^^,  s'il  ne  serall  |hs  iiÈci-ssalre  (le  fixer  dfs  à 
V^^nl  la  Tente  du  sel  i.  <:lx  »tls  la  IWre  dans  tous  les  srenlers  de  (rnbelle  iiii 
■1  u  distribue  i  plus  haut  prix  :  cette  disposition  occa.<ilonneralt  une  diminution 
*  fWniis  de  3U  rallllcms,  mais  raccrolHspment  de  la  cnnsommarion.  effet  de  la 
*'™iB<mMi  du  prl;(,  aUéni^ralt  celle  perte.  L'on  irouyeralt  encore  un  déduroma- 
(Œimldins  la  dlmlnuilon  de  la  conireliande,  qui  serait  infiniment  moins  excitée 
^  1<  prii  du  sel  Malt  réduit  â  six  sols.  l'ne  panli'  de  untr  m^mp  coniiytHitiile, 
1  la  titWt  la  moindre  de  tontes,  celle  entre  les  pays  de  urandes  el  de  petites 
(*)MI«s,  n'exlsleralt  plus  du  tout,  el  II  résullerall  de  ces  dlsposlUons  une  âcono- 
"if  importante  sur  les  Irais  de  (tarde.  Le  prix  du  sel  une  [ois  réduit  rt  six  sol» 
Won  décret  de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  Sa  Majesté,  les  réclama- 
"">  qoi  pourraient  s'élcrar  même  contre  ce  prix  seraient  si  peu  nombrmises  et 
''  r^ollances  tiu'll  derlendrall  facile  de  les  réprimer.  Enfin  le  iirlx  du  sel  sensl- 
^''Klrat  diminué,  le  prix  du  sel  rendu  uniforme  dans  loug  les  pays  <lc  gabelle. 
"M  Iclie  dIspoElIlon  procurerait  aux  peuples  un  si  grand  avantage  ([u'aTant  de 
f*"'  plus  loin  Tos  vues,  vous  pourriez  attendre  sans  Inconvénient  Jtisiiues  «u 
'™l<>t  do  l'étude  approfondie  que  vous  ferez,  sans  doute,  des  diverses  ressources 
'*tedin«renti  hesnins  de  l'Etat.  • 

'*  1  )rptembr«.  le  Comllé  des  finances  présenta  A  rAs.scmliléo  un  projet  de  loi 
"''"'ut  le  iirix  du  sel  Jusiiu'à  c-e  c|ue  la  gabelle  ei)i  été  remplacée  pan  les 
'*t»iilées  pmTini'Iales,  à  3n  1.  le  ijulntal,  suit  r>  sous  la  livre,  lunout  au  II  se 
fidaii  j,  un  prix  plus  éleTé.  supprimant  le  sel  de  devoir,  el  abolissant  toutes 
W»B  affllcIlTCS  pour  taux  saunage,  etc. 

'^nolet  [ut  volé  presque  Intégralemenl  le  !3  septembre.  Il  causa  une  déception 
'*'*'ile  dans  tout  le  pays  et  provoqua  une  explosion  de  colère  dans  certaines 
'*ï'«u,  notamment  en  Anjou,  (Voir  MiuitON  Iliiloire  pnancUrt  de  la  France  a^jmif 
"«.  1.   H,   p.   13  et  sulv.) 
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la  séufn:e.  IMusieurs  avis  ont  été  ouverts  et  soutenus  pour  et 
contre,  el  il  a  été  résolu  : 

Que  la  rédurlion  du  prix  du  sel  demandée  par  le  premier 
ministre  des  finances,  et  adoptée  par  les  roniniisî^aires,  sera 
proposée  à  l'Assemblée  nalioiiale,  iiu  nom  du  Comité  général, 
«■onime  le  seul  moyen  de  soutenir  quelque  temps  la  perception 
de  celte  portion  considérable  des  revenus  de  l'Etat,  en  atten- 
dant qu'il  soit  possible  de  s'occuper  avec  léflexion  des  moyens 
de  lu  remplacer. 

La  prochaine  séance  u  été  fixée  au  dimanche  0  du  courant. 

'Fait  on  Comilé,  à  Vcrsaillo.'*,  ce  vendredi  i  seplembre  1780. 

Le  dur  d'.Mguillon,  président;  An-son;  le  manjuis  de  Gouy 
d'Arsy,  secrétaire;  Bércnger. 


Quinzième  séance. 

I'.  .•;e|il«n)bri;  1781>. 

Cejourd'hui  dimanche  6  septembre  1789,  le  Comité  des 
finances  s'esl  ouvert  par  lu  lecture  du  procès- verbal  de  ta  qua- 
lor/.ième  séance,  (pli  a  été  approuvé  de  Messieurs  et  signé  par 
.M.  le  president  et  par  M.\l.  les  secrétaires. 

Il  a  été  tait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Necker,  relativeuient 
aux  impositions  du  royaume  et  à  l'urgence  d'en  assurer  la 
perception. 

M.  le  président  a  requis  le  Comité  d'aviser  au  moyen  d'inter- 
préter l'article  9  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  4, 
G,  7.  8  cl  U  août  dernier,  relativement  à  la  contribution  des 
privilégiés'",  et  d'en  assurer  l'e^éculion  lant  pour  les  6  der- 
niers mois  1780  que  pour  les  (i  premiers  mois  1790. 

La  matière  inisi'  en  délibération,  résolu  :  i]u'il  sérail  prtfposé 
|iar  le  (Comité  à  l'AsseinbUV  nationale  de  faire  des  rôles  addi- 

(II  L'fii'Ucle  9  <lu  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pFlTlIégCA  pécuniaires  personnels  ou  réels  en  matières  de  subsides  soni 
aboli»  k  Jamols.  La  perception  se  fera  sur  tous  les  cltoTens  et  sur  tous  les  biens, 
(le  la  m(>me  manière  p.t  dans  la  même  forme:  el  11  vti  être  avisé  aux  moyens 
deftectuer  le  payeraoni  proporUnnnei  d?  touica  le«  contrtbutlons,  même  pour  les 
six  derniers  mois  de  l'année  d'ImposlMuns 
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lionnels  aux  impositions  actuelles  sous  le  noui  de  subside 
iialional,  et  (jue  le  produit  de  ce  subside,  tant  pour  les  6  der- 
niers mois  178Î),  que  poiir  les  G  |)r-emiers  mois  1790,  tournerait 
rnenlier  au  profil  de  l'Ktal. 

Quant  aux  autres  contribuables,  il  a  été  arrêté  :  qu'en  ordon- 
nant le  paiement  des  impositions  de  17S9  conformément  aux 
rùlps  qui  sont  en  recouvrcmenl,  on  proposerait  de  dresser  pour 
1790  les  rôles  de  taille  et  de  capitation  comme  en  1789. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  au  jeudi  10  du  courant. 

Fait  en  Comité  à  Versailles,  ce  dimanche  6  septembre  1789. 

Le  duc  d'.\iguiIlon,  président;  Anson;  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy,  secrétaire;  Bérenger. 


Seizième  séance. 

10  septembre  1780. 

Cejourd'hui  jeudi  10  septembre  1789,  le  Comité  des  finances 
s  esl  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  quinzième 
séance,  qui  été  approuvé  de  Messieui'S,  et  signé  par  M.  le  pré- 
sident et  par  MM.  les  secrétaires. 

Al.  le  président  a  propo.sé  de  nommer  dans  son  sein  un  ccr- 
'ain  nombre  de  membres  pour  examiner  les  différenls  projets 
f'^  finance  déjà  en  assez  grand  nombi'c  (|ui  lui  ont  été  adressée, 
*"(  tlont  MM,  les  sen-étaires  ont  tenu  un  ivgisire  tort  exact. 

Arrètt-  que  chaque  cahinci  nonuncra,  à  la  |>lun)ltlé  des  voix, 
"1  <le  ses  menibix's.  et  (|ue  les  iii'uf  élus  l'ornieront  une  division 
*ïui  î^era  chargée  de  cet  examen. 

M.  te  duc  de  Liancourt  a  fait  le  rapport  du  travail  du  cabinet 
de  la  guerre. 

Ce  rapport,  très  étendu,  a  paru  mériter  tellemeni  l'attention 
"'»  ConiiU-  qu'avant  de  premire  un  parti  à  ce  sujet  cl  desavoir 
s>  Ce  rapport  serait  communique  à  rAs.semblée  en  tout  ou  en 
partie,  s'il  serait  imprimé  ou  non,  il  a'  été  resolu  :  d'entendre, 
®u  premier  jour,  une  seconde  lecture  de  ce  rapport,  doiil  on 
pourra  examiner  scrupuleusement  les  articles. 

M.  le  marquis  de  La  Coste  a  rapporté  que,  le  cabinet  des 
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affaires  rlraiigères  séUinl  coruTi-to  avec  M.  le  comte  de  Mont- 

iiiorin,  au  dc.sir  de  la séance»  ce  ministre  avait  obser\*é 

<)u'i]  [Pouvait 'beaucoup  d'inconvénients  poliii(|ues  à  rendre 
public  le  r(i|ipoii  qu'il  avait  été  très  bon  de  faire  à  ce  sujet 
iiii  Comité  dos  finances '*>, 

Résolu  qu'il  sera,  au  premier  jour,  pris  une  décision  défini- 
live  à  cet  égard. 

La  procliaine  séance  a  été  fixée  à  lundi  prorbain  U  du  cou- 
rant pour  s'occu|)er  de  ta  guerre  et  des  affaires  étrangères. 

Fait  en  Comité  à  Vei^sailles,  ce  jeudi  10  septembre  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président:  Anson;  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy,  secrétaire;  Bérenger. 


Dix-septième  séance. 

tt  sepUMntrtv  1T«!). 

Ccjourd'bui  lundi,  14  septembre  1789,  le  Comité  s'est  ouvert 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  seizième  séance,  qui  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  cl  signé  par  M .  le  président  et  par  M  M . 
les  secrétaires. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a  proposé  de  faii-e  la  seconde  lecture 
(lu  rappori  du  cabinet  de  la  guerre.  Il  a  dcinandé  aussi  si,  pour 
mettre  à  même  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  de  porter 
nn  jugemeiif  sur  la  dépense  de  ce  département,  it  ne  serait  pas 
à  propos  d'imprimer  ce  rapport  avant  d'en  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée  nationale. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que  cbacun 
des  9  (!abinels  nommera  un  de  ses  membres  pour  se  réunir 
demain  marili  15  dans  le  cabinet  dt:  la  guerre,  el  y  examiner 
d('  nouveau  le  rapport  prt'scnté  par  M.  le  duc  de  Liaiicourl. 

ArnMé  de  plus  ipi'il  sera  nommé  un  membre  de  chaque 
cabinet,  qui  se  réunironi  (.sic)  dans  im  local  à  ce  disposé,  sous 
le  nom  de  Comité  d'examen,  el  qui  seront  spécialement  char- 
fïés  de  la  lecture,  de  l'extrait  et  du  rappori  de  lous  les  projets 

II)  Voir  cl'd&'suï  treUlfime  séance,  3  sepiembrc. 
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manuscrils  on  imprimés  qui  seront  envoyés  au  Comité  des 
finances. 

In  de  .Messieurs  a  proposé  de  réunir  les  députés  des  pays 
premier  ministre  des  fmam-es  pour  ;iviscr  au  moyen  de  leiit- 
df  gabelles,  et  de  demander  en  leur  nom  un  rendez-vous  au 
placer  cet  impôt  '". 

La  prochaine  séance  Jixéo  à  mercredi  16  tani  pour  entendre 
le  complc  du  nouvel  exajncn  du  rapport  du  cabinei  de  la 
^■lierre,  que  pour  écouler  la  lecture  du  travail  du  cabinet  de 
la  marine. 

Fail  en  Comité,  à  Versailles,  ce  lundi  14  septembre  1789. 

1^  duc  d'.\iguillon,  président;  Anson:  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy,  secrélairc;  Bérenger. 


Diz-hultième  séance. 

l'i  sppleiiiljre  17^, 

Cejourd'hui  mercredi  10  septembre  1789,  le  C-omilé  des  fi- 
nances s'esl  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dix- 
sfpliénie  séance,  cpi  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par 
.M.  le  président  et  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Couleulx  de  Canteleu  a  présenté  au  Comité  M.  do 
llresseuil,  banquier  de  Paris  w,  qtii  vieni  d'offrir  à  IWssem- 
btée  nationale  le  projet  intéressant  d'une  souscription,  qui  sem- 
ble adoptée  par  un  grand  nombre  de  capitalistes  de  Paris.  Ce 
projet  n'ayanl  point  encore  été  renvoyé  au  ('omité  des  finances, 
il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'en  prendre  communication,  et  son 
auteur  a  été  prié  de  remctire  à  demain  les  détails  qu'il  nous 
proposai!  à  ce  sujet. 

.M.  le  inanjuis  de  Monlesi|uiou  a  fait,  au  nom  du  cabinet  de 

.1)  On  tmnie  (Arcli.  nat.,  Dvil  plusieurs  projets  de  r*mplacpni«nl  de  la  iialiellr. 
^mananl  de  simples  particuliers.  Par  «x«mple.  la  pièce  n«  5T  est  un  pr«lel  du 
sieur  Carnter.  aTOcAt:  le  dossier  365  renferme  divers  projets  de  Roland,  auteur  du 
Flnanclrr  patriote,  dont  un  pour  la  suppression  totale  des  gabelles.  La  plfice 
n"  »M  est  un  prolel  de  M,  Gouy  des  Roches,  qui  se  prononce  contre  raboHIlon 
totAle  dndlt  ImpOl, 

(>)  n  est  aiqiele  tantût  Gresseull,  tantôt  Creleull  (voir,  p.  ex,,  i»  stonce  du 
Coutlé). 
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ii)  marine,  !<;  rujipurt  de  la  premJt'iv  partie  du  travail  de  ce 
(-al)int'I.  ('onccniîinl  In  (lépi;ii^<;  de  la  tiiariiie  royyje,  elde  l'ad- 
ministration de  ce  département.  La  méthode  et  la  clarté  qui 
régnaient  dans  son  ouvrage  lui  ont  mérité  l'approbation  du 
Comité,  qui  attend  avec  impatience  le  conifpie  iju'il  se  propose 
de  lui  renïlre  incessamment  de  tout  ce  qui  concerne  les  colonies. 

M.  le  due  de  Lianeuurt  a  proposé  au  Comité  de  demander 
à  r.Vsseiiihléi;  luiiionale  si  le  ni()|)ort  dn  cabinet  de  la  guerre 
doit  être  imprimé  et  distribué  à  tous  les  députés. 

La  matière  mise  en  délibéralion,  arrêté  :  que  .\l.  le  président 
demandera  l'agrément  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'im- 
pression de  lous  les  rapports  (|ue  le  Comité'*  des  finances  jugera 
à  propos  de  publier. 

In  de  M\\.  les  .secrétaires  a  mis  sur  le  bureau  deux  lettres 
renvoyées  au  Comité,  l'une  des  oflîciers  municipaux  de  la  ville 
de  Lagny-en-Brie.  et  l'autre  des  officiers  du  grenier  à  sel  de 
Kar-siir-Seine.  Ces  letli-i?s  .son!  rclalives  à  j'an'ôlcmcnt  de  plu- 
sieurs voitures  de  sol  et  de  tabac-. 

Ht'soiu  ;  cpie  M.  .Viison  en  fera  ra|>))<>rt  à  l'Assemblée  natio- 
nale. (|iii  prescrira  à  ce  sujet  au  Comité  la  conduite  qu'il  doit 
tenir. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  après  avoir  rendu  compte  des  man- 
dats qu'il  avait  donnés  et  fait  distribuer  dans  les  bureaux  pour 
le  payement  du  Iraitemeitl  dtl  à  MAL  les  députés  pour  leur  roule 
et  pour  le  courant  du  mois  de  mai,  a  prié  le  Comité  de  vouloir 
bien  le  faire  su|ipU'er  dans  ses  fonctions  par  im  autre  de  ses 
membres  pour  la  distribution  des  mandats  du  mois  suivant.  Il 
n'a  point  encore  été  statué  à  ce  sujet. 

Un  de  -Messieurs  ayant  reprèsenlf'  combien  il  était  urgent  de 
poursuivre  auprès  de  V.Xssembloe  nationale  le  décret  i-clatif 
à  la  maintenue  des  impositions  du  royaume,  il  a  été  .secondé 
par  un  de  .M.M.  les  secrétaires  qui  a  lu  un  fragment  d'une  lettre 
de  M.  \'eiidenivert,  ban([uier  de  Paris,  dont  le  contenu  est  bien 
fait  pour  effrayer,  pai'  le  discrédit  univei-sel  «pi'il  manifeste. 

HésoUi  :  que.  dans  la  sc-ancc  de  ce  soir,  !'.\ssembiée  natio- 
nale sera  suppliéeifaccorder  au  Comité  des  finances  un  ajour-    ■ 
nemcnt  trè.s  prompt  pour  un  objet  si  impoilanl. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à du  courant. 
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T'ait  en  Comité,  à  Xcrsailles,  ce  mcriTedi  10  ^^pleinbre  1789. 
Leduc  d'Aiguillon,  président;  le  niarf|iiia  de  Gouy  d'Arsy. 
.secrétaire;  Anson;  Bérenger. 


Dixriieuvièiue  séance. 


<_"cjourd'hui  jeudi  17  j^eplembie  1789,  le  Comilé  des  financeh 
set>t  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dix-huilième 
^ance,  qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M,  le 
pi"«-sident  et  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  te  président  a  ouvoi-t  un  paquet  à  lui  envoyé  par  l'Assem-  - 
Wée  nationale,  el  conlenani  plusieui"»  projel.s  adressés  à  et* 
t'ornité. 

.  Vrrélé;  (|uo  MM.  les  secrétaires  en  feront  le  n'nvoi  au  Comité 
•^es  ;Veri|,  qui  les  examinera. 

Aj.  de  CrefeniP",  i>unqiii<.T  de  Paris,  présenté  à  la  séance 
*^  I»  îer.  a  été  introduit  et  a  fait  lecture  du  pi'«)iet  qu'il  avail 
'^»->iiinis  à  l'Assemblée  national*!  el  qurlh!  venait  de  renvoyer  à 
'  «examen  du  Comité  des  linances.  Ce  projet  consiste  dans  l'étii- 
l>li>;«;(.,||(.|i(  tl'une  taxe  sèche,  volonlarn;,  du  (l'iilièiiie  (Iftiit^r 
l>lu^i)ii  moins,  de  Joules  les  pro|)riélés,  el  qui  serait  prélevée 
^<>Uîi  la  foi  du  senueiit  sui'  loiis  les  crioyens  sans  distinction, 
ÏjO  |iraspectus  de  cet  étahlissenienl  est  déjà  revélii  d'un  grun<l 
"^^nihi-e  de  signalui-es.  parmi  le.s<pielles  on  ivmarque  celles  de 
•■^Ji^ile  la  haute  banque  et  haute  finance  de  Paris. 

Ouoique  le  Comité  n'ait  pas  pu,  dans  re  pi-emier  moment, 
^'^aininer  ce  projet  sous  lous  ses  rapporls,  j|  lui  u  cependant 
ï*»**"!!  qu'il  méritait  les  plus  sérieu.ses  considérations:  comme, 
"  *ïn  cùlé,  le  nom  des  nombreux  souscrijiteure  préjugeai!  déjà 
^ne  espèce  d'examen  de  leur  part,  etque,  de  l'autre,  le  discrédil 
public  qui  augmente  tous  les  jours,  exige  impérieusement  un 
'î'^poir  au  moins,  qui  en  .saspendc  les  funestes  effets. 

Résolu  :  que  dès  demain  le  Comité  des  Douze  se  i-endra 

m  Voh-  la  note,  ù  la  séance  itrecMenla.  sur  M.  de  Oresseull. 
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chez  le  premier  minislre  des  finam'es,  jwiir  ronférer  avec  lui 
sur  le  projet  propose  e1  en  rendiv  compte  le  jour  suivant  au 
Comité,  cl  que  cepcndani,  dés  ce  poir,  M.  le  président  du  Co- 
milé  exposera  à  l'Assemblée  italionale  l'examen  préliminaire 
d'un  pixijel  (|ui,  déjà  souscrit  par  un  grand  nombi-e  de  capi- 
talistes, parait  offrir  à  la  nation  un  moyen  volontaire  d'opérer 
le  salut  des  finances,  auquel  lient  celui  de  l'Elal. 

Arrêté  aussi  que  M.  le  président  du  Comité  préviendra  l'As- 
veiiililée  nationale  de  la  disposition,  où  est  le  Comili'  de  lui 
présenter,  dès  {[u'elle  le  jugera  à  propos,  plusieurs  rapports  sur 
divers  départements.,  et  lui  demandera  si  elle  désire  qu'on  les 
lui  livre  préliminairemcnt  à  l'impression. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  dénoncé  au  Comité  la  motion 
faite  hier  soir  dans  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  nommer 
un  comité  de  35  personnes  prises  dans  cba(|ue  généraHlé,  pour 
conférer  ave»,  le  ministre  des  finances  sur  l'impôt  de  lu  gabelle: 
comme  si,  dans  la  composition  du  Coinilé  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  déjà  élu  un  membre  de  cha- 
que généralité  pour  remplir  ce  même  objet. 

On  a  proclamé  les  9  membres  élus  par  les  9  cabinets  pour 
foimer  le  comité  d'examen  et  die  révision  des  projets  de 
(inances.  envoyés  au  Comité  de  Unîtes  les  parties  du  royaume, 
dans  l'ordre  suivant,  savoir: 

Pour  le  cabinet  des  finances  ;  ^^.  Couderc 

Pour  le  cabinet  de  la  guerre:  M.  Gaultier. 

f*(Mir  le  cabinet  de  la  marine:  M.  le  M"  de  (iouy  d'Arsy. 

Pour  le  cabinet  des  affaires  étrangères:  M.  I^e  Brun. 

Pour  le  cabinet  de  la  maison  du  Roi:  M.  lablié  Gcuitle. 

Pour  le  cabinet  des  pensions:  M.  le  B""  d'iljtranibure. 

Pour  le  cabinel  des  provinces  :  M.  Hiaille  de  Ciermon. 

Pour  le  cabinet  (\r?^  [)onls  el  cbaussées  :  M.  Rurdelot  "*. 

Pour  le  cabinel  des  mines  et  monnaies  :  M.  le  C"  de  Ruillé. 

I.a  pr(»(haine  séance  a  élé  fixée  à  -samedi  10  du  courant  '*!. 

Fait  en  Coinilé,  à  Vei-sailles,  ce  jeudi  17  seplembiv  1789. 

l.e  duc  d'.Mguillon,  président;  Anson;  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsv,  scen''laire. 
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Vingtième  séance. 

18  septembre  IW.i. 

C'ejourd'hui  vendredi  18  septembre  1789,  le  Comité  des  fi- 
nances s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dix- 
nenvii-jne  séante,  «pli  a  l'té  upproiivt'  de  Mcssit-urs  rt  signé  pur 
SI.    le  président  et  par  MM.  les  seerélaires. 

iVJ .  le  président  a  rendu  compte  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  «Joimée  hier  par  le  Comité.  Il  avait  iiiinoncé  à  l'Assemblée 
nal  ioiiale  que  le  Comité  des  finances  s'occuperait  de  l'examen 
d'un  projet  important  dont  le  rapport  serait  bientôt  en  état 
d'èt  i-e  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  ijue  l'on  solliciteiail 
tl'ellt'  une  (U'omple  audience  à  ce  sujel.  Il  lui  a  demandé  en 
iiièif  i,>  temps  si  elle  autorisait  le  Ciuuilé  des  llnances  à  faire 
ini|>r-imer  les  différeiils  rapports  tpi'il  lui  jugerait  dignes  de 
I  et  1-e.  M.  le  président  a  ajouté  que  l'Assemblée  nationale  avait 
acL-t^eilli  ces  deux  dcniaiides,  (pi'eile  avait  aulorisé  le  Comité 
à  faire  imjH'imer,  et  qu'elle  avait  olïeil  une  audience  pour  lundi 
|)ri><-hain. 

VI ,  le  pi-ésident  a  repi-ésenté  k  Messieurs  rinq)oi-lance  de 
leut-*s  fonctions,  et  combien  il  était  essentiel  que  leur  zèle  piît 
tle  nouvelles  forces.  Il  leur  a  proposé  de  sacrifier  aux  occu- 
|))ilî«>ns  du  Comité  pendant  quelque  temps  les  séances  de 
I  Assemblée  nationale:  mais  plusieurs  de  Messieui-s  ont  repré- 
■^nlé  que  leur  présence  aux  séances  du  matin  de  l'Assemblée 
nationale  était  indispensable  par  rappui't  à  leui-s  coiiimeltanls, 
*■'  deux  de  .MM.  les  secrétaiies  ayant  ajouté  que  le  Comité 
'■lait  fort  en  avan<e  et  était  à  même,  dés  à  pi-èsent,  de  remplir 
("'isii-ui-s  séances  de  l'Assemblée  nationale  par  les  dilïércnls 
''*«Iq)orts  qu'il  avait  à  lui  faire,  il  a  été  m-^olu  : 

1'  ipie  Messieurs  tâcheraient  de  s'assembler  tous  les  matins 
''ans  leurs  cabinets  respectifs,  pendant  2  heures  environ,  avant 
"6  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale; 

2°  que  le  Comité  s'assemblerait  les  ai)rés-midi,  toutes  les 
l'^is  que  l'Assemblée  ne  traiterait  point  les  affaires  de  finances 
Pendant  les  séances  du  soir. 

U  Comité  des  Douze  a  prévenu  le  Comité  général  qu'il 
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n'avait  pu  voir  M.  Necker  aujourd'hui,  mais  qu'il  avait  obtenu 
un  rendez-vous  pour  demain. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  lundi  21  du  courant"!. 

Fait  en  Comité,  à  Versaitles,  ce  vendredi  18  septembre  1789. 

Ijt  duc  d'Aiguillon,  président  du  Comité  des  finances;  Anson, 
premier  secrétaire;  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  secrétaire; 
Béijenger,  .'secrétaire. 


Vingt-imiôme  séance. 

ZJ  septembre  lîsn. 

Cejourd'hui  mardi  29  septembre  1789,  le  Comité  des  finances 
s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  [vingtième] 
séance,  qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le 
président  et  par  -MM.  les  secrétaires. 

M.  Anson  a  rendu  compte  du  désir  qu'avait  témoigné  .M.  Du- 
fi-esne,  de  faire  imprimer  les  différents  étals  des  finances  à 
l'Imprimerie  Royale.  Un  de  .\1M.  les  secrétaires  a  observé  que 
l'imprimerie  Royale  était  aux  frais  du  Roi,  et  que  les  exem- 
plaires qu'elle  ferait  distribuer  gratis  aux  1.200  dépulés  serait 
une  charge  réelle  pour  le  Trésor  public,  lorsqu'il  s'agissait 
d'un  ouvrage  aussi  considérable;  qu'au  contraire,  si  cet  objet 
était  confié  à  l'Imprimerie  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'en 
coïlterait  rien  à  l'Etat,  puisqu'il  devait  se  dédommager  par  les 
ventes  faites  an  pulilic  des  frai.<  i\nc  lui  coûtent  les  1 .200  exem- 
plaires praluils.  La  malii-re  mise  en  délibéralion, 

Résolu  :  que  M.  Anson  écrira  à  .M.  Dufresne  et  lui  trans- 
mettra celle  observalion,  afin  que.  d'iiprès  sa  réponse,  le  Co- 
mité puisse  prendre  un  parti. 

\\.  f^e  Brun  a  fail  lapport  de  la  seconde  pailie  des  travaux 
du  cabine!  des  affaiies  élninf,'èi-cs.  concernant  la  Bibliothèque 
(lu  Moi  '*',  le  .lai'din  du  Roi,  elc.  Dans  les  écononiics  présentées, 
il  était  question  de  ne  |>Ius  acheter  de  livres  pour  la  biblio- 
Ihciinc  cl  de  faire  ainsi  crss<^r  une  dé|)eiise  de  03.000  livres  par 

■Il  La.sénnrp  iiciit  iiPii  ijiip  le  manll  99. 

■•r  Voir  au  sujet  de  la  Rltillolhùmi*  Ju  Rr,i  Ai,h    nul.,  [ivi»  IM. 
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as.  Le  Comité  a  Irouvé  que  celte  économie  absolue  pourrait 
avoir  iJes  inconvénients  pour  les  science.-',  et  il  a  réduit  l'achat 
annuel  des  livres  à  20.000  livre?;. 

Sur  la  proposition  faite  de  supprimer  la  place  de  biblibtlié- 
raire,  la  question  a  élé  ajournée. 

M.  le  rapporteur  ayant  proposé  de  réunir,  par  économie, 
dans  le  local  du  Jardin  du  Roi,  les  Ecoles  de  médecine.  l'Ecole 
vétérinaire,  et  autres  établissements  du  même  genre,  œtle  idée 
a  paru  susceptible  de  plusieurs  objections,  et  la  matière  a  élé 
ajournée. 

-M  le  marquis  de  Montesquiou  a  (ait  la  lecture  do  la  seconde 
parlie  du  rapport  du  cabinet  de  la  marine,  comprenant  les 
colonies  dans  les  deux  Indes  et  les  comptoirs  de  la  côte 
d '.Afrique. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  jeudi  prochain  1"  octobre. 

'■'ait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  29  septembre  1789. 

^  duc  d'Aiguillon,  président  du  Comité  des  fmances;  Anson, 
premier  scirrétaire;  le  marquis  de  (iouy  d'Arsy,  seci-étainî: 
Bérenger. 


Vingt-deuxième  séance. 

s  octobre  17«i. 

'*iourd'hui  jeudi,  8  octobre  1789.  le  Comité  des  finances 
sesl  Oiivert  par  la  lecture  du  procôs- verbal  de  la  21'  .séance, 
qui  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le  présidenl 
f^lpor-  MM.  lès  secrétaires. 

"'■  ï-e  Brun  a  ctmliniié  lo  rappori  du  travail  du  cabinol  des 
altaiios  étrangères. 

.vrrôté  :  que,  quand  il  aura  revu  cet  ouvrage,  il  en  sera  fait 
unemïconde  Icclure  au  Comité,  avant  d'en  (n'doniier  l'impro- 
sion. 

"a  paru  que  la  réfomie  de  l'Iù-olc  d'équitalion  -ocrait  pro- 
yofve  comme  économie  à  lAsseuibléo  nationale. 
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Le  Comilé  a  arrêté  :  c[ue  désormais  les  mandats  qu'il  délivre 
à  MM.  It!s  hépulrs  puiir  loiiclior  leiii-s  traitements  coiili- 
niieraient  d'ôtre  signés  par  un  membre  du  Comité  des  flnances, 
et  que,  pour  éviter  loué  les  inconvénients,  ce  membre  sérail 
renouvelé  tous  les  mois. 

Ainsi,  les  mandais  de  traitements  seront  signés  ; 

pour  le  mois  de  mai  :  par  M.  le  duc  de  Liancourt.  , 

pour  le  mois  de  juin  :  par  M,  le  marquis  de  Montesquieu. 

pour  le  mois  (le  juillel  :  jiar  M.  d'AilIy. 

pour  le  mois  d'août  :  par  M.  le  duc  d'Aiguillon. 

pour  le  mois  de  si^plembre  :  par  le  C"  de  LahlarKc. 

La  prochaine  séance  a  élé  fixée  à  lundi  12  du  courant. 

Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  jeudi  8  octobre  1.789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président  du  Comité  des  linances;  Anson, 
premiei-  secrétaire;  le  marquis  de  tiouy  d'Arsy,  secrétaire; 
Bérenger,  secrétaire. 


Vingt-troisième  séance. 

M  octobre  178!» 

Cejourd'hui  lundi  12  octobre  1789,  le  Comité  des  finances 
s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  In  22*  séance, 
qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  el  signé  par  M.  le  président 
et  par  MM.  les  .secrétaires. 

Le  travail  du  cabinel  de  la  marine,  qui  avait  été  lu  au  der- 
nier Comilé.  n'ayani  éprouvé  aucune  iTclamalion,  il  a  été 
ordonné  qu'il  sérail  imprimé  et  distribué. 

M.  le  baron  d'Harambure  a  fait  le  rapport  de  la  1"  partie  du 
liavail  du  cabinel  des  pensions.  Pour  allcindre  la  quotité  de 
réductions  pi'opusées  par  le  ministre,  (pii  serait  d'environ  0  mil- 
lions sur  ce  qui  se  paye  acluellcmcat.  en  outre  des  retenues 
déjà  faites,  il  a  proposé  le  mode  de  l'éduclions  suivantes  ; 
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JL-fs  pensions  originaires  : 


Dtf3 

201.  à        OOOI.seii 

jiit  réduile^  de   3/20"  eii  loul. 

Ce  lies  de. 

0001.  à     1.2001. 

de   4/20-     .. 

C«3llesde. 

l.aOOl.à     1.8001. 

de   6/20-     » 

Cell«3sde. 

1.8001.  à    2.4001. 

de   8/20-      .. 

Cc^Il^de. 

2.4001.  à    4.0001. 

de  10/20-     » 

Ce  lies  de. 

4.0001.  à    8.0001. 

de  11/20-     " 

C.*5llesde. 

8.0001.  à  12.0001. 

de  12/20-     .. 

Ce  11  es  de. 

12.0001.  à  80.0001.     ' 

de  14/20-      » 

Ces  Ile»  de. 

20.0001.  à  30.0001. 

de  15/20-      » 

Cel  I  es  de.  30.000 1.  et  au-dessus.  »  de  lÔ/SO"      » 

l_"n  de  Messieurs  a  proposé  une  diminution  proportionnelle, 
- —  suppression  et  récréation  à  vue  de  tilres,  —  quotité  de  sup- 
p«~^ï^sions  déterminées,  —  ot,  au  surplus,  de  laisser  le  Roi 
'nsâitre  du  mode. 

ï^n  autre  membre  a  proposé  :  de  supprimer  les  traitements 
san^  [onctions,  —  de  déclarer  toute  pension  incompatible  avec 
*"*  txailemenl,  —  de  décider  que  toute  pension  annuelle  ne 
poux-ra  excéder  12.000  I. 

^J"  n  de  MM.  les  secrétaires  a  proposé  de  réduire  toutes  les 

'^'^^ions  originaires,  savoir  :  ccKes  de  20  1.  à  000  1.,  d'un  di- 

'^'^^e,  et  lotîtes  les  autres  d'un  quart;  —  défense  de  remplacer 

*^*^  v»ne  pension  vacante  jusqu'à  ce  qu'on  ail  atteint  l'économie 

^^  '  xr  ces  différentes  propositions,  il  a  été  résolu  ciu'on  impri- 

'^■'^^t  incessamment  la  liste  raisonnée  de  toutes  les  pensions, 

*ï  Vi'on  ne  déterminerait  aucune  suppression  avant  cette  épo- 

j ,   ^  ;  qu'alors  tous  les  projets  et  modes  de  réductions  seraient 

^*^*jiés  soigneusement,  avant  de  livrer  à  l'impression  le  rap- 

*'**^    adopté  par  le  Comité  des  finances. 

j,  ^^  .  le  président  a  tait  faire  l'appel  de  toutes  les  différentes 

,     ^î^ions,  et  s'est  informe  de  la  situation  actuelle  de  leur  Ira- 

.      -^irêlé  :  que  tous  les  cabinets  s'assembleront  demain  à  5 

***-es,  et  concerteront  les  moyens  de  terminer  sans  délai  leurs 

..T*^orts  respectifs  pour  les  lire  au  Comité  général,  et,  après 

^<^iission  et  examen,  les  livrer  à  l'impression,  et  en  composer 

,.5*     <:orps  d'ouvrages  instructifs  pour  l'Assemblée  et  pour  la 
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La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  demain  5  heures  après- 
midi. 

Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  lundi  12  octobre  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président  du  Comité  des  finances;  Anson, 
premier  secrétaire;  le  mar((uis  de  Gouy  d'Arsy,  secrétaire; 
Bérenger,  secrétaire. 


Vingt-quatrième  séance. 

13  ocloDi-e  1T30, 

Cejourd'hui  mardi  13  octobre  1789,  le  Comité  des  finances 
s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  23'  séance, 
qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le  président 
et  par  MM.  les  secrétaires. 

AL  l'abbé  de  Lompré  a  fait  lecture  d'un  travail  qui  olîre  des 
vues  d'économies  sur  les  dépenses  du  département  de  la 
marine. 

Résolu  :  que  ce  travail,  reposant  en  entier  sur  des  bases  nou- 
velles qui  exigeraient  un  nouveau  régime  de  la  marine,  n'est 
point  de  la  compétence  du  Comité  des  finances,  depuis  que 
IWssembléc  nationale  a  nommé  un  comité  de  marine  qui  doit  - 
organiser  ce  département  "', 

M.  le  comte  de  Rtiillé  a  rendu  coniplc  d'un  arrêté  pris  dons 
la  ville  d'Angers  '«  par  les  députés  de  toutes  les  paroisses  de 
l'Anjou,  qui,  san,-;  égards  pour  le  décret  rendu  par  l'.Assemblée 
nationale  sur  le  fait  des  gabelles,  ont  prononcé,  dès  ce  moment, 

(1)  La  créatloD  de  te  comité  avait  élé  proposé*  le  6  octobre  (soir).  Voir  :  Dépense 
de  la  marlqe  el  des  colonies,  dans  Extrait  ralsonni  des  rapports  du  Comité  dei 
financfi.   1»  parUe,  p.  7.         ' 

(SI  On  trouve,  à  ce  propos  {Arcti.  nal..  Dvi".  pièce  n"  33).  un  mAmolre  Intdres- 
sanl.  que  le  citoyen  Teliler  présenta,  à  l'Assemblée  natlonaJe.  Le  passage  suivant 
marite  d'être  relevé  :  ■  La  supprcealon  absolue  de  la  gabelle  doit,  tôt  ou  tard,  eire 
prononcée;  l'Assemblée  nadonale  n'a  pu  dissimuler  cette  consolante  nécessité;  eUe 
a  raanllesté,  en  conséquence,  qu'elle  n'all*«idalt  que  le  vœu  des  provinces  snr  le 
remplacement  de  son  produit  pour  lui  porter  le  dernier  coup.  Il  se  peut  même 
que,  cédant  aux  vives-  réclamations  de  la  province  d'Anjou,  dont  l'exemple  ■ 
peut-être  déjà  suivi  par  quelques  autres,  elle  se  déilde  d'ore  et  déjà  à  coaarm- 
mer  la  grande  œuvre  que  les  rirconslanceg  lui  avaient  seulement  permis,  d'ébaq. 
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fe  suppression  absolue  de  cet  iiiipAl  an  moyen  dun  rempla- 
«■erfient  équivalent. 

fiéfolu  :  que,  cel  objel  rogardanl  absolument  l'Assemblée 
Dationale.  il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  en  Comité. 

.U.  cie  Gouy  a  été  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  faire  tran?;- 
porlei-  à  Paris  les  tables,  l^pis,  sièges  et  autres  meubles  néces- 
saires au  Comité  des  finances  et  à  ses  divisions. 

JI.  Dupont,  membre  du  cabinet  des  affaires  étrangères,  a  fait 
le  rapfîort  de  la  pai-Iie  du  travail  de  cette  division  qui  concerne 
les  gages  du  Conseil,  traitement  des  ministres,     etc.  Ce  rap- 
port s^ra  revu  avant  d'être  imprimé. 
La   pirochaine  séance  a  été  fixée  à  demain  14  du  courant. 
Fait  en  Comité,  à  Versailles,  ce  13  ocjobre  1789. 
Le    <luc  d'Aiguillon,  président  du  Comité  des  finances;  le 
marquis  de  Gouy  d'Arsy,  secrétaire:  Bérenger. 


Vingt-cinquième  séance. 


^cjourd'hui  mercredi  14  octobre  178!',  le  Comité.des  finances 
^est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  24*  séance, 
'1"'  a  été  approuvé  de  .Messieurs  et  signé  par  M.  le  président, 
et  pur  MJi    les  secrétaires. 

^' a  fait  lecture  d'une  partie  du  travail  du 

«cabinet  de 

*^tte  lectui-e  a  occupé  toute  la  séance,  et.  comme  la  transla- 
tion çjç  l'Assemblée  nationale  iixve  au  jour  de  demain  avait  re- 
tenu plusieurs  membres  du  Comité  qui  n'était  pas  nombreux, 
''  "  y  a  rien  eu  de  délibéré,  et  le  Comité  s'est  ajourné  à  Paris, 
dans  une  des  salles  de  l'arcbevêrbé,  au  jour  qui  sera  indiqué 
Pû'"  M.  le  président. 

f^aiten  Comité,  à  Versailles,  ce  mercredi  14  octobiv  1789. 

L*  duc  d'AiguilJon.  président  du  Comité:  le  marquis  de 
Goiiy  ilArsy,  secrétaire;  Bérenger. 
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Vingt-sixième  séance. 

M  oclo)»^  1789. 

Cejourd'hui  vendredi  23  octobre  1789,  le  Comité  des  finances 
s'est  assemblé  à  Paris,  dans  une  des  salles  de  l'archevêché, 
d'après  l'ajournement  délerminé  à  Versailles,  et  s'est  ouvert 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  25*  séance  qui  a  été  ap- 
prouvé de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le  président  et  par  MM, 
les  secrétaires, 

M a  fait  lecture  d'une  partie  du  travail  du 

cabinet  des  pensions  concernant 

Cette  lecture  a  occupé  toute  la  séance,  et  le  Comité  ne  s'élant 
pas  trouvé  nombreux  à  cause  de  l'éloignement  du  local,  il  n'a 
été  pris  aucune  délibération  ultérieure. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  mardi  27  du  courant. 

Fait  en  Comité  à  Paris,  ce  vendredi  23  octobre  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président  du  Comilé;  le  marquis  de 
Gouy  d'Arsy,  secrétaire;  Bércnger. 


Viugt-septiëme  séance. 

27  el  2H  oclobrt'   I7sa. 

Cejourd'hui  mardi,  27  octobre  1789,  le  Comité  des  finances 
s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  20*  séance, 
i|ui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  lé  président 
et  par  M.\I.  les  secrétaires, 

M.  Gouges-Cartou  a  fait  lectui-e  dune  partie  du  travail  du 
cabinet  dcsminesetmonnaies,  concernant  les  primes  accordées 
au  commerce  ;  1°  en  faveur  de  la  traite  des  noirs;  2°  en  faveur 
de  la  pêche  de  ta  baleine;  3°  en  faveur  des  raffineries  à  sucre; 
4°  en  faveur  des  forges;  5'  en  faveur  dos  mines  de  charbon  de 
teri-e,  elc, 

.\rrèlé  que  ce  rapport  sera  communiqué  sans  approbation 
au  Comilé  du  commerce  et  d'agriculture  et  aux  députés  du 
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commerce  qui  sont  à  la  suite  de  l'Apsemblée  nationale,  et 
ensuite  en  rendra  compte  au  Comité  des  linances,  qui  discutera 
cl  prendra  un  parti. 

M.  Périer  a  fait  la  motion  suivante  :  qu'il  soit  nommé  plu- 
sieurs membres  du  Comité  chargés  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  (înances  en  grand,  susceptible  de  restaurer 
le  royaume,  et  que  le  Comité  des  Douze  soit  invité  à  rendre 
compte  exact  de  ses  conférences  avec  ie  ministre. 

.\pi-es  discussion,  résolu  :  qu'il  sera  nommé  demain  4  mem- 
bres, dont  un  sera  pris  parmi  les  neuf  membres  du  Comité  des 
projets  pour,  entre  eux  quatre,  rédiger  et  proposer  un  système 
de  finance  au  Comité  général,  d'après  lequel  il  pourra  en  olïrir 
un  à  la  Nation. 

t^pour  cette  nomination,  la  séance  a  été  ajournée  à  demain 
nieiffedi  28,  à  l'issue  de  l'Assemblée  nationale.  Et  en  vertu 
iludit  ajournement ,  les  membres  du  Comité  s'élant  réunis  le  28, 
à  l'heui-e  indiquée,  M.  le  président  a  l'ail  procéder  au  scrutin, 
Pi  MM.  Périer,  le  marquis  de  Monlescjuiou,  de  Bérenger,  et  le 
twi-on  d'Harambure,  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
ont  clé  nommés  pour  former  le  comité  chargé  de  rédiger  un 
pian  de  finances  en  grand,  à  présenter  au  Comité  le  plus  tôt 
'I"  il  leur  sera  possible. 

La  prochaine  séance  à  élt';  fixée  à  mardi  3  novembre  pro- 
chain, et  se  tiendra  dans  le  nouveau  local,  en  l'hôtel  des 
comités  de  l'Assemblée  nationale,  situé  place  Vendôme,  n°  4. 
à  0  heures  après-midi. 

Fait  en  Comité,  à  Paris,  ce  mercredi  28  octobre  1789. 
I-e  duc  d'.Mguillon,    président  du  Comilé;  le  marquis  de 
Goiiy  (l'Arsy,  secrétaire  :  Bérenger. 


Vingt-huitiènie  séance. 

3  iii>vi-iiil)rt  ITSii. 

Cejourd'hui  mardi,  3  novembie  178ft,  le  Comité  des  finances 
s'est  ouvert  dans  l'hôtel  des  Comités,  situé  place  Vendôme, 
par  la  lecture  du  procés-verhal  de  la  21*  séance,  qui  a  été 
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approuvé  de  Messieurs  et  signé  par  M.  le  président  et  par 
MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  représenté  que,  vu  la  diflîculté  de  se  ras- 
sembler à  Paris  lorsqu'on  n'en  est  pas  prévenu  à  l'avance,  il 
lui  paraissait  essentiel  de  déteraiiner  les  jours  fixes  auxquels 
se  tiendraient  régulièrement  le  Comité  des  finances,  saut  à  in- 
diquer des  assemblées  extraordinaires,  lorsqu'il  en  sera 
besoin. 

Résolu  :  que  le  Comité  se  réunira  tous  les  mercredis  et 
samedis,  à  6  heures  après-midi,  à  jour  fixe,  sans  compter  les 
assemblées  extraordinaires,  qui  seront  indiquées  par  des  billets 
imprimés,  adressés  à  Messieurs  par  M.  le  président,  sur  l'ordre 
du  Comité,  à  la  diligence  de  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

.  M.  le  président  a  été  autorisé  à  faire  part,  par  écrit,  de  cet 
arrêté  à  tous  ceux  de  Messieurs  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  la 


M.  Burdelot  a  fait  lecture,  au  nom  du  cabinet  des  ponts  et 
chaussées,  du  travail  de  cette  division,  concernant  les  ponts 
et  chaussées,  levées,  turcies  '",  frais  de  bureaux,  pavés  de 
Paris,  etc. 

Besoin  :  que  M.  de  La  Millière  sera  invité  au  cabinet  des  pen- 
sions (sic);  que  le  rapport  qui  vient  d'être  lu  lui  sera  commu- 
niqué, sans  toutefois  lui  donner  connaissance  de  l'arrêté  pro- 
posé; qu'il  sera  prié  de  faire  ses  observations  et  de  donner  ries 
renseignements  en  marge  dudit  rapport,  et  que  les  notes  de 
cet  administrateur  seront  présentées  |)ar  \o  cabinet  des  ponts  et 
chaussées  au  Comité  général,  qui  décidera  alors  ce  qu'il  avi- 
sera bon  être. 

La  prochain»!  séance  a  étt-  Jixée  à  jeudi  5  du  courant. 

Fait  en  Coniité,  à  Paris,  ce  mardi  -i  novembi-e  1789. 

Le  duc  d'Aiguillon,  président  du  Comité:  le  marquis  de 
Gouy  d'Aivy,  serrétaiiT:  Bércngcr, 
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Vingt-neuvième    séance. 


Cejourd'hui  jeudi  S  novembre  1789,  le  Comité  des  finances 
s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  28'  séance, 
qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le  président 
et  par  MM.  les  secrétaires, 

M.  Anson  a  été  autorisé  à  se  concerter  avec  le  premier  mi- 
nistre des  finances  pour  aviser  aux  économies  qu'il  serait 
possible  d'opérer  dans  les  bureaux  de  son  département. 

M.  le  comte  de  Lablache,  chargé  par  le  Comité  d'examiner 
la  demande  de  Stavelot,  a  tait  le  rapport  de  cette  affaire. 

Cette  régence,  limitrophe  de  la  France,  réclame  environ  199 
mille  livres  pour  fourrages  qu'elle  a  fournis  aux  troupes  du  Roi 
pendant  les  campagnes  de  1758  à  1763. 

Résolu  :  que  cette  demande  sera  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
culif,  pour  être  par  lui  définitivement  statué  sur  cet  objet. 

M.  le  baron  d'Haramburc,  membre  du  Comité  des  Quatre,  ■ 
a  fait  le  rapport  d'un  plan  de  finances  en  grand,  présenté  par 
M.  de  Cormeré  "'. 

Résolu  :  que  ce  plan  sera  de  nouveau  examiné  par  le  Comité 
des  Quatre,  qui  demandera  à  l'auteur  les  bases  de  ses  calculs, 
et  qui  s'assurera  de  leur  exactitude,  avant  d'en  rendre  compte 
au  Comité. 

M.  le  président  a  rapporté  que  le  Comité  des  Douze,  qui  s'est 
assemblé  chez  le  ministre  des  finances,  n'ayant  eu  jusqu'ici 
que  de."  conférences  de  ronveisittion  sur  le  projet  d'une  banque 

(1)  Le  liaron  de  Cormert  est  l'outair  de  plusieurs  brochiires  relailves  &  la 
rtlnnno  des  Qnances.  Il  s'agit  ici  de  l'une  des  deim  dimt  les  litres  suivent  : 

ittlierrntu  tt  romtaérallons  nouveUes  sur  tes  flnanees.  ou  mtmoiTe  lur  leur 
iteauaa  actuelle...  par  H.  le  baron  de  Cormeré  iS4  mars  1789).  Londres,  178B. 
*  TOI.  ln-*i,  Blbl.  nat.,  Lb»  7063.  —  Mémoire  sut  le»  financu  et  ivr  U  crfdll.  pour 
'aire  sutle  auv  ■  Recherches  et  considérations  nouTelles  sur  les  finances  .,  par 
M.  le  larnn  de  Cormer*.  Imprimé  par  ordre  de-  l'Asseinl>iee  nationale.  Parla,  chez 
J'aoteur.  1189.  in-S".  UtbI.  nat..  Lb»  7B3î,  Il  e^t  1  iwu  pris  eerlaln  que  le  mémoire 
«uquej  fait  allusion  le  procès-verbal  est  le  second  dont  l'Assemblée  nallonali' 
ordonna  l'Impression;  c'est  celui  que  les  Archives  Parlementaires,  t.  X.  p.  170, 
^t  Publié  en  anne^ip  à  la  séance  de  l'Assemblée  du  31  novembre  en  l'intltulanl  : 
Mitnolrrt  lur  les  finances  et  sur  te»  créath -..  ou  [irécls  des  (Ifnietin  du  plan 
Çtntrat.  _  a  propoa  des  ■  Reehercbes  et  considérations  •.  Stovrm.  Bibliographie, 
""•■  'lue  le  lome  II  est  un  bon  viiposé  du  méianlsme  financier  de  l'époque. 
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nationale,  il  était  difTrcile  d'occuper  l'Assemblée  natitmale 
d'objets  intéressants  demain  et  après-demain,  jours  fixés  pour 
les  audiences  qu'elle  nous  donne. 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  :  que  M .  le  président  rendrait  compte 
des  moli(s  qui  suspendent  pour  cette  semaine  le  rapport  de  nos 
travaux. 

Sur  la  lecture  du  mémoire  du  s'  Le  Comtes  par  lequel  il 
réclame  environ  400.000  livres  pour  chevaux  et  voitures,  qu'il 
prétend  avoir  fournis  aux  armées  françaises  pendant  la  guerre 
de  Hanovre, 

Résolu  :  qu'il  sera  renvoyé  au  pouvoir  exécutif,  et  que  M.  le 
marquis  de  Gouy  d'Arsy  sera  chargé  de  le  lui  faire  savoir  en 
lui  renvoyant  son  mémoire. 

La  prochaine  séance  a  été  llxée  à  samedi  7  du  courant. 

Fait  en  Comité,  à  Paris,  ce  jeudi  5  novembre  1789. 

L'archevêque  d'Aix,  vice-président;  Anson;  le  marquis  de 
Gouy  d'Ai-sy,  secrétaire. 


Trentième   séance. 

7  novembre  178J. 
(Le  procès-verbal  de  celte  séance  manque). 


Trente-unième  séance. 


Cejourd'luii  mercredi  U  novembre  1789,  le  Comité  des  fi- 
nances s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  30* 
séance,  qui  a  été  approuvé  de  .Messieurs,  cl  signé  par  M.  to 
président  et  par  MM.  les  secrétaires. 

.M.  Dubois  de  Craïué  a  demandé  la  parole  pour  réclamer,  aa« 
nom  de  la  pr()viiiie  do  ('ham|>agne,  <-oii[re  un  article  de  la  pro — 
rlamation  du  Uoi.  ivlalive  ù  l'imposition  des  privilégiés,  Ce'-= 
objel  a  et»'!  ajourné  à  samedi. 


COMITÉ   DES  FINANCES  53 

L'affaire  d'Anjou  'i)  a  été  reprise;  mais,  après  une  courte  dis- 
<::ussion,  il  a  été  décidé  que  l'on  conférerait  encore  une  fois 
avec  les  députés  de  cette  province  relativement  au  remplace- 
ment qu'ils  offrent  d'une  imposition  directe  auixj  lieu  et  place 
de  ta  gabelle,  et  qu'ensuite  le  Comité  porterait  cet  objet  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  .Montesquiou,  au  nom  du  Comité  det^  Douze, 
'a  fait  une  première  lecture  d'un  mémoire  i^'  très  important,  qui 
présente  tout  à  la  fois  le  résultat  du  travail  du  cabinet  parti- 
culier des  finances  et  le  plan  d'une  régénération  entière  des 
finances  du  royaume.  Ce  plan  a  paru  lumineusement  conçu, 
clairement  écrit,  fondé  sur  des  bases  inattaquables,  exempt  de 
—  toutes  hypothèses,  et  ne  présenlant  que  des  calculs  précis  et 
de^  faits. 

Cependant,  un  de  MM.  les  secrétaires  ayant  observé  :  1°  que 
l'article  de  18  millions  d'économies  pouvait  être  susceptible  de 
discussions;  —  2"  que  dans  les  payements  à  faire,  un  article  de 
72  millions  en  etlels  suspendus,  échus,  avait  été  négligé;  — 
3*  que  par  la  nature  même  du  plan,  une  dette  de  l'Etat,  de  170 
millions,  se  trouvait  n'être  pas  fondée  ;  il  a  été  jugé  nécessaire 
de  faire  une  seconde  lecture  de  ce  mémoire  intéi-essant,  et  d'en 
discuter  tous  les  articles. 

Celte  discussion  ayant  offert  des  moyens  de  parer  aux  incon- 
vénients objectés  "*. 

Résolu:  que  M.  le  marquis  de  Montesquiou  voudra  bien 
revoir  ce  travail,  et  qu'il  sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
samedi  prochain,  au  nom  et  comme  l'ouvrage  du  Comité  géné- 
ral des  finances,  qui  en  approuve  absolument  le  contenu. 
M.  Ansoii,  chargé  par  le  Comité  de  signer  les  mandats  du 

II)  34  octobre  17BB.  AudltloD  [tar  l'AssemblAe  nationale  des  déruléfl  extraordl- 
nUre»  de  la  province  d'Anjou,  qui  UTalenC  demandé  la,  vrille  à  comparaître  le 
ItndenialD.  Ils  d(n>06ent  une  requ<>ie  tendant  à  supprimer  la  gabelle  dans  leur 
proTlnee  et  à  la  remplacer  pas  une  prestalion  pécuniaire  t  raison  de  30  livres  le 

W  nclobre.  Sur  Inlervention  de  Clgonitne,  dépulé  d'Anjou.  l'Assemblée  déeldie 
que  le*  depDléa  de  cette  province  se  coocei-teronl  avec  le  Comité  des  Douze  et 
Mac  le  ministre  des  finances. 

(t)  Le  rapport  de  Unntesqulou  sur  l'élat  flnancier  du  rojauDie  (ut  lu  à  l'Assem- 
Hèe  le  18  novembre.  L'Impression  de  ce  rapport  et  de  ses  tableaux  annexes  fut 
déerttte.  Voir  le  lexle  &  la  suite  du  Procts-verbal,  \.  VII,  BIbl.  nal..  Lr«  tse, 
rttdltlon  dans  Arrhlvei  ParlemenEalrci,  t   X,  p.  M. 

l>i  Ces  deoi  alinéas  ont  été  bitlés  dans  le  procès-verbal. 


54  COMITÉ    DES    FINANCES 

mois  d'octobre  pour  le  Iraiteraenl  de  MM.  les  députés,  a  élé 
prié  de  vouloir  bien  expédier  cet  objet.Le  Comité  a  nommé  et 
commis  M,  le  marquis  de  Gouy  pour  signer  les  mandats  du 
mois  de  novembre. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  samedi  14  du  courant. 
■  Fait  en  Comité,  à  Paris,  ce  mercredi  11  novembre  1789, 

Approuvé  la  rature  d'onze  lignes. 

■{■  L'archevêque  d'Aix,  vice-président;  Anson;  le  marquis  de' 
Gouy  d'Arsy,  secrétaire. 


Trente-deuxiènie  séance. 

U  novembre  1781). 

Cejourd'hui  samedi  14  novembre  1789,  le  Comité  des 
finances  s'est  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
31*  séance,  qui  a  été  approuvé  de  Messieurs  et  signé  par  M.  i^; 
président  et  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  ayant  témoigné  ses  regrets  au  Comité 
sur  ce  qu'une  indisposition  le  retenait  chez  lui,  et  M.  le  vice- 
président  étant  absent,  M.  d'AiUy,  conmie  doyen,  a  été  prié  de 
présider,  ce  qu'il  a  accepté. 

M.  le  président  a  fait  rapport  d'une  demande  de  la  ville  de 
Besançon,  qui  voudrait  emprunter  300.000  livres  pour  établir 
des  greniers  d'abondance.  Elle  avait  adressé  sa  demande  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  Le  minisli'e,  par  ordre  du  Conseil,  a 
consulté  l'Assemblée  nationale,  qui  en  a  fait  renvoi  au  Comité 
des  finances  <•'.  La  «juestion  ayant  été  examinée  et  discutée 
sous  un  point  de  vue  général. 

Hésolu  :  que  l'avis  du  Comité,  avant  de  prononcer  sur  cel 
objet,  est  d'attendre  l'organisation  des  assemblées  provinciales, 
et  (|ne  pourtant  M.  de  Gouy  fera  rai)port  fie  celle  opinion  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  prononcera. 

M.  Bérenger  a  mis  sur  le  bureau  un  mémoire  envoyé  par  les 
maîtres  tie  poste  du  Dauphiné. 

Résolu  :  (]ue  ce  mémoire  sera  renvoyé  par  un  de  M.M.  les 

(1)  S&uice  de  l'AsMinbiAe  du  s  noTemtMre  1786. 
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seci-étaires  à  MM.  les  administra  te  ui-s  des  Postes  pow  y 
/oui-riir  leurs  réponses,  et  éti-e  ensuite  statué  par  le  Comité  ce 
qi*"il   avisera  bon  être. 

-I— «  Commune  de  Paris  ayant  demandé  à  l'Assemblée  natio- 

1  "*  De  donner  à  ses  ofliciers  municipaux  le  droit  de  dresser 
le-rs     l'ôles  d'impositions  et  de  les  rendre  exécutoii'es; 

:3"  De  décider  s'il  n'y  aurait  qu'un  seul  rûle  ou  plusieurs; 
^'*  D'accorder  au  maire  seul  le  droit  de  modérer  les  capi- 
tulions de  251.  et  au-dessous,  et  de  prononcer  sur  les  taxes  plus 
f*>ï~le'S  avec  l'assistance  de  deux  officiers  et  de  les  rendre  exéeu- 
*-t>ii:~^s,  et,  son  mémoire  ayant  été  renvoyé  au  Comité  des 
tirà^iices,  l'avis  du  Comité  a  été  ; 

!■"  Que  le  rôle  sera  dressé  par  la  municipalité  et  rendu  exé- 
«-^ut-oire  par  Je  Roi; 

-^'*  Qu'il  n'y  aura  pour  toute  la  ville  de  Paris  qu'un  seul  rôle 
^  i-ïïipositions  personnelles; 

^**  Que,  quant  à  la  juridietion  du  maire  et  de  ses  assesseui's, 
•*■■  *-f  viestion  serait  ajoumée  jusqu'à  ce  qu'il  en  eilt  conféiv  avec 
'^    iï>  iinicipalilé  de  Paris. 

^~J  n  de  MM.  les  secrétaires  a  proposé  de  s'occuper  de  iaffaire 
*^*-*       Al.    le  chevalier  de  Villemotle,    écuyer  du  Roi'",    dont 
*"'-'^-ttmen  a  été  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale.  Cet  écuyer 
*  "     I.*oi  jouissait  du  manège,  et  avait  même  payé  à  son  prédé- 
"^5^**«_'ur  les  bâtiments  adjacents,  lofsi|ue  l'Assemblée  nationale 
J  ■-■^é  à  propos  de  prendre  ce  local  pour  y  établir  ses  séances, 
•— =  Xï  de  Messieurs  a  propo,sé  de  lui  tenir  compte  des  sommes 
**-*<iursées  et  de  lui  accorder  la  moitié  de  son  trailemont. 
.      -Vprês  quelques  moments  de  discus.sion,  il  a  été  décidé  de 
.^  ■"**  «inder  à  M.  de  Villeinolle  la  communication  de  ses  titres,  et 
^*J«Jurner  la  fjuestion  jusqu'à  présentation  d'iceux. 
*— Q  prucliainc  séance  a  été  fixée  à  lundi  10  courant. 
*^^il  en  Comité,  à  Paris,  ce  samedi  14  novembre  1789. 
*-*'AilIy;  le  marquis  de  tiouy  d'.Vi-sy,  secrétaire. 

"ï-j^.*  ï-e  cberaller  de  VUlemcttlA  était,  aepol»  rm.  possesseur  du  maliège  des 
*i^''*^>^es.  qut  avall  et*  Tendu  en  iTta  ^  La  Ouérlnlère.  Le  Mémoire  a  l'Assemblée 
((j_  '***»oI«,  pour  te  lieur  rillemotte,  énii/er  du  manégr  du  Roi  (Impr.  nat.,  s,  d.. 
l.^,^™-  7  p.)  est  à  la  BllilIciUiÊiiue  nationale  sous  la  cote  Lb'  S704.  Sa  requâle  Se 
'■■V-*;  AMh.  Ml.,  nvi  *6.  n"  TW.  Voir  iiliie  loin  39»  s#anri>  dii  ComlT*,  »!  nivembr.'. 
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Trente-troisième   séance. 

!(>  novembre  I78li. 

Cejourd'hui  lundi  16  novembre  1789,  le  Comité  des  finances 
sest  ouvert  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  32*  séance, 
qui  a  été  approuvé  de  Messieurs,  et  signé  par  M.  le  président  et 
par  MM.  les  secrétaires. 

En  l'absence  de  .\I.  le  duc  d'Aiguillon,  M.  l'ardievêque  d'Aix 
a  présidé. 

La  séance  tout  entière  s'est  passée  en  conversalions  sur  diffé- 
'  renls  objetsi  de  (inance.s  et  d'économies,  et  en  dissertations  sur 
le  mémoire  '"  lu  par  le  premier  ministre  des  linances  à  l'Assem-  ' 
blée  nationale,  le  jour  d'hier.  Mais  ce  mémoire  n'ayant  point 
été  renvoyé  officiellement  au  Comité,  il  n'a  pas  été  possible  de 
le  discuter  en  forme. 

La  prochaine  séance  a  été  fixée  à  mercredi  18  courant. 

Fait  en  Comité,  à  Paris,  ce  lundi  IC  novembre  1789. 

-{■  L'archevêque  d'Aix,  vice-président;  Anson:  le  marquis  de 
Gouy  d'Arsy.  secrétaii-e. 


Trente-quatrième  séance. 


Cejourdliui  18  novembre  1789,  le  Comité  des  finances,  pré- 
sidé par  M.  l'archevêque  rlAix  en  l'absence  de  .\1.  le  rré.«ident, 
a  ouvert  sa  séance  par  la  lechu^  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière; il  a  été  apiirouvé,  signé  tie  M.  le  président  et  de 
MM.  les  secrétaires. 

Un  des  membres  du  Comité  a  propo,sé  :  1°  de  nomincr  toas 
les  mois  à  la  présidence:  2''ilc  réduire  le  nombre  deS  secrétaires 
à  doux,  et  de  les  renouveler  tous  les  mois,  de  manière  qu'il  y 
en  eut  toujours  un  ancien  et  un  nouveau;  ces  deux  propositions 
onl  élê  ajournées  à  vendredi  ^0  de  ce  moi.-:. 

(1)  Il  saf[1t  d'un  mémoire  sur  le  déflelt  des  année-  ITSO  et  non.  Voir  Marioh. 
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L'^Vsserablée  nalionale  ayant  tiéorété  (|u'elle  liendrail  chaque 
semaine  trois  séances  le  soir"',  le  Comilé  a  fixé  les  séances 
auï  lundi,  mercredi  et  vendredi  pareillemenl  de  chaque 
semaine. 

11.  Gouges-Carlou  a  rapporté  le  mémoire  sur  les  primes 
dont  il  a  fait  lecture  dans  une  des  précédenlcs  séances  du 
Comité.  Il  a  d'ailleurs  rapporté  les  obsen'alions  t|ui  y  ont  élé 
[ailes  par  MM,  les  députés  du  commerce,  aux(juels  il  avait  été 
renvoyé,  et  le  tout  vu  el  examiné.  Le  ("omité  a  arrêté  que  com- 
mimication  en  serait  donnée  au  Comilé  d'agriculture  et  de 
toniinerre  pour  avoir  son  avis, 

11  a  élé  mis  en  ([ucsiion  si  les  pupilles,  les  mineurs  et  les 
inlerdîts  étaient  compris  dans  les  dispositions  du  décret  de 
r.\weralilée  nalionale  relatif  à  la  contribution  patriotique,  et  il 
a  été  unanimement  répondu  par  lafTinnative. 

I-ecture  d'une  adresse  de  la  ville  de  Laigle,  qui  demande  à 
sabonncT  pour  les  droits  d'aides.  Un  de  -\1M.  les  secrétaires  a 
*^lé  chargé  de  la  communiquer  aux  fermiers  généraux,  pour 
avoir  |)réalablenient  leur  réponse,  un  étal  du  montant  de  la 
pcn-eption  de  ces  droits  et  des  frais  de  recouvrement  en  la 
niénie  ville. 
1-  n  de  MM.  les  membres  ayant  proposé  ; 
1"  De  rendre  définitive  la  retenue  à  lei'uie  fixe  ordonnée  sur 
les  pensions*^  par  un  arrêt  du  Conseil  du  moiy  de  | octobre^ 
1787. 

'^  D'imposer  un  dixième  sur  toutes  les  pensions  excédent 
600  1.: 

3°  De  retenir  trois  dixièmes  sur  les  mêmes  pensions  exce- 
llent OOOl.; 

4'  De  rendre  aux  héritiers  des  pensionnaires  la  somme  pro- 
venant de  la  retenue  de  ces  trois  dixièmes. 

La  1"  proposition  a  élé  affirmativement  délibéi'ée,  el  les  trois 
autres  ont  élé  ajournées. 
Gelure  faite  d'un  mémoire  de  la  municipalité  de  Duras  en 

I"  U  K  noTembrc.  sur  la  proposlllon  de  Brunet  de  L»tuque.  l'ANemblte  décide 
i*  <«nlr  par  semaine  irols  séances  le  soir;  le  le.  elle  flxe  ces  trois  séances  aux 
■"'••l.  Jeudi  et  samedi. 

*  Anti  du  Conseil  du  13  ocli*re  ITin,  ijal  lairx«e  pendant  rinq  ans  une  retenue 
™'  l«  [élisions. 
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Agénois  "^  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale  du  Comité,  dans 
lequel  celte  iitunicipalilé,  en  déclarant  qu'elle  est  soumise  à  la 
taille  réelle,  demande  :  1°  si,  pour  la  réparation  de  cet  impôt 
sur  les  fonds  privilégiés  non  encadastrés,  elle  doit  s'en  rap- 
porter aux  déclarations  des  propriétaires,  ou  faire  procéder  à 
l'arpentage;  2"  si  les  biens-fonds  vacants  et  en  non  valeur,  si 
ceu.\  qui,  comme  tels,  ont  été  donnés  à  ûefs  nouveaux  par  lo 
seigneur  et  qui  se  trouvent  actuellement  en  culture,  doivent 
être  imposés  dans  le  rôle  additionnel;  3°  si  les  personnes  qui 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  assujetties  à  l'imposition  des  vingtièmes 
peuvent  y  être  assujetties. 

Le  Comité  a  unanimement  été  d'avis  : 

1°  Que  des  déclarations  contradictoires  el  dont  la  sincérité 
serait  convenue  par  la  communauté  peuvent  suffire,  mais  qu'à 
ce  défaut  l'arpentage  et  l'estimation  relative  par  approximation 
et  aux  fermes  ordinaires  sont  indispensables; 

2'  Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  2ù  septembre 
dernier  W  doivent  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur; 
que,  ce  faisant,  tous  les  biens-fonds  doivent  être  imposés  à  la 
taille,  sans  autre  exception  que  celle  des  biens  vacants  qui  sont 
abandonnés  à  la  communauté,  et  de  ceux  nouvellement  défri- 
chés dont  les  déclarations  ont  clé  faites  de  conformité  à  la  loi 
relative  aux  défrichements,  lesquels  fonds  nouvellement  défri- 
chés ne  doivenl  jouir  de  l'exemption  qu'autant  que  les  proprié- 
taires ont  rempli  loutes  les  fonnalités  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi, 

S'  Que  Ions  les  privilèges  se  trouvant  abolis,  les  pnvilégiés 
doivent  dire  imposés  au  20*  à  commencer  du  1"  janvier  1790, 
de  conlormité  à  l'arlicle  ô  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sus-dylé  'S',  sans  distinction  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  précé- 
demment assujettis. 

M.  le  iirésident  a  indiijué  la  prochaine  séance  du  (Comité  au 


(3)  Cet  arllclc  5  est  ainsi  conçu  :  -  A  compter  du  1"  Jauvler  1780,  loua  les  &boii- 
ncmenis  sur  les  vingtièmes,  aicorrtéa  à  divers  parUcuUers,  seront  exprpsatnMOl 
révoqués,  et  aucun  c□[ll^l^uab]E  ne  pourra  se  soustraire,  sous  quelque  prttaite 
que  ce  soli.  à.  cette  imposition    ■  . 
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vendredi  20  de  ce  mois,  et  a  signé  avec  MM.  les  secrétaires. 
Fait  en  Comité,  ce  dix-huit  novembre  mil  sept  cenl  (juatrc 
vingt  oeul. 

D'AiUy. 


Trente-cinquième  séance. 


(-■e  jour  20  novembre  1789,  le  Comité,  présidé  par  M.  l'arche 
vêque  d'Aix,  en  l'absence  de  M.  le  duc  d'Aiguillon,  s'est  ouvert 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  34'  séance.  Il  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires. 

t*n    a  repris  ensuite  la  motion  faite  à  la  dernière  séance  et 
ajour-ïiée  à  celle  d'aujourd'hui,  relativement  à  la  nomination 
"iun    nouveau  président  et  de  deux  secrétaires, 
il  a  été  arrtlé  : 

1°    <2u'il  serait  nommé  un  nouveau  président; 
^    Çu'il  présiderait  un  mois  et  ne  pourrait  être  réélu  pour 
le  m'oîf:  suivant; 

3'  <^)u'il  y  aurait  trois  secrétaires  comme  par  le  passé :.(iu'ils 
seraient  successivement  remplacés  de  trois  semaines  en  trois 
seniaines,  que  deu.\  dos  anciens  seraient  consei'vés,  mais 
rhojsip  par  la  voie  du  scrutin. 

Ensuite  on  a  procédé  à  l'élection  du  président.  Le  résultat  du 
scrutin  a  été  en  faveur  de  M.  !'archevè(|ue  d'Aix.  M  d'Ailly,  qui 
a  réuni  le  plu.s  de  suffrages  après  lui,  a  été  proclamé  vice- 
prÈ««lent. 

On  a  pass('  à  lélertion  des  serrêtaires.  MM.  .\nson  et  Bcren- 

•ger,  parmi  les  anciens,  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  M.  Le  Brun 

a  remplacé  M.  Gouy  d'.Arsy,  (]ui  re])endant  avait  réuni  plus  du 

voix  que  lui,  parce  que  le  vœu  du  Comité  avait  été  .ju'il  ne 

restât  que  deux  des  anciens  secrétaires. 

Deux  membres  de  T.Vssemblée,  députés  de  Besançon,  sont 
venus  réclamer  la  décision  du  Comité  sur  la  demande  formée? 
par  la  ville  de  Besançon,  et  rapportée  dans  la  séance  du  14  de 
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ce  mois.  Il  leur  a  rendu  compte  des  motifs  qui  avaient  déter- 
miné et  qui  déterminaient  encore  le  Comité  à  surseoir. 

Un  de  -MM.  les  secrétaires  a  repiTsenté  les  états  des  impo- 
sitions par  généralités;  il  a  été  jugé  qu'ils  étaient  insuffisants, 
et  M.  le  président  a  été  chargé  d'écrire  à  M,  Blondel  '",  inten- 
dant au  département  des  finances,  pour  lui  demander  un  état 
des  impositions  par  élections. 

Il  a  été  rendu  compte  d'une  réclamation  formée  par  le 
s' Teillagory,  maître  en  fait  d'armes,  attaché  au  manège,  rela- 
tivement à  une  salle  qu'il  prétend  avoir  été  consiruile  par  son 
oncle,  et  reconstruite  par  lui-même,  sur  le  terrain  dépendant 
du  manège,  avec  permission  du  grand  écuyer,  et  qui  a  été  prise 
pour  y  étabhr  un  café  pendant  la  session  de  l'Assemblée 
nationale. 

Résolu  qu'on  lui  demanderait  les  pièces  qui  justifient  la 
légitimité  de  sa  demande. 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  d'un  mémoire  de  la  commune 
de  Paris,  qui  demande  que  le  maire  de  Paris,  substitué  au 
prévôt  des  marchands  et  au  lieutenant  de  police,  soit  autorisé 

à  e.>iercer  . .  

tous  les  pouvoirs  qu'exerçaient  ces  deux  officiers  relativement 
«ux  impositions  de  Paris. 

II  a  élé  obserxé  :  1°  qu'il  appartenait  pcut-élre  au  pouvoir 
exéciilif  de  prononcer  sur  cette  demande,  parce  que  l'existence 
actuelle  de  la  commune  de  Paris  n'était  point  sanctionnée  par 
l'Assemblée  nationale;  2*  que  l'Assemblée  louchait  au  moment 
de  slatiier  en  définitif  sur  le  pouvoir  des  municipalités;  .V  enfin 
que.  si  les  impositions  de  Paris  n'étaient  pas  déterminées,  il 
était  dangereux  de  confier  au.\  officiers  de  la  commune  le  droit 
d'accorder  des  remises  et  des  modérations,  qui  retomberaient 
en  surchage  sur  les  provinces. 

Résolu,  que  M.  le  président  et  un  de  MM,  les  secrétaires 
conféreraient  siu-  cette  demande  avec  le  premier  ministre  des 
finances,  le  contrôleur  général  et  le  maire  de  Paris. 

Il)  Blondel  (Anlotne-Louls),  conseiller  au  PaiiemMt  (IWï),  maître  des  reoaUe^^ 
(1775).   Intendant  du   commerce  (1778).   intendant  des  flnajice«  (17BB).  cbef  ds  1.^ 
sixième  dlïlslon  au  ministère  de  l'Intérieur  (1791),  démissloiinaire  (ITBî).  Voir  ^- 
noUce  qui  lui  est  cons&crëe  dans  l'Introduction  (p.  u)  de  Vlnventaire  analt/m*~  ^^ 
des  procis-vtrbdttx  au  ComeH  et  du  Bureau  du  r 
LeIonB.  Paris.  Impr,  nat.,  MDCCCC. 
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Un  membre  du  Comilé  a  dil  que  des  citoyens  des  province»^ 
/mntières  le  t'onsullaienl  pour  savoir  s'ils  devaienl  le  quart  du 
revenu  des  propriétés  qu'ils  possédaient  en  pays  étranger. 
Décidé  qu'ils  le  devitienl. 

\l.  le  président  a  invité  les  dirférents  eabinels  à  accélérer 
les  fapportS  qui  restent  encore  à  faire. 

On  a  observé  qu'il  paraissait  inutile  de  s'occuper  de  la 
ilé|»cnse  de  la  Maison  du  roi;  que,  cette  dépense  étant  désor- 
mais' Tixée,  la  nation  n'avait  aucun  intérêt  à  la  discuter  et  qu'on 
licvtait  ce  res|)cct  au  Itoi  de  ne  pas  cntrei'  dans  le  seirel  de  son 
administration  domesli([ue. 

r-t«?wlu  de  ne  point  s  oecupci-  de  cet  exarnen,  à  moins  (|uil 
rien  lût  aiilrement  ordonné  par  l'Assemblée. 

[1    a  été  fait  encoiv  lecture  d'une  lettre  du  s'  Musnier  do 
rH<>rable,  qui  réciame  I.OOO  I.  ijiie  lui  a  cotlté  un  état  niiinus- 
iril    *les  j>ensions,  dont  il  a  préeédcniiuent  fait  hommage  à  \'\-^- 
seiîïljlée  nationale,  en  lui  offrant  son  travail  et  ses  services'". 
("eslle  demande  a  été  envoyée  à  un  autre  jour.  Al.  ie  pi-ési- 
den  t  a  indiqué  la  prochaine  séance  â  lundi  -J'S  novembre, 
t*'**!)  en  fomilé,  ce  vendredi  -M)  novembre  178H. 
DAilly:  Le  fli-iin;  Héienger. 


Trente-sixième   séance. 


Ce  jour,  23  novembre  1789,  le  Comité  des  finances  iirésidé 
par  Al.  d'Ailly,  ,s(m  viie-|ti'é.sulent,  en  l'absence  de  .VI.  l'arche- 
vêque d'Aix  devenu  président  de  lAsseniblée  nationale,  a  coni- 
iiiencc  sa  séante  par  la  lecture  du  iirocèa-verbal  de  la  dernière. 
JI  a  été  approuvé  ile  Alessieiirs,  signé  par  Al.  le  président  et 
MAI.  les  secrétaires. 

Ensuite  M.  le  vice-pré.*idcnt  a  donné  lecture  d'un  ménioire 
d'obsei-vations  que  lui  avait  leinis  un  membre  de  la  Uéfîie 
gé'nérale'l  sur  la  demande  laite  à  c<'ttr  Uégie  des  états  de  pcr- 

(1)  Voir  A  son  sujel  la  noie  nrtfrpnH'  à  li>  fAmu-e  du  31  août  (nnzlfinc  s«ann». 
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ceplions,  distingués  el  divises  pai'  nature  de  dhoits  et  par  géné- 
ralités, directions  et  recettes. 

Ces  observations  indiquent  la  dilliculté  qu'il  y  aurait  à  four- 
nir de  pareils  étals,  ijuisque  les  départeinenls  et  les  l'ecettes  de  - 
la  Hégie  n'ont  point  la  mémo  limite  que  les  généralités  et  les  ^ 
élections;  que  des  droits  perçus  dans  une  province  sont  payés  ^ 
en  effet  par  dautres  provinces  pour  les(|uelle,s  les  boissons  sont  ^ 
destinées,  etc. 

Jl  a  été  observé  que  la  Hégie  avait  en  effet  des  états  très  _=» 

distincts  et  très  détaillés  par  dé)jarlfments  et  par  receltes,  qu'il  j  i 

suKisail  d'indiquer  les  pi'ovirices  <]ui  appartenaient  à  rliaque  e^ 

département  el  à  chaque  recette,  et  la  distinction  des  gêné-  —  ~ 
raillés. 

Hésolu  ([u'il  sérail  écrit  dans  cvl  esprit  aux  n'-gisscurs  gêné-  — â 
raux. 

lieux  projets,  dont  lobjel  est  de  réunir  les  postes  aux  lettres,  «-■^^ 

les  jiostes  aux  chevaux  et  les  messageries,  ont  élé  renvoyés  au  m  m  i 

bureau  ri-devant  chargé  de  l'examen  des  dépenses  de   la  *^  i 
marine. 

AI.  Anson  a  fait  le  rapport  de  différentes  jiarties  de  la  dépense  s^^= 

du  Trésor  Koyal '",  .le  l'udiniiiislratioii  générale.  11  a  observé  ^^"^ 

que  les  économies  dont  il  i)réscntait  le  tableau  ne  pouvaient  -•"  «"* 

pas  être  ari'étées  tard  que  l'existence  même  du  Trésor  Royal,  «  *  ■■ 

de  l'administnition  générale  ne  scrail  j)aB  fixée;  qu'un  nouveau  ■'-*'  ^ 

système  de  finances  i)ouvait  clianger  toutes  les  données,  et  que,  ■-  ^^  ' 

l)ar  conséquent,  on  no  pouvait  arrêter  qu'une  somme  totale  ^^-tJ 

d'économies,  sans,  applications  aux  détails,  jusqu'à  ce  que  la  **-* 

forme  ancienne  ail  élé  adoptée  on  qu'une  foi-me  nouvelle  ail  ^  ■* -^ 
été  déterminée. 

Un  membre  a  rapjielé  que  l'A.ssemblée  nationale  avait  ren-  —  •"■■  - 

\oyé    an    (_'omité    l'examen   d'un    plan    général   de  finances  ^st^-*' 

qu'avait  proposé  de  lui  suiiiuetti-e  M.  de  Gormeré'*,  et  a  *js 

demandé  (|ue,  d'après  le  vo-u  de  l'Assendik'*,  M.  de  Cormeré  -^'«  ^ 
frtt  erdendu. 

On  a  observé  qu'il  était  dans  l'ordi'e  que  le  Comité  com .^rM'M'i 

(1)  Voir  Ari:h.  ual.,  Uvi>,  uo  i  :  Kci-ettc»  générale.'!  des  OnanceD.  InTeatalM  iln  ^  f  >  <'■ 
lilm-es  remises  un  CumliiV  ile>  niinii('>'>  dp  l'Asx-nitiifi'  iiuUoiiale.  et  Ik  menllan  j-y  ^— jon 
Kcçu  rw  liltaw  du  M.  Hurte  te  Vi  aeiilemUr*  IT«».  •'Ignf'  Aiuwn. 

(9)  Voir  au  sujd  du  mémoire  de  Coimerâ  la  19*  Uaoc*  (S  uoTMHbn  ins). 
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inor»ç;âl  par  dis^tuler  le  plan  dans  son  sein  e.l  sans  témoin,  que 
ia  f*  iv^nce  de  l'auteur  gênerait  la  critique,  et  que,  siu-  une 
-siiii  j>le  lecture,  il  était  inipossibl«  d'usscoii  un  jugenicnl  et  do 
■•^riirT^i  flous  les  rapports  d'un  système. 

lt*5solu  que  M.  le  baron  d'Ilaranibure,  (|ui  connaît  ce  plan 
L'I  cj^«ji  ia  cludié,  en  ferait  le  rapport  détaillé  à  la  prochaine 
■^ê*ir:».ce. 

L"  »i  autre  membre  a  proposé  de  faire  dècrélei-  par  l'Assem- 
ï*ï*>ti  qu'à  ronipler  du  1"  novembre  prochain,  les  étrennes  que 
'«!*  «zrompagnies  de  tinances  donnaient  aux  dépens  du  produit 
^^tiss.      iurmes  et  l'égies  seraient  supprimée.s. 

l- ^  m  autre  a  demandé  que  le  même  décret  cmbrassût  les 
l'ii'tannes  données  par  les  [£tals  des  provinces,  par  les  villes  et 
^■«^rr»  anunautés. 

•  *.«Jsoiu  qu'un  membre  du  Comité  en  ferait  la  motion  ven- 
''«•*j<Ji  prochain. 

*— *«  a  observé  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  élaionl 
'•^=*<:ints,  que  cependant  on  avait  remis  aux  secrétaires  des 
"J''!  «^i-eii[s  bureaux  le  nombre  complel  de  bons  sur  le  Trésor 
^^^^-^  «I  pour  le  trailcment  des  députés;  qu'il  était  cerlainement 
**'*Sïs  le.s  scntimenLs  et  dans  les  principes  de  tous  de  ne  rien 
*^*-**-*"voir  quand  ils  ne  remplissaienl  pas  leurs  fonctions;  qu'en 
'  ^xxjsài-quenre,  nombre  de  bons  devaient  èlre  restés  dans  les 
"**■  »is  des  secrétaires. 

■'^^•solu  que  deux  membres  du  Comilé.    MM   Kirispoler"' 
■     «bbé  de  la  Salcette,  se  rliargcraieiil  de  \éi'i(3<'i-  avec  eux 
*"    '*«ïmbre  de  bons  dont  ils  ir?.taienl  dépositaires. 

■"^^solu  encore.de  demander  à  r.VssendiIce  la  iiouiinalion  des 

'*•*"•  mi.s.saires  qui  doivent  veiller  avec  le  premiei"  minisire  des 

'^***  *ices  a  la  rentrée  et  à  rem)d<>i  des  f<nids  provriianl  île  la 

*■"*  t.ribulion  palrioliiiuc. 

-^  i  ,  le  vice-]irésidenl  a  été  iuitoi-isé  à  deunindci'  an  premier 

'■*  isire  des  )inanre.>  les  êlals  qu'il  avait  anniincés  dans  suii 

"^■"■rioire  sur  le  projet  d'uiu'  ltiin(|ue  iiidionale.  et  ijuil  iivail 

*'**liéd'y  annexer. 

■^■1  .  le  baron  d'ilurambure  a  ilemandé  la  peiinissiou  dob 
'"^'er  H   rAs«emblée,   au   nom   du   t.'omité.    rpn-.    dans   lélal 


^t'i-^-^, 
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imprimé  des  pensiions,  k  Coinilé  n'avait  inséré  que  les  motifs 
exjirijnés  dans  les  brevets;  que  cejiendanl  nombre  de  pension- 
naiiHis  rair?t)iei)t  valoir  encore  d'aulres  molifs,  (juel<|ues-uns 
même  des  litres  do  piopriélé,  que  ces  pièces  seraient  soumises 
à  l'Assemblée,  qui  en  délerminerait  le  mérile  ". 

1-e  Comilé  a  autorisé  celte  obsenation. 

Enlin  il  a  été  rendu  comple  d'un  mémoire  du  s'  Pérignon. 
avocat  aux  Conseils,  qui,  au  nom  de  plusieurs  elienls,  demande 
que  l'As-seniblée  Ic^ui'  assigne  un  tribunal  où  ils  puissent  porter 
leb  rérlamations  qu'ils  uni  à  faire  contre  le  gouvernement,  et 
qui,  selon  lui,  ne  pcuveni  plus  être  soumises  à  une  commission 
du  Conseil. 

Uésolu  (pie  le  rappori  en  sérail  fait  à  l'Assemblée. 

M.  le  vice-président  a  indiqué  la  procliaine  séance  à  mer- 
credi 25  novembi'e,  six  heures  du  soir. 

Fait  en  Comité,  ce  23  novembre  ITS!!. 
UWiily:  Le  Bruii:  Bérenger. 


Trente-septième  séance. 


Ce  jour  ï5  novembre,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  d'.Àiliy,  a  commencé  la  séunce  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  élé  apiiroiivé  de  Messieurs,  signé  de 
.\1.  le  viee-pivsideni  et  de  MM.  les  secrétaires. 

On  s'esl  occupé  d'abord  des  réclamalions  de  la  Champagne, 
relativement  aux  rôli's  des  inqiosilioiis  el  du  projet  de  décrel 
cille  I  .\ssemblée  avait  ordonné  au  Comilé  de  préparer, 

\1.  le  baron  de  (^eriion,  membre  du  Comité  et  député  de 
('hampagne,  a  établi  le  point  de  la  question  à  décider;  que  le 
vo'u  général  de  la  Champagne  était  que  la  laille  de  propriélé. 
comme  la  taille  d'exploitation,  tùl  payée  dans  le  lieu  même  de 
hi  siluiiliim  des  biens,  qiu-,  d'après  ec  Vfeii.  les  ri-devani  |)rîvi- 

ul  Voir  récliiinaliiiii  ilu  iirliici'  iIp  Knlm  pi  tli-  M.  I«  ronrérhal  rie  Caxtrles.  im 
«'•  iiovfnihn-  l'w,  ul  U^cli't  du  -ils  ilu  uiOnie  moln. 
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lêgiés,  (|uoi(]ue  non  domiciliés  sur  leurs  propriétés,  doivent 
êlre  imposés  sur  le  rôle  de  la  communauté  où  leurs  fonds 
étaient  situés. 

On  lui  a  obsei-vé  que  cela  dérangeait  l'équilibre  de  linipo- 
>itiori;  que,  suivant  les  anciennes  lois,  on  a  (sic)  encore  révo- 
qué''", cl  seules  reconnues  par  lis  tribunaux,  juges  de  rim|Ki- 
sjlion,  la  taille  personnelle  se  payait  dans  le  lieu  du  domicile; 
que  le  ci-devant  privilégié  possédant  dans  un  lieu  et  habilant 
dans  un  autre  serait  doublement  imposé;  que,  pour  effacer  celle 
inégalité,  il  laudrait  donc  le  déchargei'  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile; que  de  là  résulterait  un  travail  iuimense,  interminable, 
(Hiur  établir  des  com|)ensatious  enti-e  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, entre  les  provinces  el  les  provinces;  qu'il  y  avait  des 
villes  où  la  taille  était  représentée  par  des  droits  sur  les  con- 
somnialions;  qu'il  était  impossible  dans  les  villes  de  compenser 
la  laille  de  propriété  ou  taille  personnelle  qu'un  citoyen  aurait 
payée  dans  le  lieu  de  ta  situation  de  ses  biens. 

On  a  parlé  de  réclamaticm  de  la  Bretagne  et  de  la  portion 
coloniqne  de  Franche-Comté,  mais  on  a  reconnu  que  le  fouagc 
en  Bretagne,  la  portion  rolonitpie  en  Franc lic-Comté  étaient 
(les  impositions  pures,  réelles,  el  que  ces  deux  provinces  ne 
pouvaient  avoir  aucun  intérêt  au  décret  que  sollicitait  la 
Champagne. 

Enfin  l'on  s'est  fixé  au  projet  de  décret  >uiv<'inl  i")  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérani  (ju'il  s'est  élevé  dans 
quelques  provinces  de;-  diiïicultés  siii'  l'exécution  de  son  décret 
■lu  28  septembre  1780  concernant  la  confection  des  rôles  de 
l'imposition  ordinaire  de  1790,  à  raison  de  Iti  taille  person- 
nelle relative  au  revenu  des  propriétaires  qui  n'exploitent 
point  leurs  propriétés  par  eux-mêmes  el  qui  ont  un  autre  domi- 
cile que  celui  du  lieu  dans  lequel  est  située  leur  propriété  ;  consi- 
dérant, en  outre,  qu'en  1791,  l'imposition  ordinaiiv  el  celle  des 

(Il  Ure  :  igu'on  n'a  pas  cncorp  révoquées. 

it)  •  L'Aswmblée  a  dâcréte  d'alrord  <iiip  la  quesUnn  n'iulâirssalt  pB<i  la  Cham- 
pagne seulementi  mats  quvlle  devenait  (térfiRilp  pour  tom  le  niyaiinip. 

-  La  mïme  Jonr,  l'Assamblée  natltm.nlo  dêcrÈt*  (iiie  l'art.  Il  de  son  il*crpt  du 
»  septambre  dernier  sera  ex*tin*  »*h>ii  m  fin-jBe  et  teneur-  qu'en  connii|iieiice. 
toiu  les  cl-deraut  rrIvIléglAs  seront  Imiiosés  à  nlson  da  leurs  biens,  jiour  les 
six  damlen  mois  de  1TS9  et  pour  tTOII,  ni>n  dans  le  Heu  de  leur  daIIllclle^  malE< 
daiu  cdnt  oO  leallta  biens  sont  situas,  ■  Procti-vtrbal,  séance  du  ïs  novembre 
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vingtièmes  seront  confondues  en  une  seule  imposition,  dont  le 
mode  de  répartition  reposera  sur  des  bases  moins  arbitraires 
et  sur  des  principes  plus  justes;  qu'il  y  aurait  des  inrunvénienls 
à  changer,  i>onr  la  seule  année  ITfMI,  les  pi-oportions  établiei^ 
d'après  des  règlements  qui  ne  sont  point  abolis,  mais  qui  )e 
seront  en  1791. 

»  A  décrété  et  décrète  :  que  les  propriétaires  ci-devant  privi- 
It'fiiês  seroni  imposés  clans  les  i-rtU-s  de  l'imposition  ordinaire, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1780  el  pour  l'année  1790,  romnie 
l'ont  été  les  propriétaires  non  privilégiés  dans  les  rôles  de  1789, 
à  raison  de  la  laille  personnelle  relative  au  revenu  de  res  pro- 
priétaires qui  n'exploitent  point  leur  propriété  par  eux-mêmes 
el  qui  ont  un  autre  domicile  que  celui  du  lieu  dans  lequel  est 
située  (!elle  propriété.  ■> 

M.  te  vice-présiilenl  a  dit  qu'il  avait  leçu  <le  M.  le  premier 
ministre  <les  finances  1  "état  qu'il  avait  été  chargé  de  lui  deman- 
der à  la  séance  dernière,  que  la  iliil*-  de  cet  état  constatait  qu'il 
avait  dressé  à  l'époque  où  M.  Nerker  avait  pi-éscnté  à  lAssem 
b!éc  son  plan  de  Banque  nationale  '",  el  que  rélait  uniquement 
par  oubli  <[u'il  n'y  avait  pas  été  annexé. 

11  a  ajouté  que  M.  Neckcr  avait  prévenu  le  vtpu  du  Comité 
relativement  aux  étrennes  que  les  compagnies  de  finance  préle- 
vaient sur  le-  produits  des  fermes  cl  régies,  qu'il  ne  restait 
plus  qu'à  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  qui  étendra  la  même 
dis[H>sitioii  aux  Elids  [tarticulieis  des  pnivinccs.  villes  et  ("oni- 
munautés.  M.  Le  Brun  a  été  chargé  de  préparer  ce  décret  el  de 
le  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 

(In  citoyen  de  l'Ile-de-France,  introduit,  a  présenté  un 
mémoire  où  il  annonce  i|uc  l' Ile-de-France  peut  offrir  une  res- 
source eu  iin|KMs  et  en  économie  de  18.000.000  1.  et  un  recou- 
vrement de  15.0(10.0(10  1.  de  créances  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes. 

On  l'a  adicssé,  pour  la  discussion  de  ce  mémoire  et  de«  ren- 
seignements iju'il  pi'omct.  au  cabinet  chargé  <\p  lu  partie  des 
dépenses  relalives  à  la  compagnie  des  Indes,  qui  en  rendri^ 
coiu()te  au  Comité. 
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Ensuite  M.  labbc  d'Espagnar  ")  s>st  présenlé  el  a  hi  un 
mémoire  conlenant  son  projet  dune  caisse  de  prêt  et  d'es- 
«omplc  't. 

Ar-rèlc  que  MM.  de  Montestiuiou  et  d'Allanie  conféreraient 
avec-    lui  et  feraient  au  C'oruitc  le  rapport  rie  son  plan. 

If  ,    le  vice-président  a  indiqué  la  prochaine  séante  à  ven- 
dred  i  ÏJ  novembre,  0  heures  du  soir. 
Fs»  iten  Comité,  ce  iô  novembre  1789. 
D'Ailly;  Le  Brun. 


Trente-huitième  séance. 

Si  novembre  i78y. 

C^  jour,  21  novembre,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M-  cj  "Ailly,  a  ouvert  sa  séani'e  pai'  la  lecliire  du  procès-verbal 
<lel^  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieius,  signé  de  M.  le 
vice— j-jirésident  et  de  .\1.\I,  les  secrétaires. 

^^■~*  s'est  occupé  dabord  de  l'état  de  silualion  du  Trésor 
Ro.V'E»  I  et  de  SCS  besoins  jusijii'au  31  décembre. 

"  -e  été  présenlé  quelques  observations  sur  lesquelles  on  a 
cru  cjuii  fallait  entendre  M.  Dufresne.  el  .VI.  le  vice-président 
lui  %      écril  pour  le  prier  de  se  rendre  sur-le-champ  au  Comité. 

^  -     le  comte  de  Ruillé  a  dit  un  mot  d'une  conférence  qu'il 

a\ail.    eue  avec  le  citoyen  de  l'ile-de-France,  duni  il  a  été  fait 

fieat.  ion  au  dernier  procès-verbal.  I.es  membics  de  son  cabinet 

sont     convenus  de  se  réunir  pour  l'enlendre. 

'- r»    membre  de  l'Assemblée  a  consulté  le  Comité  sur  !a 

'|weï?tion  de  savoir  si  les  employés  des  fermes,  les  cavaliers  de 

'*)  M.  R  -M.  de  Saliiieiif'l  d'Amavxil,  .ibli»  d'Espagnac,  sptculuti^r  qui  avait  #li> 
*"  "^ïTice  de  Caltmne.  Sur  son  rôle.  Tolr  MAKloit,  ouvr.  clU.  I,  Ïgt-JHS. 

iï|  On  IrouTe,  a  cr  propos  (ArcM.  nat..  Dvi",  doas  sas  bis),  vue  Ifllre  ilu  citoyen 
*^net.  iirufesscur  de  mathémaUques  dm  élèves  de  la  marine  royale,  dat^  du 
^  A^cembre  ITSS,  dans  laqueUe  11  critique  ce  projet.  ■  M.  l'abbê  d'Espagnac.  dli-II. 
"^  doone  ciue  des  résuluts  de  calcula,  sans  mettre  en  avant  les  m«tIiodes  sur 
'*»^iielles  Ils  sont  fondé.».  • 

"^Mis  sa  séance  du  1!  décembre  1789.  l'Assemblée  invite  m.  Tabb*  d'Espagnac  A 
>*tr«  Imprimer  son  plan  de  banque  natlCHiale.  (Vontfeur,  Rélmp.,  t.  Il,  p.  374.) 
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maréchaussée,  les  mineurs,  les  chanoines,  etc.,  devaient  le 
quart  de  leur  revenu  à  la  conlribulion  patriotique. 

Décidé  que  quiconque  a  un  revenu  doit  le  quarl,  si  le  dit 
revenu  est  dans  les  limites  du  décret. 

Question  encore  de  savoir  si  les  commis  et  employés,  les 
cavaliers  de  maréchaussée  devaient  être  compris  au  rôle  des 
taillis,  etc. 

Décide  qu'ils  le  devaient,  que  l'élàt  précaire  des  commis  el 
employés  ne  les  en  dispensail  pas,  (|uo  si  leur  étal  était  sup- 
primé, ils  se  pourvoiraient  en  décharge. 

M.  Dutresne  est  entré,  et  a  donné  l'explication  des  divers 
articles  qui  composent  1  elat  de  recette  et  dépense  du  Trésor 
Royal  pour  les  deux  derniers  mois  1789. 

M.  Anson  s'est  chargé  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  à  la  séance  de  demain  38  novembre. 

M.  le  marquis  de  .Montesquiou  a  e.xposé  qu'un  homme  qui  ne 
voulait  pas  être  connu,  mais  <pii  paraissait  honnête  el  raison- 
nable et  qui  avait  en  sa  faveur  le  suffrage  d'un  notaire  lie  Pans, 
lui  a  dit  que  des  étrangers,  créanciers  de  l'Etat  de  81X1  millions 
en  capitaux  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  offraient  d'em- 
ployer ces  capitaux  en  acquisition  de  hiens  des  domaines  ou  de 
l'Eglise,  qu'ils  les  prendraient  au  denier  40  jus(|u'au  denier  50 
de  leur  produit;  que,  dès  que  l'Assemblée  nationale  aurait 
déci-élé  la  vente  de  celte  nature  de  biens  jusi]u'à  la  concurrence 
de  ce  capital,  il  partirait  pour  traiter  avec  les  créanciers,  el 
rapporterait  les  titres  de  leurs  créances  et  leurs  pouvoirs  pour 
consommer  l'acquisition. 

M.  de  Montesquiou  a  ajouté  que  M.  I,c  Chapelier"!  avait  été 
le  premier  frappé  de  cette  proposition,  (|u'il  avait  cru  devoir  la 
déférer  à  lui  M,  de  Montesquiou  afin  (ju'il  en  prévint  le  Comité 
des  finances;  que,  d'après  cet  avis,  il  avait  vu  le  négociateur 
et  s'était  confirmé  dans  l'opinion  que  M.  Le  ('hapelier  lui  en 
avait  donnée;  «pi'il  priait  le  Comité  des  finances  de  décider  s'il 
serait  autorisé  à  communiquer  ces  pro])osilions  à  l'Assemblée 
au  nom  du  Comité  même. 

La  question  a  été  débattue.  Plusieurs  membres  ont  pensé  quri 
ces  propositions  étaient  ha>*ardées  par  un  homme  qui  peut-   - 

(1;  Di^iiitK  ilu  lien,  de  la  ftnétliausfM  de  Reiinrb 
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èire  n'avait  tincune  mission,  que  vraisemblable meiil  des  gens 
inleressés  le  faisaient  mouvoir  pour  provoquer  une  délibération 
àe  l'Assemblée  nationale  sur  la  vente  des  biens  domaniaux 
cl  dci  biens  ecclésiastiques;  que.  les  délibérations  prises.  le 
fsnlùme  s'évanouirait:  que  les  prétendus  créanciers  rassurés 
sur  leurs  capitaux  en  négocieraient  la  vente; 

^ue  la  propositioo  [ût-ellc  sérieuse,  jamais  elle  ne  pourrait 
éli-e  acceptée;  que  l'Assemblée  pèserait,  dans  sa  sagesse,  si 
elle  clivait,  si  ellepouvait  ordonner  la  vente  de  ces  biens,  mais 
'^ue,  '  si  elle  l'ordonnait,  ils  ne  pourraient  être  vendus  qu'à 
l'enctière;  qu'ils  ne  pourraient  l'être  utilement  <{ue  <|uaiid  la 
vépilMblc  Vîd^Mir  serait  connue  par  une  administration  éclairée; 
ijue  les  citoyens,  dans  tous  les  cas,  élaient  à  pn'^férer  à  des 
étrangers,  <pii  acbèleraient  pour  revendre  plus  chèrement. 

Enfin  on  a  été  aux  voix,  et  il  a  été  décidé  à  la  grande  plura 
lilé  t|iic  le  marquis  de  Monfesquiciu  ne  serait  point  aulori.«é 
àlaii-e,  au  nom  du  Comité,  cette  ouverture  à  l'Assemblée, 

M-  Anson  u  lait  ensuite  lecture  du  projet  de  décret  suivant 
sur  los  impositions  de  Paris,  convenu  entre  la  comiiuine  de 
Parias,  les  ministres,  M.  le  président  de  lAs-scniblée  nationale 
el  ItLÎ    : 

"  l-.'Asse(nl"lée  liationale,  r(in.-<idér!inl  (pi'il  s'est  élevé,  dans 
i|uelques  provinces,  des  difficultés  sur  l'exécution  de  son  décret 
(lu  Î6  septembre  1789  concernant  la  confeclion  des  rôles  de 
limi>usition  ordinaire  de  1790  à  raison  de  la  taxe  personnelle 
relative  au  revenu  des;  i>ro[iriétaircs  qui  n'ox]»loitenl  point  leurs 
pro|iriétps  par  eux-inênies  et  qui  ont  un  autre  domicile  que 
celui  du  lieu  dans  lequel  sont  situées  leurs  |)i-opriétés: 

"  Considéranl.  en  outre,  ([u'en  1701  l'iuipùf  nrdiiiain-  et  celui 
•les  vingtièmes  seront  confondus  en  une  seule  iinposilion,  dont 
le  mode  de  répartition  reposera  sur  des  bases  moins  arbi- 
Iroiies  et  sur  des  |>rincipcs  plus  justes:  qu'il  y  aurait  des  incon- 
vénienls  à  changer  pour  ia  seule  année  ITOn  les  proportions 
établies  d'api-és  des  règlements  qui  ne  sont  point  abolis,  mais 
<l"i  le -^Tont  en  1791  : 

"  A  décrété  et  décK'fc  que  les  |>ropriétaires  ci-dc\anl  privi- 
'égiés  seront  imposés  dans  les  rôles  de  rimpo;>ition  ordinaire. 
pour  les  six  derniers  mois  1789  et  pour  l'année  1790.  comme 
'oflété  les  propriétaires  non  privilégiés  dans  les  rôles  de  1788 
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et  1789  à  rason  de  la  [laxej  personnelle  relalive  aux  revenus 
(le  CCS  propriétaires  (jui  n'exploitent  point  leur  propriété  par 
eux-mêmes  et  [|ui  ont  un  autre  domicile  f]uc  celui  dans  lequel 
esl  située  cette  propriété.  » 

M.  Ip  vice-président  a  indique  ta  procliaine  séance  au  lundi 
30  novembre. 

l'ait  en  Comité,  le  27  novemlire  1789. 

D'Ailly;  .\nsoTi;  l,e  Brun;  Bérenger. 


Trente-neuvième  séance. 


Cejourdhui  30  novembre  1789,  le  Comité  des  finances,  pré- 
sidé par  M.  d'AiJIy,  vice-président,  a  commencé  sa  séance  par 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière;  il  a  été  approuvé, 
signé  de  M .  le  président  et  de  MM  •  les  secrétaires. 

lin  membre  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  MM.  tes 
députés  d'Auvergne  relativemeni  aux  cxeniplions  accordées, 
par  des  lois  générales  cl  enrogistrées,  aux  défrichemerds. 

Ces  MM.  proposaient  un  décret  <|ui  révoquait  ces  exenqitions 
parce  que  les  iléfrichemenls  avaient  été  plus  fâcheux  qu'utiles  . 
à  l'Auvei'gne  :  ils  inaient  dégradé  l('s  montagnes  el  détruit  les 
pâturages  qui  faisaient  sa  richesse.  Fnfin  ils  prétendaient  que 
le  décret  de  rAssenibléc  du  20  septembre  ne  s'appliquait  qu'aux 
privilèges  abusifs,  qu'aux  exemptimis  perpétuelles  et  sans 
cause  dont  avaienl  joui  les  choses  el  les  personnes,  mais  que 
les  exemption"  limitées  à  un  certain  temps,  accordées  aux  défri- 
chemenls,  n'était  qu  un  encouragement  dont  l'efiet  était  d'ac- 
croflre  les  matières  inq>osahles  cl,  par  ronséqueni,  de  produire, 
en  définitif,  le  soulagement  des  contribuables. 

1,0  même  membre  a  fait  le  rap|)ort  des  obstacles  que  les  com- 
missaires des  Etats  de  Bretagne  opposaient  à  l'exécution  du 
décret  du  20  seplenibre.  Les  commis-maires  se  fondent  sur  ce 
qu'ils  n'ont  poiid  <lc  mission  pour  imposer  les  privilégiés. 

Il  a  démontré  les  nullités  île  ces  prétextes. 
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Il  a  été  résolu  unanimenieni  «[uc  l'affaire  devait  êlre  renvoyée 
au  [Kiiivoir  exécutif. 

Un  autre  membre  a  fail  le  ra|)}toi*l  d'une  demande  formée  a» 
Conseil  par  le  magistrat  de  I.ille,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
eiii|inmler,  à  renie  perpétuelle  ou  viagère,  une  somme  de 
500.000  I.  qui  leur  était  nécessaii*e  pour  solder  les  achats  de 
gra  ins  qu'ils  ont  faits  l'année  dernière  pour  assm'cr  la  subsis- 
tance des  pauvres.  Demeande  renvoyée  à  l'.'\ssemblée  par  le 
pouvoir  executif,  et  par  l'Assemblée  au  Oomité  des  finances. 
Fïésolu  qu'avani  de  rien  statuer  à  l'Assemblée  sur  ces  objets, 
M-  le  viee-prcsideni  écrirail  au  magistrat  de  faille  pour  deman- 
<ici~  la  juslification  des  sommes  employées  pour  les  achats  de 
gr**  ins  et  l'élat  des  i-evenus  libres  de  la  ville  <le  Lille. 

Il  a  été  obsci"vé  que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
du  L  1^  novembre]  portait  que  le  mémoire  du  premier  minisire 
cieî=;  finances  sm-  la  Banque  nationale'"  serait  renvoyé  au 
Comité  des  finances  pour  eu  faire  ie  Tapporl.  .\ucun  des 
mermbres  ne  s'est  rappelé  que  ce  renvoi  eût  été  prononcé. 

On  a  examiné  s'il  convenait  de  s'en  occuper  ou  d'observer 
3  l'.-Assemblée  qu'il  y  avait  inexactitude  dans  le  proiés-verhal. 
Qucïlqiies-uns  on!  pensé  que  l'on  devait  s'occuper  du  rapport, 
'i'auircs(|u'on  devail  faire  lobsenalion  à  l'.Vssemblce.  d'aulfes 
enfî  n  qu'on  ne  devail  faire  ni  l'un  ni  l'aulre,  ipie  l'cvamen  était 
larciifet  inutile  :  tardif,  puisque  déjà  la  discu.ssion  du  plan  du 
"wriislère  avait  occupé  quatre  séances;  imdile.  parce  que  ce 
plan  était  déjà  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  el  tellement 
•iélaillé  qu'il  n'était  point  su.sccptible  de  rapport:  qu'enfin  les 
"piTiions  étaient  tellement  partagées,  qu'on  ne  pouvait  pas  se 
prcjrnettre  de  se  réunir  à  un  avis  commun;  que  l'observation 

'"  Iv  14  niitcmtire.  Xprkpr  lut  .'l  l'AsseinhlAi'  fln  mémolff  dnii!'  1ii|iipl  ]|  proposali 
l««ï:tjun  Ile  la  Caisse  d'E»ci>roplp  en  llaiiciiir  naiÉminlr.  Vnlr  Marion,  ouvr.  i-tle. 
'■  '*■    p.  55,  Ce  m^mc.lre  fui  n'iiviiy?  au  C.imlt^  ilrs  Biiamrs.   'f'fiii'.-r.'i-lHil  >lti 

<">  iroiiYf  lAreh.  na(.,  Dvl>.  cliis.s  Ml  uiie  Idlrc  «dressic.  li-  ta  iiuvenibrc  l-mi, 
W  «n  sieur  Betleiie  au  C^iintl*  .If-  Hiiliih'i-',  oi'i  II  est  illi  ..  .I  ai  pnï.i>T  rti's 
rt**xi™s  i  M,  Camus,  le  IB  de  ce  mots,  au  sujet  du  memulra  que  M.  le  premier 
■inLitre  des  ananceïi  a  lu  à  lAssemliiei'  iiailunali'  lo  il  <lp  i-e  nn)l>.  Je>|*re  '|ur 
H.  Camus  TOUS  aura  enïoy*  ces  réfle^tloas  avec  moa  autre*  ouvragi's.  ■  Le  sieur 
8<**n«  nt.  en  particulier,  un  plan  d'établissement  de  caisses  d'esrumpie  dans 
"s  Prirelnces.  et  sa  lettre  indique  cjull  est   l'auteur  de  divers  iiuïrages  sur  les 
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sur  i'inexaftiludc  cnlratnàil  des  iJébals,  el  élail  elle-même 
trop  tardive.  - 

\i.  le  vice-président  a  tait  lire  une  lellre  de  M.  de  la  Millière. 
qui  accompagnait  un  mémoire  1res  étendu  sur  les  ponts  el 
chaussées.  Le  mémoire  a  été  remis  aux  membres  du  rahinel 
chargés  des  ponts  el  cliau-ssées,  pour  en  taire  le  rapport. 

On  a  hi  une  lettre  de  M.  de  SainlViclour,  auteur  d'un  projet 
sur  les  [lOsW.'s '",  <pti  expose  que  «pieUpies  points  relatifs  aux 
poste»  apparlienneiit  à  la  tonslitulion  des  municipalités. 

M.  le  duc  de  Biron  s'est  chargé  de  l'examen  de  ces  obser- 
vations et  d'en  rendre  compte  au  Comité, 

M.  le  vice-présidcnl  a  dil  :  qu'un  M.  Delorliguc  (.s(r),  auteur 
d'un  projet  sur  les  finanee.s,  qu'il  croit  très  important  d'ei) 
avoir  à  conférer  avec  trois  membres  au  moins  du  Comité.  On 
a  nommé  [lour  l'entendre  ;  \1.\1 '*. 

Un  membre  a  lu  un  mémoire  sur  les  pensions  el  sur  la 
manière  de  les  réduire.  Résolu  que  ce  mémoire  serait  discuté 
dans  le  cabinet  de.s  pcn.sions  afin  de  préparer  le  vœu  du  Comité. 

Il  a  été  rendu  compte  de  la  demande  faite  par  le  suppléant 
de  M.  l'abbé  de  Dolomicu,  député  du  Dauphiné,  mort  à  Ver- 


ni KAnis  lie  Saint- Vif tiMir,  ancien  admlnliitratpur  de  la  r^^e  des  meïsa^erlni. 
Voir  à  la  Bibl.  nat.   . 

Mirruilre  sur  la  réunion  drt  lmt>  trrviiri  aet  pailts  aux  clirvaiii,  drs  posln 
tiur  lellref  ri  itti  meisogerirt  soui  une  aeule  ailmltihlrnllon.  Pur  M.  de  Salal- 
Vlctuur,  atirleii  aiiniint'lraieiir  de  In  rct/tr  df  meisagerles,  Lt»  40. 

Obitri-atlnn  iiir  Ir  rajtporl  fntl  par  M.  de  Blron  A  l'ÀffrtibUc  nationale,  au  nom 
de  non  comité  dfi  nnlncri.  lur  les  poilri.  par  M.  Ftnls.  li-devant  de  Salnl-VtcMir. 
Lf  M. 

Obiervaliim  impnrlanle  tur  la  pilllloii  dff  maîtres  de  poste  à  l'Asiemblir 
luillonalf.  el  sll^  l'enlrrrrl"'  dont  le  bureau.  l"iU(/u«  dont  le»  affiches,  rst  à  Parts... 
Par  M  fenls.  ri-dr.vanl  de  Sotnl-Vielnar.  aruirn  administrateur  de  la  rigte  des 
ménageries,    hP*  68 

(î)  On  tniiivi»,  à  !•••  prnpiis  (Arrh.  nal..  Dvi^  iil.  la  lellrp  siilva.nlo  isan.'' desllna 
taire)  du  dur  d  Algiilllnn,  dal«p  du  3n  nnTrmbro  'TO  : 

■  Je  vnus  envole.  Mnnsl«ir.  un  rlloyen  nommi  M.  Je  Lartigiir,  qui  Di'a  prtecnlé 
Ir  plan  d'une  upératlon  de  llnancfg.  qui  m'n  sembla  avoir  des  avantages  pour 
l'Etal.  Je  vous  prie  de  vinilnlr  bien  lui  iIoiiiit  un  moment  d'allentlnn  et.  M 
vous  le  Ju?ei  a  propos,  lui  àwonlor  d'*tre  enieuiVii  par  le  Comll*  des  nnances 

■  J'at  l'tionncur  d'tlre  avec  un  partait  atlartiemenl.  Monsieur,  votre  trts  humble 

Ix  mt-niv  dossier  renferme  un  mémoire  <nim  signé)  dans  lequel  II  est  iiuesllon 
ilu  projet  de  Hnanie  de  M,  de  LnrilRiies  el  cjul  porte  te-^  roots  en  note  :  Au  rapport 
■le  MM.  le  ciHnte  lie  Lablactie.  Couderc.  Vemler.  »  Ce  sont  probablement  les 
t  le  prucAs- verbal  ue  donne  pas  in  nums. 
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sailles,  de  ses  frais  de  voyage").  Cette  demande  a  fait  nuitrc 
(/(i€?l(iLes  observations.  M.  Mathieu  île  UondevJlIe  s'est  chargé 
(/a  I  examiner  et  d'en  rendre  compte. 

j\J.  de  Lablaehe  a  mis  sous  les  yeux  du  Comité  la  demande 
de  la  iiriiicipaulc  de  Stavelol,  en  payement  de  fourrages  livré.s 
attj^  régiments  de  cavalerie  dans  la  dernière  guerre  d'Alle- 

±-tt'solu  que  cette  demande  tievait  être  n;nvoyéc,au  pouvoir 
cxc^cjutif. 

^1.  Aiison  a  rendu  compte  de  la  demande  des  indemnités  for- 
mé«3  par  .M,  de  Villemiotle'*!  qui  ci-devani  jouissait  du  manège 
aujounl'iiui  destiné  aux  séances  de  l'Asseiublée.  Il  résulte  de 
son  l'apport  que  M .  de  Villemolle  n'a  rien  vci'sé  dans  les  coffi-es 
(lu  ¥-^i»,  qu'il  a  payé  une  somme  de  80.(HM)  livi^s  pour  jouir  du 
iiiavtt'ge,  il  ne  l'a  payé  qu'à  celui  qui  l'avait  précédé,  et  sur  la 
seiiJ«  autorisalion  du  grand  êtuycr,  autorisation  (pli  n'était 
pus  même  rap[iortée;  qu'il  avait  joiu  depuis  qu'il  avait  le 
lUHn^ge  de  IS.tKXl  1.  par  aii  sur  le  Trésor  Royal,  de  S.O(HJ  I. 
sur  la  grande  écurie,  et  ([u'enlin  tous  les  frais  de  son  élablis- 
«n»  ^nl  étaient  jmyés  par  les  jeunes  gens  qui  venaient  y  prendre 
t'es     leçons. 

ft«iiOJu  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  indenmité. 

AI.  -  labbé  (jouttes  a  rappelé  qu'il  élail  nécessaire  ilavoir 
iéla  t  de^  impositions,  iitm  seulement  par  généralités,  mais  par 
élec  I  ions  et  par  c-omiimnautés;  il  a  cru  qu'on  pouvait  l'avoir 
'""^^^samment  par  les  députés  des  différentes  provin<'cs. 

^*  »ï  lui  a  observé  qu'il  serait  ditticile  (le  .se  le  procurer  direr- 
leni*?jit|,m.  ,'.|,.,.|i„nj(^  plus  dillitrile  de  s«'le  prociu-erpar  coimnu- 
nault^s,  que  d'ailleurs  que(.'*it)  chnipie  (Munmnnaulé  avait  des 
iinp«,*^j|j(,ns  particulién's  qu'il  faillirait  déduire  de  dessus  les 
rùless,  qu'il  était  plus  simiiïe  de  dcinatider  au  déparlement  des 
linan«-es  l'état  par  sections, 

tt**s(ilu  que  M.  le  vice-|tr('si(lent  demandcrad  cel  état. 

W  noinmleu  (Chari™- Km  manuel  de  (.îr.ilet  dfl.  abbé  commendaljUre  de  Saliii- 
llllûre,  dianolDe  et  comte  de  régllse  Salni-Plerre  et  Saint-Chef  dv  Vienne,  vicaire 
■ntral  da  diocèse  de  Vienne,  députe  du  cli^rgé  du  Dauptilni.  ii  a  nttu  slég£.  Son 
(appltut   Malt  -Monsiirey   IPierre-Paul-AlciuDdrr   do),   chevalier   de   JusUce   de 

l'oidte  de  Saliil-Jean  de  Jârusalem,  commundiMir  de  MontLrlsuii.   lieutenant   de 

11.  *■  Qrand-Prleur  d'AuTei^rœ  et  Daupblnt. 
^V|  ïolt  cl-dessus  M"  stonte,  u  Qo»embre,         . ,  . 
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Un  autre  membre  a  rappelé  que  l'Assemblée  nationale  avait 
[■barge  le  tiomilé  "*  de  lui  proposer  le  plan  du  remplaceincnl  de 
la  gabelle;  cju'il  ne  pouvait  être  fonnê  de  plan  si  on  ne  ronnais- 
sail  pas  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  la  gabdie. 

Résolu  qu'il  serait  écril  à  .\l.  Couturier,  fermier  général, 
pour  avoir  te  produit  par  généralités  et  par  greniers. 

On  a  observé  que  la  ferme  générale  avail  une  partie  des  aides 
et  les  traites  et  qu'il  élait  nécessaire  d'avoir  l'élat  des  produits 
de  ces  deux  parties  pour  former  l'ensemble  d'un  plan  général  de 
finances. 

Résolu  qu'il  serait  éirrit  aux  fermiers  généraux  pour  l'ob- 
tenir. 

M.  le  vice-président  a  indiqué  la  procliainc  séance  à  mercredi 
2  décembre. 

Fait  en  Comité,  ce  30  novembre  1789. 
Le  iJrun. 


Quarantième  séance. 

ï  (lécenil>ri-  17Si. 

Ce  joui',  .1  déceinbiv,  le  (Comité  s'esl  foi'nié  sans  président, 
à  cause  de  l'indisposition  de  M.  d'Ailly,  et  on  n'a  point  lu  le 
priicès-vei'bal  île  la  dernière  séanci;. 

U  n  membre  de  l'Assemblée,  étranger  au  Comité,  s'y  est  mlro- 
duil,  et  y  a  fait  quelrpies  observa tioii.-i  sui'  le  dernier  décret 
i-elatif  aux  impositions  des  privilégiés,  >ur  la  gabelle  d'Anjou; 
sur  le  remplacement  général  de  la  gabelle,  ordonné  par 
tWssemblée;  sur  l'exportation  à  l'élrangei'  du  numéraire  et 
drs  métaux  tl'oi-el  d'argenl.  Il  a  (iropos)'  : 

1  "  De  fain'  payer  les  malièi'es  d'oi-  et  d'argent  à  la  monnaie 
en  billets  ù  15  jours,  tV  raison  de  'ri  \.  le  marc  d'argent,  el  l'or  ' 
â  pioportion; 

2"  lue  émissifin  de  \Xi()  millions  de  billets  d'Etal  qui,  après 
un  an,  seraient  leçus  dans  toutes  les  caisses, 

11)  Le  reiiTol  est  du  H 
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On  a  disserté  sur  ces  divoi-ses  observation?  et  propoîsition? 
sans  prendre  aucune  décision. 

M.  le  comte  de  Lablache  a  rendu  compte  d'un  imprimé  dans 
lequel  M.  Ludinar";  se  plaint  que  ser*  projets  n'ont  point  été 
adoptés. 

M.  \aurissart  ii  exposé  que  les  citoyens  de  l'Ile-de-Franie, 
iju'un  avait  admis  à  conférer  avec  divei-s  membres  dû  Comité', 
avaient  demandé  à  aller  eux-mêmes  faire  rendre  compte  au.t 
agents  de  l'administi'alion  des  abus  qu'ils  dénonçaient,  et 
poursuivre  les  dêbiteui-s  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes i^j; 
«jue,  sur  l'observation  qui  leur  avait  été  faite  [que]  pour  une 
pareille  mission  il  fallait  litres,  caractère,  autorité,  ils  s'étaient 
récriés  qu'on  voulait  rétablir  l'inégalité  et  l'arislocralie,  que 
[Hiul-ètre  ils  le  Iradniraienl  '*'  en  ennemis  de  la  Nation, 

Le  Comité  a  cru  qu'il  [allait  mépriser  de  pareilles  incul- 
pations, qui  tombaient  d'elles-mêmes. 

M.  le  comte  de  Lablache  a  fait  lo  rapport  de  la  partie  de 
dépense  relative  aux  .\rcliives  du  Louvre. 

Il  a  pi-oposé  lie  réunir  cinq  dépôLs  actuellement  existants 
ties  minutes  du  Conseil  en  un  seul,  de  lixer  les  dépenses,  qui 
s'élèvent  aujourd'hui  à  lu  somme  de  'lO.tKHI  1.  environ,  h  celle 
lie  8.000  I. 

Késolu  ijuon  adopterait  son  plan,  et  qu'il  -«^rait  autorisé  à 
le  projM)sei'  à  l'/V^semblée  au  nom  du  t'oinité. 

On  a  lu  les  extraits  des  pi'ocès -verbaux  du  38  novembre  qui 
renvoient  au  Comité  des  linances  l'examen  des  registres  secrets 
ipfi  t'ontienneni,  ;i  ce  «ju'on  prétend,  des  bons  donnés  gratui- 
tement pour  être  convertis  en  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
lu  recherche  des  abus,  etc. 

Hésulu  qu'il  >crait  érrit  au  premier  niinisti-e  des  finances 
pour  en  obtenir  les  pièces  qui  mettront  le  Comité  en  étal  de 
remplir  sa  mission. 

''I  Ludloanl,  ancien  Kimlv-mnH^aii  île  la.  mullrlw  îles  euix  el  forCls  de  Vllr]'. 
">T(i;a  plusieurs   mémulres  au  comiU   <l'iiKr1i:ulturp  el   de  cummerce.   Vi>lr   le 
{vn^ès-rerbaux  de  -x  Comité  <M.  Oertinux  et  Scbmltlt),  t.  I,  pii.  7  et  il.  On  trouve 
*  U   Blbl.  nat ,  soiu  la  cote  Lb»  S179,   une  place  lutltulAe    ■   Observationi  préi-i- 
Mléei,  pauj  tenir  de  julle  à  un  imprimé  ayavi  pour  lUre  ;  •  flabtuirmatl  d'une 
Virtf   d'timortls$tment  tucceitlt  des  detiri  df  la  fraiict  .....  |Mir  Uabrltl  Ludlnarl, 
1^^.     Liiureiit  Junior,  ns»,   In-S". 
»   Voir  a  ce  sujei  Arch    nat.    DvH 
/jp  rejtïuei. 
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La  séance  a  été  renvoyée  â  venriredi  six  heures  du  soir. 
Fait  en  (  oinité,  ce  ?  décembre  1789. 
I.e  Firuii:  Bércnger. 


Qiiarante-uniëme  séance. 

Ce  joui-,  ;j  décembre,  le  t'tmiité  des  financci;,  présidé  par 
M.  d'Aill),  a  uuverl  sa  séance  par  la  lecture  des  procès-verbaux 
des  30  novembre  et  J  décembre.  Ils  ont  été  approuvés  de  Mes- 
sieurs; le  premier  a  été  signé  de  -M.  le  vice-président  et  de  MM, 
tesseciiilaires;  le  deuxième,  de  .\1M.  les  secit-tain^f  iseulemenl. 

M.  de  Uondeviile  u  fuit  le  rapport  de  la  demande  formée  par 
le  suppléant  de  M.  de  Uoloiiiieu,  de  ses  Irais  de  voyage  '^>.  Le 
rapporteur  a  établi  que  ce  député  contractait  avec  ses  com- 
mettants,  <{u  il  ne  pouvait  abandonner  sans  mutif  les  louctions 
({u'il  s'était  imposées  pur  son  iicceptatiun,  mais  que  la  mort 
rompait  le  contrat,  et  que  le  suppléant  ([ui  succédai!  au  uiort, 
cliargé  d'une  mission  nouvelle  et  persoimelle  et  forcée,  avait 
droit  à  être  indiMunisé  ile  ses  (rais  aux  dépens  de  ses  cummet- 
tants  ou  de  lu  iNatioii;  que  celui  qui  se  faisait  remplacer  sani^ 
nécessilé  devait  indemniser  le  suppléant  appelé  à  le  remplacer  . 

La  question  a  paru  trop  iin|iorlan[e  par  les  conséq uence  — -_^ 
pour  en  faire  une  décisii>ii  générale.  , 

i-!t,  dans  le  cas  partn-ulier,  il  a  élé  décidé  (|ue  les  trais  *UrtH 
voyage  étaient  dus. 

I.rtîctuœ  a  été  laite  d'une  lettre  <le  M.  \ecker,  en  réponse 
lelle  qui  lui  avail  élé  écrite  relativement  aux  aiTêlés  du  28  n 
venibre  de  l'Assemlilée  nationale,  conçue  en  ces  termes  ; 

"  M.  le  Président,  .Monsieur,  m'a  adressé  il  y  a  trois  jours 
l'onqite  daperçn  |)our  les  deux  deriiiei"s  mois  de  l'année,  eti^Kii  — 
demandé  tlo  le  signer,  .le  lai  fait,  cl  je  le  lui  ai  renvoyé.  H 
mu  poiiil  fait  |tasser  les  deux  décrets  (pie  vous  nie  faîtes  l'Ii      ^:l3 
iieur  de  me  citmnmniipiiT.  On  sorcnpe  de  la  formation        «J. 
états  de  dé|K'ns<?  depuis  le  piemier  mai. 

(I)  Vulr  ci-UeïSu-.  39»  séance.  3">  Hovembru. 
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<<  Il  n'y  H  point  de  regislrcs  iiarliculiers  riui  ronslatcnl  !a 
«■(inversion  Ul'?^  )>enrïioiis  m  rrnle:^  ou  aulrenienl;  je  ne  crois  pas 
I  <tl»jel  iinporUint;  on  [era  des  R'clicnlies  à  cet  t'gard,  et  elles 
nie  serotil  foiinnuni(|uécs.  J  ui  demandé  à  M.  Dnfresnc  de  faiiv 
•  Iiuix  d'un  romniis  jii'opie  à  l'ecevoir  \os  ordres*  cl  ù  les  bien 
rcrnlre;  il  se  rendra  riiez  vous,  Monsinii',  ou  cher.  M.  d'Ailly, 
\  ict'-présiduni  du  (.'oinilé,  pour  (onnaJIrc  les  jours  el  les  heures 
<l<ii  lui  s(!i'onl  assigiK's. 

"  J'ai  l'honneur  d'Être,  etc.  » 

M.  de  Uuillé  a  été  chargé  de  l'aiie  le  lapport  d'un  pi'ojet  de 
Han«|ue  nationale,  ]>ar  M.  de  Snlignai',  dJ-  Marseille  '". 

M.  d'Haramhure  a  fait  leclure  de  lu  lettre  suivante  de 
M-  l'arelievètpie  de  Vienne,  en  l'éponse  à  i;eHe  qui  lui  avait  été 
*^wle  relativement  aux  |M;nsions  sur  les  bénéiices  : 

'"    un  truuve  lArch.  liai,,   Uvi>i  30e|   eu  mémiilre  ilv   M.   <li-   Sallunuc,   liaU  du 

^itoveiobre  nés.  et  puruiiit  la  mrnUuii  :  ■  M.  île  Kulllé  prie  Urii  Ia\iv  W  raiiijott 

«•i  tttcemitre  itbb  •,  plits  prétlse  que  celle  Ju  pnii'i's-YBrlHil-.  Le  ïl  (Itcrinlire  n«9. 

'"'   '4e  Sullgiiuc  Acrit  :  ->  SI  ilu  moins  rett«  bauitiiF  île  M,  de  Lul>i>nli>  lUusl  i|ii(> 

'fti^     du  pn-nilrr  MliiIslrL'  (ïlali-iit  |)aT  L-Ili-s-ni6lD(>!i  tout  ce  qu'il  iicnis  faut,  U  u'v 

UffaAi  alon  i]u<'  demi-mal:  mais  II  s'en  faut  bleu,  car  tiii  n'aiM'rroli  dans  l'uno 

^       ''attire   iHiur   principal   Inil  (|ue  de   (iMiruIr  aux   Ih'niIiis  de   l'ciiciimpie.   aux 

'**■<?»  nèceïsalrïs  au  «ouTeniemerit,  nt  rien  de  plus. 

f.-  ~     '  '    nuus  faut   une  banqur  nationale,  i|ul.  d'abunt.  soit  réenement  nationale, 

C^    **^s»  leurs  ne  le  sunt  point;  «lul.  ensuite.  tiMirnlase  non  seulement  aux  besoins  du 

p,   ^**  -VKïerce  et  de  la  nnanee,  mais  encore  ijul  pulsM'  falr»  des  avaiii'e>  à  l'aHrlcullure 

p^_      '^-         l'inilusirle,  pour  les  lavoclser,  les  relever  ei  les  porter  aussi   loin  qu'elles 

n,  "' ^  n>e  suis  occupé  depuis  nci  .i  (iirmer  un  plan  de  banque  nationale  unlque- 

bj^j    **     en  espèces,  qui  tût  capable  de  llliérer  la  palrlf  et  de  lui  assiiier  lar  une 

rp.^^^-*»ee  suptrleure  la  majeure  partie  des  trésors  qui 

VI  >?** ^  te  plan,  étant  à  Versailles,  en  JulIlM  dernier,  i 

j-  "^ï  de  Marseille,  qui  a  eu  In  biiiilé  de  le  nmeltre  en  septembre  s\  M.  le  duc 
-_^      Hcutllon,  président  du  Comllft  des  fliianL-es,  imur  le  soumettre  A  tus  lumlires  ■. 

la      _*~^S«:|  plusieurs  autres  ouvrages,  (ful  sont  probablement  de  Sollgnac  :  K'ial  itir 

«portion  de  for  et  de  l'argeni  qut  irrall  le  plu<  ciinvenablf  dont  la  monnalr 

litre.  iiTtieiM  eu  honimaiir  A  l.lfuemlili^e  iiallniiiilr.  |inr  M.   F.  Siilionac, 

I   néaocUmt  de  Louunourg,   rtildanl  d   Martruir   m   octobre   iTtm).   Paiis, 


r.^_  ^•aln  la  Jeune,  1790,  lo-S",  3i  p,  (TovRNEnx.  fllDWooropftle.  t.  111,  no  lans).  ■ 


—  uvrage  provoqua  une  réponse  de  .Mirabeau,  A  laquelK  - .-i 

***^»iic  lit  il.  SoLERNAC  mu  Oli'frvallons  de  .H.  Mlrrilirnu  t'aiiit.  rrlatlvemem 
*  "  .t'iini  de  In  i>riworUoii  de  I  iir  ei  île  l'arijriil...  (IB  imeriiiUre  nw\.  lm(., 
*-»«niuanl,  s,  d..  In-îto,  15  p.  i/b'J.,  iio  13-»TI.  ~  (liifniliMi  rie  piiamr  l'oiir 
**»~«^'  lie  fa  ciTfulanon  et  ileindre  ilr  iiifllfnrj!  en  aatlgnalK  jmr  in  itnr  d'une 
^^"^'te  en  ulaoer,  proiiiifée  par  Solignae.  iiréimst  d  la  furi'fUlanrc  de  In  mariiue 
'*  **iitiragej  d'or  et  d'aratnl_  Imprimé  par  ordre  du  riimlté  des  finances,  l'arls. 
"•»*-      nationale.  Ten(4se  an  III.  In-s».  Pièce, 

*■*•  r  le  mémoire  de  Necder  sur  le  plan  de  Labonle  dans  ,Hoj.irrur  néimp..  t.  II. 

IVI',  dnss.  71  u 


78  COMITE   DES   FINANCES 

H  Je  ne  suis  poinl  chargé,  .Monsieur,  des  économals.  Le  soin 
»  en  a  été  conlié,  depui^f  la  (iémis.Hiou  de  M.  de  Kroue,  à  une 
H  coNuiiissiun  présidée  par  M.  le  tiai-de  des  Sceaux,  et  dont  je 
»  suis  nieinbrc  avec  M.  i'évèquc  de  Senlis  el  ijualre  magis- 
)■  traU  du  CBnseil.  Je  (eiui  pari  inccésanimciit  à  celle  com- 
<'  mission  de  la  lellre  que  vous  m'avez  fait  Ihoimeur  de 
»  mécrire,  afin  qu'elle  se  conlormu  aux  intentions  de  l'As- 
»  semblée  nationale.  Quant  au.\  pensions  sur  les  évêchés  cl 
»  les  uijbayes  coniiiiendalaires,  c'est  un  travail  asi>ez  long, 
»  (jui  ne  saïu'ail  même  être  [trop]  exact.  Il  saurait  laènie  lôli-e 
»  jus(|u'au  dei'iiier  poinl  {aie),  parce  qu'on  ignore  si  loiitcs  les 
•I  personnes  pourvue^s  de  jtensions  en  ditlérent»  temps  sont 
)•  (incorecn  vie.  Pour  s'en  aî*surer,  il  faudrait  interroger  sépa- 
>'  renient  tous  les  titulaires  actuels  répandus  dans  le  royaume. 
»  J.eui"s  réponses  n'arriveraient  que  successivement,  et  les 
»  derniers  (f'c)  fort  tard.  Je  ferai  néanmoins  rassembler  dans 
"  les  bureau.\  de  la  feuille,  des  bénéfices  les  noms  de  tous  les 
'•  pension nai)\3s  qu'on  y  pourra  découvrir,  et  quand  cet  état 
i>  sera  achevé,  je  le  transtnetlrai  à  l'Assemblée  nationale, 
"  sans  lui  répondre  que  parmi  ces  ))ensions  il  n'y  en  ail  (sic) 
Il  déjà  plusieur-s  déteintes. 

•>  J'ai  l'honneur,  etc.  '■. 

Un  membre  du  Comité  a  fait  le  rapport  d'une  demande  en 
mdemnilé  formée  par  les  propriétaires  des  salines  de  Cotentiii 
et  de  r.\vranchin.  l.a  suppression  de  la  gabelle,  disaient  les 
réclamant,  anéantit  le  produit  de  ces  salines  qui,  aban- 
lionnées  à  la  liberté  généiale,  ne  peuvent  plus  soutenir  la  con- 
curi-ence  avec  les  marais  salanLs.  C'est  une  propriété  dété- 
riorée par  une  révolulion  qui  fait  le  bien  commun  de  la  Nation, 
c'est  à  la  Nation  de  l'indemniser  de  su  perle. 

("es  pro|)riéfés  faisaient,  dans  l'.Xvranchin  seul,  le  patri- 
moine el  la  fortune  de  500  familles;  elles  étaient  entrées  dans 
de^  jïarlages,  dans  des  ventes,  el  leur  ruine  allait  ouvrir  des 
dcmaniles  de  i)ar[ages  nou\eaux,  on  re^lituliuns,  etc. 

I.f  rapiiorleur  a  observé  que  les  propriétaires  des  salines 
n'avaient  droit  qu'à  la  propriété  de  la  saline  même,  mais 
aucun  >ur  la  liberté  des  aclieleuis:  que  la  libeHé  était  une 
propi'iélc  plus  sactée  que  celle  des  salines,  (jui,  d'ailleurs,  leur 
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nsieraienf  (oui  cnlière*.  dégagées  de!-  eniraves  de  la  fiScalilO. 
Le  a'iirésentaril  de:*  pi-opriélaires  a  élo  introduit  cl  a  fiiil 
valoir  les  cunsidéralionb  expoî^i^es  dans  sa  deiiiunde. 
iIé*;olu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  indemnités. 
AI.    le  marquis  de  Monlesquiou  a  rapppelé  qu'à  la  séance 
dernière  il  avait  élé  propos*'-  de  remonler  a  l'origine  dn  déficit 
W  des  déprédations,  que  celle  motion  devait  élre  discutée  et 
jtigéo  pour  lixer  la  niarclie  ol  l'opinion  du  Comité. 
Elle  a  élé  ajournée  à  lundi  prochain  7  décembre. 
.\jo«rné encore  à  lundi  le  rappori  de  la  Caisse  du  Comniene 
et  aiitiv  du  cabinet  de.s  mines  el  monnaies. 

t.  Il  membre  du  Comité  a  rapiielé  un  arrêté  de  l'Assemblée 
ronif  n-is  dans  ceu.\  des  4,  etc.  (sic),  août  dernier,  (jui  prononce 
que  les  pensions  non  méritées  seraient  sn|iprimées,  les  pen- 
sions excessives,  réduites*",  que  les  devoirs  du  Comité  étaient 
tracés  et  rigoureux. 

Il»  membre  du  bui-eau  des  pensions  a  observé  qu'avant 
il  ont  i-er  dans  rexéciilion  de  l'arrêté  de  l'ARsemblée  il  fallaîl 
attemlre  que  l'imprimeur  ait  livré  toutes  les  divisions  des  pen- 
wons,  qu'aloi's  les  difféi'enlcs  seclions  seraient  |)arlagées  entre 
plu^leurs  membres  du  Comité  (jui  feraient  leurs  observations 
olfjiio,  d'après  une  discussion  cuiumnne,  on  arrêterait  les  sup- 
pressions et  les  réductions  (|ui  seraient  proposées  k  TAs- 
i*mblée. 

Ln  autre  membre  du  Comité  a  rendu  com|)le  de  la  pro|)(i- 
silion  failc  par  le  s'  Craffe,  projtriétaiie  d'une  fabrique  de  cire, 
à  SèvTcs,  de  faire  la  fourniture  de  la  cire  dans  les  bureaux  de 
1-Wniblée,  dans  ceux  des  niinislres.  de  la  Mais<m  du  Hoi  el 
•ifi  l'administration  générale,  à  des  prix  très  inférieurs  à  ceux 
lion  payait  ailleurs.  On  a  observé  que  l'Assemblée  générale 
"flvait  aucun  droif  ni  aucun  intérêt  dentier  dans  les  détails 
pour  la  Maison  du  Roi  et  les  dé|iartemenls.  dont  les  dépenses 
«'aient  être  fixées,  qu'il  lallail  les  abandonner  à  l'écononiie 
forcée  des  ordonnateurs: 

fll  C'tst  l'article  15  du  dterot  «les  *,  e,  t,  8  et  11  aoOt  I7H9.  ainsi  conçu  :  -  Sur 
>»  Mupt,  qui  a  m  rendu  à  l'Assemblée  nationale  de  l'étal  des  pensions,  gpftrps 
"  "fUlç Denis,  elle  s'occupera,  de  concert  avec  le  roi,  de  la,  suppression  de  ceux 
W  a  Huilent  pas  été  mérités  et  de  la  réducKon  de  ceux  qui  seraient  exressIK 
"■■"l  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  lo  roi  pourra  dliH>"aer  pour  cet 
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Que',  quant  aux  bureaux  ilc  lAssembléc,  il  ne  fallait  que 
commun i(|U('r  tes  pruiiositioiis  à  .\I\I.  les  Inspecteurs,  donl 
le  7,èli'  adopterait  tout  en  qui  pourrait  diminuer  la  dépen-jc. 

Hésolu  que  les  piopositious  du  s'  Graftc  seront  commu- 
niquées à  MM.  Anson  el  Salonion,  chargés  de  l'inspection  des 
bureaux. 

La  séance  prochaine  a  été  indiquée  par  M.  le  vice-présideni, 
à  lundi  7  décembre. 

Fait  en  Comité,  le  3  décembre  1789. 

D'Ailly;  Le  Brun;  Bérenger. 


Quarante-deuxième  séance. 

a  deceniore  178U. 

La  séance  indiquée  au  lundi  7  décembre  n'a  point  eu  lieu, 
a  rais4)n  d'une  .séance  extraordinaire. 

Ce  jour,  9  décembre,  le  Comité,  présidé  par  M.  d'Aitly, 
a  ouvert  sa  séance  pur  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière. 11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  .\l.  le  président 
et  dt  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Nanmorillûn,  directeur  de  la  comptabilité  de  la  Hégie 
générale,  a  été  introduit.  Il  a  indiqué  l'onlre  des  comptes  de 
lu  Hégie  et  mis  le  ComiU'  en  étal  de  le  suivre  dans  un  registre 
de  l'année  1785,  <|ue  MM.  les  Hégisseurs  lui  ont  confié.  Il  a 
offert  sex  service.-,  ei  pour  !<■  moment  présent,  el  surlout  pour 
celui  où  les  dépurlements  seriinl  circonscrils  et  déterminés. 

\l.  le  comte  tic  Uuillé  a  exposé  que  des  lettres  d'Anjou 
mmonijaieiit  de  iiouveau.\  efl'ortn  de  la  Ferme  générale  pour 
i-élablii'  la  gabelle  dans  celte  juoviiicc.  Il  a  demandé  qu'on  prit 
des  mesures  pour  les  iU'ièlfr. 

On  lui  a  représeiilù  que  Toffre  do  1:1  piovinte  (l'.Xujou  n'avait 
pas  été  iicci'ptée;  que  jusqu'au  i^-uqjlacement  général  effectué, 
la  lù-niie  élail  en  di'oil  de  rontinuer  la  peireption. 

La  t|(iestioii  a  élc  ajoui'néc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  ivndu  comjile  de  la  remise  faite 
par  .M.  Couturier,  fermier  général,  des  états  de  produit  brut 
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el  du  produit  nel  de  la  galjellc  dans  les  UifTéruiiles  provinces 
ijui  volaient  apsujcllifs. 

Tniiis  membres  (in  Comilé  :  .\I.M.  de  Itondeulle,  Bérenger  el 
liaiillicr,  ont  élé  noniniés  poui'  en  faire  le  (lépoiiilleinenl. 

M.  Deferinon  'i',  dt'pulé  de  la  Bretagne,  est  entré,  et  a  dit  ijuc 
r.Winblêe  nationale  avait  renvoyé  au  Cumité  l'examen  d'un 
projet  de  discret  relaUf  à  l'adminislralion,  aux  impositions  el 
à  In  ferme  des  devoirs  de  Bretagne. 

Il  a  développé  les  iiKilif^  i[ui  nécessiitaient  ce  décret.  La 
t'onimis.sion  intermédiaire  devait  linir  au  lîl  iléceinbre,  époque 
ordinaire  de  la  tenue  des  Ktals  de  la  province.  Elle  s'était 
refusée  à  la  lonfecfion  des  rôles  de  supi)lément  ordonnés  pour 
les  privilégiés,  parce  qu'elle  prétendait  n'avoir  pu  {sic)  de  pou- 
voir. 

La  régie  de  la  ferme  des  devoii's  expirait  aussi  au  31  décem- 

''re.  Il  fallait  ou  qu'elle  fût  continuée  ou  qu'elle  fût  renouvelée; 

"^ns  cela,  une  branche  importante  des  revenus  était  détruite, 

•"l  'I  faudrait  encoi'c  rembourser  aux  régisseurs  actuels  3  mil- 

'lons  pour  les  liqueurs  qu'ils  avaient  et  devaient  avoir  en  maga- 

^"*-  D'un  autre  rfilé.  il  lallaii  rendre  justice  à  In  partie  des 

"tovens  qu'on  appclail  auti-efois  le  Tiers-Etal.  Ils  avaient 

nommé,  pour  la  t«nut^  dernière,  un  nombre  de  rejjrésentants 

''?al  à  celui  des  représentants  des  ecclésiastiques  et  des  nobles 

•^"^cmble.  Un  arrêt  du  Conseil  el  l'amour  de  la  paix  avaient 

■'"spendii  l'exercice  des  fonctions  de  la  moitié  fie  ces  repré- 

■■«ntants. 

■^ïais  aujourd'hui  iexenqtle  de  l'Assemblée  nationale  avait 
''û  faire  la  loi  pour  les  derniers  l'-in'«  de  Bretagne,  et  devait  la 
'3'fG  pour  la  Commi.ssion  inlerinédiaire.  On  ne  devait  plus 
•■oiriaître.  dans  celte  (onuuission,  de  distinction  d'ordre,  el 
iwit,  devait  s'y  délibérer  à  la  pluralité  des  voix.  Si  on  ne  dou- 
"iil  pas  les  commissaires  du  oi-devanl  Tiers-Elal,  tout  serait 
arrôlé:  las  di.ejiosilions  connues  des  ecclésiasticpies  cl  des 
nob\cs  répondaient  de  leur  résislance  aux  flécrets  de  l'.ARsem- 
^^,  et  les  délibérations  prises  dans  l'ancienne  fr)rme  leur 
assuraient  toujours  fe  succès  de  leur  opposition. 
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Ou'])  fallail  riicore  reh'ant:]icr  «lans  l'iidniinistralion  l'abus 
des  p<>nsi(iiiï>  et  des  giâres  «lonnécs  à  la  faveur  cl  à  des  consi- 
dérations d'ordre  aux  dépens  des  simples  citoyens. 

Enfin  il  était  essentiel  de  rétablir  dans  la  perrejtlion  de^^ 
droits  connus  sous  le  nom  de  devoirs,  elc,,  l'égalité  enlre  tous 
les  roiilribuables- 

Oue  les  ci-dcvanl  privilégiés  ne  payaient  l'eau-de-vie  que' 
5(1  sols  le  pol,  landis  que  les  aiiti-es  la  payaient  5  l.  10  s.:  que 
les  privilégiés  qui  aciielaieut  en  i>iére  ne  payaient  rien,  que 
les  non-privilégiés  payaient:  qu'en  i-éduisant  le  prix  à  50  1. 
par  pot  pour  tous  indistinctement,  la  régie  n'éprouverait 
aucune  altération  dans  ses  produits. 

Que  les  liqueurs  introduites  dans  la  Bretagne  devaient  être 
soumises  à  un  droit  plus  fort  que  telles  qui  y  étaient  fabri- 
(luées,  etc.;  que  tels  étaient  lespril  et  les  motifs  du  décret 
proposé. 

M.  le  comte  de  Lablaclie,  qui  avait  reçu  ce  projet  du  député- 
de  Bretagne  qui  l'avait  proposé  à  l'Assemblée,  a  rappelé  qu'un 
mémoire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux'"  avait  annoncé  à  l'As- 
semblée la  nécessité  de  prendre  des  mesures  générales  pour 
fous  les  pays  d'Etats,  qui,  dans  les  mêmes  circonstances  que 
la  Bretagne,  étaient  menacés  de  se  trouver  sans  adminis- 
tration et  sans  répartition  jusqu'à  l'organisation  de  leur  nou- 
veau régime;  que,  dans  ces  vues,  il  avait  réduit  le  préambule 
du  projet  de  décret  à  des  exprc-isions  générales  et  rédigé 
quelques  articles  ifui  conteniuent  des  dispositions  communes 
à  tous  les  pays  d'Etats;  /pie  les  dispositions  particulières  du 
régime  de  la  lîretagne  qui  avaient  été  [iiTsentées  dans  le  projet 
du  décret  tenaient  à  un  ordre  nouveau  que  l'Assemblée  n'avait 
pas  môme  consacré,  et  qu'il  n'était  pas  dans  ses  principes  de 
faire  des  lois  partielles; 

(Jue  la  réduclion  des  droits,  d'un  cùté,  dans  la  ferme  des 
devoirs;  de  l'autre,  l'extension  de  ces  liroils  sur  ceux  qui  n'y 
avaient  pas  été  assujettis  offrait  une  cliancc  d'augmentation  ou 
de  duninulion  dan::  le  produil:  que  la  |)i'emière  chance  donnait 
un  inqjùl  aciuet,  la  seconde  le  germe  (fuii  impôt  futur. 

(1)  Cbamplon  de  Vlct. 
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Un  autre  dépulé  lie  Bieliigiit;  a  pri-senlé  'les  ubtrcrvations 
«Joui  il  a  requis  la  lecture. 

nies  leniJaictil  ù  demaïKiei-  i|ue  k's  droits  pei-çiis  sur  les 
Ijoissons  en  pièces  nissenl  égaux  cl  pour  le  particulier  qui 
«»  «:-  liète  cl  pour  le  cabarelirr  ipii  débilail  :  que  du  moins  celui-ci 
la  «^    payât  qu'un  cinquième  de  plus; 

Çue  d'un  autre  côté,  le  projet  de  décret  ])urtait  »|ue  la  régie 
<-I«L=    la  fenne  des  devuii-s  serait  continuée  pour  un  an; 

C^)ue  ce  terme  effrayait  le  |ieu|>k'  cpii  aftentlail.  ri  (|ui  avait 
<  '  «"oit  d'attendre  un  prompt  redressement  de  ses  griefs  dans 
<^"«H5t  te  partie. 

ï~^ur  le  premier  objel.  un  ii  pens*'  que  la  demande  étail  pré- 
'"■"i  saturée,  et  que  la  détision  en  était  trop  inq)ortanle  pour  n'être 
I>^S5  préparée  par  une  longue  discussion. 

^uant  au  second,  il  a  été  résolu  de  subsliluer  ces  mots  : 
*'  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  élé  aulreniuiil  statué  par  l'Assemblée 
■*  «*t  ionale  ". 

Enfin  il  a  été  résolu  c|ue  .\1M.  de  Ituillé  et  Kylspotter,  l'ap 
t"*  *»»-(eurs,  conléreraicnl  sur  le  projet  même  du  décret  avec  !e 
r*  w*^mier  ministre  des  finances, 

-Et  que  ce  rapport  serait  fait   à  lu  procliaine  séance  du 

1.  i  a  été  rendu  lompte  de  la  demande  faite  par  la  ville  de 
'^ — ■  ■Ingres  d'être  autorisée  à  emprunter  nnc  somme  de  40.00()  I., 
l-**"ovenant  d'une  coupe  extraordinaire  des  bois  du  chapitr-j 
*-*  "^^  la  Cathédrale,  déposée  dans  la  caisse  des  revenus  des 
'^  ^^Tinaines. 

__      l-e  Ck>milé  a  pensé  que  celle  affaire  devait  êlre  renvoyée  au 
'^■*^iiiilé  ecclésiastique. 

T— .a  réponse  du  magistrat  de  Lille,  contenant  les  éclain:is- 
^^^Kïienls  qui  lui  avaient  été  demandés,   a  élé  présentée,   cl 
^'  -     Kylspotter  a  été  chargé  d'en  faire  le  rapport  à  la  séance 
ï*'"ochaine  du  Comité,  et  ensuite  à  l'Assemblée. 

M.  Burdelol  a  été  chargé  dexaminei"  des  observations  sur 
*o    remplacement  de  la  gabelle. 

1-i 'affaire  de  MM.  de  Montpczat '",  Al.  Gaultier,  rapporteur, 
*  été  ajournée  à  vendredi. 

'1)  Voir  1«  staDc»  suivante,  il  décembie. 
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Sur  la  question  db  savoir  si  M.  le  comte  de  Rauiflkcrk,  domi- 
cilié en  Bavière,  devait  le  <]uarl  du  revenu  de  sa  lerre  de  Bar- 
l>eiiçoii.  >;il»éé  dans  le  hameau  français. 

Décidé  que  oui,  * 

M.  Le  tiissonai,  accumpagiié  ilu  s'  Macliy,  est  venu  pré- 
senter au  Comité  des  projeta  de  tarifs  ou  plutôt  des  nomencla- 
tures de  tarifs  : 

Un  premier,  où  les  marcliandises  se  trouvent  classées  dans 
leur  ordre  alphabétique; 

Un  autre,  où  elles  sont  placées  sous  les  différents  règnes 
aux(|uels  elles  appartiennent; 

Ln  troisième  enfin,  où  elles  sont  présentées  comme  matières 
ouvrées. 

Il  a  paru  que  son  objet  était  de  prendre  date  de  son  travail, 
dont  il  suppose  (juim  commis  qu'il  avait  employé  peut  avoir 
révélé  le  secret  à  un  aulre. 

On  a  rappelé  le  décret  du  ^8  novembre"!,  la  lettre  écrite  à 
M.  N'ocker  et  sa  péponst;.  .\I.\I.  de  Lablache  et  \'ernier  ont  été 
nommés  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  registre 
mdiqué  dans  le  décret  ci-dessus,  et  pour  en  rendre  compte 
au  Comité. 

La  séance  mdi(]uée  a  vendi-edi  11  décembre. 

Fait  en  Comité,  le  0  décembre  1789. 
D'Ailly;  Le  Brun. 


Qtiarante-troisième  séance. 


C'p  jour,  J I  décembre,  le  Cnmîlé,  présidé  par  .M.  d'Ailly, 
a  ouvert  sa  séau<e  pur  la  lecture  du  procé.-i-vcrbid  de  la  der- 
nière. 11  a  été  a|iprouvi''  do  .Messieurs,  signé  de  M.  le  président 
et  fie  .MM.  les  secrétaires. 

M.  Gaultier  a  rendu  compte  de  la  demande  formée  par 

(Il  Kl)  vtrlu  ilui|ii«L  le  mliilslrc  des  flnniiri's  c«l  liivlii^  ii  >Ieti<>i 
u  cnviiy*  au  Cumllé  et  qui  roniipnl  létat  «énér.il  dw  recettes  e 
de  novembre,  Prorii-icrbat,  is  nuveinbrc  1*8E>,  p.  9. 
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MM.  de  Monlpezal.  l'n  de  leui-s  aïeux  avait  ulilemenl  servi 
Louis  \IV  dans  les  mouvements  de  la  Fronde,  levé  des  Iroupes 
à  ses  dépens  el  fait  échouer  les  desseins  du  l*itnce  de  Condé. 
Ses  biens  avaient  été  dévastés.  Il  avait  réclamé  une  indem- 
nité justement  méritée;  un  arrêl  du  Conseil  avait  commis 
l'intendant  de  Guyenne  pour  discuter  el  juger  ?a  prétention, 
mais  il  n'y  avait  point  eu  de  décision.  Ses  descendants  avaient 
renouvelé  ces  réclamations  en  1781. 

Le  Comile  a  pensé  «ju'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
Sur  un  mémoire  des  boucliers  de  Compiègne,  relalif  à  i<t 
perception  des  droils  d'inspecteur  aux  bouclieries,   il  a  été 
résolu    de    demander    des    éclaircissements    aux    régisseui-s 
géoéraux. 

Même  décision  sur  un  mémoire  des  cabarel  iers,  auber- 
gistes, etc.,  de  Pont-l'Kvèque. 

Même  décision  sur  un  mémoire  des  tanneurs  de  la  môme 
ville. 

M.  le  eomle  de  Ruillê  a  fait  le  rapport  du  projet  de  décret 
proposé  par  les  députés  de  Brclagiie. 

n  a  pensé,  comme  avait  fait  M.  de  Lablache,  ([uo  le  décret 
devait  être  étendu  à  toutes  les  provinces,  rjui,  comme  la  Bre- 
tagne, avaient  des  Etats  particuliers.  E[  ce  plan  a  été  adopté 
par  le  Comité. 

Quant  aux  articles  relatifs  uni(|ucmcnt  à  la  Bretagne,  ils 
onl  élc  discutés  avec  un  député  de  la  Bretagne. 

l'C  seul  arlicle  qui  ail  éprouvé  ipielipies  débals  a  été  relui 
qui  réduit  le  prix  du  pot  d'eau-de-vie  à  50  sols  pour  tous  les 
citoyens.  On  a  observé  qu'il  n'était  pas  croyable  que  celle 
opération  rendît  la  même  somme  que  rendait  le  prix  ancien- 
*r'  en  efîfll,  les  privilégiés  ncliclaienl  50  sols,  les  non  privi- 
'«giésô  I,  10  s.:  que  le  peuple  con.sommail  plus  de  cetle  liqueur 
*"  Rrelagne  comme  {sic}  dans  les  auti-es  provinces:  qu'il  y 
aurait  donc  nécessairement  un  déficit:  (prune  fois  toutes  les 
provinces  confondues,  le  délicil  rclomberail  sur  tout  le 
royaume. 

Le  député  de  Bretagne  a  répondu  que  la  fraude  faisait 
perdre  infiniment  à  la  régie  dans  la  forme  ancienne,  que  les 
pnvilégiés  prèlaicnt  leurs  noms  aii\  non  privilégiés  pour 
acneler  en  pièces,  ipie  la  fixation  à  50  sols  avail  élé  concertée 
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avec  les  l'égisseurs,  cl  qu'enfin  les  dépiilrs  île  Bretagne  pren- 
draient l'engagement,  au  nom  de  leur  province,  qu'elle  sup- 
portera seule  la  chance  du  déficit. 

L'article  a  clé  adopté  à  celte  condition,  et  i)  a  été  résolu  (|ue 
ie  décret  scrail  porté  à  l'Assemblée. 

M.  .\nson  a  lu  un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions  de 
Paris.  Le  Comité  en  a  senli  les  vices,  mais  i)  a  reconnu  que 
les  circonslaiices  ne  laissaient  |)as  le  choix  des  moyens,  et  il 
a  aulorisp  M.  Anson  à  le  |»orter  à  l'A-sscmblée. 

Enfin  M.  l'abhé  Forcst  a  In  .«on  travail  sur  les  revenu-' 
afreclés  à  la  Caisse  du  commerce  ">. 

Plusieurs  membres  ont  observé  que  désormais  celle  caisse 
el  l'administration  à  laquelle  elle  est  attachée  ne  pouvaient  plus 
se  concilier  avec  le  nouvel  ordre  des  choses;  que  tout  ce  qui 
lient  au  commerce  particulier  des  provinces  devait  Cire  sous  la 
surveillance  des  assemblée;  tie  département  et  soumis  au  pou- 
voir suprême  et  immédiat  de  la  législature;  que  la  suppression 
de  la  Caisse  du  commerce  devenait  indispensable,  de  là  une 
économie  dans  Ic-s  finances; 

Qu'il  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  le  sort  de  ceux  qui  y 
avaient  été  utilement  employés. 

Ré.solu  que  le  travail  de  M.  l'abbé  Foresl  serait  communiqué 
au  Comité  du  Commerce. 

La  séance  a  été  indiquée  à  lundi  prochain  lA  décembre. 

Fait  en  Comité,  ce  12  (léccmbre  1789. 
D'Ailly;  Bérenger. 


Quarante-quatrième  séance. 

Ce  jour,  l 'i  déiTiiibrc,  le  Comité,  présidé  pai"  M.  ilAilly. 
a  ouverl  ;sa  séance  ]>ar  la  Icclure  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière. Il  a  été  appi'ouvé  de  .Messieurs,  signé  de  .M.  le  président 
cl  de  .\1.\1.  les  secrétaires. 

i\L  Kytspotlcr  a  rendu  compte  de  l'état  des  revenus  libres  de 

11)  Voir  sur  les  dépenses  de  la  Cal5Si 
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la  ville  de  Lille,  el  proiiosé  ie  projel  tic  (U'-cit'l  néccssaiiv  iioiii- 
fiiiforiscr  Iciiiprunt  île  50n.00(t  iivn;s  qurllc  M.tlli.ilL'. 

On  a  observé  (iu"cn  aiitori^'ant  IVmprunl,  il  fallait  imposer 
l'obligation  de  rembourser  anniietleuienl  une  piiilie  iJu  capilat. 
L'observation  a  été  adoptée. 

Résolu  que  le  projet  de  décret  ainsi  niudilié  serait  porté  a 
r.\>*sieniblée 

M.  Tabbé  Gouttes  a  [ail  le  rapport  de  deux  deniaiiiles  for- 
mées par  la  coniniunauté  de  Hei>aii.  sénérhaasfiée  de  Bézier!»  ; 
La  première,  que  de  prétendues  ruminiinautés  limitrophes, 
'lui  n'étaient  eomposées  que  du  soigneur,  de  ses  ofReiets  et  de 
ses  valets,  et  dans  les<nieiles  l'inipoisition  des  biens  nobles  ne 
/■-•ovivail  tourner  qu'au  profit  dudit   «ngneur,    fussent  coni- 
F^-riscs  dans  le  territoire  de  leur  communauté; 

tja  deuxième,  qu'une  débbérulion  contcsiée  reialivement  à 
■**       nomination  d'un  arpenteur  fût  autorisée  par  l'Assemblée 
*^  -^«ionale. 

^Tln  a  observé  sur  la  première  demande  yue  ces  ]>rétendue~s 

y  j—^  *~iiimunautés  isolées  ne  devaient  pas  plus  appartenir  à  celle 
^T"*        Bersan  ([u'à  aucune  autre  communauté  voisine:  ([uclle 
i-  ~      "^^"vail  pas  plus  de  droit  qu'une  auliv  au  produit  de  l'impo- 
1  .^        -*  *n  des  terres  privilégiées  dans  les  communautés  jusqu'ici 
,  ^     ■^'^■«ngères  pour  elle;  qu'enfin  si  elle  avait  des  prélenlions, 
j.  -^_    —   ^ait  aux  tribunaux  (pi'tdle  devait  s'adresser:  —  que  le  second 
^  ^^^-*  *'  tl"  mémoire  était  encore  moins  du  ressort  de  l'Assemblée 
^^*-  *-donale,  qu'il  ne  présentait  (jii'une  simple  tracasserie, 
-^"^^rrêlé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 
*^'imprimeur  a  demandé  la  liste  du  Comité  des  finances. 
,~~^    ^-=^'^rrêté  qu'elle  lui  sérail  remise  demain  par  l'un  des  secré- 

*  *^es- 
^  ^^i.  le  comte  de  Lablache  a  lu  une  suite  de  questions  relalives 

■  -^  contribution  patriotique, 
^ï^outes  ont  été  déjà  décidées  par  le  Comité. 
^1.  de  Germon  a  rendu  compte  d'un  mémoire  de  labbave  de 
-    ■  •^nlbuis.son  '»  qui  se  plaint  de  la  dévastation  de  ses  bois. 

-Arrêté  que  l'objet  de  ceUe  plainte  élail  rempli  par  un  décrel 
^^  l'Assemblée:  que,  d'ailleurs,  il  appartenait  au  Comité  ecclé- 
siastique. 

de  Saint- Ouen-l'AamAnc  (Selne-el-Olse). 
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M,  de  Lablache  a  proposé  un  projet  de  décret  pour  assurer 
provisoiremenl  en  Dauphiné  ia  réparlilion  des  impositions, 
leur  perception,  cl  l'administralion  de  la  province. 

Le  projet  a  été  adopté,  et  M.  de  LabUicln-  autorise  de  le 
portiîr,  au  nom  du  Comité,  â  l'Assemblée. 

t'n  nouveau  mémoire  du  propriétaire  îles  salines  dy  l'Avran- 
cliin  a  été  remis  à  M.  l'abbé  Genetct  pour  en  faire  le  rapporl. 

M.  Nauris-sarl  a  fait  son  rapporl  sur  les  monnaies'»'  et  te 
département  des  mines,  et  a  proposé  de  supprimer  plusieurs 
places  en  entier,  de  consei-ver  les  traitements  à  (Hicluues-iuii? 
qui  les  possédaient,  de  les  supprimer  pour  <|uelipies  autres.  1| 
a  proposé,  en  parliculier,  de  consci-ver  la  place  de  contrôleur 
général  des  monnaies  dont  est  pourvu  M.  d'Aiity,  qui  réclame 
ses  anciens  services  et  l'utilité  dont  celte  place  peut  être  si  on 
lui  lionnait  toute  l'activité  dont  elle  est  susceptible. 

On  a  conlesfé  l'utilité  de  la  place,  et  on  a  arrêté  que  trois 
tommissaii^s  :  MM.  Surade,  Nicodome  e!  Mathieu  de  Ron- 
deville  se  réuniraient  pour  vérifier  les  litres  et  les  services^  de 
M.  d'.Auly.  D'autres  suppres-sions  de  dépenses  proposées  par 
M.  Naurissart  ont  été  adoptées,  et  son  travail  approuvé  par 
le  ('omité,  sauf  l'article  de  M.  d'Auty.  renvoyé  aux  commis- 
saires. M.  Naurissarl  a  encore  présente,  sur  le  dé|>artemenl 
des  mines,  des  ivductions  <|ui  fixent  la  dépense  à  I9.0(KI  1.  au 
lieu  de  90.000  !. 

Arrête  (|ue  ses  vues  seraient  adoptées  et  proposées  à  l'As- 
semblée. 

\{.  l'abbé  Surade  a  In  un  mémoire  sur  la  dépense  des 
bâtiments. 

A  ce  sujet,  un  membre  a  observé  que  le  déparlement  des 
bâiimonis  élni!  <'liai-gé  d'une  dette  de  près  rie  12  millions:  que 
peut-éirc  te  (iarde  .Meuble  et  les  auti-es  parties  de  la  Maison 
(lu  Roi  étiiicnt  dans  le  même  désordre;  (ju'il  fallait  né<'('S.sai- 
l'cmenl  conslater  foules  les  dettes  et  les  licpiider  toutes:  que. 
^aris  cela,  le  Hoi  serait  réduit  à  la  dctressi;  la  plus  humiliante 
et  pour  lui  et  pour  la  Nation;  qn'il  était  donc  ui'gent  de  s'or- 
ciipcr  dos  dépenses  de  sa  maison,  et  de  proposer  toutes  les 
léfornies  dont  elle  était  susceptible. 

(l)  Sur  les  iléiKtLies  de  ruilministrallon  des  monnaies,  Tolr  Arch.  nat.,  Dvi»»  iw. 
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Hésolii  que  M.  le  comie  de  Sainl-Priosl  '"  sera  prié  de  pren- 
ihf  les  ordres  rlu  Hoi  sur  rel  objet,-  el  de  (aire  ronnailro  an 
C'oiiiilé  de  (juelk*  manière  Sa  MajcsU'  désirait  qu'on  prorédàl 
(iar^ty  nnc  opéralion  mii  interesse  sa  di^nilé,  sa  gloire  et  son 
re|j>os. 

l  7  n  membre  a  l'endu  compte  de  deux  ouvrages  sur  les  ron- 
lrAl«s  des  aifes  qui  annonreni  des  principes  el  des  lumières;  >l 
a  «.limande  que  le  Comih'!  raulorisàl  à  eu  rechercher  les 
aut«»-urs,  afin  (|ue  le  Comité  pût  conlérer  avec  eux  sur  cette 
ma  t.  «ère. 

X.  iTêlé  qu'il  serait  auloriN-  dans  cette  deiliande. 
1  —s  séance  a  été  indi({uÉ  au  mercredi  1(J  décembre, 
fc^ail  en  Comité,  le  li  déceinbi-e  17S9. 
DAiUv;  Le  Brun. 


Quarante-cinquième  séance. 


•-e  jour,  17  décembre,  le  Comité  des  linances,  présidé  par 
-'■•  tl'Aiily,  a  ouvert  sa  séance  par  la  todure  du  prorés-verbal 
"**  ta  dernière.  H  a  été  approuvé  par  .Messieui-s,  signé  de 
'-  1*2  président  et  par  .\IV1.  les  secrétaires. 
-*l.  le  comIe  de  Huillé  a  rendu  compte  des  ren.M'ignements 
'•^Urnis  par  les  citoyens  de  l'Ile-de-Krance  sur  les  économies, 
^**  amélioralions,  les  rec()uvreulent^s  qui  étaient  à  faire  dans 
œtte»  possession  française. 

'^n  a  ob-sei-vé  que  ces  objets  devaieni  être  connus  dans  les 
ourej^„,(  de  la  marine  i-l  des  finances,  que  |>bisieuis  étaient 
"^'aiifs  au  commerce,  qu'il  fallait  les  vérifier  par  les  lumières 
HUe    L-eg  deux  déparlemeiils  pouvateiil  fournir. 

*^<ïsoIu  que  le  rapporteur  el  un  autre  membre  eu  confé- 
'■^^aienl  d'abord  avec  le  ministiv  de  la  tiiarine. 

^1.  labbé  de  Lompré  a  dit  que  M.  .losse,  députe  de  la  coni- 
umnaiité  de  Montigny-le-t'lierlicu '*>  de  l'ranche* "imité,  avait 
""e  demande  à  former  au  Comité. 

^'>  Ministre  de  la  Maison  du  Rut. 

W  MdDtlgny-les  Cherlleu\,  lummune  de  Vilrey.  arrondlvsement  de  Tesoul  (Uaule 
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Al.  Josse  a  été  introduil,  et  il  a  exposé  que  la  communauté 
i|u"il  avait  l'honneur  tic  représcnler  avait  des  bois  assez  con- 
sidérables, t|u"iin  (juart  dt;  réserve  presque  lout  en  hêtre  dépé- 
rissail,  que  la  communauté  avail  plusieuis  travaux,  plusieurs 
améliorations  d'un  intérêt  publir  à  cnlreprcmlre,  des  chemins, 
t\ii^  ponts,  etc.;  <|u'clie  avait  un  besoin  plus  pressant  encore, 
celui  de  venir  au  secours  de  la  l'alrie;  que,  pénétrée  de  ce 
sentinionl,  elle  l'avait  envoyé  offi-ir  à  l'Assemblée  nationale  une 
somme  de  îW.OOO  I.  à  prendre  sur  le  produit  de  son  quart 
(le  réseiAfe,  cl  demander  que  le  reste  tût  employé  à  l'utile  desti- 
nation qu'elle  avnit  projetée;  qu'il  avait  piésenlé  à  l'Assemblée 
rimmmage  du  sacrifice  el  demandé  que  la  coupe  du  quart  de 
résen'c  fût  autorisée; 

(Juil  avait  cru  devoir  s'adresser  au  Comité  pour  le  prier 
(le  diriger  ses  démairhes  ultérieures  el  de  hàler  le  succès  de 
sa  mission.  . 

1^^  Comilé,  par  l'oigane  de  .M.  le  vice-présîdcnt,  a  rendu  à 
.>^on  zèle  et  au  généreux  dévouement  de  ses  commettants  le 
tribut  d'éloges  qui  leur  était  dû,  et  lui  a  observé  que  les  formes 
anciennes  ne  subsistaient  plus,  uu  du  moins  allaient  être  abro- 
gées; que  les  citoyens  allaient  être  soumis  à  une  adminis- 
Iration  libre  et  rapprochée  d'eux,  qui  remplirait  toutes  les 
fondions  du  Conseil,  des  intendants,  des  grands-maîtres  des 
eaux  el  forêts,  des  maîtrises  particulières;  que  cette  adminis- 
tration .serait  incessamnu'iil  établie:  <|ue  ce  sei'ait  elle  qui 
jugerait  si  leur  dévouemeni  ne  nuisait  pas  li'op  à  leurs  intérêts, 
si  les  bois  étaient  panenus  à  leur  maturité,  si  enfin  les  travaux 
i|u"ils  proposiiient  étaient  dune  utilité  réelle;  qu'il  pouvuil 
reporter  à  .-es  conciloyens  rexi)ression  des  sentiinents  avec 
le.s<juels  l'Assemblée  nationale  avail  reçu  l'oOrande  ([u'ils  ont 
faile  à  la  Patiie. 

M.  iXanrissart  a  rendu  complo  de  la  conférence  que  MM. 
de  Uondcville,  Surade,  Mcodémeetlui  onl  eue  avec  .Vl.xJ'Auty. 

Le  r(''<u!lat  a  clé  qu'ils  ont  renchi  justice  aux  services  de  ce 
niagislral  cl  formé  lous  le  désir  de  le  voir  occupé  d'une  manière 
utile  à  la  iliosc  |inlili(pie  el  digne  de  hii:  qu'ils  avaient  pensé 
(pi'en  réformant  le  régime  administratif  des  monnaies,  il  .serait 
po^^ibl^t  dattcindiT  le  liut  principal,  celui  de  corrigci-  li-s  abus, 
de  supprimei'  des  formes  otu'rousi's,  et  de  le  mettre  à  portée  de 
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continuer  à  mériler  par  son  travail  la  grâce  qu'il  avait  obtenue  ; 
yu'eu  conséquence,  ils  avaient  cru  que  le  Comité  pouvail 
autoriser  M.  .Naurissarl  à  lui  présenter  un  plan  de  réforme; 
(liais  qu'avant  quU  se  liviàt  à  cette  tôclic,  il  fallait  déterminer 
si  la  Monnaie  tïe  l'aris  devait  continuer  d'être  chargée  de  la 
pîirtie  contentieuse  (de::;  monnaie»,  ou  si  cette  branche  des 
lunclious  judiciaire»  serait  rendue  aux  tribunaux  ordinaires; 
<|uc  l'intérêt  du  commerce,  l'intérêt  des  citoyens  le  sollicitaient, 
autant  «lue  la  nécessité  d'assurer  dans  toutes  le»  monnaies  la, 
fidélité  de  la  fabrication  et  l'uniformité  du  tiliv,  exigeaient 
i|U*il  y  eût  ou  un  tribunal  ou  une  commission  chargée  de  les 
vérifier. 

l-e  C'omilé  a  pensé  (jue  M.  Naurissarl  pouvait  admettre 
tomnie  base  <le  son  travail  la  l'estitution  du  contentieux  des 
monnaies  aux  tribunaux  ordinaires,  et  l'a  prié  de  s'occuper 
(1  un  jjlan  général  de  réforme  et  d'adniinist-ration. 

tJ'n  membre  du  Comité  des  rapports  est  entré,  et  a  dit  qu'il 

fiail    chargé  de  communiquer  au  Comité  des  finances  une 

iilTaîre  qui  intéressait  la  ville  d'Abbeville;  t[u'il  s'y  était  tenu 

"■le  assemblée  où  il  avait  été  lii'opot^é  d'établir  une  taxe  pour 

^î^surer  la  subsistance  des  ouvriers;  (jue  la  majorité  s'était 

'"^"nie  à  cette  opinion  et  que  la  délibération  avait  été  formée; 

*J  «Je  cependant  il  y  avait  eu  réclamation;  que  le  Comité  des 

'"**  Pporls  avait  pensé  (|uc  celte  affaire  pouvail  être  revcndic(uèe 

'"**•*"  le  C'omité  des  linances,  ou  du  moins  devait  être  traitée  de 

'•-"■"«-'ert  avec  lui. 

■"— *;  (Comité  a  pensé  ((u'elle  élail  uniquement  de  son  ressort, 
'  «  retenue.  .\l.  I.e  Brun  a  été  ciiaigé  de  la  rapporter. 
-^'  .  le  baron  d'Ilaramhuiv  a  présenté  une  réclamation  de 
^l«|ues  militaires  ci-devant  privilégiés  de  la  province  d'Au- 
,_  Sic,  qui,  imposés  à  raison  des  )iensions  (|ui  leur  ont  été 
'^'-krdées,  réclament  contre  les  décisions  de  l'Intendant  et 
.  •^«Jncenl  que  les  militaires  non  piivilégiés  n'avaient  pas  été 
^^s  comme  eux. 

^-^n  a  observé  que  régulièrement  ils  «levaient  être  imposés 

V*  **aison  de  leurs  facultés  et  (|ue  les  pensions  faisaient  partie 

.  ^**    facultés;  que  les  niilitaiivs  non  piiviléfiiés  étaient  déjà 

^^Posés  sous  ce  rap|iorl,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait 

V*s  lieu  d'aggraver  les  impositions. 
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ftésoUi  qu'il  ny  avttil  lieu  à  délibérer. 

M.  (iarésché  a  dil  que  la  iiioliun  de  M.  le  marquis  d'Ain- 
bly  ")  lendani  ù  sujijii'imei'  les  pensions  de  ceux  qui  n'auraient 
l>as  représente  IiMirs  brevets  dans  un  délai  limilé,  avait  répandu 
l'ularine,  qu'il  fallail  lassurer  les  esprits  ou  à  (nk)  répondre 
que  ('elle  alarme  était  vaine  et  se  dissijierail  dellc-inême. 

Hébolu  qu'il  n'y  avait  eu  lieu  ù  délibérei'. 

M.  de  Kuillé  a  été  nouurié  rapporteur  d'une  délibération 
prise  par  la  conununuuté  de  Sainl-.Marcellin  relativement  aux 
décrets  de  l'Assembléf-  sur  les  impositions. 

M.  Uurdetol  a  demandé  a  mettre  au  premier  jour  sous  les 
yeu\  du  (Jomité  le  rapport  qu'il  a  déjà  (ait  pi-éeédemment 
sur  les  ponts  et  ehaussées. 

M.  l'abbé  Ijenetel  a  dit  que,  chargé  de  l'état  de  la  eapitation 
abonnée  dans  quelques  provinces,  il  n'y  avait  rien  trouvé 
qui  dût  lixer  l'attention  du  Comité;  que,  chargé  encore  de  la 
partie  des  haïas,  la  suppression  qui  en  avait  été  décrétée  ne 
lui  laissai!  plus  rien  à  proposeï-. 

lin  autre  membi'e.  M.  Dupont,  député  de  Kigorre,  a  dît  que 
la  taxe  |)our  les  haras  était  e'jieore  inqnisée  dans  sa  province,  et 
que  ses  cahiers  lui  prescrivaient  d'en  demander  la  suppression. 

1,'n  auti-e  a  dil  ipie  ce  département,  quoique  sup[U'inié.  a  dû 
laisser  des  dettes  à  acquitter,  et  (pi'il  fallait  les  connaître. 

liésolu  qu'il  serait  (lemundé  à  M.  Uulresne  l'élat  de  la 
dépense  et  des  d»'ltes  de  ce  département. 

[n  mémoire  de  la  coiiinmnaulé  de  a  été  di.<ttn'bué  :i 

M.  labbé  lioutles  pour  en  [aiiv  le  rapport. 

Un  projet  sur  la  conversion  dos  cloches  en  monnaie  a  été 
di-itribué  à  .M.  Naurissarl. 

A  .\l.  I.e  Brun,  un  mémoire  di'  M.  de  Noselle,  gai'de  du 
cabine!  de  minéralogie,  i[ui  n'-claim-  la  justice  du  Comité  et 
lappelle  se>  sei-viccs. 

A  lui  encore  des  obsei^alions  sur  le  contrôle  des  actes. 

M.  l'abbé  (lenelel  a  coriunenré  ù  rendre  compte  d'un  nou- 
veau mémoire  (les  propriétaires  des  salines  de  l'Avranehin, 

(In  a  obsené  ipii'  ce  mémoire'  n'é!ail  pas  renvoyé  au  Comité 
par  l'Assemblée  ualionaie:  que,  dés  lois,  d  élail  sans  pouvoir 

(1)  Dépmé  de  la  nohle--*'  Un  bailltngp  rte  Reims,  La  moilon  est  du  10  décembre. 
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et  sans  mission,  que  il'aiUeiirs,  les  gabelles  n'étaient  pas 
ei3core  supprimées;  qu'il  n'y  avait,  par  tonsé(|uenl,  point  d'où- 
v^riiire  à  les  demander  en  indemnités  "K 

Résolu  que  les  propriétaires  se  pourvoiraient  comme  ils 
C^viseraienl- 

M.  le  vice-président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M,  Cuvil- 
i^sr'**  en  réponse  à  celle  par  laquelle  il  lui  avait  demandé 
"^stel  de  la  dépense  et  de  la  dette  des  Bâtiments  du  Roi.  Il 
f^^joande  à  présenter  lui-même  res  états  au  Comité  et  à  lut 
i«=»nner  de  vive  voix  les  éclaircissements  qu'il  croira  néces- 


Hésolu  qu'on  assignerait  à  M.  Cuvillier  la  séance  de  ven- 
dredi prochain. 

3M.  le  vice-président,  de  l'avis  du  Comité,  a  écrit  à  MM.  les 
lei-miers  généraux  pour  leur  demander  encore  les  états  qui 
lotur  avaient  été  déjà  demandés  par  M.  l'archevêque  d'Aix;  sur 
le  mêBie  objet,  encore  à  MM.  les  administrateurs  des 
Domaines  qui  ont  annoncé  que  la  lettre  ne  leur  était  point 
parvenue;  il  a  écrit  aussi  aux  inlendanUs  des  menus  plaisirs  et 
au  secrétaire  général  de  la  grande  écurie  pour  en  obtenir  l'état 
des  dépenses  et  des  dettes  des  départcmenLs  respectifs, 

M.  Gaultier  a  rendu  compte  d'une  lettre  du  Coniité  de  Saint- 
Lô,  en  Normandie,  qui  tait  part  à  V.As.s;mblée  d'une  insur- 
rection populaire  contre  les  commis  de  la  régie  des  aides,  et 
«M  espérances  qu'il  a  de  rétabhr  le  ralme  et  la  perception. 
La  séance  «  été  indiquée  à  vendredi  prochain,  19  décembre. 
Pait  au  Comité  le  19  (sic)  décembre  1789. 
D'Aillv;  Lebrun. 


Quarante-sixième  séance. 

la  dfrembre  IT»,!. 

Ce  jour,  18  décembre,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
■l'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 

'  Ure  Mobablemcnt  :  .t  dr^i  demaaitn  i^n  Indenmlits. 
CuTlIiier.  premlpr  comnil<i  des  hAllmenU  du  roi,  mentionné  dans  VAtmanach 
"  <1«  |7».  p.  U4. 
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de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
vice-président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Naurissart  a  rendu  compte  d'un  mémoire  concernant  une 
mine  d'or  qu'on  suppose  exister  près  de  Beauvais. 

Résolu  que  le  mémoire  sérail  renvoyé  à  l'Assemblée  de 
département. 

M.  Naurissarl  a  encore  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Sage  '",  qui  ne  nie  pas  la  possibilité  de  rendre  la  matière 
des  cloches  malléable,  mais  qui  croit  que  ce  ne  peut  être  que 
par  un  procédé  trop  coûteux  pour  être  utile. 

.M.  d'Harambure  a  lu  un  mémoire  consultatif  sur  la  contri- 
bulion  patriotique. 

Une  Qommunaulé  où,  dit-on,  il  n'exislc  personne  qui  ait 
400  livres  de  rentes  propose  diverses  questions  sur  cet  objet 
et  demande  à  offrir  sa  contribution  à  l'Assemblée,  nationale. 
-On  a  observé  que  la  contribution  devait  èlre  déclarée  dans 
le  lieu  du  domicile,  qu'en  la  portant  ailleurs,  on  échapperait 
à  une  inspection  qui  garantirait  la  vérilé  des  déclarations. 

Résolu  que  l'olTrande  devait  être  laite  sur  le  lieu  même. 

M,  Cuvillier  a  remis  les  états  de  situation  du  déparlement 
des  Bâtiments.'  Ils  ont  été  distribués  à  Messieurs  chargés  des 
dépenses  de  la  Maison  du  Roi. 

M.  le  vice-président  a  fait  leclure  d'uni;  lettre  de  Jl.  de  la 
Ferté,  intendant  de."  Menus'*,  qui  promet  les  étals,  demande 
des  délais  et  les  motive. 

Leclure  d'une  lettre  de  M.  de  Salverle,  administrateur  des 
domaines;  d'une  autre,  de  M.  de  Saint- Amand,  fermier 
général  '*',  ipii  demande  à  M.  le  vice-président  conférence  sur 
les  élats  donl  le  Comité  a  besoin. 


(1)  Sage  (Balthiuar-OeorKes).  membre  de  l'Acadtmle  des  Sciences,  dlrectemt  de 
TEcole  des  Mlaes.  VAlmanach  rairal  pour  178B  (p.  5T0)  le  qualifie  :  •  piofessenr 
de  mlnâraloEle  doctmastlqae.  directeur  gAuAral  Oes  études  et  commissaire  du 
Conseil  pour  les  essais  de«  mines  >. 

(3)  Papillon  de  la  FertA,  Intendant  des  menus:  VAlmanach  royal  ]'aiq>eUe 
■  commissaire  Eânéral  >. 

(3J  Salnt-Amand  (Alexandre- Victor  de),  député  du  commerce  de  Maisellle  au 
Bureau  du  commerce,  fermier  général  en  1T5S.  slësea  au  Bureau  du  conuncrcs 
depuis  1777  Jusqu'à  sa  suppression;  condamné  par  le  tribunal  réTOloUonnalra 
avec  les  autres  fermiers  géneraui,  11  lut  guillotiné  le  8  mal  1194.  Voir  la  notice 
que  lui  a  consacrée  Lelong  dans  1  appendice  de  son  Introduction  (p.  ux)  A  l'/nuen- 
tatre  analyltgue  drs  procis-vrrbaux  du  Cons<((  de  commerce  et  Aureau  du  com- 
merce. Paris.  Impr.  naUonale,  MDCCC. 
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M.   d'Ailly  lui  a  indiqué  demain  à  10  heures  du  malin. 
PI  usietirs  mémoires  et  projets  onl  élé  distribués  :  à  M.  d'Ha- 
rambure,  un  mémoire  en  deux  parties  sur  les  finances; 

.A     31.  l'abbé  Gouttes,  un  mémoire  sur  l'impôt  unique  terri- 
lorial; 

A.      M,  DupunI,  de  Bigorre,  un  plan  d'une  nouvelle  admi- 
nisln^^tion  des  biens  en  saisies  réelles; 
A    Al.  l'abbé  Goultess  création  d'un  papier-monnaie'"; 
A    M.  Anson,  création  d'un  papier  national; 
L'nc  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  en  faveur  de  M""  ta 
comtesse  de  Monlfort,  portée  sur  l'état  des  pensions,  a  été 
renvoyée  à  M.  l'archevêque  d'Arles; 
A  \i.  de  Ruilîé,  des  idées  sur  les  impositions. 
M.  l'abbé  de  Lompi-é  a  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
un  chapitre  pouvait  faire  en  commun  sa  contribution  patrio- 
tique. 

J"  On  a  observé  d'abord  que  cette  contribution  était  per- 
sonnelle; 
^  Que  le  clergé  ne  taisait  plus  corps: 
3°  Qu'il  y  aurait  risque  d'inégalité  pour  chaque  individu. 
On  a  observé  encore  qu'en  supposant  une  contribution  ou 
tornîimne  ou  séparée,  il  fallait  y  faire  entrer  le  quart  des  reve- 
nus réservés  pour  des  réparations,  dépenses  de  culte,  etc.,  qui 
1*  fieraient  pas  employés  celte  année  à  cette  destination. 

l»ésolu  qu'il  fallait  faire  en  particulier  les  contributions 
personnelles,  et  en  commun  celles  du  «luart  tles  r-evenus  réser- 
ves (jui  n'auraient  pa,**  été  employés. 

^  ce  sujet,  un  membre  a  dit  que  le  temps  se  perdait  à 
™pondre  à  de  pareilles  consultations  qui  renaissent  tous  les 
loitrs;  que,  d'ailleurs,  le  Contrôleur  général  consultait  de  son 
**>!*;  c[ue  les  bases  pouvaient  être  différentes;  (|u'il  fallait  lui 
•"^mander  ses  décisions  afin  de  parvenir  à  un  résultat  uni- 
ienne. 
nésolu  que  M.  le  vice-président  lui  écrirait. 
*'■  de  Ruillé  a  rendu  compte  d'un  mémoire  à  consulter  sur 
ks  impositions. 
Arrêté  que  le  décret  du  28  novembre  en  était  la  réponse. 

m  ïoir  BbRIo^.  oaer  cité,  t   U,  p.  lOS. 
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On  a  rappelé  que  le  mois  de  la  présidence  de  M.  l'archevêque 
d'Aix  élait  écoulé,  que  le  temps  était  déjà  passé  pour  le  chan- 
gement d'un  secrétaire.  Et,  sur  l'observation  de  M.  le  vice- 
présidenl,  il  a  été  délibéré  que  désormais  cha([ue  secrétaire  le 
serait  le  mois  entier. 

Ensuite  on  a  procédé  à  l'élection  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  d'un  secrétaire. 

11  a  été  convenu  que,  dans  le  scrutin  pour  les  secrétaires,  on 
nommerait  l'un  des  deux  plus  anciens  et  le  nouveau  qu'on  vou- 
drait élire,  afin  de  détenniner  quel  serait  celui  des  anciens  qui 
serait  conservé.  Le  scrutin  a  donné  pour  président  M.  d'Ailly; 
pour  vice-président  M.  l'archevêque  d'Arles;  pour  secrétaire 
M.  de  Rondeville,  avec  M.  Bérenger,  l'un  des  deux  plus 
anciens. 

Un  membre  a  exposé  qu'il  avait  été  assigné  à  l'abbaye  de 
Saint-Cyr'"  une  somme  annuelle  de  48.000  livres,  en  attendant 
qu'il  lui  fût  réuni  pour  une  somme  égale  de  biens  ecclésias- 
tiques; que  depuis  elle  avait  obtenu  le  prieuré  de  la  Saussaie, 
mais  que  la  somme  de  48.000  livres  n'avait  pas  cessé  de  lui 
être  payée. 

Résolu  qu'il  serait  écrit  à  l'intendant  de  Saint-Cyr  pour 
avoir  des  éclaircissements. 

Il  a  été  écrit  à  Messieurs  du  Comité  de  commene  pour  en 
obtenir  la  remise  du  luppurl  de  M.  (iouges-Cartou  sur  les 
primes. 

La  séance  a  été  indiquée  à  lundi  21  décembre. 

Fait  en  Comité,  le  18  décembre  1789. 
D'Ailly. 


Quarante-septième  séance. 

21   (lecenifare   ITlt.i. 

Ce  jour  21  décembre,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  d'.AiUy,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
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rfe  la  dernière,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secré- 
teires. 
M.  Jary  a  été  nommé  rapporteur  d'un  mémoire  d'anciens 
entrepreneurs  du  bâtiment  de  l'Ecole  militaire,  qui  réclament 
conlre  le  règlement  de  leur  ouvrage  fait  par  feu  Gabriel,  pre- 
mier architecte  du  feu  Boi,  en  1757. 

M.  le  président  a  fait  lecture  de  la  lettre  qu'il  avait  écnte  à 
M.  le  Contrôleur  général  relativement  aux  décision^  sur  la 
contribution  patriotique. 

Arrêté  qu'il  lui  en  serait  écrit  une  seconde  pour  hâter  sa 
réponse.  Elle  a  été  écrite  sur-le-champ. 

AI .  le  4>résidenl  a  encore  rendu  compte  de  sa  conférence 
avec  .M.  de  Sainl-Amand,  fermier  général,  et  M.  de  Salverle, 
administrateur  des  domaines,  et  distribue  les  pièces  qui  lui 
ont  été  remises  sur  ces  deux  parties;  ce  qui  était  relatif  aux 
domaines,  à  M.  Anson;  les  pièces  de  la  ferme  générale,  toutes 
«■elalives  aux  gabelles,  à  .\IM.  Gaullier,  Mathieu  de  Ronde- 
ville,  etc. 

M.  l'abbé  Genelet  a  exposé  la  nouvelle  prélention  des  pro- 
priétaires des  salines  de  l'.^vranchin,  qui  veulent  être  renvoyés 
*•     l'Assemblée  des  départements  de  Basse-Normandie. 

Hésolu  qu'il  serait  proposé  à  l'Assemblée  nationale  d'or- 
donner ce  renvoi  (|uand  le  département  serait  turmé. 

Rapport  d'une  demande  formée  par  des  palefreniers  des  gen- 
darmes de  la  garde,  (|uî  réclament  des  pensions  qu'ils  pré- 
'endenl  leur  avoir  éli'  assignées  à  la  dissolution  de  ce  corps. 
Arrêté  que  cette  demande  regardait  le  ministre  de  la  Maison 
du    Hoi. 

M.  de  Buillé  a  leniiii  com|)tc  tic  sa  conférence  avec  le 
ministre  de  ta  marine  relalivemenl  aux  indicalions  données 
par  les  citoyens  de  llle-de-I-rance. 

I-e  ministre  n'était  point  piTparé  et  ne  pouvait,  par  consé- 

lUenl.  rionncr  de  lumières  pivrises:  il  a  proposé  de  conférer 

*^'ec  M.  Le  Brasseur,  iiilemlant  de  la  marine.  Mais,  sur  les 

observations  dcM.  de  Buillé,  il  s'csl  délenuiné  à  prendi'e  fo 

mémoire  et  à  se  procurer  par  lui-même  les  éclaircissements. 

M.  de  Huillé  a  donné  un  exirail  d'un^projet  <jui  lui  avait  été 

distribué  à  la  dernière  séance  el  qui  n'a  paru  mériler  aucune 

allenlion. 
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11  a  ensuite  fait  son  rapport  de  la  dépense  relative  à  la  liqui- 
dation des  dettes  actives  et  passives  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  '". 

Il  en  résulte  que  l'administration  dans  cette  partie  est  très 
onéreuse  au  Trésor  Royal;  qu'il  existe  à  Paris,  dans  l'Inde  et 
à  l'Ile-de-France,  des  bureaux  dispendieux  el  assez  inutiles. 
On  a  pensé  qu'il  faudrait  réunir  les  bureaux  de  Paris  au  dépar- 
tement des  linances,  transiger  avec  quelque  compagnie  solide 
sur  les  créances  de  ta  compagnie,  et  prendre  un  moyen  pour 
liquider  ses  dettes  dans  t'Inde.  Et  cependant  on  a  résolu  qu'on 
conférerait  avec  M.  Necker  sur  toutes  ces  vues. 

M,  Naurissart  a  rendu  compte  d'une  conversation  avec 
l'auteur  d'un  mémoire  sur  les  cloches,  qui  ne  lui  a  fourni 
aucun  moyen. 

On  a  observé,  d'ailleurs,  que  cette  ressource  mesquine  el 
incertaine  serait  odieuse  air  peuple  el  produirait  des  insur- 
rections. 

Arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Lablache  a  été  chargé  de  préparer  le  projet  d'un 
décret  d'imposition  des  parcs  et  maisons  de  campagne,  travail 
ordonné  par  l'Assemblée. 

Un  mémoire  sur  la  disproportion  des  impositions  entre  le 
Béarn  et  la  Navarre  el  les  provinces  limitrophes  a  été  distribué 
à  MM.  Vernier  et  Gouttes. 

Un  mémoire  sur  la  répartition  et  remplacement  des  impdts, 
aux  mêmes. 

A  M.  Dupont,  de  Bigorre,  un  mémoire  sur  ta  taxe  des  privi- 
légiés. 

A  M.  Naurissart,  un  projet  de  fabrication  de  billoD. 

A  M.  Kytspolter,  un  projet  de  faire  verser  dans  le  Trésor 
public  les  dépôts  forcés. 

A  M.  Le  Brun,  un  travail  sur  le  contrôle. 

M.  le  président  a  fait  lecture  dune  lettre  dans  laquelle  étaient 
contenus  des  échantillons  de  papier  proposé  pour  les  billets 
de  la  Caisse  d'Escompte. 

Adressé  les  échantillons  aux  administrateurs. 

'i'  35  bis.  un  relevé  des  décrets  relatlts  à  la 
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M.  Le  Brun  a  fait  le  rapport  de  la  demande  Faite  par  la 
municipalité  d'Abbeville  d'être  autorisée  â  imposer  une  taxe 
sur  les  citoyens  pour  la  subsistance  des  pauvres. 

Résolu  que  cette  demande  serait  renvoyée  à  l'Assemblée 
de  département. 

M.  Uaultier  a  rendu  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  se  pro- 
curer l'élal  des  traitements  du  département  de  la  guerre. 
Les  pièces  ne  se  sont  pas  retiouvées  dans  les  bureaux  du 
Comité. 

Résolu  qu'il  les  redemanderait  au  bureau  de  la  guerre. 

M.  Anson  a  rendu  compte  de  deux  projets  de  banque,  papier 
monnaie,  etc.,  tous  deux  inadmissibles. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  Comité  des  finances 
pouvait  proposer  aux  minisires  les  suppressions,  i-éductions  et 
économies  qui  lui  paraîtraient  justes,  sans  prendre  l'ordre 
de  l'Assemblée. 

Décidé  qu'U  fallait  d'abord  conférer  avec  les  ministres,  et 
ensuite  rendre  compte  au  Comité  et  faire  prononcer  l'As- 
semblée . 

Question  encore  de  savoir  comment  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  doivent  faire  leur  contribution. 

1-eur  état  est  incertain,  le  passé  ne  peut  servir  de  mesure 
parre  qu'il  est  consumé;  l'avenir  est  encore  inconnu  (sic)  ne 
pouvait  porter  que  sur  l'année  commencée  au  1"  octobre  1789, 
en  finissant  au  !'■  octobre  1790. 
■  Décidé  qu'ils  devaient  faire  une  déclaration  conditionnelle. 

M.  Ciberl,  M.  .Vnson,  M.  Dupont,  de  Bigorre,  ont  promis 
des  rapports  pour  mercredi. 

Résolu  qu'on  rassemblerait  les  travaux  de  cbaque  cabinet. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'un  commissaire 
demandé  par  Al.  de  la  Tour  du  Pin  pour  examiner  l'admi- 
[ûstration  des  Invalides. 

Le  scrutin  a  donné  la  pliu'iilili-  pour  M.  Le  Brun. 

II  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  .\1.  Thierry  de  Vilit;- 
d'Avray,  qui  se  plaint  de  la  calomnie,  demande  à  être  entendu, 
développe  l'origine  et  les  progrès  de  sa  fodune,  les  époques,  lu 
quotité,  et  les  inolifs  de  ses  pensions. 

Renvoyé  à  M.  rarchevèi[ue  d'Arles. 
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M.  l'abbé  Gibert  a  commencé  le  rapport  des  dépenses  de  la 
Maison  du  Roi,  qui  a  été  ajourné  à  mercredi. 
La  séance  indiquée  à  mercredi  prochain. 
Fait  en  Comité,  le  21  décembre  1789. 
D'Ailly;  Le  Brun. 


Quarante-hiiîtièïiie  séance. 

i3  décembre  17S9. 

Ce  jour,  23  décembre  1789,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M,  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  dit  qu'il  avait  reçu  de  M.  de  la  Ferlé,  inton- 
dant des  menus  plaisirs  du  Hoi,  des  papiers  relatifs  aux 
dépenses  de  ce  département. 

M.  Le  Brun,  à  la  prière  d'un  député  de  Valenciennes,  a 
,  rendu  compte  d'éclaircissemenls  préliminaires  envoyés  par  un 
officier  de  la  municipalité  de  cette  vdle. 

Arrêté  qu'avant  de  prendre  une  résolution,  on  allcndrail  la 
réponse  du  Grand  Conseil  à  la  lettre  de  M.  le  président. 

M.  Marquis  a  (ait  le  rapport  des  frais  de  justice  à  la  charge 
du  Trésor  Royal. 

Il  en  résulte  (|uc  les  frais  des  prisons  d'Etat  sont  supprimés 
par  le  fait  que  les  autres  frais  doivent  être  reportés  sur  le* 
provinces. 

.\iTôté  que  ce  rapport  serait  imprimé  i)our  être  fait  à  l'As- 
semblée. 

M.  l'abbé  Gibert  a  continué  son  rapport. 

Un  membre  a  fait  mt'ine  quelques  réflexions  sur  l'inutilité 
d'une  partie  de  ce  travail  qui  loiicliail  à  des  dépenses  dont  le 
Roi  si'ul  devait  être  arbitre. 

On  lui  a  obsciTé  (|u'il  n'était  pas  inutile  au  moins  de  vérifier 
si  les  fonds  assignés  à  la  liste  civile  étaient  suffisants  pour  sou- 
tenir la  majesté  du  trône:  {pie  |>eut-être  le  Boi  lui-même  ne 
serait  \>a^  fâché  d'être  soutenu  par  l'opinion  dudit  Comité  ou 
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de  l'Assemblée  dans  des  retranchements  nécessaires,    mais 
pénibles  à  opérer. 

Bésolu  que  le  Iravail  sérail  suivi,  la  reprise  d»[' rapport 
ajournée  à  la  prochaine  séance. 

!A.  Vernier  a  rendu  compte  d'un  mémoire  du  ■boitrg.-dc 
V«iize-les-Lyon  contre  les  octrois  auxquels  celte  ville  esl  assir-. 
jetlie.  . 

ftésolu  qu'il  serait  renvoyé  au  ministre  des  finances. 
31.  de  Kuillé  a  reodu  compte  de  sa  conférence  avec 
.M  .  Nccker  sur  les  frais  de  liquidation  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  '*>.  Le  ministre  avait  paru  penser  ({ue  les  économies 
pK-oposées  formaient  un  objet  trop  mince  pour  mériter,  un 
décret  de  l'Assemblée,  qu'il  sufiirail  d'en  présenter  lidéc  à 
Va  dministrâtion . 

>1.  le  comte  de  Lablache  a  dit  que,  conjointement  avec 
M  -  Vernier,  il  s'est  rendu  chez  M.  Necker  et  a  confère  avec  lui 
sur  la  mission  que  ie  Comité  leur  avait  donnée  relativement 
BU   Livre  rouge. 

J-e  ministre  leur  a  observé  que  ce  livre  ne  pouvait  contenir 
rien  qui  put  motiver  une  inculpation  contre  aucun  ministre; 
*|ue,  si  quelqu'un  d'eux  s'était  |)ermis  des  abus,  il  aurait  eu  et 
les  moyens  et  l'adresse  de  les  cacher;  qu'en  tout  cas  il  aurait 
obtenu  la  garantie  du  Hoi;  qu'il  en  coûterait  infiniment  à  Sa 
■'lajesté  de  livrer  à  une  discussion  publique  un  journal  domes- 
''que,  où  seraient  peut-être  consignés  des  dons  qui  rappel- 
^''aient  les  faiblesses  du  roi  son  aïeul,  etc. 

Ln  membre  a  observé  (ju'on  ne  retrouvait  |)oint  dans  les 
■^uvrages  de  M.  Necker  le  passage  sur  lequel  M.  Pison  du 
""land  "1  avait  motivé  sa  dénonciation. 

^^^s«ln  que  M.  Vernier  vérijierait  ce  passage  avec  M.  Pison 
ou  Galiand,  que,  du  reste,  ilessienrs  du  Comité  des  Douze,  à 
leur  travail  de  d(;n)ain  avec  le  ministre,  lui  représente raicnl 
fncoro  cet  objet  important. 

'*'-  \'ernier  a  rendu  compte  de  quelques  difficultés  [H'oposécs 
1**^  le  bureau  intermétliaire  de  Sens  relativement  au\  impo> 
sillons  des  privilégiés. 
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Résolu  qatf^et  objel  sei'ait  renvoyé  au  ministre  des  finances. 
M.  rab^&;6*outles  a  fait  le  rapport  dun  mémoire  de  la  ville 
de  Mar^rmés  relatif  au  même  objet. 

Dbç  princes,  des  seigneurs  possèdent  des  rentes  sur  les 
ip^^is" salants.  Ces  revenus  dii^ersés  dans  plusieurs  paroisses 
.'irfjit  pergus  par  un  receveur  domicilié  à  JMarenncs;  c  était  à 
'îïarennes  qu'on  imposait,  et  le  rôle  de  1789  en  est  fait. 
■  "  L'avis  du  Comilé  a  été  que  le  receveur  devait  déclarer  ce 
qu'il  avait  perçu  ou  percevrait  pour  17S9  dans  chaque 
paroisse,  pour  leur  tenir  compte;  que  l'imposition  de  1790 
serait  faite  aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée  du  28  no- 
vembre. 

La  séance  a  été  indiquée  à  lundi  prochain  28  décembre  1780. 
Fait  en  Comité  des  linances,  ce  23  décembre  1789. 
D'Ailly. 


Quarante-neuvième  séance. 

m  décembre  178U. 

Ce  jour  28  décembre  1789,  le  Comité,  présidé  par  M.  d'Ailly, 
à  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière, il  a  été  approuvé  par  Messieurs,  signé  de  M.  te  présidenl 
et  de  M. M.  tef^  secrétaires. 

Al.  le  président  a  distribué  à  M.  Le  Brun  un  mémoire  sur  le 
Jardin  du  lioi  et  l'enst'ignoment  de  la  médecine. 

A  M.  Anson,  des  pièces  sur  les  frais  à  ta  charge  de.^ 
Domaines. 

A  M.  l'abbé  Gouttes,  un  mémoire  de  la  ville  de  Laval  sur 
les  impositions. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  rendu  compte  d'une  pétition  de  la  ville 
de  Rouen,  qui  sollicite  l'autorisation  dun  emprunt  pour  la 
ttub-sislance  de  ses  ouvriers. 

M.  Le  Brun,  déjà  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  plu- 
t-ieurs  pétitions  semblables,  a  été  chargé  d'y  réunir  celle-ci. 

H  a  été  donné  Icctui'c  d'une  lettre  de  la  Commission  inter- 
médiaire d'Alsace,  qui  expose  que  les  troubles  survenus  dans 
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I.S».     -^^ille  d'Haguenau  [empêchent]  les  perceptions  et  i-endenl  les 
c=c:>srmtr-aintes  impossibles. 

fH.ésolu  que  cette  lettre  serait  renvoyée  au  ministre  des 
H  k:».  .^mces. 

-^1 .  le  comte  de  Lablache  a  proposé  ses  idées  sur  le  mode 
c*  ~  ■  .M-M position  des  maisons  de  campagne,  châteaux  et  parcs. 
J.  l  a  observé  qu'un  château  était  une  habitation  nécessaire 
I-»  <-*  m-M.Mr  le  riche,  comme  les  cabanes  pour  le  pauvre,  qu'il  sérail 
i«.x*  ji>olilique  de  les  taxer  rigoureusement  et  en  raison  de  ce 
<ï *-■■  ^ ils  ont  coilté  puisqu'on  (était  déserter  les  campagnes  aux 
'~**^-t»,^»s,  el  que,  dès  lors,  on  frapperait  sur  les  pauvres  dont  leur 
l^»~^i*«uce  encourage  les  travaux;  que  les  mêmes  raisons  d'in- 
*-^«~«it  public  s'élevaient  en  faveur  des  simples  maisons  de 
*=  **  «^iTk  ^agne. 

*^^«^  a  observé  que  l'impbsition  actuelle  devait  être  soumise 
^■-■■-ac.      règles  anciennes; 

^^  »je  jusqu'ici  les  maisons  des  non  privilégiés  avaient  payé 
^**-        ■»:~«ison  de  leur  valeur  locative;  que,  par  conséquent,  les 
^■^^*-«iaux  et  maisons  de  campagne  des  ci-devanl  privilégiés 
*^'^~«*.ient  payer  d'après  les  mêmes  principes; 

3>^  »ae  quand  il  s'agirait  du  nouveau  mode  d'impositions,  les 

*=^Oïns  seraient  prises  et  peut-être  ailoptées. 

^■^  «jant  aux  parcs,  on  a  pensé  qu'ils  ne  devaient  être  imposés 

^  '-■■^     comme  les  terres  de  pareille  nature  qui  étaient  enlermées. 

-'^-  ïrété  qu'il  serait  proposé  à  l'Assemblée  de  décréler,  d'après 

"^^^     ;^rincipes,  que  las  maisons  do  campagne  avec  exploitation 

**«raienl  point  imposées,  que  celles  qui  ne  tenaient  point  à 

I   **^     exploitation  seraient  imposées  en  raison  de  leur  valeur 

**^^tive. 

__     -^^^  les  parcs  comme  les  terres  de  même  nature  enceintes  de 

* —  n  membre  a  proposé  la  question  de  savoir  si  un  moulin  qui 
,        **  i  t  été  construit  à  la  favem-  d'un  privilège  d'exemption  de 
*-*t«s  impositions  pendant  lii  ans,  devait  jouir  du  bénéfice  ■ 
-cikitlé  aux  défrichements. 


^^^ 


Poi 


*m  a  pensé  que  les  constructions  et  entreprises  n'étaient 
■*»  t  comprises  dans  les  lois  faites  pour  encourager  la  culture. 


*  *»i  a  observé  de  plus  (jiie.  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eu  (]u 
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arrêt  du  C(Htseil  non  revèlu  de  lettres  patentes,  qui  ne  pouvait 
être  présenté  comme  une  loi. 

Un  membre  a  proposé  des  questions  sur  l'imposition  des 
privilégiés.  Il  voulait  que  la  cote  d'exploitation  emportât  la 
cote  de  propriété,  que,  quand  le  fermier  payait  pour  l'exploi- 
tation, le  propriétaire  ne  fût  pas  encore  taxé  pour  la  pro- 
priété. 

On  lui  a  rappelé  les  principes. 

.M.  Burdelot  a  exposé  d'autres  difficultés  relatives  aux  pro- 
priétaires domiciliés  dans  les  villes  tarifées.  Ils  payaient,  par 
la  voie  du  tarif,  pour  les  propriétés  qu'ils  possédaient  à  la 
campagne. 

Le  décret  du  28  décembre  (sic)  les  assujettissait  à  une 
nouvelle  imposition  à  raison  de  celle  propriété;  de  là,  le  mécon- 
tentement et  la  répugnance  à  payes  la  contribution  patriotique. 

Il  a  demandé  de  plus  si,  quand  l'habilanl  des  villes  était 
soumis  à  payer  dans  le  lieu  de  la  situation  de  ses  biens  tous 
les  impôts  dont  les  lieux  étaient  grevés,  l'habitant  de  la  cam- 
pagne qui  avait  des  propriétés  dans  les  villes  ne  devait  pas  y 
être  aussi  soumis  à  la  capitation  des  villes  en  raison  des  facul- 
tés qu'il  y  possédait. 

Résolu  qu'il  le  devail. 

M.  Astnic,  intendant  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  a  été  intro- 
duit et  a  rendu  compte  des  diiTérentes  sommes  assignées  à 
cet  établissement  sur  les  recettes  générales  : 

1°  Une  somme  de  fjO.OOII  livrop,  réduite  aujourd'hui  à 
20.750  livres. 

2°  Une  somme  de  30.000  livres. 

Ces  sommes  étaient  un  accroissement  de  dotation.  Il  ignorait 
si  elles  avaient  dû  cesser  quand  les  biens  ecclésiastiques  de 
môme  valeur  seraient  réunis  à  la  maison.  Quant  à  l'abbaye 
de  la  Saussaie,  elle  avait  été  pluU'il  à  cliurge  qu'utile  :  il  avait 
fallu  payer  des  pensions,  etc. 

M.  le  président  lui  a  demandé  de  préparer  tous  les  rensei- 
gnements dont  le  Comité  avait  besoin  sur  cel  établissement. 

M.  de  Germon  a  rendu  compte  d'une  pétition  de  la  ville  de 
Poitiers,  qui  demande  à  affecter  un  doublement  d'octroi  au 
remboursement  de  sommes  empruntées  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance des  pauvres. 
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Ctlle  péUtion  a  été  remise  à  M.  KylspoUer,  chargé  de  pro-  ' 
po:-er  à  l'-Vssemblée  un  décret  sur  une  demande  de  pareille 
nalure  qui  regarde  les  villes  de  Lille  en  Flandre. 

.M.  le  du*;  de  Biron  a  demandé,  au  nom  des  officiers  des 
gardes  françaises,  que  l'inlérét  de  leur  lînance  continue  de 
leur  être  payé  sur  le  département  de  la  guerre. 

On  a  observé  que  cette  demande  pouvait  regarder  le  Comité 
inililuire.  On  a  cependant  résolu  que  M.  le  duc  de  Biron  pro- 
poserail  mercredi  pructiain  une  lettre  sur  ce  sujet  au  ministre 
de  la  guerre,  et  une  autre  pour  le  Comité  militaire. 

M.  le  comte  de  Lablaclic  a  porte  les  réclamations  de  plu- 
sieur*  inlortunés  qui  avaient  obtenu  des  pensions  de  500  livres 
sur  un  fonds  de  173.000  livres  de  la  Loterie  royale. 

Il  a  été  ob.servé  cpie  celle  destination  avait  cessé  par  le  décret 
du  tî   octobre  qui  établit  la  contribution  patriotique. 

U.  le  marquis  de  Montcsquiou  a  lu  un  projet  de  travail  du 
CoKï  ■  lé  des  finances. 

II  &.  été  nommé  pour  concourir  à  la  rédaction  un  comité  de 
'^'î  riiembrcs  ;  M.\l.  de  Montesquiou,  Anson.  d'Harambure. 
*wrori  d'Allarde,  l'abbé  Gouttes  et  Le  Brun. 

"  -^  été  nommé  un  autre  comité  de  six  membres  pour  ras- 
semisier  les  résultats  des  travaux  des  diiïéi-enls  cabinets, 
savoir  :  ,\|M.  le  baron  de  Cernon,  comte  de  Lablache,  Marquis, 
I^ip^iïit  (de  Bigon-e),  de  Ruillé  et  Forest. 

^r»    a  proposé  de  nommer  un  membre  du  Comilé  pour  signer 
les  iri  ^iitlats  de  décembre. 
^'-      le  baron  d'Allarde  s'en  est  cliargé. 
^'-       le  comte  de  Lablache  a  proposé  de  faire  rapporter  et 
annuler  les  mandats  qui  n'avaient  pas  été  retirés  ou  qui  avaient 
été  r-«4pportés  au  secrétariat. 

^l^ï.  Gaultier  et  Kyispotter  ont  été  chargés  de  se  taire 
reme^tlre  jg^  niandats  non  retirés  par  les  secrétaires  des  divers 
bureaux. 

^r»  membre  a  rendu  compte  d'un  mémoire  de  la  Commis- 
sion intermédiaire,  qui  expose  qu'elle  a  fait  le  département  de 
SIX  élections  d'aprè.-;  les  principes  contenus  au   décret  du 

;s  des  1"  el  9  ociohre  17R9  pour  prépa- 
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26  septembre,  que  celui  du  28  novembre  est  venu  arrêter  les 
opérations  sur  la  dernière  élection. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  opérer  d'après  le  décret  du 
28  novembre  dernier. 

La  prochaine  séance  indiquée  à  mercredi  30"  décembre 
1789. 

Fait  en  Comité,  le  28  décembre  1789. 
D'Ailly:  Le  Brun. 


Cinquantième  séance. 

30  déceniDre  1789. 

Ce  jour,  30  décembre  1789,  le  Comiié  des  finances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verba!  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  sigiié 
de  .\I.  [e  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  distribué  à  M.  l'abbé  Gouttes  un  mémoire 
sur  la  contribution  patriotique,  qu'il  a  examiné  sur-le-champ, 
et  qui  n'a  présenté  aucune  vue  admissible. 

On  a  lu  une  adresse  de  la  ville  de  Blois  relative  à  l'impo- 
sition; 

Un  autre  mémoire,  toujours  sur  le  même  objet. 

Un  député  d'Anjou  a  rapporté  aussi  les  réclamations  de  la 
Commission  intermédiaire  de  sa  province  sur  la  même 
maiieix'. 

Enfin  on  a  représenté  encore  le  mémoire  de  la  Commission 
intei*médiaire  du  Berry. 

Et  sur  toutes  ces  réclamations  dont  on  a  scnli  la  force,  on 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  puisque  L'Assemblée  avait 
décidé. 

M,  le  marquis  de  Monlesquiou  a  lu  quelques  articles  du 
rapport  qu'il  devait  faire  samedi  prochain. 

Il  lui  a  été  fait  des  observations  d'après  lesquelles  il  a  encore 
retouché  ce  rapport. 

M.  Vernier  a  rendu  comple  d'un  projet  d'impôt  territorial 
du  s'  Duperreux. 
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On  a  pensé  tjue  ces  idées  ne  pouvaient  pas  être  adoptées. 
Il  a  rendu  compte  encore  d'un  mémoire  sur  l'ipégalité  des 
impositions  entre  le  Béarn,  )a  Navarre,  le  Bigorre  et  les  pro- 
vinces limitrophes. 

Ce  mémoire  a  paru  important,  et  il  a  été  résolu  de  le 
repi'endre  au  moment  où  on  fixerait  les  impositions. 

AI.  de  Lablache  a  rappelé  à  l'examen  du  Comité  le  projet 
d'imposition  des  maisons  de  campagne  <■>. 

M.  Camus,  introduil,  a  fait  valoir  les  intérêts  des  proprié- 
taires des  maisons.  On  a  voulu  écarter  les  privilèges,  mais  on 
allait  tomber  dans  un  autre  excès;  la  taxe  des  maisons  devenait 
arbitraire,  parte  quelles  n'avaient  pomt  de  valeur  locative 
déterminée  quand  elles  n'étaient  pas  occupées,  et  rarement 
elles  l'étaient:  que  la  maison  d'un  paysan  était  susceptible 
d'être  louée  à  un  autre  paysan,  pouvait  d'ailleurs  être  évaluée 
par  comparaison,  mais  une  maison  de  campagne  n'était  pas 
dans  le  même  cas.  Il  a  proposé  de  I  imposer  au  double,  au  triple 
m&tne  du  meilleur  terrain,  d'imposer  à  raison  des  fenêtres,  ou 
enfin  comme  la  maison  la  plus  taxée  du  village. 

Jl  a  proposé  encore  que  les  habitanis  fussent  tenus  de 
pr^îndre  le  bail  de  la  maison  au  prix  qu'ils  y  auraient  mis. 

Enfin  on  a  pensé  qu'on  pouvait  proposer  que  toute  maison 
^^  campagne  qui  ne  serait  point  occupée  pendant  sept  mois 
de  l'année  serait  imposée  à  raison  de  la  surface  <iu'elle  occupe, 
^^  «-'omme  le  meilleur  terrain;  que  celle  qui  serait  occupée  sept 
"lois  de  l'année  serai!  imposée  à  raison  de  sa  valeur  locative. 
Aï.  de  Lablache  a  été  chargé  de  proposer  à  l'Assemblée  le 
P'^'^jet  de  décre!  rédigé  dans  cet  esprit, 

^ï.  l'abbé  Surade  a  exposé  que  Poitiers  jouissait  d'un  privi- 
"Se  (l'exemption  de  taille,  mais  payait  un  droit  représentatif 
"^  la  taille;  qu'elle  demandait  à  être  déchargée  de  ce  droit, 
P'-*'^<:jue  les  habilants  allaient  être  imposés  dans  les  lieux  de  la 
^*-^  a  lion  de  leurs  biens. 

^î-  de  Montesquieu  a  lu  un  projet  de  décret  sur  ia  liquidation 
"^  l'arriéré  de  la  Dette,  projet  qui  doit  être  soumis  à  l'.^.s- 
*^ïïïblée  à  la  suite  du  rapport  de  samedi  prochain.  On  y  a  fait 
'l'ielques  observations  sur  lesquelles  il  a  été  modifié. 
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A  cette  occasion,  on  a  présenté  les  propositions  faites  par 
deux  particuliers  qui  demandent  à  être  chargés  de  faire  ren- 
trer ce  qui  est  dû  au  Trésor  royal,  moyennant  un  droit  de 
remise. 

Sans  adopter  cette  proposition,  il  a  été  résolu  de  demander 
eu  premier  ministre  des  finances  l'état  au  vrai  du-  Trésor 
royal,  et  M.  le  président  lui  a  écrit  en  conséquence. 

La  séance  indiquée  à  lundi  proctiain  4  janvier. 

Fait  en  Comité,  le  31  décembre  1789. 
D'Ailly;  Le  Brun. 


Cinqiiante-iinième  séance. 

8  janvier  nw. 

Ce  Jour,  8  janvier  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  d'Aiily,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
pn'-si.'Ienl  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  rappelé  la  demajide  formée  par  les  officiers 
aux  gardes  françaises  et  la  résolution  du  Comité  qui  autorisait 
M.  le  duc  de  Biron  à  proposer  des  lettres  pour  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  Comité  militaire. 

On  a  observé  qu'on  ne  croyait  pas  que  les  officiers  aux 
gardes  eussent  aucun  titre  de  leurs  finances. 

Résolu  que  les  lettres  ne  seraient  point  écrites. 

Al.  le  comte  de  Ruillé  a  rendu  compte  des  éclaircissements 
qu'il  a  obtenus  du  ministre  de  la  marine  sur  les  économies 
proposées  pour  l'Ile-de-France  et  tes  créances  à  recouvrer. 
L'administration  est  en  grande  partie  d'accord  avec  les 
citoyens  de  l'Ile-de-France,  mais  cette  alTaîre  tend  au  com- 
merce et  aux  règlements  a  faire  pour  en  assurer  la  liberté. 

Résolu  que  M.  de  Ruillc  communiquerait  son  rapport  au 
Comité  de  commerce  '*'. 

(I)  Od  Ht  dans  les  ■  ProcËs-verbaux  du  Cnmllé  d'&gnrulture  el  de  commerce  •  {éd. 
Oerba^x  et  Scrunldt.  t.  I",  p.  IW).  A  la  date  du  13  janvier  nao.  que  le  coûte  ite 
Rully  (Jlr)  !-e  présente  jmur  lalre  un  rapport  mr  Ip  prlïtlfjie  exclusif  dont  JoalsMOt 
les  Compagnl»  de  l'Ile-de-France  et  de  Madagascar,  que  la  discussion  est  remise 
au  momenl  où  M.  Hcrooux  aura  (ait  le  sien  sur  l'&nalre  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Voir  ci-ifitt  s4ance  du  tt  )aii*iM. 


COMlTt^    UES    FINANCES  109 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M""  la  prin- 
cesse de  Vaudemont,  qui  réclame  contre  la  dénonciation  faite 
par  M.  Camus,  de  payements  faits  le  3  décembre  dernier  à 
M.    le  prince  de  Lambesc  sur  ses  appointements  de  grand 
écuyer,  etc. 

La  princesse  avait  joint  à  sa  lettre  certiiical  de  M.  Randon 
cle  la  Tour  qu'il  n'avait  rien  été  payé  â  M.  de  l.ambesc;  un 
autre  de  M.  Belin,  qu'il  n'avait  rien  reçu. 

El  d'après  les  éclaircissements  donnés  par  M.  Anson,  il 
résulte  que  M.  de  Lambesc  a  été  payé  par  le  trésorier  de  la 
giierre  seulement  de  ses  appointements  comme  inspecteur 
de  division.  Cependant,  attendu  que  l'Assemblée  n'a  donné 
aiifune  mission  sur  cet  objet  au  Comité,  il  a  été  résolu  que 
\1  -  le  président  répondrait  à  la  princesse  que  le  Comité  ne 
pouvait  faire  aucune  démarche,  ni  donner  aucun  certificat  sur 
cet  objet,  que  d'ailleurs  les  certificats  du  s'  Randon  rie  la  Tour 
^t-   du  s'  Belin  devaient  remplir  les  vues. 

M.  Anson  a  présenté  un  projet  sur  le  débit  exclusif  du  sel, 
*iui  a  été  distribue  à  MM.  C.aultier,  Mathieu  de  Rundeville 
et    Suratfe. 

Al.  Périer  a  fait  son  rapport  de  l'état  des  indemnités  payées 
par  le  Trésor  royal. 

Le  Comité  a  approuvé  le  rapport. 
Hésolu  qu'il  serait  imprimé. 

Al ,  Couderc  a  rappelé  les  difficultés  élevées  à  Lyon  de  la 
pat~l  <ies  tuteurs  qui  ne  se  croyaient  pas  [obligés^  à  faire  pour 
leurs  mineurs  la  déclaration  du  quart  de  leur  revenu. 

Oti  a  observé  que  le  Comité  avait  déjà  décidé  la  question. 
Al ,  Anson  a  proposé  un  projet  de  décret  pour  la  perception 
^s    impositions  en  l'année  1790"', 

On  a  pensé  qu'il  était  peut-être  inutile  de  s'en  occuper 
puisc|ue  incessamment  le  nouvel  ordre  aurait  rompu  les  anciens 
'apports  des  communautés  et  nécessiterait  une  imposition 
nouvelle  même  pour  1790. 

**)    E^r  iI«crU  du  38  Janvier  1790,  rAsK«mbl«e  orc 
^  toua  les  droits  d'aides  et  d»  tous   les  droits 
"^Iftets  pflTMIlDell. 
^^  décret  du  30.  elle  maintient,  pour  l'ann«e  I79n.  toute 
"*Uon  préposée  au  recouvrement  des  Impositions  directes. 
*"»»  c«»  décnti  et  ceuï  qui  les  ont  suivis,  voir  Marion,  ouvr.  dit.  t   II,  p.  87 
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I)  a  été  demandé  au  Comité  chargé  de  rassembler  les 
travaux  des  différents  cabinets  où  en  étail  son  travail.  Et  sur 
la  réponse  qu'il  n'y  avait  rien  de  fait  à  cet  égard,  il  a  élc  décidé 
i|u'un  des  secrétaires  du  Comité  écrirait  aux.  secrétaires  des 
différents  cabinets  pour  réunir  le  résultat  des  travaux.     ■ 

Un  membre  a  obsen'é  qu'il  serait  intéresssant  de  présenler 
quelques  détails  sur  les  maisons  des  princes,  frères  du  Roi, 
qu'on  ne  pouvait  en  avoir  que  par  la  communication  de  leurs 
contrais  de  mariage  et  des  édils  qui  fixaienl  l'état  de  leurs 
maisons  et  le  prix  des  charges  qui  y  étaient  attachées. 

Résolu  que  M.  le  président  écrirait  en  conséquence  aux 
surintendants  des  deux  maisons. 

On  a  rendu  compte  de  la  demande  faite  par  un  suppléant, 
aujourd'hui  en  activité,  de  ses  frais  de  voyage. 

Le  Comité  a  pensé  que  ces  frais  devaient  être  supportés  par 
te  député  principal  qui  s'était  retiré. 

Des  suppléants  qui  suivent  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  vertu  d'ordre  de  leurs  commettants  réclamenf  aussi 
des  honoraires. 

Le  Comité  a  pensé  (|u'i!s  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  leurs 
commettants. 

Enfin  un  membre  a  rendu  compte  d'un  mémoire  de  divers 
nefïoriants  (|ui  demandent  que  pour  fi-Kcr  leur  contribution 
patriotique  ils  soient  autorisés  à  évaluer  leurs  capitaux  sur 
le  pied  de  3  %. 

Résolu  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  délibérer  sUr  cette  demande, 
que  c'était  à  la  conscience  d'y  répondre. 

La  prochaine  séance  a  été  indiquée  à  lundi  U  janvier  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  8  janvier  1790. 

D'Ailly;  Mathieu  de  Rondeville;  Le  Bnm. 


Cinquante-deuxième  séance. 

14  janvier  1700. 

Ce  jour,  14  janvier  1790,  le  Comité  présidé  par  M,  d'Ailly, 
1  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  ja  der- 
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niére.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  do  M.  le  président 
el  de  MM.  les  secrétaires. 

AI.  le  président  a  donné  lecture  de  trois letlres  de  M.  le  Coii- 
(rftÏBur  général  sur  divers  objets  qui  avaient  élé  l'envoyés  ait 
pou-voir  exécutif. 

H  a  donné  encore  lecture  d'une  lettre  de  M.  Burté,  premier 
coinniis  des  finances,  qui  demande  romme  récompense  de  son 
ïèle  un  témoignage  de  l'empressement  qu'il  a  montré  à  secon- 
der le  travail  du  Comité. 

Résolu  que  M.  le  présideiil,  au  nom  du  Comité,  lui  expri- 
itiCT'ait,  de  la  manière  la  plus  honorable,  l'opinion  unanime 
de  tous  les  membres  et  la  satisfaction  qu'ils  éprouvent  à  lui 
rendre  la  justice  qui  lui  est  due. 

Lecture  a  été  faîte  encore  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  la 
Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre,  qui  promet  l'étal  des 
brevets  de  retenue  et  des  pensions  sur  les  gouvemcnienis  el 
les  lieutenances  générales  el  explique  ta  raison  du  retard. 

M.  Gaultier  a  rendu  compte  d'un  mémoire  des  maîtres  de 
poste  de  la  roule  de  Lyon  qui  demandent  une  augmentation 
de  taxe  qui  les  indemnise  de  la  suppression  de  leurs  privilèges. 
.AjTùlé  (|ue  ce  mémoire  serait  remis  à  M.  1p  duc  t'.c.  Biron. 
nommé  rapporteur  de  différents  projets  sur  les  postes  el 
messageries. 

AI.  Jary  Icstj  nommé  rapporteur  d'un  mémoire  de  MM.  de 
Riaucourt,  qui  réclament  d'anciennes  créances  sur  l'Etat. 

M.  l'ahbé  de  Vitlaret.  nommé  lapporlrur  d'une  lettre  el 
d'un  mémoire  de  M.  de  Varenne  contenant  un  nouveau 
système  de  finances  '•'. 

M.  Vemier  a  rendu  compte  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Provins  contenant  plusieurs  questions  à  résoudre 
sur  les  impositions. 

Résolu  que  toules  ces  queslioll^  seraient  renvoyées  au  pou- 
voir exécutif,  ainsi  que  les  autres  affaires  de  pareille  nature. 
M.  Anson  a  représenté  le  projet  de  décret  qui  assure  nii^ 
receveurs  actuels  la  perception  des  impositions  de  1790. 

(Il  O  8'kstt  peut-être  de  la  plête  (s.  1.  n.  a.)  Intitulée  -  Miyyen  d  au]ultt«r  les 
dette*  de  r^tat  dans  un  teini«  donné...  sans  recourir  an  papier- monnaie...  pro- 
posé par  Tarenne  de  Feuille  [receTsur  des  Impoalilon»  de  la  Iir»«p  m  de  I>iinihes'. 
ptbl-  uni,.  LbW  sj», 
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Le  projet  a  été  discuté  dans  la  plus  grande  étendue.  Partout 
des  inconvénients;  d'un  côté  l'embarras  des  anticipations  qui 
ont  déjà  absorbé  les  revenus  de  1790  qui  ne  peuvent  se  négo- 
cier s'il  n'y  a  pas  un  domicile  certain  pour  les  acquitter, 
l'incertitude  de  l'époque  où  les  municipalités  sercwil  établies. 
De  l'autre,  la  crainte  que  la  perception  ne  languisse  dans  des 
mains  auxquelles  elle  va  échapper,  qui  craindront  de  heurter 
une  administralion  naissante,  ou  que  la  perceptiMi  ne  soit 
appliquée  par  les  receveurs  mêmes  au  remboursement  de 
leurs  offices. 

Résolu  que  M.  Anson  modifierait  encore  son  projet  et  le 
rapporterait  à  la  séance  de  vendredi  prochain. 

M.  de  Ruillé  a  dit  qu'il  avail  conféré,  ainsi  qu'il  avait  été 
précédemment  décidé,  avec  le  Comité  du  commerce  sur  le 
mémoire  présenté  par  les  deux  habitants  de  l'Ile-de-France; 
que  le  comité,  avait  désiré  que  celui  des  finances  ne  fît  rien 
sur  ces  objets  sans  se  concerter  avec  lui. 

La  séance  indiquée  à  vendredi  15  de  ce  mois. 

Fail  en  Comité,  ce  14  janvier  1790. 

Mathieu  de  Rondeville;  le  marquis  de  Monlesquiou;  Nau- 
rissart. 


Cinquante-troisième  séance. 


Ce  jour,  15  janvier  179(),  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  d'.Xiily.  a  ouvert  sa  séan<:e  par  la  lecture  du  procès-verbal 
■  (le  la  dernière.  U  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
jiré.'îiiient  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M,  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M,  le  comte 
de  la  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse  au 
Comité  l'état  des  finances  et  brevets  de  retenue  de  son  dépar- 
tement. 

Il  a  distribué  à  iM.  l'abbé  Genetet  un  mémoire  de  la  coin* 
pagnie  des  adjudications  de  la  ferme  sur  les  grains  entrant 
et  sortant  de  la  ville  de  Douai. 
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j\-ï  .  l'abbé  Genetet  a  rendu  compte  d'une  demande  des  offi- 
ci^mr^  municipaux  de  Douai,  (jui  demandent  à  être  autorisés  à 
«inr»  jj»runter,  pour  le  remboursement  des  capitaux  qui  leur  ont 
éL^      «vancés  pour  acheter  des  grains. 

H.S  proposent  encore  de  suspendre  les  travaux  des  fortiii- 
c  ^  «L  i  cDns,  et  de  prendre  une  partie  des  fonds  qui  y  sont  destinés. 
-EiMfln  ils  réclament  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée, 
*"^  1- «»  livement  à  la  contribution  des  privilégiés,  et  demandent 
tI»-»«^  tous  les  citoyens  soient  également  assujettis  aux  di-oits 
<J**^x>lrée. 

ï~^  xjr  l'emprunt,  il  a  été  résolu  qu'il  (allait  attendre  la  for- 
'^*  •^•.  t  ion  de  nouvelles  municipalités; 

iSur  les  fonds  des  for lilîcal ions,  qu'il  fallait  renvoyer  au 
P<^^  ■«-«.'Voir  exécutif; 

^^  »ir  le  troisième  objet,  qu'il  failail  proposer  un  décret  qui 
■**'-*  .I>JD rimât  les  francliises  des  droits  d'entrée. 

-^  t  .  (.iaresclié  ii  demandé  à  .Ofre  autorisé  a  tvmottre  au  nou- 
y*^**n  Comité  des  pensions  lou&  les  brevets  et  pièces  relatives 
»    SS.OI1  travail. 

A'tésolu  qu'il  serait  autorisé  à  faire  cette  remise, 
ï  1     a  élé   procédé  à  la  nomination   d'un   président,    vice- 
'"^•^'sî^ident  et  seci'étairc.  .\1.  le  marquis  de  Monlcsquiou  a  élé 
'^.'-**»xiné  président,  .\1.  de  Hondeville,  vice-président,  .\1.  \au- 
'^~***.*art,  secrétaire. 

-^I  .  Anson  a  proposé  le  ra{)port  modifié  du  projet  de  décret 
''*^  *-«.*~  assurer  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  le  recou- 
^'~*^«'»îent  des  impositions  de  1790. 

*— '«3l  objet  a  été  ajourné  à  lundi  Itl  du  courant, 
^ï  .  Couderc  a  annoncé  un  rappoH  sur  la  clôture  de  Paris, 
^^^i     «  été  aussi  ajourné  à  lundi. 

■^'I  .  de  Canleleu  a  dit  que  la  commune  de  Paris  a  fait  une 
P*Vitation  sur  la  rareté  des  espèces'",  (|ue  les  six  corps  des 
***~c:hands  avaient  pix-senlé  une  adresse  sur  le  même  objef, 
'****  d'autres  demandaient  qu'il  fùl  fait  des  billets  de  pctilo 
'^iïne,  qu'on  se  plaignait  enfin  que  la  Caisse  no  payait  plus 

,_*?■*      "Voir:   .  fURpxIoii^  sur  la  rjircl* 
d         *  I  -   D.  ^    fin  tnKJvp    A  rp  nrrttuK  i4i 
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300.000  livres  par  jour;  il  a  présenté  sur  cette  demande  diverses 
observations. 

M.  de  Rondevjlle,  chargé  d'aller  redemander  au  Comité  du 
commerce  le  rapport  sur  les  primes,  a  rapporté  que  le  rapport 
ne  puuviiil  être  remis  qu'après  luitdi  prochain  '•'; 

Que  Messieurs  du  Comité  du  commerce  priaient  Messieurs 
du  Comité  des  finances  de  nommer  deux  commissaires  pour 
s'occuper  avec  deux  commissaires  qu'ils  nommeraient  eux- 
mêmes  de  l'adresse  des  représentants  du  commerce  de  Paris 
concernant  le  numéraire  de  la  Caisse  d'Escompte. 

En  conséquence,  M.  l'abbé  Gouttes  et  M.  Schwendt  ont  été 
nommés. 

M.  de  Rondeville  a  été  chargé  d'aller  rendre  compte  de  celle 
nomination  à  Messieurs  du  Comité  du  commerce  qui,  de  leur 
côté,  ont  envoyé  un  instant  après  annoncer  qu'ils  avaient 
nommé  MM.  Lasnier  de  Vaussenay  et  Uoudard. 

M.  l'abbé  de  Lompro  a  rendu  compte  d'une  réclamation, 
formée  par  MM.  de  HiaucotirL'=i,  dune  somme  de  71 .000  livres 
en  un  billet  de  l'Epargne  qui  date  de  140  ans. 

On  n'a  point  délibéré  sur  celte  demande. 

M.  Dupont,  de  Bigorre,  sest  chargé  de  préparer  un  projet 
de  décret  pour  la  suppression  des  haras. 

La  séance  prochaine  a  été  indiquée  a  lundi  19  janvier. 

Fait  en  Comité,  re  15  janvier  1790. 

Approuvé  la  date  du  15  janvier  1790. 

Le  marquis  de  Monlesquiou;  INaurissart;  Le  Urun;  Mathieu 
de  Rondeville. 

(Il  La  qui'Kiioii  du  rajipuri  sur  les  primes  revient  b  plusieurs  repilaa  dans  lee 
priKès-verOauN  du  COBillé  d'aRflcuUure  et  de  commerce  [éd.  OeiiiHux-Scliiiuat, 
t.  ïf).  Le  93  novembre  nfia,  obF^ervatloii  des  déput&s  des  manufacture*  et  dM  com- 
munes sur  le  rapport  du  Comité  des  flnances  concernant  les  primes  à  acC4>rtler 
au  riimini'rie  itl  s'.itrit  pn^L.'iblement,  disent  les  Mtleurs,  du  rajtporl  du  nutitinfn 
de  Monlesquiou.  lo  1s  novembre.  Imprime  en  annexe  au  pTocH-verltot  de  l'ASMin- 
tiKe  du  te  du  mi>mi'  mois):  elles  sont  renvoyées  à  l'examen  de  M  de  lA  Jaeqoe- 
mlnlêre  Ip,  6S).  Li>  jl  d^remLre,  sur  rapport  de  celui-ci,  l'atTalre  est  teaioTte  aux 
iiimmis>alrM  dii  cumliê  rji.irjrf  du  travail  des  iraiti's  (p.  90),  —  Il  n'y  a  p»s  trace 
lit'  1h  déléfiiiil'in  donnée  far  le  Comité  A  Lasider  de  Vaussenay  et  Ootidard.  Hais 
te  IS  Janrier  17BII.  (InnilaM  dnnmi  nu  comité  de  rommc^rce  lecture  d«  son  rapport, 
lequel  fut  envoyé  .iu  (.'omllé  des  Hnances  (p.  inni.  Le  Comité  des  flnqnces  s'occvpa 
di'  noTiti'iiu  de  In  qucsiloii.  sur  un  rapport  de  I.ebnin.  Ip  1»  février  (voir  cl.ftprte 

(3)  V..lr  el^lessn-  53-  •aiaïu^e,  Il  j.inrkT  1790 
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Ginqxiante-quatrlèzne  séance. 

18  janvier  1790. 


Ce  jour,  18  janvier  1790,  le  Comilé,  présidé  par  M.  le  mar- 
fjuJs  de  Monlesquiou,  a  uuvert  sa  séance  par  la  leclure  du 
/>i-c>cès-verbal  de  la  dei-nière.  il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
sÀ^gaé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  scci-étaires. 

Si.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  la  Tour 
<rf  9-M.  Pin,  nrinistre  de  la  guerre,  qui  demandii  l'opinion  du 
dZ^  <z»--milé "sur  le  payement  des  appointements  des  quatre  derniers 
Kir».  «z>is  de  l'année  dernière  dus  aux  olficiers  des  gardes  fran- 
^  «JLÎ  ses,  cl  pour  régler  le  mode  des  payements  à  venir. 

M—e  Comité  a  décidé  que  l'on  nonunerait  un  commissaire 
l^j>  o  i-ir  [aire  sua  rapp(M-t  sur  la  demande  du  ministre. 
<_Jn  a  nommé  ftl.  Naurissart. 

.Al.  l'abbé  Papin,  député  de  Paris  cxtra-mwos  *'■,  a  présenté 
la.  •-■.  Comité  une  supplique  en  ^veur  des  loueurs  de  carrosses 
i_i  fcï  remise  et  de  place  pour  demander  la  révocation  du  privilège 
esjcolusil  qui  leur  a  été  ci-devant  accordé  et  qui  leur  devient 
omrfcéreux. 

On  a  discuté  sur  le  nouveau  décret  de  l'Assemblée  qui 
^'~*-'*>nne  la  nomination  d'un  comilé  pour  les  impositions 
"-***irc.s,  sans  rien  conclure  à  cet  égard 

AI.  Couderc  a  fail  un  rapport  sur  la  cldlure  de  Paris.  Il  a 
ï*^''^  en  résulter  ([u'il  convieni  de  continuer  et  d'achever  cette 
'^iôim^    Lg  rapporteur  a  été  prié  de  fournir,  s'il  est  possible, 
^    ttole  des  sommes  qui  restent  dues  en  raison  de  cette  clô- 
*-Ure  i»),  et  de  celles  qu'il  en  coùtfra  pour  i'acliever.  Il  a  élé  con- 
^'^nu,  en  outre,  c|uc  le  rapporteur  se  concerterait  avec  M.  des 
•^ssarts  pour  savoir  le  parli  le  plus  convenable  à  prendre  rela- 
'■^^ftnienl  au  s'  Péranl,  arcliitecle,  emplovc  dans  cette  entre- 
Prise. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  de  l'affaire  de  la  municipalité 
"^  ^'ambrai,  dont  les  officiers  sont  à  titre  de  finance. 
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Le  Comité  a  décidé  que  cette  ailaire  serait  envoyée  à  l'As- 
semblée de  département  de  Cambrai  et  que  M.  Le  Brun  en 
ferait  demain  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

On  a  traité  l'article  des  frais  de  procédures  criminelles, 
des  Enfants  Trouvés  et  des  maisons  de  force.  On  aliendra  pour 
statuer  à  cet  égard  le  rapport  que  doit  en  faire  M.  Marquis. 

M.  Dupont  a  fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  haras  et 
des  traitements  ou  appointements  attachés  aux  officiers  em- 
ployés à  cet  établissement,  et  proposé  un  décret  pour  en 
ordonner  la  suppression.  Il  a  été  convenu  que  ce  rapport  serait 
présenté  au  Comité  après  demain  pour  la  seconde  fois. 

La  séance  prochaine  a  été  indiquée  à  mercredi,  20  de  ce 
mois. 

Fait  ea  Comité,  ce  18  janvier  1790. 

Le  marquis  de  Montesquieu;  Naurissart;  Mathieu  de  Ronde- 
ville;  Le  Brun. 


Cinquante-cinquiëme  séance. 

aj  janvier  1790. 

Ce  jour,  20  janvier  1790,  le  Comité,  pi-ésidé  par  M.  lo  mar- 
quis de  Montesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  If  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  Messieurs  les  secrétaires. 

Un  niémoii-e  des  loueurs  de  carrosses  et  de  remise  qui  de- 
mandent la  cessation  de  leur  privilège  comme  onéreux  a  été 
distribué  à  SI.  Lafargue. 

-M.  le  comte  de  Ruillé  a  exposé  que,  dans  les  campagnes,  les 
possessions  étiiienl  enclavées  de  paroisse  à  paroisse,  que 
de  là  résultait  une  grande  diflicuité  dans  l'imposition,  qu'une 
ferme  se  trouvait  morcelée  et  ses  impositions  divisées,  qu'il 
fallait  les  régler  les  unes  vis-à-vis  des  autres. 

-M.  le  baron  d'ilarambure  a  été  nommé  rapporteur, 

La  demande  de  .\l.  de  ItiaucourI  a  été  remise  à  la  discussion, 
mais  sans  résullat, 

.M.  Béi'ciigcr  a  mndu  coniple  du  vagabondage  et  de  la  men- 
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dicité"'.  Il  a  proposé  d'en  changer  le  régime,  et  d'en  charger 
chaque  département,  de  diviser  les  pauvres  dans  les  hôpitaux, 
où  ils  seraient  employés  à  un  travail  qui  fournirait  à  leur 
subsistance. 

M.  d'Ailly  a  fait  l'historique  de  la  législation  sur  la  mendicité, 
et  a  fini  par  proposer  que  chaque  départemeat  fût  chargé  de 
ses  pauvres,  sans  rendre  les  tonds  qui  étaient  assignés  à  cet 
objet. 

M.  Duval  de  Grondpré  a  tait  son  rapport  sur  le  moins  imposé 
•'l  les  remises  faites  aux  provinces  sur  les  impositions. 
Le  rapport  a  été  approuvé  et  remis  au  Comité  de  rédaction. 
Al.  Dupont  a  rapporté  l'affaire  de^  haras.  Il  a  proposé  la 
suppression  du  régime  prohibitif  des  haras  et  de  la  dépense 
relative  à  cette  partie;  il  a  lu  un  projet  de  décret  qui  a  été 
modifié  et  adopté. 

-W.  Anson  a  relu  le  projet  de  décret  sur  la  perception  dies 
impositions  de  1790. 
Le  projet  de  décret  a  été  adopté. 

-U.  Anson  a  ajouté  qu'il  était  pressé  par  plusieurs  membres 
de  r^\ssemblée,  et  notamment  du  Comité  des  domaines  et 
du  Comité  ecclésiastique,  de  provoquer  la  vente  décrétée  des 
biens  du  domaine  et  des  biens  ecclésiastiques,  et  de  proposer 
à  l'Assemblée  de  consacrer  le  jeudi  à  la  discussion  des  matières 
appartenant  à  ces  deux  comités. 

On  a  fait  plusieurs  observations  sur  celte  UoiUile  propo- 
«Ui*>"T  qu'il  y  avait  des  maisons  du  domaine  à  vendre  à  Paris, 
Hu'i^  y  avait  des  rentes  foncitïi-es  soit  en  argent  soit  en  grains 
appartenant  aux  églises  ou  au  domaine. 

E^fin  on  a  ohsei"vé  qu'avant  que  de  dispor^er  des  biens  ecclé- 
iiia^tiques  et  du  domaine,  il  fallait  connaître  les  uns  et  les 
jiiitre.?,  (|u'ii  fallait  surtout  coimaitrc  les  engagements  qu'on 
gurûit  à  remplir  avec  les  membres  du  clergé,  que  toute  vente 
^jail  donc  pi-émalurée. 

.11.  dp  ('antelcu  a  rendu  compte  «les  conférences  des  admi- 
„(jïlraleurs  de  la  Caisse  d'Escomiite  avec  des  membres  de  la 


II)  Hentlonnoos  A  ce  ptoik»  Ips  documents  rel.iUfs 
Mge  et  de  la  mendlcIU  qu'on  trouve  dans  Arctl.  nat..  Dvi'*  13!. 
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commune  sur  la  i-arelé  du  numéraire  i"  et  les  moyens  de 
faire  cesser; 

Qu'un  avait  proposé  d'ouvrir  entre  la  Caisse  d'Escuoipte 
tes  places  de  commerce  une  correspondance  telle  que  des  nég» 
ciants  de  ces  diftéi-entcs  places  payassent  pour  elle  une  ceiiaiE 
F^omme  tous  les  jours,  dont  ils  prendraient  leur  rembourseroea 
sur  la  Caisse  d'Escompte  et  sur  les  diverses  places  de  l'Europ 
pour  le  compte  de  lu  Caisse  d'Kscompte: 

Mais  que  cette  marche  n'aurait  aucun  succès  si  l'Assemblé- 
ne  s'occupait  pas  de  rexécutitin  de  son  décret  du  19  décembii^  -^^^-^ 
que  c'.étail  par  là  seulement  «ju'elic  pouvait  ménager  le  place-  -  •^~ 
ment  des  assignats  qu'elle  avait  donnés  à  la  Caisse  d'Escompte*  —  "^  " 

On  est  revenu  à  discuter  la  proposition  faite  de  provoque»  ^^ 
les  deu\  Comités,  ecclésiastique  et  des  domaines;  et  après^  ■^^^ 
divei'scs  obsenations,  il  a  été  résolu  (]u'on  inviterait  ces  deUK  ^^^^ 
comités  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  les  *== 
moyens  de  parvenir  à  l'exécution  du  décret  du  19  décembre.  — 

M.  de  (iormon  a  fait  le  rap|tai't  dos  ti'avaux  de  charité. 

Le  rapport  a  été  adopté  et  l'émis  an  Comité  de  l'édaction. 

Ls  séance  a  été  indiquée  à  demain  21  janvier. 

Fait  en  Comité,  ce  ■,*0  janvier  1790. 

I^e  marquis  de  Montesquiou,  pi-ésident;  Naurissart;  Mathieu  *■" 

de  Rondeville:  I*  Brun. 


Cinquante-sixième  séance. 


("e  jour,  21  janvier  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
-M.  le  marquis  de  Montosquiou,   a  ouvert  sa  séance  paf  la 

(11  Dans  la  sennre  do  l'Assi'iiiblér'  du  IS  Janvier.  M.  Naurlsurl.  an  nom  da 
ComlU  dos  flnancps.  nvnll  (ail  iiii  mppori  sur  In  projet  dr  fabriquer  poar  9B  mil- 
lions de  monnaie  de  blUim.  1/^  mémoire  et  le  projet  du  C<»nlt4  turent  ajouméa. 

'.  R«linp..  I    III.  p.  IH5.)  A  lik  dale  Un  V>  Janvier  17M.  le  C«mlt«  du  ron- 

lin  nipport  rie  Oimclnnl  sur  le.i  résultais  de  la  conféreoce  des  «MB- 

liiiini-f^,  d'iiirrlimliiin'  et  de  commerce,  de  la  Caisse  d'escompte,  de 

'    'les  député-  exlmordinalre''  du  cooiDierce  au  *u]et  de» 

— n«ralre.   (ProrÈ!t-»eri»a«x,  éd.   QarbMU  et 
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lecrlure  du  procès-verbal  de  la  dernière.  IL  a  été  approuvé  de 

Al^sâîeurs,  signé  de  M.  le  présidenl  et  de  MM.  le&  secrétaires. 

J— .e  Comité,  sur  la  présentation  de  l'édit  de  1764  concernant 

Ja    1  Ibéralion  des  dettes  de  l'Etat,  a  arrêté  qu'il  ^'admettait  au- 

ot*«*«5    l'éciamation  antérieure  à  l'époque  de  cet  édit. 

^ï  .  Garésché  a  remis  le  reçu  du  MM.  du  Comité  des  pensions 
*1^^    pièces  qu'il  a  été  chargé  de  leur  remettre, 

^=>UTla  lecture  faite  par  M.  Le  Brun  de  son  rapport  relatif  aux 
^T«»îr-es  étrangères,  le  Comité  a  arrêté  le  projet  de  décret 
suai-vanl. 

^I .  Anson  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ci-devant  receveur 
S"^«»éral  du  clergé  à  M.  le  présidenl  de  l'Assemblée  nationale, 
F*^*~  laquelle  il  annonce  qu'il  serâréduit  à  cesser  le  payement 
*^^^  rentes  du  clergé,  taule  de  fonds  pour  le  terme  d'avril, 
^  *-t^ndu  qu'on  se  refuse  au  payement  du  dixième. 

*^etle  question  a  été  discutée  et  ajournée  au  Comité  de 
<J«*:r»ain. 

^  Résolu  de  faire  ta  motion  pour  demander  qu'il  fût  accordé 
""■^      jour  par  semaine  aux  travaux  du  Comilé  des  domaines  et 
**    <^oniité  ecclésiastique. 

■^"ï  -  Anson  a  été  chargé  de  rédiger  un  projet  de  décret. 
■■-■4    a  représenté  encore  son  projet  de  décret  sur  les  perccp- 
**-**^ti;  on  a  rappelé  les  observations  qui  avaient  déjà  eu  lieu, 
*^         il    a  été  modifié  encore  et,  dans  cet  état,  il  a  été  résolu 
"*-*-    il  .serait  proposé  à  l'Assemblée, 

-*— a  séance  a  été  indiquée  à  demain  22  janvier, 
ï^ail  en  Comité,  le  21  janvier  1790. 

'— e  marquis  de  Mor.le.-iquiou,  président;  Le  Bnm:  Nauris- 
^^'^;    Mathieu  de  Rondevilie. 


Cinquante-septième   séance. 

n  jniivier  ITiX'. 

^G  jour,  22  janvier  1790,  le  Comité  des  finances  présidé  i)ar 
''-    le  marquis  de  Montesquieu  a  ouvert  sa  séance  par  la  leo- 
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Uire  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  élé  approuvé  de  Me! 
sieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Anson  a  présenté  le  projet  de  décret  à  proposer  demai 
à  l'Assemblée. pour  donner  le  jeudi  au  Comité  ecclésiastiqu 
et  au  Comité  des  domaines. 

Un  membre  a  demandé  qu'on  y  joignit  encore  le  Comil 
féodal,  attendu  qu'il  était  essentiel  de  fixer  le  taux  du  rachi 
des  rentes  foncièreâ,  etc.,  et  des  droits  seigneuriaux. 

Le  projet  de  décret  a  été  adoplé. 

M.  Anson  a  présenlé  un  autre  projet  de  décret  sur  le  pay( 
ment  des  décimes  pour  les  six  derniers  mois  1789. 

Le  projet  modiOé  a  été  adopté. 

M.  l'abbé  Genelet  a  lu  un  rapport  sur  la  suppression  de 
franchises  réclamées  par  des  officiers  civils  et  militaires  dan 
les  villes  de  Valencieimes  et  de  Douai. 

Le  projet  de  décret  a  été  discuté,  amendé  et  adopté. 

.M.  le  baron  de  Cernon  a  dit  que  la  province  de  Champagn 
avait  .payé  exactement  les  droits  d'aides  cl  aulres,  tandi 
qu'ailleurs  tes  peuples  s'en  affranchissaient  de  leur  propre  ai 
torilé;  que  de  là  ré.sutlait  une  inégalité  injuste,  et  que  sa  pn 
vince  demandait  ou  à  être  oUranchie  ou  que  toutes  payassen 

En  conséquence,  il  a  proposé  un  projet  de  décret  qui,  en  oi 
donnant  la  perceplion  des  droits  d'aides  et  autres  droits,  su[ 
prime  le  droit  de  gros  manquant  et  les  exemptions. 

On  a  observé  que  l'Assemblée  avait  autorisé  son  présidei 
à  écrire  aux  municipalités  où  la  pei-ceplion  des  droils  d'aidt 
était  interrompue,  pour  faire  rcnti'er  les  choses  dans  l'ordn 
que  les  privilèges  étaient  supprimés. 

On  a  proposé  la  (juestion  de  savoir  si  les  membres  d 
Comité  de  liquidation  <loivenl  ùlre  choisis  par  l'Assemblé 
même  ou  par  le  Comilé. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  consulter  l'Assemblée,  et  M,  le  pn 
sident  a  été  chargé  de  le  faire  demain. 

Il  a  élé  i-ésolu  ()ue  M.  le  président  ocriruit  à  lous  les  niembrt 
du  Comité  pour  les  inviter  à  s'y  rendre,  attendu  que  l'au^ 
mcntalioii  de  travail  demande  le  contours  de  tous. 

La  séance  prochaine  a  été  indiquée  à  lundi  prochain. 

Fait  en  Comilé.  le  22  janvier  1790. 

Le  mar(|uis  de  .\lontes<|uiou,  président;  Naurissart;  Malhie 
de  Rondeville;  Le  Brun. 
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Cinqiiante-huitième  séance. 

25  janvia-  1780. 

*^^  jour,  25  janvior  1790,  le  Coinilé  des  finances,  présidé  par 
^ï  -  l«ï  marquis  de  MontesquJou,  a  ouvert  sa  séance  par  la  iec- 
lui-^  «ju  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
^*^*-ir-s,  et  siffné  de  Monsieur  le  président  et  de  Messieurs  les 
sécuritaires. 

^1 .  Mathieu  de  Rondeville  a  fait  part  d'une  plainte  d'une 
oorrimunaulé  de  Bourgaltraf)  rjiii  réclame  contre  la  Ferme 
S^ï^éralc,  qui  ne  veut  pas  payer  les  bois  appartenant  à  cette 
*^**"Tjnnunaulé  ati  prix  ordinaii-e,  pour  les  employer  aux  salines 
*^*^  liieiize,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  ces 
"**îî5  seront  vendus  aux  fermiers  généraux.  Ils  demandent  en 
'"•^■^séquence  d'être  autorisés  à  vendre  leurs  bois  dans  le 
*^<*»Hmerce  avec  la  liberté  qu'ont  tous  les  citoyens. 

^I.  Gouges  a  fait  un  rapport  sur  la  Balance  du  commerce. 
'-^s*  "frais  de  bureaux  montent  à  80.700  1.  Cet  Otablissoment, 
**~*-îl  dit,  a  été  longtemps  négligé  en  France,  tandis  qu'il  a  été 
'**•"*  «encouragé  en  Angleterre.  11  a  |>ensé  qu'il  serait  es-si-ntiel  de 
*^^nr»er  à  cet  établissement  la  plus  grande  activité,  puisque 
*^"  •^î=^l  un  moyen  de  surveiller  les  opérations  du  commerce,  sur- 
**^  ï-t-  pour  empêcher  l'entrée  en  France  des  marchandises  d'An- 
gï^l^rre.  Il  propose  une  économie  dr  ll.i.'(>0  1.  sur  les  frais  de 

^1.  le  président  a  proposé  d'envoyer  le  dossier  et  le  rapport 
^*^  Comité  du  commerce  pour  avoir  .=on  opinion  et  la  comparer 
^  "^«lle  du  Comité  des  finances.  C«  qui  a  été  adopté. 

■^I.  Gouges  a  été  chargé  de  faire  cette  remise. 

L'affaire  de  M.  le  duc  de  Grammont  a  été  rapportée  par 
'  -  l'abbé  Gouttes.  Ijc.  duc  de  Grammont  prétend  à  des  droits 
''<*Hsidérables  pour  l'échange  de  Blaye.  pour  lequel  on  lui  avait 
^*^*^<">rdé  des  droits  sur  la  coutume  de  Rayonne.  Comme  il  n'y 
^Vajt  qu'un  mémoire  sans  aucune  pièce  au  soutien,  le  rap- 
P**i*t^ur  n'a  pas  donné  de  conclusion. 

On  a  prié  M.  le  président  de  demander  à  la  maison  de  Gram- 

**   ^^■»wb«tiltinent  Burgaltdorf,  près  Dl«uie. 
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mont  la  communicalion  des  litres  sur  lesquels  elle  forme  ses 
(limandes,  et  celui  sur  lequel  ils  ont  (sic)  reçu  annuellemenl 
une  somme  de  144.000  ,1. 

\I.  i'abbé  do  Lompré  a  rapporté  la  demande  de  M,  de  Riau- 
courl")  d'une  sonmie  de  71.000  1.  due  depuis  l'année  1745  en 
lieux  billets  de  l'Epargne. 

Le  rapporteur  a  pro^josé  d'envoyer  celte  affaire  à  M.  Necker. 

Le  Comité  a  décidé  que  la  demande  élait  rejetée. 

Le  présidenl  a  proposé  de  recevoir  au  Comité  et  d'écouter 
les  parties  intéressées  lorsqu'elles  le  demanderont.  Il  a  été 
décidé  que  l'on  nommerait  deux  commissaires  pour  assister 
le  ropporlenr  et  écouter  les  raisons  et  motifs  des  parties. 

AI.  d'Harambure  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  à 
proposer  à  l'.Assemblée  nationale  pour  faire  cesser  des  récla- 
mations de  quelques  paroisses  de  la  province  d'Anjou  au  sujet 
des  impositions  sur  les  propriéU's  situées  sur  les  fînages  voisins 
de.s  lieux  où  sont  situés  les  héritages  qui  forment  le  principal 
corps  de  biens. 

Sur  quoi  te  Comité  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer, 
cet  objet  et  autres  semblables  devant  être  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif. 

Le  présidenl  a  dit  (|nc  cinq  membres  du  Comité  des  finan- 
ces avaient  donné  leur  démission.  II  a  été  en  conséquence 
autorise  à  demander  à  l'Assemblée  nationale  le  remplacement 
(le  ces  cinq  membres. 

M.  Dupont  a  fait  le  rappoH  d'un  projet  sur  l'administration 
des  biens  en  saisie  réelle. 

Résoin  qu'il  srrail  communiqué  au  ('oniilé  de  judicalure. 

Ix  baron  de  Ccmon  a  rapporté  les  difficultés  qu'éprou- 
vent (sic),  dans  différentes  pi'ovinces,  la  perception  des  droits 
d'aides,  et  les  dangers  de  voir  ces  diflirnltés  se  perpétuer.  Il  a 
pi-oposé  un  décret  qui  ordonne  que  tous  les  citoyens  indistinc- 
Icmcnt  payeront  les  droits  ou  impositions  indirectes  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  [autrement];  il  a  proposé,  en  outre, 
de  supprimer  le  droit  de  gros  manquant  ou  trop  bu.  On  apensé 
qu'il  n'y  a  pa.=i  lieu  à  délibérer,  attendu  que  l'Assemblée  a  déjà 
prononcé. 

Il)  Voir  cl.dessus  M»  «  53»  séances 


/ 
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M.  Aubry  Dubochet  a  pi'oposé  au  Comité  de  se  charger  de 
Ità  fournir  la  circonscription  des  déparlement»;,  des  districts 
e)  des  cantons,  avec  la  nomenclature  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  les  composent.  Le  Comité  a  accepté  sa  proposition 
flvec  reconnaissance, 
la  séance  a  été  indiquée  à  mercredi  27  janvier  1790. 
Fait  en  Comité,  le  25  janvier  1790. 
LemarquisdeMonlesquioa:Naurissart;Le  Brun. 


Cinquante-neuvième  séance. 


Ce  jour.  27  janvier  1790,  le  Comité  des  finances  présidé  par 
M.  te  marquis  deVIontesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
Ju  procès-  verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Naurissart  a  rendu  compte  d'un  mémoire  relatif  aux  ofli- 
rier$  du  régiment  réforme  ries  gardes  françaises,  sergents, 
"■ai>ôrau.\  et  soldats  qui  réclament  le  payement  des  intérêts  de 
leurs  finances,  des  traitements  et  soldes  qui  paraissent  leur 
avoir  été  conservés  par  une  ordonnance. 

"  «  été  observé  d'abord  que  les  ofliciers  et  autres  doivent 
avoii-  ^y^  ^y  g(j.g  payés  jusqu'au  1"  janvier  1790  sur  les  fonds 
*''3  guerre; 

~    •]"  'I  parais,«ail  que  les  finances  des  officiers  étaient  cons- 

,  "'^,  qu'elles  ne  pouvaient  plus  être  caduques  puisque  le 

S^'^Hient  élait  réfonné,  mais  qu'il  fallait  (|ue  ces  finances 

..  "^^ni  Jifjuidées;  qu'après  la  liquidation,  les  intérêts  devraient 

„     r>ayés  par  le  Trésor  public; 

-'.-  Que  quant  aux  traitements  et  soldes,  c'était  au  Comité 
""iire  de  prononcer. 
.  .  T^r-ès  une  discussion  assez  longue,  il  a  été  résolu  qu'il  serait 
'•^^u  ministre  que  le  Comité  ne  pouvait  prendre  aucune  ré- 
/"^'on  s'il  n'était  consulté  par  l'Assemblée  nationale. 
"'■  l'abbé  Gouttes  a  rendu  compte  de  plusieurs  mémoires 
"^'^tifgaux  impositions. 

"frsolu  qu'ils  seraient  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 
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Un  membre  a  dit  qu'il  avait  été  présenté  au  Trésor  royal  des 
mandats  suspects,  qu'il  fallait  prévenir  cet  inconvénient.  On  a 
proposé  de  faire  recevoir  la  totalité  des  mandats  par  un  mem- 
bre de  chaque  députation. 

Ce  parti  a  été  approuvé. 

Résolu  qu'il  serait  proposé  a  l'Assemblée. 

M.Anson  a  lu  une  rédaction  du  projet  de  décret  sur  la  per- 
ception des  droits  d'aides,  octrois  et  autres  qui  avait  été 
renvoyé  au  Comité. 

La  rédaction  a  été  modifiée  cl  approuvée, 

SI.  Anson  a  observé  qu'il  serait  intéressant  de  présenter  à 
l'Assemblée  l'aperçu  des  réductions  en  masse  à  faire  sur  les 
dépenses  de  l'Etat. 

Quelques  membres  ont  pensé  qu'avant  que  de  représenter  la 
masse,  ii  fallait  présenter  les  développements  particuliers,  et  à 
la  fin  te  résultat  général. 

Résolu  que  l'aperçu  précéderait  le  premier  rapport  des 
finances. 

La  séance  a  été  indiquée  à  demain  jeudi  28. 

Fait  en  Comité,  le  27  janvier  1790. 

Le  marquis  de  Monlesquiou;  Le  Brun;  Naurissarl. 


Soixantième  séance. 

Ï-J  iaiivior  nOO. 

Ce  jour,  29  janvier  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
.M.  le  marquis  de  Monlesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM,  les  secrélaires, 

M,  Vcrnier  a  observé  que  lorsque,  à  l'Assemblée  nationale, 
on  avait  proposé  de  donner  un  cours  forcé  aux  billets  de  la 
Caisse  d'Escompte  dans  les  provinces,  mais  que  les  inconvé- 
nients avaient  déterminé  à  rejeter  celle  proposition"). 

Un  boucher  de  Paris,  du  district  des  Cordeliers,  remet  cette 
queslion  en  activité,  et  il  donne  pour  motif  que  c'est  indispensa- 

!  paragraphe  est  reproduite  textneUement.  Le 
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blâment  nécessaire  pour  lapprovisiuniii'nicnl  îles  Ixuufs  puLir 

I.^*;  rapitorteur  a  jublemeiil  remai'iiuô  ipie  l'.\s>einb!(-i'  iiali<)- 
ii£*  1*5  lie  devail  pas  avoir  égaal  aux  cleiiiiiink's  individuel  les,  ou 
iT  1 1  11  diâtnct  de  Paris. 

I  <fcsolu  ipi'il  ny  avail  pas  lieu  à  délibérer. 

U>  'après  lu  décision  prise  avanl-hicr  au  Comilé.  le  iiré^idunl 
:i    ■  -<_*  ridu  compte  du  préambule  et  du  délai!  des  é<:onotnies,  tloiil 

■  I     sji     fait  la  lecture  ce  matin.  11  a  obsei-vé  que  s'il  a  fail  celle 
le«-liire  avant  que  de  l'avoir  coiiununiquée  au  Comité,  c'est 

■  {1.1.' il  a  été  ïorré  ce  niatiu  de  satisfaire  l'Asïiembléc  nationale 
à    «_-tît  égard. 

II  a  été  fait  uu  rapport  par  Al.  l'abbé  Chatizel  sur  une  dv- 
"»i*ïi«.le  deri  commerçante  de  Lyon  i-elalivemeiil  à  l'abondance 
"J»»  r*apier  sur  l'aris,  qui  [jei-d  4  %  à  vue.  ILs  soupçonnent  que 
'«  <  baisse  d'tscompte  ne  pay«  pas  pur  jour  en  espèces  tes 
''<^*i»*iies  ({u'elle  a  pris  l'engagement  <le  payer.  Le  rappoKeur 
"*■"  -iftcniife  pas  que  tout«s  les  allégations  contenues  en  ce  mé- 
'»t«>i»-e  soient  fondées;  il  pense  cepeiidaii!  qu'il  serait  à  propos 
*l«j  f  «jire  constater  la  somme  <iue  la  Caisse  d'Escompte  paye 
*,       *  •  I  "*  joui',  fl'i'i  de  cabner  les  iiiiguiétudes  des  négociants  de 

->'«»«!  el  des  citoyens  de  Paris.  M.  d'.-Villy  a  judicieusement  re- 
»»*»  i-«  juy  que  l'appel  fait  par  la  Cais-ie  d'Escompte,  d'a))rès  son 
*^''«"iier  airété,  opérait  journollemen!  ia  rentrée  d'une  somme 
'■*>H!Si(JérabIe  de  ses  billets  de  Cais.^-,  t't  (|ue  les  administra- 
'*  •->  t-js  avaient  pris  des  pivcautions  pour  faire  acijuitter  les  billets 
******  les  provinces;  cpie  cependant  il  n'élail  pas  sans  de  graii- 
^^'^  inquiétudes  sur  le  mu1  à  venir  d*'  la  place  de  Paris. 

^i.  Schtvendl  a  dit  que  le  moyen  le  plus  silr  de  calmer  l'in- 

'■«iélude  générale,  cesl  de  faire  ilécréler  à  l'Assemblée  nalio- 

^  'e  une  vente  déterminée  des  fonds  du  clergé,  alin  de  domiei* 

*^  assignats  la  confiance  qu'ils  uiénl^nl. 

^■^I.  le  président  a  proijosé  d'assigner  un  n-venu  libre  de  20 

■'Uons  des  fonds  du  clergé  pour  répondre  des  intérêts  de  ces 

'^'^'gnats;  plusieni-s  membres  on!  été  d'avis  que  le  rem|»la- 

"*^**»enl  des  dîmes  était  la  i)remière  o|téralion  dont  l'.Xssemblée 

.   ^*ionale  devait  soccu|>er.  Il  a  été  décidé  «piii  fallait  attendre 

**      r-ôAulial  d"  travail  des  ('(miilés  ecdésiasiiquc  et  des  do- 


'»4*i 


lies. 
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Laffairede  M.  leducde  Uramnionta  été  représentée  par  M. 
le  président;  il  a  ilit  avoir  demandé  le^  litre:?  de  la  maison  de 
Grammonl,  qui  a  promis  de  les  founiir.  11  a  proposé  de  nommer 
deux  commissaires  pour  adjoindre  à  M.  l'abbé  Gouttes,  rap- 
porteur de  cette  afîaii-e,  afin  d'examiner  ces  titres  el  écouter 
la  personne  chargée  des  intérêts  de  la  maison  de  .Grammonl. 
On  a  nommé  M.  le  baron  d'Allarde  et  M.  Vernier. 

M.  d'Allarde  a  proposé  un  amendement  au  projet  de  décret 
sur  les  perceptions  ">,  Il  consiste  à  ajouter  «  sous  ta  surveil- 
lance des  direcleurs  de  départements  et  de  districts  ». 

Cet  amendement  a  été  adopté. 

M.  de  Cemon  a  lu  son  rapport  sur  les  gages  du  Conseil  '". 

Ce  rapport  a  été  discul^  dans  loutes  ses  parties  et  les  ré- 
ductions an'étées. 

La  séance  procliaine  a  été  indiquée  à  lundi  1"  février. 

Fait  en  ('omité,  ce  29  janvier  1790. 

l.e  marquis  de  Monlesquiou;  Le  Brun;  Naurissart;  Maihieu 
dp  Hondeville. 


Soixante-unième  séance. 

1"  féviler  1790. 

Ce  jour  1"  février  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
,\I.lem;ii'(|ui-;  de  .\lonle.squiou,  a  uiivcrl  sast'anre  par  la leclurt! 
du  procès-verbal  do  la  dernièi-e.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
.sieurs,  signé  de;  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

-M.  Cuiiltier  u  rondu  coinpie  de  la  prétention  de  plusieurs 
députés  .suppléants  d'être  payé^  de  leui-s  frais  de  voyage  et  de 
séjour  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  même  pied  que 
les  députés  direcls,  st'  fondant  sur  ii;  «pie  leui-s  bailliages  leur 
ont  pre>(:ri1  le  devoir  de  venii'  suivre  les  opérations  de  l'Assem- 
blée: qu'à  siTppo.-cr  (|u"ils  ne  HM'aicnl  pas  lembuursés  de  leurs 

II)  ViMr  Uérriil  du  30  Junvlw  sur  l'nnianlsatlon  préposée  au 
Imiiosii  loiiA  dlrui'le!). 
(il  Un  iroHïi-ra  iiuclguc''  misrlgiieoient*  relatlls  auN  gages  du  Cnnsell 
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fr^ia  Ue  la  même  maniiTe  que  les  autres  dépulés,  et  que  les 
bculliages  qui  ont  envoyé  des  suppléants  en  seraient  chargés, 
il  faudrait  au  moins  autoriser  res  bailliages  à  taire  sur  eux 
l'imposilioniles  mêmes  frais. 

SStir  quoi,  le  Comité  u  pensé  cjuil  n'y  avait  lien  à  délibérer, 
Itr-*  bailliages  n'ayant  pas  eu  le  droit  d'L'iivoyer.  aux  trais  de  la 
Xsatioii,  d'autres  personnes  que  celltis  appelées  jiar  les  lettres 
tlt^     «.-onvocation. 

Al .  de  Iluillé  u  fait  rappoii  de  lu  question  de  savoir  si  dans 
l**?-*    J'('>  part  il  ions  d'imposilinns  on  pays  de  larlle  itielle,  les  rentes 
•^«•■«cricit's  nobles  sont  dans  le  las  d'êtie  inijiosées, 
O'eMe  question  a  élé  ajoiuiiée, 

.1  I  a  pai-eillemeul  rendu  compte  d'une  insui-rection  survenue 
^  V  ~c*rdun  conli"e  les  employés  à  la  consi'i'\ation  des  droits  du 
I%c3i  («). 

-  ^l'i'été  que  cet  objet  serait  i-envoyé  au  jiouvoir  exécutif. 

Al.   le  président  a  fait  part  au  Comité  d'une  lettre  de  M.  le 

•■'•-►■"lie  de  Monlmorin,  du  -J^  janvier,  par  laquelle  ce  ministre 

**'*=^ei've  que  le  compte  général  des  revenus  et  des  déiJcnses 

*^*^s>  au  1"  mai  1789,  qui  vient  d'être  imprimé,  page  133,  cha- 

l>itT-«>     lies  gages  du  Conseil,    porU-  que  M.    de   Monlmorin 

**"t'lie  Jft.OIX)  I.  et  que  c;el  objet  n'est  pas  compris  dans  son 

V"**'leuienl  de  secrétaire  d'ICtat  des  affaires  étrangères,  dont 

*•  ti>*i  payé  sui'  le.s  fonds  assignés  à  ce  département,  tandis  que 

'»0  r»s  Ja  réalité  il  ne  louche  que  ses  appointements  de  300.000  1., 

'^***'   lesquels  il  a  eu  à  acquitter,  avanl  toute  autre  dépense, 

■^.OOO  1.  par  an  pour  les  intéi-êt«  de  la  charge  de  secrétaire 

"  Eiai^  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  remaïquer  pour  prévenir  les 

^"sses  inductions  qu'on  pouirait  en  tirer,  priant  M.  le  pré- 

^'•■enl  de  faire  part  de  ces  obsenations  au  Comité.  Ce  que  M. 

*^  président  a  exécuté  en  donnant  lecture  de  la  lettre. 

M.  de  Canteleu  a  (ail  part  (l'une  lettre  du  district  des  Féres 
■^azai-eth,  portant  plainte  de  ce  cpie  le  Mont  de  Piété  refuse 
"**  billet  de  3tlO  1.  d(!  Ui  Caisse  d'Hi^-ompte.  offeit  pour  retirer 
*^  efleLs  contenus  dans  trois  reconnaissances  de  pareille 
"^nïnrie:  refus  fondé  sur  ce  (pie  le  MonI  de  Piété  ne  doit  |»as 

'"   Voir  i  ce  propos  itun'i  Arrh.  nnt  .  nvi"  933.  une  ieltre  t-t  un  prncCs-ïerli.il 
■^  I*   mnnict|tfilit«  de  Vrriliiii, 
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011*6  assujetti  au  déti-et  de  l'Assemblée  nationale  du  31  décem- 
bre dernier,  ai*ticle  1",  qui  prononce  que  les  billels  de  la  Caisse 
d'Escompte  continueront  d'élre  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  particulières. 

Sur  quoi,  arrOlé  qu'il  sera  écrit  aux  administrateurs  du 
Monl  de  Piélé  d'envoyer  l'un  deux  au  Comité  meixredi  pro- 
chain pour  s'expliquer  sur  ce  point. 

M.  de  Ganteteu  a  pareillement  leiidu  compte  d'une  lettre  du 
corps  municipal  et  électoral  de  la  commune  de  Rouen,  en  date 
du  M  janvier  demier,  contenant  le  vœu  de  la  commune  désiré 
pur  l'Assemblée  nationale  sur  lu  proposition  qui  lui  avait  été 
prêcédcnmieiit  laite  d'autoriser  lu  levée  d'une  capitalion  pour 
subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres  ouvriers  sans  occupation. 

Sur  quoi,  aiTêté  que  M.  l'abbé  Gouttes  fera  il  l'Assemblée 
nulionaie,  au  nom  du  Comité,  rapport  de  la  lettre  dont  il  s'agit 
et  du  vœu  qu'elle  coiili«nl  pour  la  mettre  en  état  d'accoi'der 
son  (iécrel  définiliï. 

On  a  rappelé  la  question  des  mandats  falsifiés,  et  il  a  été 
résolu  qu'on  ferait  imprimer  des  mandats  avec  des  talons,  que 
lus  talons  seraient  remis  au  Trésor  i-oyal.  M.  de  Canteleu  s'est 
clutrgé  de  les  faire  imprimer; 

Que  cependant  les  mandats  déjà  donnés  seraient  payés 
comme  par  le  passé. 

Plusiem's  mémoires  et  pétitions  l'elatifs  aux  impositions  ont 
élé  distribués  à  M.  Volfius; 

Un  à  M.  Gaultier  sm-  les  gabelles; 

Un  à  M.  Burdelol  sur  les  ponts  el  chaussées;  , 

Plusieurs  mémoires  sur  les  aides,  octrois  et  autres  droits 
à  .\1.  Marquis; 

D'autres  Hur  la  liquidation  de  la  dette  à  M.  Biailtede  Germon; 

Tni^iir  le  r(»ntn')U'  à  .M.  IJérenger,  un  autre  sur  les  domaines; 

Une  pétition  de  la  ville  de  Vajines  sur  ses  sub.'iistances  à  M. 
l'abbé  GouUes; 

Une  aulit^  relative  au\  inailrises  cl  comnmnaulés,  au  même; 

.\  lui  encore  un  projet  de  bienfaisance. 

-M.  de  Ruillé  a  rendu  compte  de  plusieurs  mémoires  relatifs 
aux  impositions. 

TI  a  ('lé  proposé  sur  le.-'  uns  de  les  renvoyer  au  pouvoir 
e.\écutif; 
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Sur  les  autres,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M,  Anson  a  rendu  compte  de  quelques  diflicultés  relatives 
à  la  perception  dçs  décimes. 

On  a  observé'  que  le  gouvei"nement  préparait  une  procla* 
mation  sur  cet  objet  où  se  trouverait  la  solution  des  diiïicultés 
qui  .«e  présentaient. 

Il  a  élé  proposé  de  faire  paj'er  la  vaisselle  aux  monnaies 
en  argent  comptant  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  est  fixé  dans 
le  décret  de  la  conirilmtion  patrioliquc,  que  de  là  résulterait 
la  circulation  du  numéraire  dans  Paris  et  un  plus  grand  con- 
roiirs  à  la  Monnaie. 

Celte  question  a  conduil  à  de  nouvelles  ob9er\'alions  sur  le 
billon,  proposées  par  AI.  \aurissart. 

I..a  séance  pnxhaine  indiquée  à  meniedi,  3  février. 

Fait  en  ('oniilé.  ce  1"  février  1790. 

I,e  marquis  de  Montesquiou;  Le  Brun;  Naurissarl;  Mathieu 
d(.>  Itoniteville. 


Soixante-deuxième    séance. 

3  février  1790. 

Ce  jour,  3  février  1790,  le  Comité,  présidé  par  M.  le  marquis 
dp  Montesquiou  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
Al.  te  président  et  de  Messieurs  les  secrétaires. 

M.  Anson  a  fait  le  rapport  de  la  dépense  de  l'administration 
générale  des  finances  en  17  sections. 

La  première  renferme  les  frais  de  perception  de  l'impôt  ordi- 
naire à  la  charge  du  Trésor  publie:  ils  s'élevaionl  ci-devant  à 
I  sol  pour  livre  en  lol.alilé;  le  rapporteur  pense  qu'on  peut  les 
réduire  pour  l'avenir  à  6  deniei's  pour  livre. 

La  seconde  concerne  les  fermes  générales. el  les  lelranchc- 
ments  possibles  sur  celte  branche  de  dépenses. 

Arrêté  que.  dans  le  rapport  {|ui  sera  fait  à  l'As-^îmblée  natio- 
nale, il  lui  sera  proposé  de  supprimer  les  fermes  générales, 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  y  relatives,  sauf  à  l'Assemblée  à 
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régler  en  ({uoî  consiskroiil  désoiinais  les  impôis  indirects  el  j 
les  [aiif  régir  })ar  une  compagnie  avec  lai|iiellc  on  Irailera,  e 
dont  les  Iraiî;  seront  présentés  par  a]ierçu. 

M"  les  adniinistraleni's  du  Mtmt  de  Piété,  ayant  été  annoncé 
et  étant  entrés  an  Comité,  se  sont  expliqués  sur  la  plaint 
portée  par  le  <lisli'irl  des  Pères  de  \uzareth  du  refus  fait  d 
recevoir  en  pajemenl  un  billot  de  HOO  1.  de  la  Cais**e  d'E> 
compte  pi'éscnlé  par  un  déliiteur  porleiu'  de  trois  recuniiair 
sances  Faisaid  ensemble  pareille  sonune,  et  ont  dil  que  tous  le 
pitMs  au-dessouh  de  500  1..  se  faisant  en  argent,  doivent  t'tr 
rendus  en  pareille  espèce,  et  qu'à  l'égard  des  sommes  sup^ 
rieures,  ils  ne  font  aucune  dilliciilté  d'en  recevoir  le  remboiti 
sèment  en  billets,  ce  qui  a  été  ainsi  autorisé  par  différente 
décisions  de  la  police. 

Eux  retirés,  il  a  été  anvté  que  la  question  est  du  ressort  d 
Comité  municipalde  police,  auquel  conséquemmeflt  elle  do 
être  renvoyée. 

M.  Ansoii  a  continué  son  rapport  sur  la  ivgie  générale  de 
aides,  des  domaines  el  bois  et  de  la  ferme  des  postes,  su 
l'Imprimerie  royale. 

Il  a  été  proposé  diverses  réductions  sur  ces  diverijcs  partief 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vendredi  prochain. 

Fait  en  Comité,  ce  3  février  1790. 

Le  marquis  de  Monlesqniou:  Le  Brun:  Naurissart;  Matliie 
de  Rondeville. 


Soixante-troisième    séance. 

5  février  ITOti. 

Ce  jour.  T)  février  1790.  le  Comité  des  linames,  présidé  pa 
M.  le  iiiai'quisde  Montesqtiiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lerlur 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Me; 
sieurs,  signé  do  \1.  le  président  et  de  .\IM.  les  secrétaires. 

M.  le  comte  de  Labiachc  a  rendu  (■oiiq)le  d'un  pi-ojctde  bier 
(aisance,  qui  ne  s'élève  pour  le  produit  (pi'à  500  mille:  c'est  un 
loterie  qui  ne  pressente  ni  utilité  ni  avantage: 
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D'un  projel  d'impôt  temlorial  sur  le  iiroUuil  net  dts  fonds; 
il  an  nonce  (le  grands  avantages  et  propose  de  comprendre  dans 
riiniiôt  les  tapilations-  des  négotianis,  etc.; 

ET  enfin  d'un  autre  projet  siu-  ie^  impositions,  très  long  et 
«noore  plus  absurde. 

Il  a  fait  lecture  d'une  re))résenlation  de  la  ville  de  Loches 
sui*  I<>5  difficultés  de  la  perceptipn  de  l'impôt  suivant  les  décrets 
de  I '^Assemblée  nalionale,  à  cause  de  l'embarras  du  changement 
de  lu  [;iillc  personnelle  à  la  taille  réelle.  Ils  demandent  une 
prompte  décision  de  l'Assemblée  à  cet  égard. 

Rôsolii  d'onvoyei-  celle  demande  an  pouvoir  exécutif. 
L-es  dettes  anciennes  du  clergé  ont  été  présentées  par  M. 
Ve  président,  avec  le  détail  de  l'administration  des  fonds  du 
clergé  et  du  monlanl  des  frais,  d'où  il  l'ésulte  que  la  dette 

s'élève  en  principal  à  la  somme  de  127.651.186  1. 

Plus  pour  d'autres  objets 14.200.000  I. 

Tolal  de  la  dette  du  clergé 141.851. 18t>  1. 

M,  Gaultier  a  fait  le  rapport  d'un  mémoire  de  la  ville  de 
'hrnon  i-elati veinent  à  la  peneption  des  impositions  que  les 
nabifants  de  Chinon  ont  converlies  en  un  impôt  sur  les  entrées, 
fequi  ronlrarie  les  décrels  de  l'Assemblée  nationale  qui  or- 
noniionl  que  l'impôt  personnel  sera  mis  sur  les  fonds  et  non 
dans   les  lieux  de  la  résidence  des  coniribuables. 

f-a  tléltbératicm  a  été  inleirompuepar  M.  Dnjioitt,  (|ui  a  parlé 
de  la  nouvelle  manière  de  l'imposition  pour  179),  et  qui  a  dit 
qu  II  sci'ail  à  propos  de  concerter  ce  nouveau  mode  entre  les 
deux  C^omités  des  finances  et  des  impo.-^itions,  et  qu'il  s'était 
chargé  de  faire  celle  proposition  de  la  part  du  Comité  des 
impositions. 

Le  remplacement  de  la  gabelle  a  fail  partie  de  la  discussion, 
ainsi  t|ue  les  embairas  de  l'année  présente.  Le  remplacement 
de  la  «lime  a  été  attaqué  cl  défendu  avec  avantage  conimt'  étant 
une  des  plus  grandes  re.ssourres  pour  sauver  l'Etat. 

'"Sdlu  que  lundi  soir  prochain  le  Comité  de?  finances  se 
reunir-a  avec  relui  des  impositions. 

^  Comité  a  décidé  que  la  demande  ci-dessus  de  la  ville  de 
thmon  serait  envoyée  au  pouvoir  exécutif. 


Biii-<lelol  a  fait  lo  rupix)!-!  des  [lunti^  et  chaii-ssée^.  Il  a 

é  r<i<Iiiiiiiistralion  di?  M.  de  Triidaiiic,  parce  qu'il  avait 

li  lu  rcM'vw.  et  ni  leiulîi»!  jiislicc  à  ccllo  <iv  M.  de  La  Mii- 

.",   il  a  ti-oiiv«'i  qu'il  avait  trop  [teii  iiiénagi^  les  fonds  du 

'sor  royal  pour  ce  dêpîinenieiit,  (|ii<ii(]Lie  c-es  grandes  dé- 

,ise^  aiciil   mis  la   jnesque  tolalitf'-  des  grandes  routes  du 

Viiume  dans  le  riH'illeni-  «'lai  possible.  Les  fonds  ar.l uellemcnl 

nployés  à  ee  déparlemeril  s  élèvent  à  près  de  :?((  millions  pour 

1  partie  du  royainne  qui  est  à  la  rliarge  de  Ia('aiss4;des  ponts 

*t  rliaiissi'es.  Don  le  rapporteur  «tonelntj  que  la  lolalitê  du 

n>yaunic,  y  lonqiris  le  )>avé  de  l'aiis.  nionlei'uil  à  40  millions. 

Dans  ces  dispenses  sont  comprises  les  dépenses  particulières 

prises  sur  les  provinces.  !,(•  rapporteur  a  proposé  un  plan 

d'école  et  de  manutention  des  ponts  et  chaussées,   dont  la 

disenssion  a  été  commenci-e. 

l,a  prochaine  séance  indiquée  à  lundi, 

l'ail  en  roinilé.  le  y  février  1790. 

Le  marquis  de  Moritesquîou:  Le  Brun. 


Soixante-quatrième   séance. 

8  lévri.  !■   niKL 

Ce  jour.  N  févriei-  JT'.IO,  le  Toniite  lirs  linances,  présidé  par 
.\I.  le  marquis  de  Moule.sqiiiou.  a  ouvert  sa  séana'par  la  lecture 
du  procès- verbal  de  la  deruiéix'.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M,  le  piésideni  et  de  .\l\l.  les  secréfaires. 

M.  le  pivsident  a  doinu-  leilure  diin  billet  de  M.  le  romle  de 
.Miinlmoriii.  accompagné  d'une  lellre  de  M.  Dufresne  qui 
attfisie  que  cesl  par  erreiu'  qu'il  l'ii  porté  pour  20.000  I.  en 
cpialilé  rie  minislre  dans  l'état  de<  revenus  ordinaires  el 
dépenses  fi\c-i. 

Leclnre  faile  il'unc  lelli-e  île  M.  Honche.  ([ui  se  pluinl  «prou 
n'a  pas  voulu  lui  [liiyer  un  mandai  du  Trt-Por  royal,  sous 
jirélexle  qu'il  avail  élé  ]ijiyé  pnr  la  piovince. 

Mésolu  qu'il  serait  écrit  à  M.  Ciislin.  du  Trésor  royal,  pour 
le  lui  faire  payer. 
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M,  de  GcrnKHi  a  reiuhi  (.oinpte  il'unc  difficiiltc  iclalive  aux 
iiii|K)^i(ions. 

['il  rituycn  <|ui  u  son  domirilc  dans  un  dé|jartcmeiil  et  du 
i»H.'n  dans  un  autre,  a  été  imposé  dans  le  premier  pour  ses 
tarultés,  dans  l'aulre  à  raison  de  sa  propriélé.  Le  premier  avait 
lail  son  dépurtoiiicnt  eu  tonséquenre  du  1"  déiirt  de  l'Apscm- 
blt*e.  et  le  second,  ilapros  le  dernier  décret. 

I^'opinion  du  Comité  est  que  celui  <|ui  se  plaint  doit  se  poiir- 
vi>ir  en  décharge  dans  le  déparleiitent  de  son  domicile,  en  jus- 
liltant  qu'il  a  été  imposé  à  raison  même  i\c  la  propriété  qu'il  a 
dans  l'aufre  département. 

Deux  (Icputés  du  Quercv  onl  exi>osé  que  le  Qiiercy  et  le 

Hoiiergiic  formaient  une  seule  généralité.  (|u'ils  ont  été  réunis 

«•us  une  adminisiralion  provinciale;  que  la  base  de  la  capi- 

'ation  avait  été  posée,  dès  l'origine,  sous  le  règne  de  Louis  \1V: 

l'ic  tout  récemment  cette  base  avait  été  altérée  par  ht  Com- 

wission  intermédiaire  de  Haute-Guyenne;  »]ue  celte  augmen- 

'alioii  portée  sur  le  O'iercy  avait  occasionné  des  plaintes  et  des 

'^"PCons  contre  la  justice  de  la  Commission  intermédiaire'". 

-^'-M.  du  Comité  des  impositions  se  sont  rendus  à  la  confé- 

•«neo   indiquée,  et  l'un  des  membres  a  rendu  compte  du  motif 

'I"i    avait  déterminé  la  réunion:  la  nécessité  de  former  une 

'^iinion  sur  le  moyen  de  pouiToir  aux  besoins  de  l'année  1790. 

*  |»»-ès  des  discussions  sur  les  limites  de  la  missitm  des  deux 

'"«lîltis,  on  est  convenu  de  travailler  séparénieni,  mais  de  se 

|^"Hi»-  pour  détciniinor  le  mode  de  rcmidacenieni  des  impùls 

"tnir-^cls  qu'il  sera  jugé  iiéccssaii-c  de  supprimer. 

'    '■>    membre  a  lu  un  mémoire  s-iir  le  rachat  de  la  dîme  au  dé- 
nie»-    i  0, 
'-'^   >*éance  prochaine  a  élé  indiquée  à  mercredi  10  février. 
^      "  t  en  Comité,  ce  8  février  1790. 


1. 


marquis  de  Mimlc-^quiou:  Le  Brun. 


'  ■^'"M,  le  11  lévrlfr  ITSW.  la  roininuriiiiin*  dP  Hmiilim  en  ijii^riy  se  plalm  rie  ?(■ 
''"'!»''  ^^'^I'  linp<w*e  e"  ""S  iw"r  la  siimme  ilo  i.swi  1. 7  s.  ■-■  il.  jnHir  In  eapllallim  ci 
tprtW  I  -psi  mainienanl  pour  i.«m  I.,  ce  iiiil  reL>r*-^i-"'K  uii  «xtMpnl  du  iWrs.  (Arch. 
Ml-    T>vi>  iM.) 


lo4  (  uMiii:  i»:s  riNAN(i;s 

Soixante-cinquiôme   séance. 

10  Wvrier  17J0- 

Ce  jour,  10  février  1790,  te  (.'omité  des  finances,  présidé  par 
M .  le  marquis  de  Monlesquiau,  n  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procps-vcrbal  de  la  deniière.  II.  a  élé  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  di'  M.  le  présrdeni  el  de 'MM.  les  secrétaires. 

Un  membre  du  Comilé'des  impoï^ifions  est  entré,  et  a  dit  que 
le  principe  de  ce  Comité  était  que  les  gabelles  devaient  être 
supprimés  en  1791;  que  c'étah  au  Comité  des  finances  de 
prendre  des  mes-ures  pour  proposer  le  remplacement  de  la 
gabelle  en  1790,  s'il  croyait  qu'il  faillit  un  remplacement. 

On  a  discuté  et  sur  le  principe,  el  sur  le  mode  et  sur  lu 
nécessité  du  remplacement. 

Le  membre  du  Comité  des  imposilions  s'est  retiré,  et. on  s'«sl 
pi-oposé  de  délibérer  sur  cet  objet. 

Deux  députés  du  Quercy,  introduits,  ont  repris  la  question 
agitée  au  dernier  Comité  sur  la  répartition  de  la  capiUition  faite 
par  la  Commission  intermédiaire  de  la  llaule-Cuvennef). 

M.  l'abbé  do  VilUtret  a  réjMtudu  aiixplainles  du  Quercy.  cl 
démouiré  que  ta  Commission  intermédiaire  n'avail  pas  agi 
d'elle-même;  que  son  mouvement  avait  été  déterminé  par  le 
pouvoir  exécutif,  el  qu'il  résultait  d'anciennes  mesures,  d'an- 
cienne.* obsciTations,  etc.,  de  l'effet  môme  du  décret  de 
r.Assemliléc  nationale  qui  assujettissait  tous  les  citoyens  à 
payer  é{îalcmcnl,^et  à  |)ayer  dans  la  situation  de  leurs  biens. 

Un  député  du  Queny  a  répliqué  en  avouant  que  l'imposition 
des  ci-devant  privilétïiés  avait  dû  augmenter  la  masse  de  l'im- 

(l>  Voici,  fi  ce  .•ulpt.  une  lettre  iiue  Lambert  ecrlTlI.  le  ï  mars  l'nn.  au  mamult 
(le  Mrmtesguinu  : 

"  D'après  les  détails.  Monsieur,  que  la  Commlsalnn  InlermMlalre  ds  Haut«. 
«Guyenne  m'a  adressas  sur  la  manière  dimt  ello  avait  procédé  à  une  refonte  totali 
île  la  répartltlnn  dp  la  rarilutlon,  l't  ceux  que  vous  aiez  bien  voulu  me  trans 
mi-ilri'  sur  les  reclamallons  di'  plusieurs  de  MM.  Ips  Uéputés  du  (juercr  et  du 
Itouergue,  qui  ont  étt  discutées  au  Comité  des  Hnances.  J'ai  [ait  connallre  à  la 
Cummlsslori  intermédiaire  de  llaute-Guyenno  que  l'Intention  du  Roi.  à  qui  l'ai 
voulu  rendre  compte  do  cette  aflaire.  était  qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau 
département  pour  la  répartition  de  c«tte  ImpoetUon  en  ITM.  el  Je  lut  al  donn< 
en  même  temps  toutes  les  Inslnictlons  qui  devaient  la  diriger  dans  celle  opéra 
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position  <luns  le  Quercy,  mais  que  ce  n'était  pas  là  ce  dont  ils 
se  plaignaient:  c'était  que.  la  capilation  ayant  été  assise  sur  une 
base  fixe  par  télé,  cette  base  avait  été  changée;  que  celait  une 
opération  vicieuse  de  ne  faire  entrer  dans  le  calcul  de  l'impo- 
silion  de  la  rapitation  que  la  base  de  la  population,  tandis  que, 
la  population  étant  ou  plus  riche  ou  plus  pauvre  dans  les  divers 
ranlons,  c'était  de  cettt-  inégalité  de  richesse  qu'on  devait  partir 
pour  fixei"  le  taux  de  la  capilation:  (|ti'a\i  reÊte,  une  chose  seule 
était  à  considérer,  savoir  si  la  nouvelle  répartition  était  ou 
ji'était  pas  utile  au  Roiiergue:  que  si  elle  lui  était  utile,  dès  lors 
la  justice  en  élail  suspe<;:te:  que  fût-elle  fondée,  ce  n'était  pas  au 
moment  d'une  séparation  des  deux  provinces  que  l'augmen- 
tation devait  avoir  lieu:  qu'enfin  s'il  devait  y  avoir  augmen- 
tation, c'étailsur  les  Heux  où  il  y  avait  des  ci-devant  |>rivilégiés; 
or  re  n'était  pas  là  qu'elle  avait  été  portée.  Celte  assertion  a 
*^té  appuyée  pai-  des  états  d'imposition. 

Après  une  longue  discassion,  il  a  été  résolu  que  l'avis  du 
Comité  était  ipie  les  communautés  seraient  imposée?  en  1790 
«'omme  elles  l'avaient  été  en  1780;  que  les  privilégiés  seraient 
imposés  séparément  par  les  communautés  où  ils  résidaient  et 
C]ui  tiendraient  compte  de  cette  imposition.  Résolu  au  reste  de 
»ïnvoycrau  pouvoir  exécutif. 

Remis  à  M.  .Anson  le  mémoire  des  grands  maitres  des  eaux 
«l  (orêls. 

.VI.  Gaiitlier  a  fait  le  rapport  de  fa  gabelle. 
Résolu  qi/on  a|>pliqucrail,  autant  qu'il  serait  possibtechaque 
■jiarlie  de  chaque  département: 

Qu'un  autre  Conitlé  a|)pli({ucrait  de  même  chaque  |>arlie  du 
la  régie  à  chaque  départemeiWt.. 

Enfin  qu'un  autre  ('omilé  appliquerait  à  chaque  département 
î^  portion  d'impositions  directes. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vemlredi  12  février  1790. 
Fait  en  Comité,  ce  10  février  1790. 
Ia:  marquis  de  .Montesqtiiou;  f^o  Brun. 


COMITE   DES   FINANCES 


Soixante-sixième  séance. 


Ce  jour,  12  février  1790.  le  Cumité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  tic  .Montescpiiou,  a  ouvert  sa  séame  par  la  lecture 
du  procès-verba)  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mer*- 
sieurs,  signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  proposé  de  faire  pa.sser  à  M.  le  Contrôieur 
généra]  l'avis  du  Comité  sur  l'affaire  du  Quei-cy  '•'.  Cel  avis 
a  été  adopté. 

Résolu  que  l'avis  du  Comité  sera  transmis  au  Contrôleur 
général. 

Résolu  (le  (la)  même  chose  pour  une  i-equête  de  la  comnni- 
»aul*>  de  Saint-Symphorin'*',  qui  l'éclame  une  décharge  sur 
ses  impositions  pai'  la  raison  que  plusieurs  des  citoyens  sont 
imposés  dans  des  cominuiiaulés  voisines  à  raison  de  leui*» 
pmpriélês. 

Résolu  pareillemenl  (|u'on  renverrait  au  pouvoir  exécutif 
la  demïinde  dun  gi-efficr  de  ViHefranche  en  Beaujolais,  qui 
rôclanip  le  remboiirsetnent  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la 
ronvucalion  des  Etats  généraux. 

liiie  dépulalion  du  district  de  Sainl-Gervais  a  apporté  un 
mémoirr  r.unsultulif  sur  la  manière  dont  doit  être  exéculé  le 
déi!rct  do  l'Assemblée  ntilioitale  i^'lalif  it  la  circulation  des 
billels  de  la  Caisse  dl'lscompte. 

Elle  a  lu  un  autre  mémoire  sur  les  moyens  de  prot^urer  du 
Iravail  aux  ouvriers  indigente. 

Le  président  »  répondu  que  le  Coniilé  s'occupera  il  des  objelp 
portés  dans  les  deux  mémoires. 

l'u  membre  a  rendu  <'oinple  d'un  mémoire  sur  la  forêt  de 
h  i  le  lie  "1  don  it  lésulle  qu'on  propose  une  augmentation 
lie  produil. 


(1)  Voir  la 

.  liâariï 

*  préitm-iu... 

•11  l'nilHili 
bruuiieï^  le 

(31  Antkn 

chcM 

S,iliiiSyiiij,li(irlMi. 

ri";»,:'™ 

<W  cf  nom  sont  nssez   ncm 

< 
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(^r^  a  procédé  à  l'élection  d'un  président  et  de  deux  secré- 

Lt^     scrutin  a  donné  poui-  président  M.  le  marquis  de  Mon- 
''•-■»q  ■  M  ion.  et  pour  secrétaires,  MM.  Le  Brun  et  Kyspotter. 

Al  _  Aiison  a  rendu  conipte  d'une  récliinmlion  formée  |)ar  de-^ 
'<»ui-»»  iss<*urs  de  Vensailies  (|iii  ont  livié  des  vivres  aux  femmes 
*eii  u-^ss  k  A'ei-sailles  le  5  octohr-e  dernier,  et  ce  sur  l'ordre  du 
fir^i^i  «lient  de  l'Assemblée. 

i^«>i-;^olu  que  M.  Aiison  se  cliiirgeruit  di;  Tiéf^ociei-  avec  eux 
'■'  ti  "«"T  ■)  lii-er  le  meilleur  parti  iMissitde. 

■^  /  **  KTioire  du  S"  Mulpart.  qui  réclame  l'impression  d'un  ou- 
xrafjr-^  -.     sur  la  galwile.  décrétée  [lar  l'Assemblée  '". 

'*  *'"  i— =  oiu  qu'on  manderait  Baudouin  et  qu'on  lui  demanderait 
|mii  I    «-y  iioj  il  n'iivail  pas  terminé  celte  impression. 

-^i   -  Veriiier  a  fail  un  rapi>orl  sur  les  difficullés  formées  h 

I  <*x«fV«.  -  «ition  du  décret  de  IWssemblée  nationale  sur  rini|tosition 
'■"  -^^  <^^*  rmandie,  difficiUtés  qui  -^ont  nées  de  Tinslruction  donnée 
|iar  %  ^  Commission    intci'médiaiie   de  taen   relativement   à 

I  il"  ïi»«:  .»silion  des  ci-devant  privilégiés'*'. 

"  *^=-r=.  «lu  que  le  mémoire  serait  r-envoyé  au  contriMcur  général. 
^^*         aséance  prochaine  indiquée  à  lundi  prochain. 
'*  ^*  -S-  •:  en  Comité,  ce  1"^  février  17!)0. 
'-*^         «narquis  de  Montesquiou:  Le  Brun. 


M-l 


Soixante-septième   séance. 


j  «ur,  IB  févi-ier  17!Ht,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
*  *iarquis  de  .Montesquiou,  a  ouvei-l  ^a  séance  par  la  lecture 
")^  «^*~<jcès-verl)al  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
^'  '^-,  signé  d*i  M-  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

'Il  »-- ». 

».         -»  , ,..  .™..    .... .    .»»..._  .. ha'SP'i  dp  Moristeiir.   ^idri'.is.iU  déjji 


'«      O^ 


^*'' ^«-verbaux  du  Comllé  (éd.  Oerbauï  et  sclimidt.  I.  l".  |i.  IM). 

I  re  propos  (Arcli.   nai,.   Dvi"  IWl   rnip  icttre   rlp  l^mbert   in 
,._      —•-  iiBu.  u.-c9Bi|>ngiiét'  diiii  éiat  Ile^  ville-,  de  l.i  iirovlnc*  de   N'ormandli^, 
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M.  le  président  a  fail  lecture  rl|ime  lettre  du  ContrOleu 
généi'al  des  (Irimices.  qui  (émojgnp  ses  alarn)e!>  sur  le  défau 
de  perceplion  des  impositions  directes  et  indirectes  dans  plu 
sieurs  villes  du  royaume.  II  propose  de  saisir  le  moment  d- 
l'établissemttnt  des  nouvelles  municii)8lités  pour  i-élabli 
l'ordre  dans  lu  perception  à  venir,  saut  à  répartir  erili-c  les  sus 
dites  villes  le'  iTinpIaceruenl  des  impôts  que  l'insurrection  ; 
empèclié  de  payer.  O'tte  lellre  a  été  envoyée  au  Comité  par  h 
président  de  l'.Assemblée  nationale,  qui  demande  incessainnien 
l'avis  du  (-'oiiiité. 

Hésolo  (pie  M.  Le  lirun  ferait  un  projet  de  lettre  pour  êlr 
écrite  par  le  président  de  IWssemblée  nationale  aux  difféi-ente 
municipalités. 

M.  lïérenger  a  fait  part  dune  difficulté  survenue  en  Dau 
phiné  à  cause  de  l'imposition  des  ccclésiasli(|ues  pour  1790 
en  payement  de  laquelle  on  dort,  suivant  le  décret  de  l'.Xsseni 
blée  nationale,  recevoir  pour  comptant  la  moitié  du  montaii 
de  leur  quittance  des  ilérinies.  Il  a  proposé  un  décret  pou 
obviei-  à  cet  inconvénient. 

Décidé  qu'il  prendra  l'avis  de  .M,  Necker. 

On  a  chargé  .M.  de  La  Itade  de  laii-e  meiTredi  prorliain  I 
l'apport  d'un  mémoire  adressé  par  les  communautés  du  Lan 
guedoc  sur  l'exécution  du  décret  du  20  septembre  1789. 

Itésolu  que  M.  Kyspottei"  sera  chargé  <ie  (Icniaiider  fous  le 
jours  au  bureau  des  procès-verbaux  les  décrets  de  r.\ssemblé 
nationale  coruernant  les  finances. 

Il  a  élt-  repi'éserilé  pai-  .\l,  Hén-nger  (|ti"i1  s'élèverait  eru-or 
dos  difficultés  en  Daitphini'-  poiu-  faire  imjiosrr  sur  un  niém 
rôle  les  ecttlésiasiiques'  el  les  luillaliles.  conformément  an 
précédents  décrets  de  l'.V-sembléi-  nationale. 

Il  a  été  aulorisé  à  écrire  dans  sa  province  qu'on  pourrai 
prendit-  les  mesures  qui  paraîtront  les  plus  convenables, 

II  a  été  proposé  au  Comité  de  donner  un  jour  à  l'exame 
des  différentes  affaires  de  flétail  qui  sont  présentées  par  le 
membres  du  (Comité:  on  a  assigné  le  lundi. 

Le  S'  Turin,  greffier  du  Conseil,  a  demandé  par  un  mémoir 
le  payemeni  de  plusieurs  objets  qui  lui  sont  dus. 

M.  le  président  a  écrit  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na 
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lioDalc  que  le  S'  Turin  pouvait  se  présenter  au  Comité  de 
liquidation. 
Sa  lettre  a  ét«  adoptée, 

Le  rapport  relatif  aux  iijceveurs  généraux  et  parlicuiiers  des 
linances  a  été  lail  par  M.  Le  Couteulx  de  Canleleu.  Il  a  dé- 
iiionlré  la  facilité  de  supprimer  le>  receveurs  généraux,  vu 
les  ressources  que  l'on  doit  atlendre,  pour  la  perception  et  le 
^ersenaenl  des  impôts  au  Trésor  |»ublic,  de  rétablissement  des 
nouvelles  municipalités  et  des  départements.    ■ 

Le    rapporteur  a  continué  la  lecture  de  son  travail  sur  les 

'eriniei-s  généraux,   la  régie  générale  cl  les  domaines.  Il  a 

l'usei-vé  qu'il  était  impossible,  pour  1790,  de  rien  changer  au 

"'ff'ïne  de  ces  liois  compagnies,  mais  il  a  proposé  de  diminuer 

P^ï"  Itx  suite  le  nombre  des  administrateurs  et  la  somme  de  leui-s 

inléï-eis  particuliei's;  il  a  pensé  qu'il  serait  avantageux  de 

reunïi-  les  trois  compagnies.  Il  n"a  statué  sui-  rien  jusqu'au 

moment  ofi  le  Comité  des  impositions  aura  fini  son  opération. 

^iir  ce  qui  a  été  dit  que  la  gabelle  netail  pas  payée  dans 

plN>sietjrs  provinces,  on  a  proposé  d'établir  incessamment  le 

•^TïfilBV'ement  de  cet  impôt  indirect,  et  qu'il  fallait  se  concerter 

^vet;    le  Comité  des  impositions;  on  a  en  conséquence  envoyé 

cnet-cher  M.  Dupont,  qu'on  n'a  pas  trouvé  audit  Comité. 

L.a  suppression  des  traites  de  l'intéiirur  doit  aussi  être  pro- 
noiiotio  en  mêni«  leuqis  que  [celle]  de  la  gabelle,  a  dit  un  liono- 
'■able-   membre. 

^*^  «  parlé  longuement  (lu  remplacement  de  la  gabelle  et  de 
lou^  lo'-i  impôts  indirects.  La  nécessité  en  a  été  bien  reconnue, 
amsi     c j  lie  la  dilliciiUé  :  on  n'a  rien  i-ésolu  à  cet  égard. 

■''  -  l«  président  a  lu  un  projet  de  rapport  général  exti-èm*'- 
iiien  t  raccourci,  |K>ur  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la 
somrv»,^  des  députés  fixés  à  venir,  en  offrant  les  détails  les  plus 
g^ari^j^^  sur  tous  les  objets  des  dépenses.  (!ette  somme,  y  com- 
pris   l^s  divers  intérêts  et  même  les  annuités,  ne  s'élèvera,  dit 

le  ""aii^^Qpjgyp^  ,j„v,  niiHi(in,>^.  Ln  projet  de  décret  a  ler- 

"""«5.     s«n  rapport. 

■"--e  Couteulx  a  annoncé  un  discours  sur  les  assignats;  il 
I  a  P**«^ nonce  pour  la  séance  procbaine  qui  a  été  fixée  à  merciedi 
n  <ill    <::ouranl. 

*'****^  «n  Comité,  ce  15  février  1790. 
*^   *tiarquis  de  .Monlesquiou;  Le  Brun. 


roMiTi':  nr.n  FL\A\rES 


Soixante-huitième   séance. 


(■<;  JOUI'.  17  févrii'i-  17!H),  le  Comilc  des  liiiances  présidé  pui  —  ■  »-« 
M.  li!inai'i|insdL'-.\loiilusi|uii>ii,  a  oiivorl  sas^éaiice  par  ta  lecliiriT — ;  »"» 
<iii  proci's-vrrbal  do  la  dc^l!ii'l^'.  Il  a  élé  approuvé  de  Mes —  —-===' 
sieurs,  signé  <li^  Al.  lo  pi-ésidcul  et  de  .MM.  les  secrétuires. 

M.  Sflnvriidl  a  obs<>rvc  que  les  lliiaures  de  l'Elal  étaient  1  *« 
im  iJiissaieiil  pour  èlrc  dans  un  étal  si  alarmant  <|u"il  en  ré—  —  ■^* 
sullaif  des  l'cproilics  contre  le  Comité  des  iinances.  D'où  il  1  ■ 
résulU;  que  le  Cuniité  doit  proposer  k  lAssemblée  nalioualt—  ->  ■ 
un  plan  do  (inaiice  et  i)resser  les  «lélibôrations  sans  i-elàctip-  -  "^r 
(I  il  encore  fait  une  motion  pour  demander  que  tous  les  lap —  — *J 
porl-i  liiss<'nl  impiiniés  avant  d'élro  porli-s  à  l'Assemblée,  uiir».  *  ■  * 
cpie  les  délibérations  ne  (ussenl  pas  relardées  comme  elles  l(—  '■^*  '■ 
sont. 

Le  rapiiorl  sur  l'ICcole  vélérinaii'e  d'AIIort  a  été  [ail  par  .M_  -  ■ 
Le  lîrini.  Il  a  pnqKisé  de  |)orler  eel  établissement  à  Pafis  et  di—  *-»  ■ 
supprimer  la  terme  ipii  est  attacbée  à  cetle  éeole:  l'aequisiti»)!*  <  «  • 
en  a  élé  oné1■('ll^e,  et  le  produit  nid. 

.\|tivs  plnsiems  détails,  il  a  élé  résolu  que  cette  école  ronlî-  —  ** 
nuerait  d'être  eniroteiiiie  à  .\lfort,  en  y  faisant  toutes  les  écono —  —  ■*-* 
uiies  possibles;  (|ue  l'étal  des  detlessera  renvoyé  au  (.'oinité  de-  •^-»*' 
liquidation  et  que  la  proposition  de  vendi-e  la  ferme.sera  ren—  —  '" 
voyée  an  i  (unifé  des  domaines,  en  lui  observard  que  cette  fernu—  —  -«' 
e.<1  inutile  à  <-et  élahlissement. 

Itésolu.  en  nuire,  de  [iriei'  le  <'<imilé  des  domaines  de  vériiiei —  *' 

les  formalités  observées  iioni-  cette  u<:quisition. 

M.  le  pi'ésident  a  [ir(q>()sé  an  Comité  de  faire  un  état  imprimé.  — 

par  exilait,  <le  ttiiis  le>  rapporUipii  soni  en  étatd'ôtie  présentés*'     "*^ 
ji'r.\ssend)lée  nationale,  atin  d'olilt-nir  successivement  les  dé —      — 
crets  qui  orduiineiont  les  diverses  réductions  siir  les  dépenses, 
et  ainsi  de  suite  pour  la  dellc  et  pour  les  i-eceltes. 

Cette  pro|)usilinn  a  élé  accueillie  comme  étant  propre  à  accé —      " 
lérer  l'uuvrage. 

D'après  cette  résolution,  il  a  été  tail  divei-ses  observation:-^ 
-ur  la  pD-ilinri  rritiqur'  de-;  (inaiices  et  sur  les  moyens  d'v" 
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appoiier  remède.  On  est  convenu  qu'il  fallait  préparer  les 
imposriions  de  1791  et  assurer  le  service  de  1790,  en  oOrant 
jiux  assignats  une  base  certaine  et  une  véritable  hypothèque. 

M.  Dupont  de  \eniours  a  lu  un  mémoire  sur  les  impositions. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  jeudi  19  février. 

Fait  en  Comité,  le  19  février  1790. 

Le  marquis  de  Montesquiou:  Nauiissait;  Le  Brun. 


Soixante-neuvième  séance. 

1»  Mvner   17U0. 

Ce  jour,  18  févriei-  1790,  le  CumiU?  de;-  liiiances  s'est  réuni 
siAis  la  présidence  île  -M.  le  marquis  de  .Montesquiou,  pour 
«--ntendre  le  rappurt  des  affaires  parlicidièrts,  en  tonséquencc 
«le  l'arrêté  pris  au  Comilé  du  17  de  ce  mois. 

Il  a  été  proposé  un  |irojet  de  décrel  sur  la  perception  des 
impositions  on  Daupliinê. 

Après  une  discussion  étendue,  il  a  éli';  ivsulu  que  le  projet  de 
décret  ne  serait  pas  adopte 

Vn  membre  a  lu  un  projet  de  discours  sur  la  situation 
actuelle  des  linances  et  sur  lu  uéces.-iité  et  les  moyens  de  rem- 
placer la  gabelle  et  tle  inodiirrr  les  impdt^  indirect. 

On  a  fait  de»  observalion.s  sur  les  difïérentes  parties  de  ce 
dis<-oui-s,  et  on  est  convenu  de  se  réunir  pour  une  nouvelle 
discussion  et  pour  roncerter  les  moyens  dattaciier  à  cet 
iiiiporlant  objet  Faltention  de  rAs.«ieinblée  et  de  buter  sa  déler- 
niinaliuD. 

La  séance  prochaine  indiquée  pour  les  affaires  particulières 
à  jeudi. 

Fait  au  Comité,  ce  18  février  17ÎK1. 

l^  marquis  de  .Montesquiou :  r,i'  Itiim ;  \aurissart. 


(OMITE    DES    FINANCES 


Soizaute-dîxiènie  séance. 


("e  jour-,  19  révrier  1790,  le  Comilé  des  finances,  présidé  p^ 
Ai.  leniat'ciiiisde  Monlestjuiou,  a  ouvert  sa  séance  parla  leclur" 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Me^^''^=^  '"^ 
sieui-s,  signé  de  M.  le  présJdenl  et  de  .\1M.  les  secrétaires. 

.M.  d'Aiily  a  porté  des  plainles  au  comité  de  la  part  de  Bau»-*'  .^^' 
douiii,  imprimeur  de  l'Assemblée,  »uv  ce  qu'il  ne  trouvait  pa=  .^^^  *^* 
d'argent  conti'e  des  billets  de  caisse,  quelques  bacritices  ciu'ii-  '  *-'' 
ait  offerts,  ce  qui  lempèclie  de  payer  ses  ouvriei^s,  qu'ils  l'on  *^  ■•■  *" 
menacé  de  sf;  porter  en  foule  à  la  Caisse  d'Escompte.  Celti.^  *  ''"' 
rareté  despeces  provient  (ie  la  nouvelle  (dit  le  s'  Baudouin  ^^'^  "^ 
((u'un  débite  sur  le  dépari  de  M.  Mecker. 

11  a  été  observé  que,  malgré  la  délibération  prise  de  lenii-r""*- -*^ 
séance  les  jeudis  pour  les  affaiies  extraordinaires,  hier  il  n'j-  "-^-^ 
avuil  <|iie  5  membres.  (.>n  a  invité  à  plus  d'exactitude. 

M.  Mathieu  de  lloudcville  a  dit  avoir  cci'it  de  la  pari  du  *-* 
(Comité,  et  avoue  avuii-  reçu  réponse  de  l'avocat  général  de  ^"*^ 

la  Chambre  des  Comptes  de  Bar  relativement  à  l'ftssiette  des  ''^'^ 

impositions.  Ce  masislrat  observe  que  l'on  a  nommé  à  Ligny  '",  '^'^ 

pour  collectcuiv,  4  utHciei-s  ou  gentilsliommes,  tous  chevaliers  *^^^^^ 

de  Saint-l-ouis.  Il  demande  si  ces  Messieurs  sont  exempts  de  ~^ 

la  collecle.  L'Assemblée  nationale  n  ayant  encore  rien  slalué 
à  cet  égani,  il  demande  l'avis  du  Comité  ou  de  l'Assemblée,  ** 

avant  de  donner  ses  conclusion.'*  dans  cette  affaire. 
Décidé  (|uil  ny  a  lieu  à  délibérer.  ^ 

f,e  nippoi'tdc  la  Caisse  du  Commerce  a  été  fait  par  M.  l'ablié  ~^ 

Foiesl  de  Masnioury.  La  recette,  année  co0unune,  peut  être  ]^ 

évaluée  à  liOO.OOO  livres  en  temps  de  paix;  la  dépense  s'élève  ' 

conqiris  It's  frais  du  bureau  de  la  Balance  du  Commerce,  à  _^^ 

3U-'.lfS0  livres.   Le  rapporteur  a  proposé  une  économie 'de  ^ 

144.200  livres.  Le  Comité  du  commerce  esl  d'accord  dans 
tous  les  détails  de  cetle  économie.  Ce  comilé  a  promis  inces- 
samment un  Iravail  sur  cette  partie. 

'U  riMliiihtPiiiPiit  ij^nj'cii  li.-irrols,  ilicTIivu  df  caiilini  (le  l'arPODil iMoment  d« 
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M,  Le  Brun  a  lu  un  mémoire  présenté  au  Comité  sur  la 
dépense  inutile  faite  à  la  Caisse  du  Commerce  :  la  liberté  dit 
commerce  et  dos  mânufa^ilure^  est  la  basu  iJe  ce  mémoire. 
Un  cile,  par  exemple,  t'Allcmagne,  l'Angleterre,  etc.;  on  y 
dit  enf^ore  que  le  Cumilé  des  finances  n'a  pas  reçu  le  détail 
complet  de  toutes  les  dépenses  de  ce  département.  Il  y  parait 
surtout  que  la  défense  des  deux  inspecleui-s  généraux  du 
commerce  onl  (sic)  été  le  but  de  l'auteur  de  ce  mémoire  :  il  y  est 
encore  proposé  de  supprimer  la  dépense  des  plombs,  (|ui  sont 
incompatibles  avec  ta  liberté  si  nécessaire  au  commerce  et 
la  suppression  des  inspecteurs  pai'ticuliers  des   provinces. 

Résolu  que  ce  mémoire  sera  communiqué  au  Comilé  du 
commerce  pour  avoir  son  avis, 

M.  Anson  a  lu  un  travail  lait  sur  les  tonds  des  divers  dons 
patriotiques,  conformément  au  décret  de  l'.^ssemblée  natio- 
nale, (-e  premier  travail  renferme  les  dons  (]ui,  par  leur  nature, 
sont  disponibles.  Lundi  prochain,  le  relevé  général  sera  pré- 
senté au  Comilé. 

M.  le  président  a  demandé  au  Comilé  s'il  pensait  qn'avani 
de  parler  de  ces  dons  patrioliques,  on  di1l  en  conférer  avec 
\i.  Xeckcr  pour  savoir  l'usage  <iu'il  serait  le  plus  convenable 
de  faire  de  ces  dons. 

.M,  d'Ailly  a  été  d'avis  d "achehM'  les  effets  les  plus  décriés  sur 
la  place  et  de  les  fau-e  brûler  daas  la  salb-  de  l'Assemblée 
nationale  à  la  vue  des  galeries,  et  encore  miou.\  de  nomnu'r 
deux  commissaires  pour  procéder  à  la  vérificcMon  générale  de 
ces  effets  et  en  proin-ser  une  disfinclion  (sir).  On  a  nommé 
.\l.d'.\illyet  M.  Volliu>. 

Le  rapport  d'un  ménioii-c  en  faveur  des  olliciers  des  eaux 
et  forôls  a  été  fail  par  .\I.  Anson,  Ce  mémoire  a  élé  renvoyé 
au  Comité  des  domaines. 

Le  Conlrûleur  géiiéiid  a  lémnigiié  des  ri-aintes  sur  la  UKnli- 
cité  de  la  contribution  palriuti(ju<'.  (|it'il  croit  devoir  altribuer 
au  secomi  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  porle  que  les 
sommes  données  st-ronl  id-écédées  des  noms  des  contribuables. 

M.  Le  Itiiin  a  lu  un  iiicinoirc  du  Comité  du  commeree  sur 
les  primes  accordées  dans  relie  partie.  Il  propo.serail  d'aug- 
nienler  plidôl  que  île  diminuer  le  montant  de  ces  primes,  mais 
il  (au(  changer-  le  mode  adopté  pour  la  prime  accordée  à  la 
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Iraile  deâ  noir?,  afin  de  la  leiidre  égale  pour  tous  les  armateurs,  ^ 

et  à  cet  elïel  on  indique  los  luoyeiis  de  prévenii'  la  fraude  el_  -9\. 

dempècher  un  acconl  criminel  enli'e  nos  annateui-s  et  des  -s^s 
cupilatncs  de  vaisseaux  angtai:^.   Les  inlroductrons  fraudu-         — ^• 

leusos  clans  nos  colonies  pour  la  morue  sont  encore   un»  ^»a 

dépense  considérable.  Le  Comité  de  commerce  propose  encore  s=»~: 

des  moyens  de  prévenir  col  abus  dangereux.  La  prime  accor-  — "^ 

dée  au  sucre  raffiné  occupe  une  grande  place  dans  ce  mémoire;  ;  ^ 

on  y  propose  de  poi-ter  le  prix  de  la  prime  à  G  livres  par  quin-  —  *n 

lai.  L'auleui'  désirerail  qu'il  lût  accordé  une  prime  de  20  livres-  ss^ 

par  todneau  pour  les  vaisseaux  Irançais  i|ui  feraient  le  voyage  ^»'S 

du  .\ord.  11  s'étend  sur  plusieurs  autres  objets  de  détail,  soil  -S  Â  ■ 
sur  les  mines  de  cbarbon  de  terre,  soit  sur  la  navigatioQ. 

M.  Ghasset  "I  a  fait  part  d'une  difficulté  survenue  dans  sa  .^« 

ville  pour  limposilion  de  1790.  Les  officiera  municipaux  ont  J.*"- 

prétendu  ne  pouvoir  pas  faire  cette  assiette  sans  appeler  les  ^~ 

trois  anciens  contribuables  les  plus  cotisés,  suivant  la  procla-  — -^ 

mation  du  Roi.  Et  en  conséquence,  ils  ont  nommé  les  trois  .*=*^« 
contribuables. 

Résolu  que  le  Comité  ne  peut  pas  lui  donner  son  avis  qu'il  '■* 

ne  soil  d'accord  nver  ses  collègues  députés  de  son  dépar-  — ^^ 
temeni,  aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée. 

La  séance  indiquée  à  lundi  prochain  22  février  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  19  février  1790. 

Le  marquis  de  Montesquiou;  Naurissart:  Le  Brun. 


Soixante-onzième  séance. 

2il  tévrier  1790. 

Ce  jour.  22  février  1790,  le  Comilé  des  finances,  présidé  par — 
M.  le  niarcjuis  île  .MonlCM]uiou,  a  oitverl  sa  séance  par  la  leclure- 
liu  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  .\1.  le  président  et  cfe  .M\l.  les  secrétaires. 

.VI,  d'.Xilly  a  porté  une  demande  faite  par  les  concession* 

[.  (lâputA  au  tiers  de  U- 
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naires  des  terrains  de  Vîii-soi  (?).  où  le  Roi  a  concéilé  (its  fonds 
à  diverp  particuliers  pour  y  élever  des  maif^oni*  avec  promesse 
d'être  exempts  d'impôts  jusqu'à  l'année  1800.  Le  rapporteur 
a  été  d'avis  de  conserver  celle  exemption.  Résolu  de  contor- 
milé  à  l'avis  du  rapporteur. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  état  des  dépenses  géné- 
rales du  Trésor  royal,  conformément  au  travail  qu'en  a  fait 
le  ministre  des  finances,  qui  a  été  imprimé  cl  remis  aux 
rtêpiilés.  Il  a  annoncé  que  les  résultats  ne  pourraient  être  abso- 
lument vrais  que  lorsque  l'Assemblée  nationale  aurait  défi- 
nitivement arrêté  tous  les  articles  de  dépenses.  Le  défaut  de 
perception  de  divers  impiMs  porte,  a-t-il  dit,  un  ^rand  obstat" le 
*'u  niveau  des  finances,  à  la  Iibcr(4>.et  à  la  constitution,  à 
TUoi  il  faut  ajouter  les  su|»prcssions  de  divers  droits  suivant 
■®s  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il  a  conclu  par  proposer 
''®  décréter  la  réduction  des  dépenses  de  60  million.s,  et  le 
'"'^'^placenienl  de  divers  impôts  indirects,  el  surtout  de  pourvoit' 
^•^>c  besoins  de  l'année  courante, 

A^.  Naurissart  a  fait  lecture  d'un  mémoire  dressé  par  les 

" '~*niers  fïénéraux,   qui  dénoncent  une  formule  de  serment 

"*~^lé  par  les  officiers  municipaux,   dans  lequel  ils  se  per- 

.-    ^  t.  lent  de  restreindre  leui'  serment  de  maintenir  la  loi  cons- 

*-»  tionnelle,    hors    reiérufion    des    ordres    de    l' Assemblée 

**'*"oHaïc  qui  pourraient  élre  donnés  pour  la  conservalion  des 

^^■*  fts  d'aides.  (jaheUea  el  des  traifef!. 

,     »^  êsolu  d'écrire  à  M.  le  Contrôleiy  ffénéral  pour  avoir  les 

"^^*^ep  originales.  La  copie  du  mémoire  a  été  remise  à  H.  le 

***te  de  Ruillé  pour  prendre  des  informafifms  à  col  égard, 

*  S    a  été  observé  par  M.  Schwendt  que  le  Comité  do  cons- 

'^-^  lion  avait  proposé,  en  établissant  l'ordre  dans  le  royaume. 

**  s^surer  la  perception  des  impôts.  v\  i|ue  M.  Mirabeau  asous- 

•  .  »^**-  ce  second  meriibre  dans  la  motion  qu'il  a  faite  à  l'assem- 

^^,  dans  laquelle  il  ne  veut  pas  qu'on  emploie  la  force  pour 

"^^'•^  perception  lorsque  le  peuple  s'y  oppose.  M,  Schwendt 

®     *>l:»servé  qu'il  était  convenable  que  le  Comité  des  finances 

V*'^sa«niai  à  l'Assemblée,  dans  cette  circonstance,  des  réflexions 

*  *^^t  égard.  M.  l'abbé  Gouttes  s'en  est  cbargé, 

VI  .  Dupont  a  rapporté  le  résultat  d'une  conversation  qu'il 
»"vait  eue  avec  M.  Necker  sur  le  remplacement  des  aides  et 
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gabelles,  dans  Ia(|uelle  il  est  ronvenu  que  l'on  se  concerlerail 
pour  élablir  un  mode  de  ccni placement  f|ui  fût  convenable  et 
pour  1790  et  pour  l'avenir.  On  a  remarqué  qu'il  fallait  s'en 
entretenir  avec  le  Comité  des  impositions. 

Résolu  que  M.  le  président,  M.  d'AlIarde  et  M.  Dupont  se 
rendraient  audit  Comité  pourlui  rapporter  l'opinion  du  Comité 
des  finances. 

Létal  des  dons  patriotiques  ayani  été  présenté  et  lu  par 
.\I.  de  Virieii,  MM.  d'.\illy  et  Dupont  ont  été  chargés  d'en 
faire  l'examen  et  d'en  présenter  le  plus  tôt  possible  le  résultai 
et  un  projet  d'emploi. 

.VI.  de  Virieu  a  témoigné  au  Comité  qu'il  désirait  êlrè 
présent  à  la  séance  lorsque  le  comité  s'occuperait  de  cet  objet. 

M.  Dupont  de  Nemours  a  été  choisi  pour  remplacer 
M.  l'archevêque  d'Arles  dans  le  Comité  des  Douze. 

M.  le  président  s'élant  rendu  avec  MM.  Dupont  el  d'AlIarde 
au  Comité  des  impositions  pour  conférer  relativement  aux 
propositions  faites  par  M.  le  premier  ministre  des  finances 
sur  un  plan  d'impositions  pour  1791,  a  dil  au  Comité  que 
MM.  d'AlIarde  et  Dupont  lui  rendraient  compte  de  ce  qu'il 
statue  à  cet  égard. 

I.a  séance  a  été  indiquée  à  merrredi  24  février  179f). 

Le  marquis  de  Monlesquiou;  Le  Brun:  Naurissart:  J.-B.-L. 
de  Kytspotter. 


Soixante-douzième  séance. 

H  tévripr  179(1. 

Ce  jour,  24  février  1790,  le  Coinité  ile:^  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  .M()nles<|ui(>n,  ii  ou^crl  sa  séance  parla  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  élé  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  el  de  .M.M.  les  secrétaires. 

M.  l'abbé  Chatizel  a  présenté  au  Comité  l'inconvénient  qui 
se  renouvelle  dans  la  confection  des  nouveaux  rôles  où  les 
contribuables  se  trouveni  imposés  en  deux  endroits  pour  leur 
cote  personnelle. 
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Cette  proposition  a  élé  ri-devant  jugée. 

M.  le  baron  rie  Winiphen,  commissaire  des  pensions,  a 
demandé  s'il  était  possible  de  lui  donner  une  note  séparée  des 
pensions  affectées  aux  militaires'.  On  lui  a  répondu  que  dans 
Télal  des  pensions  ijui  a  été  remis  par  le  Ti-ésor  royal,  on 
n'avait  fourni  aucune  distinction  séparée. 

M.  l,e  Camus,  autre  membre  du  Comité  des  pensions,  a 
demandé  des  remboursements  cl  payements  à  différentes  per- 
sonnes à  la  rhargc  du  département  des  affaires  étrangères. 
Cet  état  lui  a  été  remis. 

M.  Fréteau.  président  du  Comité  des  lettres  de  rarhet,  étant 
entré  au  Comité,  a  demandé  remise  de  la  clef  de  deux  appar- 
tements à  côté  du  Comité  de  constilulion,  qui  ont  été  assignés 
s*ux  lellres  de  carhet  par  Al.  le  présideni  de  l'Assemblée  nalio- 
nale  et  les  six  commissaires  cbargés  de  la  distribution  du  local. 
Il  a  été  déclaré  par  le  s'  Vieillot,  un  des  commis  du  Comilé. 
KTiandé  à  la  idiambre,  que  celte  clef  avait  été  par  lui  remise  à 
ÎM.  KVtspotter,  un  des  membres  du  Comité  chargé  de  ta  signa- 
ture des  mandats.  M,  Kytspotter  s'étant  trouvé  absent,  le 
s'  Vieillot  a  été  chargé  de  lui  demander  la  clef  et  de  la  remettre 
â  MM.  du  Comité  des  lettres  de  cachet. 

M.  Genelet,  l'un  des  membres,  a  fait  le  rapport  d'un  projet 
de  réalisation  des  hypothèques,  dont  l'auteur  prétend  trouver 
clan.s  la  finance  des  charges  qui  seraient  créées  pour  l'enre- 
gistrement des  propriétés  et  des  créanciers  hypothécaires, 
ainsi  que  pour  les  droits  fiscaux  h  payer,  une  somme  d<! 
SOfl  millions  de  capitaux  dans  une  seule  année,  et  10  à  50  mil- 
lions de  produit  par  an. 

Le  Comité  a  jugé  que  ee  projet  devait  être  renvoyé  au  Comité 
des  impositions. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  lendu  compte  d'un  projet  de  bienfai- 
sance qui  n'a  rien  offert  à  la  délibération. 

M.  le  baron  d'AIlardc  a  demandé  si  les  hôpitaux  sans  revenu 
et  les  maisons  des  Capucins  doivent  être  sujets  à  l'impôt  terri- 
torial. On  a  objecté  1a  difficulté  de  forcer  au  payement  des 
hApitaux,  dont  les  meubles  no  peuvent  pas  élre  saisis. 

Résolu  qu'il  n'y  aura  aiunne  exception  pour  l'impôt  terri- 
torial . 

Distribué  à  M.  An.son  3  mémoires  sur  les  difficultés  relatives 
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à  l'iinposilion  el  un  sur  la  caisse  de  Coissy  [tour  en  demander" 
la  suppression. 

M.  l'abbé  Forest  a  présente  une  réclainalion  pour  le?  ruré:= 
congruistes  el  les  vicaires  qui  sont  imposés  au  20*  pour  rannée- 
1790. 

Hésolu  (jue  le  Uuiuité  [ne]  peut  décider  celte  ciueslion  sans 
consuller  l'Assemblée:  on  a  ajourné  lu  délibéralion. 

f>a  .séance  protbaine  indiquée  à  jeudi  25  lévrier  1700. 

Fail  en  Comité,  ce  '2'i  février  1790. 

Le  marquis  rie  \lonle,si|uiou:  Le  Hi'un;  i\ aurissaii ;  de  Kyts- 
poller. 


Soixante-treizième  séance. 


Ce  jour,  25  février  1790,  le  Couiilé  des  finances,  prê&idc  pai — 
M.  le  marquis  de  Moiilesquiou,  a  ouverl  sa  séance  par  la  lecture- 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  el  de  \\\\.  les  secrétaires. 

Mémoire  sur  les  salines  de  Lorraine,  à  M.  Gaultier. 

Distribué  à  M.  Vernier  plusieurs  mémoires  sur  les  imjjo- 
sitions. 

MM.  les  députés  du  \iveniais  s(mt  enti'és.  i-l  ont  exposé  que. 
dans  leur  province,  la  Commission  intermédiaire  avait  fixé  le- 
département  des  impositions  d'après  le  décret  du  26  déc^embre- 
que  les  décrets  du  28  novembre  et  du  17  décembre  prescri — 
vaient  une  forme  nouvelle,  mais  en  même  temps  statuaient 
que  cette  forme  n'aurait  lieu  que  [xuir  les  lieu-\  où  les  dépar — 
tements  n'étaient  pas  faits:  que  la  dépulation  pensai!  que  les 
départements  tels  qu'ils  avaient  été  fixés  par  la  Commi<%ion 
inteiTuédiaire.  devaient  subsislei'. 

Sur  cet  expo!=é.  le  Comité  des  finances  a  pensé  rpie  celle 
disposition  soit  isii)  coiiforuie  au\  décrets  de  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  le  25  février  1790. 

Le  marquis  de  Vlonlesquioii:  Le  Brun:  Naurissart;  de  Ky(g— 
potier. 
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Soixante-quatorzième  séance. 

27  févi-iiM-  i;yu. 


Ce  jour,  27  février  1790,  le  Comilé  des  linances,  présidé  par 
.VI.  le  marquis  de  Monle-squiou.  a  ouvert  .sa  sôantT  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  JHes- 
sieui-s?,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Il  a^  été  distribué  à  M.  l'abbc' Goullos  une  pétition  de  la  ville 
d  Oi-Jéan.*.  qui  sollicite  un  emprunt. 

rtemis  à  M.  Naiirissart  les  pièces  envoyées  par  M.  Dufreyne, 
relalï\-es  à  la  marque  d'or  et  d'argent. 
Le    décret  du  26  septembn-  1789  a  été  rapporté. 
FteiTiis  à  M.  Naurissarl  une  réclamation  *:ontre  les  droili 
de  5  ^^  perçus  à  la  poste  pour  le  transport  des  petites  sommes 
M"e    l'on  remet  au  bureau  des  postes. 

'  r*  député  d'Anjou  a  demandé,  au  nom  de  la  ville  de 
SaiiTi-nir^  d'être  admis  à  remplacer  par  un  impôl  prini^ipal  le 
•^iroii  ^ç  (apjf  auquel  cette  ville  est  assujettie,  mais  à  êli-e 
*^Mrrnr>|é  de  payer  !e  remplacement  de  10  s.  par  livre. 

'^^»olu  que  la  ville  de  Saumiir  ferait  le  remplacemenl  du 
'Capital  et  des  10  s.  par  livre. 

.      ■     -   '  *abbéThornan  aprojioséau  Comité  une  question  relative 

.^*'S'-'n«nlation  de  200  livres  acconlèes'aux  rurés  rongrnistes 

*.    .  '     '"^clament  contre  la  retenue  de  5(i  livre,-;  que  veulent  leur 

'  ^   ^firouver  les  abbés  dérimateurs  pour  1rs  décime.'^. 

r^^^*>lu  cpje  le  (iécimalenr  ne  doit  |ias  faire  rette  reteniie. 

Ij  /       ■      ^.'aurissart  a  proposé  au  Comilé  de  prononcer  défini- 

j       "  ■"•^^nl  sur  la  j)ia(e  de  conlrôleui'  général  des  monnaies 

,  *      est   pourvu   le  .s'  dWutv,    avec    12.000   livres  d'appoin- 

I     -^^olu  que  ta  place  de  rontrôleur  n'étant  d'aucune  utilité 
-,  ^tre  supprimée,  et  que  M.  Nanrissart  finira  son  travail 

"  ^î^ï-é-si  celle  décision. 

^^    habitants  de  Morlay  (Morlaix)  demandent  à  déioger 
*       '^^crel  de  l'Assemblée  nationale  du   12  décembre  relali- 
^    -r,*^***  *"*  droits  dus  sur  les  eaux-de-vie. 
*^«SoIu  qu'il  n'y  a  lie»  à  délibérer. 


150  COMITÉ    DtS   FINANCES 

Le  Coniilé  de  Caune  (Co!siie)-sur- Loire)  demande  la    ii[iiiii 

sion  des  patarhes  et  des  droils  y  attachés.  Ces  pataches  so»~ ^V 

des  voitures  privilégiées  et  affectées  seideinent  aux  pauvr«:z=__jis 
el  aux  mariniers. 

(Convenu  que  M.  Garesilié  se  concerteiait  avec  les  déput«^^^  é* 
de  la  province  nvant  de  prononcer  itno  décision. 

M.  de  Gennoii  a  rapporté  une  saisie  de  labac  faite  par  1^^^  Ae: 
soldais  de  la  milice  nationale  dt;  Tourteron"",  (jtii  offrent  de  \t 

vendre  au  profit  du  Trésor  [niblic. 

Décidé  f|ue  l'on  fera  réponse  nu  président  de  rA.ssembl-^^  .Mw 
nationale  (jui  avait  fait  1  envoi  de  cette  a(ïaii"e,  que  l'usage  '  pps 

de  briller  le  tabac  de  contrebande. 

.M.  l'abbé  de  Surade  a  fait  lecture  d'une  ach^sse  des  ferra i^=— :.ri 

deti  octrois  de  Poitiei-s,  'qui  demandent  de  résilier  !e  bail  à  eau       .^   i» 
de  la  cessatiim  pit-scpie  totale  îles  enliées  des  tienrécs. 

Cette  demande  est  renvoyée  aux  officiers  municipaux  ^ 

Poitiers. 

I.a  séance  procliaine  indiquée  à  lundi  I"  mars. 

Fait  en  Comité,  le  27  février  1700. 

Le  marquis  de  Montesquiou:  Naurissarl  :  de  Kytspoller. 


Soixante-quinzième  séance. 


Ce  jour,  lundi  1"  mars  I70il.  le  Comité  des  finances,  prési      -^^oé 
par  M.  le  marquis  de  Montesipiion,  a  ouvert  sa  séance  par  " 

lecture  du  procés-vorba!  de  lu  dernière.  Il  a  été  approuvé  "^ 

Messieurs,  signé  de  .M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétair^^^^^^- 

MM.  les  députés  du  Vivarais  ont  pré-senté  un  mémoire  po  -^^^"'' 
dérider  si  les  renies  foncières  non  privilégiées  doivent  îtr^^^^l^*' 
imposées  pour  l'année  1789  sur  la  cote  de  celui  qui  les  perço^^^^ 
le  si»l,  ont-ils  dit.  piiye  la  totalité  de  l'inipol  :  si  l'on  impose  ^^ 

mfime  lemps  In  renie  foncière,  ce  serad  un  double  empl^ 
puisque  les  fonds  ne  sont  pas  privilégiés. 

Il)  n  y  a  lui  TMii'lcron  dans  les  Ardennes,  un  autre  dans  lE  Cher. 
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1  Résolu,  de  concert  avec  MM.  les  députés  du  Vivarais,  que 

F  la  l'ente  n'était  point  imposable. 

'  \1M.   ïe'f  députés  d'Anjou  ont  rlemandé  une  décision  du' 

t-'otnité  sur  le  désir  qu'a  la  Commission  intermédiaire  d'im- 
posicr  les  propriétaires  des  fonds  à  une  cote  personnelle  île 
—  cl.  (lu  caiiilal;  ils  observent  que  telle  commission  est  d'an- 
cionne  création. 

lleconnu  que  la  Commission  a  le  droit  d'établir  cet  impôt. 

l  Is  ont  encore  présenté  celte  quei^tion.  savoir  comment  peu! 

**»î»*e  un  particulier  qui   possède  des  biens  dans  plusieurs 

r»«*  *-oisses  où  il  est  imposé  à  la  tjiille  pour  la  valeur  de  ses  fonds 

"^'■^■ns  chaque  paroi-^se  pour  être  déchargé  de  la  partie  des 

'  ■"■^  finsilions  qui  doivent  être  payées  par  les  vendeurs  des  biens 

'T  ■-■  ■  onl  conservé  des  créances  sur  lesdits  biens  fonds,  ce  qui 

''**~»ninue  d'autant   le   revenu    du    possesseur  des    fonds   qui 

**  ^^^sirent  être  autorisés  à  faire  sur  leurs  créanciei-s  une  retenue 

'■«-■^  »  -^tive. 

■Résolu  ipi'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
-^V.|.  Nicodènie  a  demandé  si  un  particulier  qui  a  fait  un  don 
^  *^*  •  xiotique,  peut  ap|)l)quer  le  nioiilant  de  ce  don  au  paycmeid 
*"■■         <|uart  de  son  revenu. 

*— Oéci<lé  que  les  dons  fails  avant  le  décret  <le  l'impôt  du 
'?*— ■  -^^rl  du  revenu  doit  èti-e  admis  à  appliquer  son  don  patrio- 
*~  ■■"  *_ie  au  payement  du  <iuart,  et  non  celui  qui  a  fait  le  don 
^  *  ^^  *"^^s  ce  décret. 

^^"1.  d'Harambure  a  proposi-  des  notes  sur  limpiM  territorial 

^'~*-        général  pour  remplacer  la  gabelle,  les  aides,  de.  et  même 

^^^■^^      impositions  directes.  Son  principe  est  d'imposer  le  cin- 

'•^^^  *-^me  du  revenu  net  de  lous  les  biens;  il  indique  un  moyen 

^^^^^'  *      lu'  paraît  facde.  II  est  d'avis  de  conserver  la  compagnie 

*'^^^^*.»^éc  du  transport  du  sel.  fl  propose  un  timbre  sur  tous  les 

^     *  *is  ts  de  commerce  et  lip  banque  de  demi  pour  °!,  et  un  droit 

"^^       «^inq  pour  %  sur  toutes  les  marchandises  autres  que  colles 

*\*-*-S      servent  à  la  nourriture,  etc..  etc. 

^■T.  Anson  a  tait  une  proposition  relative  à  l'imposilion  des 
C^^Tfc  tribuables  dans  les  villes,  à  cause  de  leur=  propriétés  dans 
\'^**    CT  ampagnes.  I.a  ville  de  Railleul  "'  a  imposé  la  même  somme 

lU  dMl-lloi  d«  canton.  aiTtinaiss«ni(inl  d'Haiebrouck  (Nort). 
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(](!  laille  (]uavanl  le  décret  de  l'Assenilïléc,  (jui  ordonne  que 
la  cote  personnelle  sera  lailc  dans  les  lieux  où  sont  situés  tes 
ionds. 

Cette  demande  a  été  envoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Il  a  été  distribué  à  M,  de  (jrandpré  divers  mémoires  sur 
les  imiiof^itions: 

A  M.  le  comte  de  Lablaclie,  un  mémoire  S'ur  le  rachat  de 
la  dîme;  un  autre  sur  les  renies  du  Dauptiiné,  et  sur  le  con- 
trôle des  actes;  un  sur  les  biens  des  religionnaires  fugitifs. 

M.  (le  Kylfipolter  a  i-emis  au  Comité  des  finances  l'extrait 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  vendredi  26  février, 
porlani  que  le  Comité  de>  linances  .«era  tenu  de  présenter  sous 
huitaine  ie  projet  de  remplacement  -de  la  gabelle  pour  la 
présente  année. 

Remis  à  M.  Buidelot  un  mémoire  de  la  Chaiiipagne. 

La  première  séance  indiquée  à  mercredi  prochain  3  mars 
1790. 

Failen  Comité,  .e  1"  mars  1700. 

Le  marquis  de  Monlesquiou;  Le  Brun:  Naurissiarl. 


Soixante-seizième   séance. 


Ce  jour,  mercredi  3  mars  1790,  le  Comité  des  finances, 
ju-ésidé  par  M.  le  marquis  de  Montesquieu,  a  ouvert  sa  séance 
par  la  Icclure  du  prorès-\erbal  de  lu  dernière.  Il  a  été  approuvé 
de  Messieurs,  signé  de  -M.  le  président  el  de  MM,  les  secré- 
taires. 

Un  professeur  de  l'Université  dcrnaiide  à  taire  une  décla- 
ralron  condilioniielle  pour  sa  contribution  palriolique,  qu'on 
ne  veut  pas  admettre.' 

Le  Comité  a  pensé  ([uil  fallait  se  ]>rèter  aux  circonstances 
el  (|ue  M.  le  présidenl  en  écrirai!  à  VI.  le  Contrôleur  général. 

M.  Vernicr  a  rapporlé  une  demande  de  la  ville  de  Montargis, 
«pii  prétend  qu'il  y  a  conlradidion  entre  le  décret  de  l'.Xs- 
seinblée  niilionalt'  pour  l'imposition   de   1790  à  l'égard  de 
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/ïmpôl  personnel  sur  les  lieux  tic  la  situation  des  fonds,  ou 
:r.ur  deux  de  l'habitation  du  contribuable, 
ilôsolu  (|uils  s'en  tiendraient  à  la  lettre  des  décrets. 
AI.  de  la  Jacqueminière,  député  de  Joîgny  à  IWssemblée 
nationale'",  iliargé  de  faire  de  la  part  de  la  ville  d'un  don 
paU-i*>lique  de  3.000  livre.s  à  prendrt;  sur  l'imposition  des  six 
dei'Tiiers  mois  de  1789,  propose,  soit  pour  sa  ville,  soit  pour 
celloti  i(ui  =ont  dans  la  même  intention,  vu  surtout  l'inégalité 
de.  la  distribution  des  fonds  privilégiés  entre  les  provinces  el 
mënie  les  paroisses,    d'employer  retle  contribution  en   non 
val«iur,  moins  imposé,  abandon  des  aiTéiages  dont  les  cotes 
n'excéderont  pas  h  livres,  et  enlUi  au  payement  des  ateliers  de 
charité.  Il  a  en  conséquence,  lu  un  projet  de  décret  relatif. 

VI  \1  les  députés  de  Sedan  ont  représenté  pour  la  ville 
de  IVlouzon  "I  la  nécessité  de  rectnirir  ii  un  emprunt  de 
lO.OOO  livres,  à  cause  de  la  tlisette.  L'emprunt  peut  être  fait 
chez  les  moines  de  Belleval''),  el  le  prieur  de  celte  communauté 
offi-f  (II'  faire  un  "don  paliiotique  à  la  nation  de  celle  somme. 
Le  t'umité  a  lépoiidu  qu'il  y  avait  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  rendu  en  pareil  cas,  et  a  remis  les  mémoires  de  la 
ville    de  .Vlouzon  à  MM.  Kylspotter  et  à  Tabbé  tioutles. 

VJ  -  bupont  de  Nemours  a  pi-ésenlé  des  projets  de  rempla- 
cemeni  de  la  gabelle  et  les  deux  droits  d'aides.  11  fait  une 
légèï-f  t!,squisse  de  divei-s  décrets  qui  oui  été  adressés  au 
Lornité. 

"  propose  d'établir  dans  les  provinces  de  gabelles  un  impôt 

•^831  à  la  somme  principale  et  première  du  prix  du  sel,  exempte 

'''-■'*  «Jroits  additionnels  ti;ls  que  10  s.  par  livre^  etc.  Ce  qui 

P»rle  cet  impôt  a  environ  40  millions  au  lieu  de  80  millions 

"'  «-|ue  payaient  les  contribuables;  ce  nouvel  impôt  doit  être, 

1^      **t|]«  de  L»  JacgusmlnlAre  (Louls-Cbairleti.  prorureur-^iynillc  du  dA|iar(«mpiit 
''*>l«ii7.  tiemité  du  tiers  du  bainiaee  de  MnnUrgIs. 
^  '  *'*.  demanae.  dawe  du  B  lévrier  1790.  porte  l'avis  du  Comitt  tiua  voici  : 
j^*~*  Comlt*.  après  tyoir  entendu  le  rapport,  a  décidé  qu'il  serait  écrit  au  d«|iar- 
■*tti  dont  d4>md  la  ville  de  Mouioo.  pour  aïotr  son  avis  sur  la  demande  dn 
****  'ille.  . 

*  Paris,  la  iO  mars  1790.  Signé  -.  Nauri«i«bt.  - 

'"5*»-  nat..  «vm  ses.) 
"'^ttaon,  cheMlPu  de  canloii,  arrividissemcnt  de  Sedan  (Ardenuesl. 
'**  Bcivu.  canton  de  Buzaucr.  arrondlaïement  de  Vouzlers  (AJdennes). 
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dit  le  rappoi'leur,  fait  sur  les  individus  au  marc  la  livre  *^* 
l'imposition  atluolle,  alin  qu'il  soit  payé  par  la  richesse  **■ 
non  par  tèle. 

I^s  droits  dentii-e  dans  les  villes  doivent  être  modérés  po  "^"if 
éviter  la  Iraude,  il  faut  donc  charger  les  municipalités  de  p»  "**" 
poser  le  mode  qui  leur  parailra  le  plus  convenable.  Il  propO'-^  se 
la  suppression  de  la  maniue  des  cuirs,  avec  le  remplacem^  ^^ 
par  un  droit  d'entrée  sur  les  villes;  de  là  il  passe  aux  dro  :^^Sls 
attachés  sut'  les  poudres  et  les  amidons  qu'il  soumet  au  mêrr^^^«ie 
régime.  Il  annonce  avec  douleur  (sic)  la  suppression  des  lolerm.  ^  es 
comme  un  besoin  indispensable  à  la  lin  de  l'année,  étant  ■  -") 
impôt  immoral  et  vicieux.  Mais  en  attendant,  il  propose  d'imr^i^  '^- 
poser  un  dixième  sur  les  lots  gagnants. 

M.  Anson  a  fait  part  dune  demande  de  la  somme  de  5.40O  '  I- 

pour  des  Irais  d'impression  ordonnée  par  le  président  c ^lii 

Comilé  ecclésiastique.  Le  s'  Baudouin  est  porteur,  pour  c  ■^  —^ 
frais,  d'une  ordonnance  signée  du  président  actuel  du  GomA»^^^^ 
ecclésiastique,  de  son  prédécesseur  et  du  président  de  l'Asseï  "  "  -•"■ 
blée  nationale. 

Le  Comilé  a  décidé  qu»'  M.  .Vnson  pouvait  en  autoriser  '* 

payemenl. 

Une  autre  i-essource  .se  présente  en  détruisant  l'abus  c Lj:^"<iii 

conliT-seiiig  des  posles  et  le  |(ort  des  livi'cs,  en  déti'iiisa  -*"' 

toute  espèce  de  privilège  exciusil. 

Point  de  séance  domain,  el  la  prochaine  indiquée  à  ve         ^sn- 
dredi  5  de  ce  mois. 

Kail  en  Comité,  ce  3  mars  1790. 

Le  marquis  de  .Monlfs(|uioii:  Xaurissart;  Le  Brun. 


Soixante-dix-septième   séance. 

r.  mars  ITlKi. 

Ce  jour,  r»  mais  I7W,  le  Comilé  des  finances,  présidé  pi 
.VI.   le  marquis  de   Mimlcsqniou,    a   ouvert  sa  .séance   par 
leciure  du  procés-veibal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  (t- 
.Messieurs,  signé  de  \\.  le  présideni  el  de  HM.  les  secrétaire! 


COMITÉ    DES    FINANCES  155 

\1  _  Nicodème  a  lu  une  iettre  de  Sainl-Amand  i",  en  Flandre, 
uLi  l'on  témoigne  de  l'incertilude  sur  les  visiles  domiciliaires 
pro  t"»  ibées  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  relalivemenl 
n  |£K  perception  des  droits  des  fermes  que  l'on  veut  interdire 
ég^^lement  sur  les  droil^î  d'octrois  des  villes. 

C-' convenu  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  rien  innové 
sLi«-    l«s  octrois  des  villes. 

f^«3mi5  à  M.  le  comie  de  Lablacbe  un  plan  de  (înance,  par 
le    s*"  Ney,  de  Marseille. 

AM  -  le  comte  de  Lablache  a  rappoi-lé  une  question  sur  la 
ré^i*:»  des  biens  des  religionnaircs  fugitifs  confisqués.  Celle 
<|txes=9.tion  est  ajournée  à  l'Assemblée  nationale. 

Il      a  annoncé  des  plaintes  sur  l'excessif  abus  des  droits  de 
cont:r-dIe  des  actes,  et  une  demande  en  restitution  dt;  W  1.  8  s. 
rtcsnvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

LT  »->  notaii'e  de  Vienne  a  renvoyé  un  mémoire  sur  les  droits 
téod.^ux  racbelables,  dont  M.  de  l.ablaclie  a  rendu  romple.  Ce 
inéiïtoire  a  été  renvové  au  Comité  féodal. 

■'—'«emploi  du  montant  des  dons  patriotiques  a  été  discuté, 
M-     rj*  Lablache  a  proposé  de  la  i-euieltre  au  Trésor  royal, 
dont     Jes  besoins  sont  urgents.  .\l.  d'Aîlly  est  d'avis  d'en  faire 
"sag-e  en  achetant  les  cffels  les  plus  onéreux  à  l'Etal  et  les 
l>i''ùl«ïrdans  la  salle  aux  yeux  des  spectateurs. 
L.'«j>(union  de  Al.  d'Ailly  a  Ole  ad<»ptée. 
^    ri  député  d'Alais  a  exposé  une  question  de  cette  ville  pour 
deiti.^nde,.  une  dérision  du  Comité  relativement  aux  fonds  du 
i:haie«u  L'I  fortifications,  dont  le  i-i'venu  est  d'environ  2.4t>0  à 
■>  OOO  livres,  pour  délei'ininer  si  les  oftitJcrs  miiniripaux  doivent 
asseoji.  une  imposition  sur  lesdiL«  fonds. 
^'**rivonu  c|ue  tous  fonds  productifs  doivent  être  imposés. 
Le^  communautés  qui  se  sont  rachclées  de  l'impôt  doivenl- 
eies   être  imposées  aux  nouveaux  rAles? 
^^Jiondu  comme  ci-dessus. 

V*-     Dubois  de  Crancé  a  annoncé  la  manière  dont  plusieurs 
P  ^^I^giés  de  sa  paroisse  font  les  déclarations  de  leurs  revenus 
ï*\^*"    la  contribution  du  quart  fort  au-ilessoi's  de  la  vérité. 
^'^tte  affaire  a  été  ajournée  à  lundi  prochain. 

.,„  ®*lnt-Ain»iid-lM-Eaux.   oheMleu   de   canton   ûe   rurriindiswmeut   du    Vulro- 
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Le  rapport  des  postes  a  été  fait  par  M.  le  duc  de  Biron. 
Dans  ce  rapiiorl  sont  unalysés  tous  les  mémoires  présentés 
soit  par  des  compagnies,  soit  par  des  particuliers,  qui  y  com- 
prennent les  messageries  et  diligences. 

Le  rapporteur  n'a  pas  conclu,  ni  proposé  de  décret. 

.M.  Alary,  un  des  prétendants,  a  été  reçu,  il  a  demandé  des- 
commissaires pour  établir  devant  eux  les  moyens  qui  peuvent 
garantir  l'exécution  de  son  plan  *■'. 

.\l.  <ie  Saint-Victour,  autre  prétendant,  a  de  môme  été  écoulé. 
Un  a  également  proposé  de  nommer  des  commissaires  adjoints 
de  M.. le  duc  de  Biron,  rapporteur,  MM.  le  comte  de  Lablaclie 
cl  VolUus. 

.M.  le  |)résident  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dufresne, 
qui  n'a  pas  cru  devoii-  (aire  payer  au  Premier  président  et  au 
Procureur  général  de  ta  Chambre  des  Comptes  et  autres,  le 
chautlagi'  ((ui  leui'  était  ci-devant  accordé,  parce  qu'il  regaHe 
cet  usage  lomnie  un  droit  d'élrennes  que  l'.Vssemblée  nationale 
a  supprimé. 

Convenu  ijue  M.  le  jirésident  l'épondra  à  .M.  Dufresne  que 
1<^  Comité  a  eu  du  doute  'qui  ne  lui  a  pas  ]>ermis  de  décider  cette 
question,  mais  ()ue  sans  doute  ce  dj'oit  esl  établi  par  quelque 
titre  auipicl  il  faut  recourir  jioiiren  constater  la  nature. 

Distribué  à  M.  Àlarquis  plusicuix  pièces  conformément  a 
la  iiute  suivante,  savoir  :  sur  la  Caisse  d'Iîsconqite,  jMHir  une 

Il  On  iteui  viiiT  à  lu  lilbllutjiisiiic  naUunale  les  brochures  sulTimles  : 

A  Noiarigneun  Ot  l'AistmbUt  ruutonatf.  Précis  du  plan  tr  la  réunion  de* 
ffitalts  aax  chevaux  aux  mttsofitrirt.  tjri'ii^lé  li  VASatmblte  nationale  bot 
.V.  Atûry,  au  nom  d'unr  coiiipttQMe ,  tt  main  renom  nu  rapport  du  Comité  dei 
/inancH  {1.1»  îl]. 

Cette  brochure  ayant  provoqué  unu  piilémlque  ivnlr  tbid..  U**  ÏS.  n  «t  90). 
Alary  réiiondlt  ti:ir  celkcl  ■- 

A  Notteigiituri  de  l' As'tmMéc  tiailonole  Btpomti  nus  obiereallan)  /dlMi  par 
lu  mattrtt  de  polte  des  environs  Or  Paris  mir  un  pr^rti  prtsrnti  d  l'At$embUr 
nationale,  par  H    Alaru   il.fw  31). 

Du  même  : 


Réponse  av  rupporl  tmi  au  Citmllé  dn 

|Inon««  (le  t  Juillet  «fin  par  It.   de 

airoH.  rai-imnear.  et  .W.W,  de  labiaihe  et 

ptan  df  réunion  de  la  poste  aux  thevaux.  d< 

t  ta  iioste  aux  Irtlm  ri  des  mtstagerlet 

prtsealt  iiar  M.  Atary  [Lf"  Wl. 

■iiifTfu  de»  avaatayea  gui  rtiuUeroni  rti 

I  iirajfl  dt  ta  rtunion  des  poilet  au* 

chroauT,  de  la  vont  aux  lettres  et  des  "te 

JM./erlej  pritenfé  ù  lArsembUe  natln- 

n,ile  (LIM  Ml. 

Sur   Fenls   de    Salin- Vlctour   et   .-«s   br, 

ichiiris.    voir   ci-dMSUs    1&   séance    du 

30  novembre  nss. 
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création  de   tontine,    sur  les  imposilions,   sur  un  cnipninl 
sollicité  par  la  coniniune  de  (!<'riniy"i.  sur  la  conU'ibulioii 
pa I *-iolique,  sur  la  repartilion  proporlionnclle  d'une  onro  d'un 
rfon    patriotique,  d'une  créance  sur  la  ville  de  Marseille,  etc. 
t-^A  séance  prochaine  indiquée  à  lundi  S  de  ce  mois. 
F="aiU  en  Comité,  ce  5  mars  1790. 
t—«  marquis  de  Monlesquiou,  pré-;ident;  Naurissart. 


Soixante-dix-huitiëme    séance. 


^'^3  jour,  8  mars,  le  Comité  des  finances,  présidé  par  M.  le 
''''^^■"c^uis  de  Montesquiou  a  ouvert  se  séance  par  la  lecture  du 
P^**c:és-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
^'Ki^  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

t>p  a  rendu  compte  d'un  mémoire  de  la  communauté  |dc] 
"étoile  '*!,  qui  se  plaint  d'avoir  été  .'^urrluirgée  en  impositions 
*•*    l'emplacement  de  la  corvée. 

ï-.et  Comité  a  pensé,  d'après  l'exposé  qui  lui  a  été  fait,  que 
»s  plainte  était  mal  fondée,  et  M.  lîérenger  a  été  chargé  de 
"^pondre  en  conformité. 

M.  Nicodème  a  donné  lecture  dune  lettre  dans  laquelle  on 
*Jem0nde  si  on  admettra  dans  les  contributions  patriotiques 
'®s  effets  tombés  en  remboursement,  mais  suspendus? 
Le  Comité  a  prononce  que  non. 

M.  le  comie  de  Diouzic  a  rendu  compte  d'une  délibération 
'^  la  ville  de  BourgueiP^i,  en  fouraine.  (|ui  so  propose 
•1  «dopler  un  nouveau  mode  de  répartition. 

Résolu  qu'on  ne  pouvait  pas  empêcher  l'estimation,  mais 
1**  lï   fallait  suivre  le  taux  commun  de  la  province. 

^ï.  le  président  a  dit  que  le  Comité  était  chargé  de  faire  le 
rapport  du  mémoire  '*'  de  M.  le  premier  ministre  des  finances 

llla-agiHl  de  Camay.  chef-Deu  de  canton  du  Haut-Rhtn! 
'V  L'BloUe,  cbef-Ueu  de  canton,  arrondissement  de  Lons-l&Saulnler  (Jura)  ou 
0lNinxin«  de  PIciiulKny,  airondlBsement  d'Amlenu  (Somme). 

UlChei-ueu  de  canton,  arrondissement  du  Chlnon  (Ind^e■e^Lul^e). 
W  <^  intiiiotre  de  Necker,  lu  à  l'Assemblée  nationale  le  S  ta^n,  pst  reproduit 
01»  ifoMUur.  rtlinpr.,  II.  p.  xt 

14 
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vendredi  prochain,  qu'il  fallait  ou  nommer  un  rapporleur,  ci 
un  comité  de  trois  personnes  pour  faire  ce'  fravaii. 

Le  Comité  a  décidé  qu'il  serait  nommé  trois  commissaires 

Il  a  été  proposé  de  nommer  les  mêmes  commissaires  pou 
diriger  les  travaux  du  Comité  et  lui  proposer  les  objets  qu 
devaient  occuper  l'assemblée  les  jours  destinés  aux  travaux 

1-e  scrutin  a  donné  pour  commissaires  du  mémoire  di 
premier  ministre,  Messieurs  de  Monlesquiou,  Dupont  el  di 
Canlelcu. 

M.  Dupont  a  observé  qu'il  était  chargé  du  travail  sur  h 
remplacement  de  la  gabelle,  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  s< 
livrer  à  d'autre?'  objets. 

M.  lyC  Brun,  (]ui  avait  eu  le  plus  de  voix  après,  a  pris  si 
place. 

M.  Dubois  de  Cruncé  a  demandé  d'être  entendu  sur  la  contri 
bution  patriotiiiue.  Sa  demande  a  été  ajournée  à  mercredi 

M.  Dupont  a  fait  la  lecture  de  son  travail  sur  le  romplacemen 
de  la  gabelle. 

.M.  Dupont  a  fait,  j)our  la  deuxième  fois,  lecture  de  soi 
projet  de  remplacement  de  la  gabelle;  il  annonce  que  le  Comit» 
cfipt're  pouvoir  égaler  pour  1790  les  rcccltcs  à  la  dépense 
et  même  y  donner  un  oxiédenl.  Il  propose  en  conséqiicno 
six  projets  de  décrets. 

Convenu  que  te  rapport  du  reiiiphicenienl  de  la  gabelle  sen 
fait  vendredi  à  l'Assemblée  nationale. 

r..a  prochaine  séance  indi<|uée  à  niercroili  10  mars  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  8  mars  1790. 

D'Ailly,  pi-ésident,  |)our  l'absence  de  M.  de  Montesqui-ju 
Le  Brun;  Naurissart. 


Soixante-diz-neuviëme  séance. 


Ce  jour,  10  mars  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  pai 
M.  le  marquis  de  Monlesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  le 
leclure  du  piocôs-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  dt 
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Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
H.  le  président  a  annoncé  que  le  rappoil  du  mémoire"'  du 
premier  ministre  des  finances,  dont  il  est  chargé,  ne  lui  laisse 
pas  le  temps  de  présider  aujourd'hui,  el  qu'en  conséquence, 
il  désire  que  M.  d'Ailly  préside  la  première  «éanco.  et  que 
demain  il  y  ait  un  comité  pour  entendre  la  lecture  de  son 
rapport  pour  le  discuter  avant  de  le  porter  à  l'Assemblée 
nationale. 

Remis  à  M,  Kytspotter  une  adresse  de  la  ville  de  Lille,  pour 
un  emprunt  de  500.000  livres. 

M.  Vemier  a  rapporté  le  projet  d'imposition  dont  il  avait  été 
ci-devanl  chargé;  il  a  été  renvoyé  au  Comité  d'impositions. 

M.  Bérenger  a  également  rapporté  une  demande  relative  aux 
marais  desséchés. 
L  affaire  a  été  renvoyée  au  Comité  des  domaines. 
M-  l'abbé  Gouttes,  en  faisant  le  rapport  d'une  demande  de 
la  ville  de  Mouzon  pour  un  emprunt,  a  proposé  de  délibérer 
i|iip  o«>  que  le  comité  allait  décider  à  cet  égard  serait  décidé 
P°w*  toutes  les  demandes  de  ce  genre. 

"ésolu  qu'il  fallait  attendre  l'avis  de  l'assemblée  de  dépar- 
■enieniw. 


M, 


l'abbé  Du  Plaquel  a  annoncé  que  la  ville  de  Saint- 


\-Ueniin  est  embarrassée  pour  le  donpatriotiipie.  parce  que 

tle  ville  de  commerce  est  abondamment  pourvue  de  lettres  de 

r^^lge  sur  Paris,  et  même  de  billets  de  la  Caisse  d'Escompte, 

^lUe  le  receveur  ne  veut  pas  recevoir  ces  cffeis  en  pavement. 

"«ésolu  que  les  lettres  de  change  ne  peuvent  être  admises 

^^  de  gré  à  gré  entre  le  contribuable  et  le  receveur. 

j_        -»1.  l'abbé  Gouttes  a  ra7>por(é  une  adresse  de  la  nouvelle 

|-^^'**iicipaiilé  de  Gray,  dans  la<]uelle  elle  se  plaint  de  ce  (|ue 

I  "^^  '^  «ienne  municipalité  n'a  laissé  aucuns  fonds  pour  subvenir  ft 

ej  j*^  trelien  à  venir  et  aux  dépenses  arriérées.  Kn  (■on.'^é(|uence. 

p^^^^^    demande  d'être  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  20.000  1. 

fc;^     *-*j'  payer  l'arriéré  dont  l'ancienne  municipalité  ne  veut  pas 

^  •Tiir  de  compte. 

^^:^^^      ■*  vrajxjg  de  ce  mémoire  et  de  la  critique  qu'en,  flt  le  Comllé  par  Vorgane  de 
'^». ^?*^«qnlon.  Tolr  Marton,  ouur    ctté,  n.  p.  108.  Voir  aussi  i.  ce  sujet  y— — 
C^r*K)r,  n.  p.  59S. 

~^oir  el^dessys  -jf  »tuux.  3  mars  i 
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Résolu  qu'il  fallait  renvoyer'à  l'Assemblée  de  département 

M.  le  comte  de  Ruillé  ayant  rendu  compte  des  dilïépenlei 
requêtes  adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  les  membres  df 
la  municipalité  de  Bourgueil  relativement  au  rôle  de  répar- 
tition de  là  taille  de  ladite  paroisse  pour  l'année  1790,  1( 
Comité  a  adopté  l'avis  proposé  par  la  députation  d'Anjou,  e 
chargé  son  président  d'écrire  une  leltre  à  ladite  municipalité <') 

M.  de  Canteleu  a  proposé  de  nommer  des  commissaire: 
pour  examiner  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  et  son  plai 
sur  les  fonds  ecclésiastiqups  de  son  déparlement. 

Délibéré  qu'on  nommerait  trois  commissaires. 

Le  scrutin  a  nommé  MM.  Le  Couteulx,  de  Lablache,  Cou- 
derc  et  Caslellane. 

M.  Dubois  de  Crancé  a  fait  lecture  de  son  opinion  sur  k 
don  patriotique.  Il  a  exposé  que  les  pauvres,  pour  se  con- 
former aux  intentions  de  1 '.Assemblée  nationale,  se  son! 
épuisés,  tandis  que  les  riches  se  sont  infiniment  ménagés.  Il 
pense,  d'après  la  déclaration  de  la  Champagne,  que  ce  don 
ne  s'élèvera  pas  au  quart  de  ce  qu'il  aurait  dû  produire;  il 
fait  entrevoir  qu'il  n'y  a  que  fies  moyens  coactits  qui  puissent 
j)or1er  cette  évaluation  à  son  (aux  lêgilime,  en  évitant  tout  et 
(jui  serait  in<]uisitoriai.  Il  propose  un  nouveau  décret  poui 
an'ivcr  à  ce  but. 

M.  de  Castcllane  a  comballn  celte  opinion. 

M.  Vernier  a  proposé  de  donner  un  nouveau  délai  pour 
l'estimation,  et  de  se  réserver  jiar  le  décret  «l'aviser  aux  moyens 
de  porler  l'évaluation  le  plus  près  possible  de  la  vérité. 

M.  Iturdelot  a  appuyé  la  molion  tie  M.  Dubois  de  Cruncé, 
sauf  la  dénonciation:  il  y  a  substitué  un  moyen  plus  doux  et 
provisoire. 

Af.  Anson  a  observé  (pie  l'impression  des  noms  à  côté  des 
sommes  de  la  contribution  a  déterminé  plnsieur-s  particuliers 
à  ne  pus  faire  de  déclaration  et  à  attendre  <]ue  l'on  fasse  payer 
d'une  manière  coactive  par  une  taxe  même  plus  forte  que  n'eût 
été  leur  déclaration,  parce  que  la  taxe  ne  peut  pas  ser\'ir  avec 
le  même  fondement  de  preuve  de  leur  forlime. 

.\1.  Lejeans  a  dit  que  dans  les  villes  de  commerce  les  fortunes 
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^'■^*^int  si  masquées,  que  tel  passe  pour  riche  qui  n'a  rien, 
'a-*"»  <i  is  que  d'autres,  que  l'on  croit  médiocrement  favorisés  de 
/a  f  «=:>rtune,  le  sont  infiniment,  II  a  été  de  l'avis  de  M.  Vemier, 
oim.        «r^e  régler  cette  coniribiilion  sur  le  loyer  des  maisons, 

.^W 1  .  Gouges  Carlou  a  voulu  proposer  un  quatrième  moyen, 
c'czss^i  ■:  de  décréter  que  les  municipalités  feront  des  déclarations 
pc»  ■«_«.  :■•  ceux  qui  n'en  auront  pas  fait  d'après  un  nouveau  délai. 
^■I — -  Xi  question  préalable  a  élé  demandée  et  combatluc.  On  a 
pr-^z^-juosé  pour  amendement  les  mots  :  quant  à  présent,  ou 
ti'  ^=fc  j  «urncr  la  question  jusqu'après  la  publication  des  décla- 
ra, t.  i  «z>ns. 

I — .  '"ajournement  a  été  adopté. 

^^  X  .  Dupont  a  proposé  S  déciTts  pour  le  remplacement  des 
gs»  i:»-«lles. 

ï^^  «mis  à  -M.  Du)>onl,  de  Bigorre,  une  lettre  du  maire  de 
'  »*^'^.-"«'l"',  dépailemeni  de  Toulouse,  relative  aux  impositions 
^'^^s^        biens  des  ci-devant  privilégié?-. 

J^ — ■  «  séance  prochaine  indiquée  à  demain  (sic)  lîî  mars  1790. 

-fc^~  «it  en  Comité,  ce  10  mars  1790. 

I^^  marquis  de  Monlesijuiou;  I,e  Brun;  Naurissart:  de  Eyts- 


Quatre-vingtième  séance. 


Ce  jour,  vendredi  \2  mars  IT!»0.   le  (.'-omité  des  finances 

ï~**'psidé  par  M.  le  marquis  de  Monlosquiou  a  ouvert  sa  séance 

■-*  «p  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  élé  approuvé 

*»  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  cl  de  MM.  les  secré- 

*-«5ires. 

M.  Tabbé  CLatizcl,  chargé  par  le  Comité  des  finances  de 
V^«mmuniquer  à  MM.  le,--  députés  du  .Maine  doux  lettres  de 
"^  I.  le  Contrôleur  général,  rclalivn.'i  à  l'imposilion  des  forêts 

m  Chet-Ueu  <lc  canron,  .•irr.inilKsem.'iil   Je   Vlllcfraiiche  de-LaiiraRnaU  iHaiile- 
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de  Monsieur,  situées  dans  le  Maine,  a  rerais  leur  avis  au  conr»  ilé 
signé  (l'un  commissaire  par  eux  nommé  à  cel  effet. 

Il  a  é(é  remis  un  mémoire  el  pièces  jointes  sur  la  siluaLï     _on 
de  la  Caisse  d'Escompte  et  la  rareté  du  numéraire- 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  MM.  les  commissaires  nomisc lés 

pour  examiner  le  plan  de  la  commune  de  Paris  sur  les  lomr^^nAs 
ecclésiastiques. 

M.  d'Harambure  a  proposé  différents  projets  de  déc«.  -  els 
relatifs  à  plusieurs  impôts  extraordinaires. 

Il  a  été  remis  à    M.   le  duc   de   Biron   un  mémoire  àe 

M.  d'Ablusy,  concernant  les  messageries. 

Résolu  que  le  Comité  des  finances  s'assemblerait  dimaiL  «:zi::he 
14  de  ce  mois,  à  7  heures  du  soir,  pour  entendre  MM.  dfc.3 —  '* 
municipalité  de  Paris  siir  le  plan  concevant  les  fonds  ec  *r=ié- 
siastiques  de  ce  département"'. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  été  chargé  de  taire  un  rapport  à  l'Ass^^s^""" 
.!)lée  nationale  relativement  à  une  imposition  parliculi^^^''^ 
demandée  par  la  ville  de  Poitiers. 

.Vl.  le  président  ayant  donné  part  au  Comité  du  décret  rem:^^^"'' 
ce  matin  par  l'Assemblée  nationale,  qui  [le]  charge  de  l'e-^^^'^" 
men  des  moyens  propres  à  faii-e  porter  la  contribution  palv  '"■ 

tique  â  sa  plus  haute  valeur,  le  Comité  a  nommé  MM,  Dut»^"  "'^ 
de  Crancé,  Nauri-:sarl  et  Gai'esclié  pour  en  rendre  compl^s^^  '"' 
présenter  un  projet  de  décret. 

Remis  à  M,  Kj-tspotler  une  adresse  de  la  municipalité  "^ 

la  ville  de  Vie  * ,  relative  à  un  emprunt. 

M.  Naurissarl  a  été  chargé  d'un  mémoire  pour  empêc  1 — ''*'" 
la  falsification  de  toute  espèce  d'effets. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Lyoïi  ont  fait  remettre  un  niérac:'  """^ 
concernant  les  billets  de  la  Caisse  d'Escompte,  qui  a  été  r"^^*"' 
voyé  à  M .  de  Lablacîic  pour  en  rendre  compte  au  Comité. 

.\I.  Naurissart  a  été  chargé  de  prier  M.  le  président  '''' 

l'Assemblée  nationale  d'expédier  une  ordonnance  de  payen"»^^" 
du  montant  du  prix  des  médailles  des  huissiers. 


(Il  Le  m  mars.  Uallly  proposa  à  l'Assemblée,   au  nom  de  la  municipalité  "  «! 
vente  A  la  vDle  pt   aux   munlclpaltUs  (luI  le  déslreralral  MO  mllUons  de    O* 
i-cc1éslastlqueB. 

lî)  rri)l)a]ilfmeni  Vlr-sui'-SpilLev.  chpMlen  de  canton,  arrondissement  de  Chh.*-^^^^' 
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M.  le  président  a  annoncé  au  Comité  qu'il  avait  à  s'occuper 
<le  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

Le  Oomilé  ayant  procédé  à  ce  scrutin,  M,  le  marquis  de 
Monlesqiiiou  a  été  nommé  pnVirlcnt  et  M.  Garésrhé,  secrétaii-e. 

i**  prochaine  séance  indiquée  à  dimanche  14  mars  1790. 

'-*  nianiuis  de  Montes(|ui<)u:  de  Kytspoller;  GaréscUé. 


Quatre-vingt-unième    séance. 


^^  jour,  14  mai's  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
™-  ^e  marquis  de  .Montesquieu,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  clé  approuve  de 
Messieurs,  signé  de  .\I.  le  président  et  de  MM.  les  seci-étaires. 
Lecture  ayant  d'abord  été  luite  du  plan  proposé  par  la  muni- 
*''Pttlilé  de  Paris  concernant  les  fonds  ecclésiastiques,  plusieurs 
"'citîbres  ont  demandé  à  le  discuter. 

-^'-    de  Lablache,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  esa- 
""ner  ce  pian  et  en  faire  rapjiort  au  Comité,  a  rendu  compila 
'^■**  V  UPS  et  des  observations  de  la  toinmission.  11  a  fait  lerture 
®*Jite  du  projet  de  décret  suivant  : 

"  tj'Assemblée  nationale,  approuvant  les  bases  du  projet 
l*-**  lui  a  été  présenté  par  la  nmnicipalité  de  Paris,  décrète  : 
*\  -'■°  Que  les  400  millions  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
■"^'^^Sitiques  dont  elle  u  pm-édenunent  ordonné  la  venle  pai- 
^^^■^  décret  du  19  décembre,  seront  incessamment  vendus 
~  ■aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  principales  muni- 
y^'t*«ahlés  du  royaunu'  auxquelles  il  ]>ouri'ait  convenir  d'en 
'**«»-«  lacquisilion; 

a^  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet  par  rA,ssemb!ée  nationale, 

"  'l<4«tre    commissaires,    savoir    :    un    dans    le    Comité   des 

"  '^orriaines,  un  dans  le  Cumilé  ecclésiasli([ue,  et  deux  dans 

"    *^   *^- omilé  des  finances,  |)Our  [U'océder.  coiili-adicloiremenl 

"  ''^'*>c    lus  membres  élus  pai-  la  municipalité  de  Paris,  au 

"  '"noix  et  à  l'e-slimalion  di-sdils  biens  jusqu'à  la  roncuirence 

•'  <^c   9OO.000.000  livivs; 
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»  3°  Qu'il  en  sera  rendu  compte  préalablement  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  du  résultat  de  leur 
travail  et  de  leur  estimation  dans  le  moindre  délai  possible. 
»  4'  L'aliénation  défmitive  des  biens  sera  faite  aux  chai-ges, 
clauses  et  conditions  accordées  dans  le  plan  présenté  par 
ladite  municipalité  de  Paris,  et,  en  outre,  à  celles  offertes  par 
elle  de  vendre  au  susdit  prix  de  l'estimation  telle  portion 
desdits  biens  qui  pourraient  convenir  aux  autres  munici- 
palités principales,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  accor- 
dées à  la  capitale. 

»  5°  Les  commissaires,    nonobstant  le  terme  de  quinze 

années  poilé  dans  le  plao  de  la  municipalité  de  Paris,  s'oc- 

cupanl  des   moyens  de  rapprocher  le  plus  possible   les 

échéances  de  reniboui'sement  de  la  liquidation  générale, 

et  pour  y  parvenir  plus  efficacement,  ils  seront  tenus  de 

stipuler  l'obligation  qu'à  chaque  présentation  d'acquéreur 

pour  une  portion  desdits  biens  qui  en  offriraient  un  prix 

égal  à  celui  de  1  estimation.  Les  municipahtés  seront  tenues 

de  les  mellre  en  vente  pour  être  adjugés  aux  plus  offrants 

et  derniers  enchérisseurs  dans  les  délais  présents.  i> 

La  discussion  s'est  ouverte,  un  des  membres  a  présenté 

un  autre  projet  de  décret.  Il  a  été  combattu  par  d'autres; 

plusieurs  l'ont  approuvé;  un  autre  enfin  a  invoqué  le  décret 

du  2  novembre  IVSi),  qui  subordonne  fa  disposition  desdits 

biens  ecclésia.'^tiques  à  la  surveillance  el  aux  instructions  des 

provinces. 

.M.  le  président  ayant  ensuite  consulté  le  Comité,  il  a  été 
arrêté  d'adopter  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  le  comte 
de  I.ablachc,  et  il  a  été  chiirgé  de  le  pré.senter  demain,  au 
nom  du  Coniilé  de  l'Assemblée  nationale  (sic)  <». 
La  séance  proctiaine  indiquée  à  lun-li  15  mare  1700. 
Fait  en  Comilé,  ce  14  mars  1790. 

Le    manjuis   de    Monlcsquion:    Le    Brun;   de    Kvlspotlcr; 
l'.-.l.  (.;îué.«<!i.'. 


n  m  un  Ici  liante  de  Pans  ei 
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Quatre-Tingtrdeuzième  séance. 

15  mars  1790. 

Ce  jour,  .15  mars  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Monlesquiou,  a  ouvefl  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière,  Il  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Vemier,  membre  du  Comité,  a  fait  les  rapports  sui- 
vants : 

1*  Des  ci-devanl  privilégiés  de  l'élection  de  Montargis,  qui, 
croyant  voir  de  la  contradiction  entre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  26  septembre  et  17  décembre  derniers  et  celui 
du  mois  d'août  précédent,  supposent  mal  à  propos  que  les  non 
privilégiés  continueront  comme  ci-devant  à  être  imposés  pour 
leur  taille  au  lieu  de  leur  domicile. 

Le  Comité  a  décidé  que,  les  privilégiés  de  l'élection  de 
Alontargis  devant  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  il  fallait  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif. 

2*  Sur  une  lettre  du  s'  Priberc,  syndic  adjoint  du  diocèse 
d'Aletf",  datée  de  Limoux,  en  Languedoc,  contenant  IG  articles 
d'instructions  relatifs  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
30  septembre  dernier. 

Il  a  été  arrêté  par  le  Comité  qu'il  fallait  renvoyer  cette 
inslruilion  au  Comité  des  impositions. 

y  Sur  requête  cl  lettre  du  Comité  de  Fonlevrault  '*'  du 
10  janvier  dernier,  désavouant  le  don  patriotique  de  six  mois 
de  supplément,  fait  sans  ordre  par  le  s'  Serin  de  la  Vallière, 

Il  a  été  décidé  (juc  ces  lettre  et  iv(|uêtt?  seraient  renvoyées 
au  trésorier  des  dons  patriotiques. 

4°  Sur  une  demande  des  bas  officiers  el  soldats  invalides 
de  la  ville  do  Sainl-Lô,  relative  à  une  jouissance  de  privilèges 
sur  leurs  consouiniatiuns,  ii'(|uérant  cjue  si  Icsdifs  privilèges 
cpssenl.  ils  en  soienl  dédommagés  par  quelque  indemnité, 

Le  Comité  a  décidé  qu'il  leur  ,><erail  répondu  que  l'Assemblée 
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naliunale  s'occuperait  de  leurs  intérêls,  comme  elle  s'était 
occupée  de  ceux  des  autres  Iroupes. 

5°  La  plus  considérable  partie  des  tiabttants  de  Montjean, 
en  Gascogne  (ï),  ayant,  par  délibération  des  26  et  27  décembre 
dernier,  empêché  de  renouveler  le  bail  des  octrois  sur  les  vins 
et  boucheries,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  plus  de  privilégiés. 

Le  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  serait  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 

6"  Sur  la  demande  des  habitante  de  Saint  Cloud  ">  pour  la 
suppression  des  droits  sur  les  vins  et  autres  marchandises, 
sur  l'interdiction  du  commerce  aux  étrangers  attachés  aux 
maisons  royales,  sm*  l'augmentation  de  leur  don  gratuit  porté 
de  900  livres  à  10.000  livres,  et  enfin  sur  leur  assujettissement 
au  droit  de  11  I.  3  s.  par  pièce  de  vin, 

Le  Comité  a  décidé,  qu'attendu  la  cessation  de  toute  espèce 
de  privilèges,  ces  demandes  et  plaintes  des  habitants  de  Sainl- 
Cloud  seraient  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

H  a  élé  remis  à  .\I.  l'abbé  Goulles  ime  pétition  de  la  ville 
de  Toulouse  pour  faire  au  Comité  le  rapport  des  objets  dont 
elle  traite. 

M.  le  baron  d'Klbliecq  >^i  ayant  fait  au  Comité  deux  questions 
sur  les  recherches  domiciliaires  et  sur  la  suppression  des  fran- 
chises, il  lui  a  élé  répondu  par  écrit,  par  le  Comité,  qu'aucune 
recherche  domiciliaii-e  ne  devait  avoir  lieu  et  i\ue  tous  privi- 
lèges quelconques  élaient  cessés. 

L'on  a  ensuite,  à  la  demande  de  plusieurs  membres,  repris 
la  discussion  sur  le  projet  présenté  à  l'.Vssemblée  nationale 
par  la  municipalité  de  Paris.  Les  opinions  pour  ou  contre  ce 
projet  ont  été  entendues,  ainsi  ([ii'un  nouveau  plan  proposé 
par  un  numihiv,  mais  contre  le(]ucl  se  sont  élevées  plusieurs 
réclaui  allons. 

La  séance  prochaiiic  iiidi(iuce  à  mercredi  17  mars. 

Fait  en  Comité,  le  15  mars  1790. 

Le  marquis  de  Montesquiou:  Le  Bi-un;  Naurissarl;  de  Kyls- 
pollor:  P.-.I.  tiarésché. 

Il)  Caiitnn  de  SÈTres.  armiiillsi^ment  de  Versailles'  (Selne-et-Olse). 
(91  Elbhccq  (Pierre  Joseph  du  CtiambgK.  baron  d').  in&r«chal  de  camp,   député 
de  la  noblesse  de  LUI»  (supi>léaiit;  a  il6gè]. 
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Quatre-vingt-troisième  séance. 


Ce  jour,  17  mars  1790,  le  Comité  des  finances  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Monlesquiou  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Naurissarl  a  rendu  coniple  d'une  demande  formée  par 
l'ancienne  municipalité  de  Limoges,  relative  â  un  emprunt 
de  200.000  livres. 

11  a  été  résolu  qu'on  attendrait  de  la  part  de  la  nouvelle 
municipalité  une  nouvelle  demande,  dont  M.  Naurissart  a 
promis  de  lui  laire  sentir  la  nécessité. 

Il  a  été  remis  à  M.  Béreager  un  mémoire  sur  les  impositions 
de  la  Touraine. 

M.  l'abbé  Genelet  ayant  dit  que  la  commune  de  la  ville 
de  Montech  ">,  diocèse  du  Bas-.\lontauban,  demandait  à  être 
autorisée  à  emprunter  0.000  livres  pour  subvenir  aux  frais 
d'un  atelier  de  charité,  ^ 

Le  Comité'  a  arrêté  que  cette  demande  serait  confiée  à 
M.  labbé  Gonltes  pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale  l'auto- 
risation requise. 

Quatre  députés  exlraordinaircs.de  ta  province  d'Anjou, 
introduits  au  milieu  du  Comité,  se  sont  plaints  des  dillicultés 
et  des  retards  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
25  septembre,  28  noveuibi-e  et  17  décembre  derniers,  appor- 
laient  dans  leur  province  à  la  confection  des  rôles  de  la  taille; 
sur  ce  (juils  ont  proposé  de  s  écarter,  pour  cette  année,  de  la 
forme  prescrite  par  les  su.>idits  décrets,  et  de  suivre  celle  de 
l'année  1789, 

Le  Comité  s'est  contenté  de  leur  observer  i]ue  leur  demande 
était  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  a  été  distribué  à  M.  Bérenger  un  mémoire  sur  les  impo- 
-ilions; 

(I)  Chet-lleu  de  raDUtn  de  l'arronaissement  de  Cartel «nmsln  rTani.«t-OaTOnne). 
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A  Al.  Mathieu  de  Rondeville,  un  autre  mémoire  de  PoDt-à- 
Alousson'i)  sur  les  impositions; 

Kt  à  M.  de  Grundpré,  un  mémoire  envoyé  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  relatif  aux  dépenses  des  assemblées  bailliagères 
lors  de  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  la  demande  d'un  dépuU;  de  la  province  d'Auvergne,  si 
c'est  à  la  nouvelle  municipalité  à  faire  le  rùle  des  impositions 
de  cette  année,  ii  a  été  répondu  par  le  Comité  que  ce  travail 
lui  appartenait  exclusivement'^!. 

Une  déinitaliun  extraordinaire  du  bourg  nonuné  Saint- 
Esprit '3>,  séparé  de  Bayonne  par  la  rivière  de  l'Adour,  a  pré- 
senté relativonient  à  un  droit  d'octroi  auquel  est  soumis  le 
bourg  en  faveur  de  la  ville  de  Bayonne,  un  mémoire  qui  a  élé 
remis  à  .M.  l'abbé  Gouttes  pour  en  faire  le  rapport  au  Comité. 

M.  .Vnson  a  produit  une  lellre  tk-  Messieurs  les  fermiers 
généraux  des  messageries  à  .M.  le  premier  minisire  des 
linances,  par  laquelle  ils  le  préviennent  qu'un  ordre  de  la 
municipalité  de  La  HochL-lle  suppose  à  l'extraction  des  espèces 
et  à  leur  transport  à  Paris  par  la  voie  des  messageries,  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  la  municipalité. 

Le  Comité  a  pensé  (pi'il  ne  fallait  pas  déférer  cette  aflaire 
à  l'Assemblée  nationale,  mais  s'en  rapporter  à  M.  le  premier 
ministre  des  finances  pour  écrire  à  la  municipalité  de 
La  Bochellc  et  faire  lever  la  prohibition  qu'elle  a  cru  mal  à 
propos  devoir  opposer  à  la  sortie  des  espèces. 

La  séance  prochaine  indiciuée  à  vendredi  19  mars. 

Fait  en  Comité,  ce  17  mars  1790. 

I.^  marqui;:  de  Monfesquiou;  l*.-J.  Gari>schc;de  Kys^iotter. 

Il)  CTief-llea  de  caulnn,  arrondissement  de  \nncy  <M?urtbe-et- Moselle). 

lï)  Sur  les  embarras  rausés  par  la  ccinfiHjtion  des  i«les  aux  offlclers  inuiilelpftiiii. 
voir  Maridn.  ouvr.  cité,  II,  |i  79.  Le  31  mars.  Lambert  AcrlTalt  (Arcta.  p«t.. 
Dvi"  lîtti  -,1  l'Assemhl^  iiatJiniale  :  -  L'urKiiiiisaUoii  des  nouTellis  munlelinlilés 
a  tité  aussi  un  motir  du  relard  (|ua  la  oinfiTtlon  des  rOlee  a  <[wauTt:  mois  ce 
mollt  n'existe  plus,  et  11  y  a  lieu  de  cnilre  i>t  d'esi>ereT  q^le  les  nooTelles  muni- 
cipalités, aujourd'hui  prestrue  genâralement  organisées,  regarderont  comms  un  dp 
leurs  premiers  devoirs  de  tiater  la  formation  des  rùles  sans  lesquels  II  na  peut 
y  avilir  de  perception  ■. 

13)  ao  mars  ITWJ  (soir),  le  rapport  si 
est  présenté'  L*As.-^'ml))éu  di^rr^le  le 
lemenls  îles  Basses- Pyrénées  et  des 
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Quatre-vingt-quatrième  séance. 


Ce  jour,  J9  mars  1790,  le  Coniilé  des  liiiancea  présidé  par 
-ÎV-J.  le  marquis  de  Jlontesquiou,  a  ouveil  sa  séance  par  la  lecture 
«:i  u  procès-verbal  du  17  dudil  mois.  Il  a  été  approuvé,  signé 
^^«  M-  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gaultier  a  rendu  compte  d'une  difficulté  relative  à  la 
^^arde  bourgeoise  de  Saint-Quentin  '"  qui  supplée,  depuis  le 
*r:inois  de  septembre  dernier,  par  une  garde  soldée,  [qui]  a 
*~»  écessité  pour  son  payement  rétablissement  d'une  contribution 
«ri  e  la  somme  de  9.363  livres,  et  pour  la  répartition  de  cette 
=^  «mme  un  rôle  que  M.  l'Intendant  a  rendu  exécutoire. 

Plusieurs  réclamants  de  cette  ville  ont  voulu  s'opposer  à 
«r:rette  contribution,  leurs  raisons  entendues,  ainsi  que  celles 
«rj;ui  en  avaient  déterminé  l'assiette. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  les  citoyens  l'éclamants  ne 
,Br>eiivent  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  qui  a  rendu  exécutoire 
1  «  rôle  dont  il  s'agit  (|ue  par  les  voies  de  droit;  que  cependant 
^zr-e  rôle,  qui  n'a  élé  iiut<»risé  que  provisoirement,  et  dont  le 
^■recouvrement  est  nécessaire  pour  un  service  (|ui  s'est  fait  et 
«r  jui  «e  continue,  doit  être  aussi  provisoirement  exécuté,  et  les 
«ii^hoses  rester  dans  l'état  où  elles  onl  été  mises,  jusqu'à  ce  que 
i.  ".\s,semblêe  nationale  ail  décrété  l'organisation  des  milices 
«r-itoyennes. 

Il  a  été  remis  à  M.  (Jarésché  un  mémoire  de  M.  Boquillon  "i, 
■^elalif  à  des  poursuites  contre  il.  le  marquis  de  Maupeou, 
«rje  la  part  des  administrateurs  des  domaines. 

Un  membre  a  proposé  de  demandera  M.  le  pi-emier  ministre 
«:des  finances  : 

1°  L'état  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  faites 
«depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au  1"  janvier  1790. 


(!)  On  m  (Arcb.  uat..  Dvi"  ni)  dana  l'extrait  des  pièces  du  dtpartemeat  de 
M.  ■Anb«  ;  Hémolr«  pour  le  slcur  Bocqulllon.  margullller  en  cbarge  de  la  labiiqne 
■Se  riiieiiea*e-«nr-Bellot;  s'okII-II  du  sieur  BoquiIioD  dont  parle  le  procès-TertHU  T 
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2"  L'étal  des  capitaux  exigibles  au  1"  janvier  1790,  soit  que 
.  les  remboursements  en  aient  été  suspendus  ou  ne  l'aient  pas 
été. 

3'  L'étal  des  époques  où  étaient  restés  les  payements  de 
tout  genre  d'intérél  de  dettes  au  1"  janvier  1790. 

4°  L'élat  de  la  dépense,  tant  ordinaire  ([u'exlraordinaire,  à 
faire  dans  l'année  1790,  en  n'y  faisant  entrer  aucun  objet 
arriéré,  attendu  qu'ils  doivent  être  compris  dans  une  liqui- 
dation parliculière  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

5"  L'étal  de  toutes  les  recettes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires de  l'année  1790. 

Le  Comité  a  accueilli  la  demande  de  ces  cinq  articles,  el 
M.  le  président  a  été  chargé  d'écrire  è  M.  le  premier  ministre 
des  finances  pour  le  |)rier  d'y  satisfaire. 

L'on  a  repris  la  discussion  du  nouveau  projet  de  décret 
relatif  à  la  contribution  patriotique.  Après  quelques  opinions 
entendues,  le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  fallait  différer  de 
quelques  jours  le  rapport  de  ce  projet  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  lundi  22  mars  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  19  mars  1790. 

Le  marquis  de  Montesquiou:  de  Kystpotter;  P.-J,  Garésché; 
Le  Brun. 


Quatre-vingt-cinquième   séance. 


Ce  jour,  22  mars  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Montesquiou.  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  du  19  dudit  mois.  II  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Il  a  été  remis  à  M.  l'abbé  Forest  ijuelques  pièces  relatives  à 
des  pâturages  et  autres  objets. 

Emprunt  pour  Orléans.  —  Al.  Salomon,  député  d'Orléans»), 
a  soumis  au  Comité  deux  questions  :  la  première  concernant 

f|)  Kalomun  ite  la  Saugerle 
preslJlal  t'I  ClialeiPt  d'Orléaii\  ûoc- 
du  tiers  au  bailliage  d'Orltons. 


r 
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lin  emprunt  de  300.000  1.  auquel  a  été  aulorisée  la  ville 
'l'Orléans,  et  qu'elle  fw  peut  réaliser  qu'à  5  %,  quitte  de  toutes 
'inpos  liions.  Mais  comme  les  nolaires  se  refusent  à  paj^ser 
l'?rte  *-oue  ces  conililions,  un  demande  si  leur  refus  est  tonde. 
Le  Comité  a  été  d'avis  que  les  ordonnantes  existantes  pro- 
nonfeiit  en  faveur  du  refus  des  notaires. 

L-^  deuxième  était  de  .«avoir  si  les  secrétaires  du  Roi  e! 
auli-esi  oflieiers  doivent  être  imposés  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile,    ou  dans  celui  où  ils  exercent  leurs  charges. 

t-o  Comité  a  remoyé  au  pouvoir  exéculif  la  réponse  à  cette 
dcRiande. 

l'  n  oitoyen  de  la  ville  de  Monloire  '",  ayani  soumis  au  Comité 
une  contestation  élevée  dans  la  municipalité  de  celle  ville  et 
relalîv-e  à  l'adoption  d'une  nouvelle  méthode  pour  l'assiette 
de  la    taille  de  l'année  1790, 

Le  <J"omilé  a  été  d'avis  que  c'est  essentiellement  à  la  muni- 
cipalité, aidée  du  conseil  des  notables,  à  fixer  le  mode  de 
répartition  qu'elle  jugera  le  plus  convenable  après  avoir 
balancé  et  pesé  les  inconvénients  de  loute  innovation  dans  la 
circonstance  actuelle;  qu'au  surplu,s,  si  des  réclamations 
générales  de  la  commune  s'élevaient  contre  le  nouveau  mode, 
ce  sérail  au  directoire  de  département  à  slalner  définitivement 
i>tir  Ces  contestations. 

Sur  ce  que  M.  l'abbé  Forest  a  dit  que  la  communauté  de 

'*^'>eiean  (?).  près  de  Bordeaux,  unie  ju.sipi'à  préseni  par  un 

n'errie  rôle  à  celle  de  .Montjean.  demandait  à  avoir  un  rôle 

"".  '^^  fret  particulier,  el  s'était  inutilement  adressée  à  M.  l'Inten- 

'*    <le  la  province  pour  en  obtenir  celte  l'éparation, 

•-^    Comité  a  arrêté  de  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir 

I     ~  '  -    le  maire  de  Bourbon  l'Arcbambault  '»  ayant  demandé  si 
.       **iens  ecclésiastiques  devaient  payer  la  taille  de  propriété 
^^^^lle  d'exploitation, 

r"^  Comité  a  répondu  que  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
^^  «vaient  prononcé  en  faveur  de  l'une  et  l'autre  imposition. 
^'-ir  l'oRre  el  la  demande  des  dépulés  de  la  ville  d'Elheuf '», 


»^ 


^^ct-Iten  de  canton  de  l 'arrondissement  de  Vendûme  (Loir- ni -Chéri. 
^b«t-lleD  de  canton  de  rarrondl.itsenient,  de  Moulins  (Ailler). 


,_,  '— Qet-llen  de  canton  de  l'arrondissement 
*^>i«m«u  de  canlnn  de  l  arrondissement 


de  Rouen  (Selne-In fleure). 
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de  ronverlir  leurs  sols  pour  livre  en  une  addition  de  taxe.  —  ■^=«^ 
équivalente  au  produit  desdits  sols  pour  livre. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  l'acceptation  ou  refus  de  cette^^J^F"! 

offre  appailenait  au  pouvoir  exécutif  et  devait  lui  être  ren mts^k 

voyée. 

M.  Le  Couteulx  ayant  exposé  au  Comité  que  le  sort  des-^s-^^^** 
porteurs  des  fiillets  de  la  Caisse  d'Escompte  méritait  de  la^s-^^  ' 
pari  de  l'Assemblée  nationale  loule  considération,  que  sous  le  ^^^^  1 
rapport  de  leur  intérêt  et  de  la  justice,  il  conviendrait  que  les^s-^^ — ^^' 
douze  commissaires,  nommés  par  l'assemblée  pour  assister  à  -^s 
l'évaluation  des  biens  vendus  à  la  municipalité  de  Paris,  ^  -^^  ■* 
fussent  autorisés  à  choisir  quatre  d'entre  eux  tant  pour  con-  —  »  ^ 
férer  avec  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte  que  • 
pour  concilier  la  sûreté  due  au  remboursement  desdits  billets  ■ 
de  Caisse  avec  les  conditions  à'obtenir  de  la  municipalité  de 
Paris  pour  la  vente  qui  lui  a  été  faite. 

Le  Comité  a  arrêté  que  l'Assemblée  serait  invitée  à  charger 
ses  douze  commissaires  des  deux  opérations. 

Le  Comité,  instruit  que  la  Chambre  des  comptes  de  Bar 
maintient  quelques  privilégiés  dans  la  jouissance  de  plusieurs 
exemptions  supprimées  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, croit  qu'avant  de  se  dérider,  il  convient  de  charger  son 
président  d'écrire  au  Procureur  général  de  la  Chambre  des 
Comptes  pour  lui  témoigner  l'étonnement  du  Comité  el  lui 
demander  les  motifs  des  deux  arrêts  de  ladite  Chambre. 

L'Assemblée  nationale  ayant  chargé  le  Comité  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  <"  pour  rendre  plus  active  la  contri- 
bution  patriotique^''.    M.   Dubois  de  Crancé,   chargé  de  ce 

<ll  U  nicun-  dans  le  Frorrf-rcrbal.  t.  XY.  a  la  sull«  de  la  sAaoce du  U  manlIVO. 

(9)  Le  33  mars,  Neckcr  annonce  au  Comité  des  finances  l'enTOl  d'qn  TabltOM  M 
Vttat  4e  iltuation  de  la  contribution  painotli/ue  dans  tout  It  nt/aume,  t  l'tpoaaa 
du  s  mars  1190.   Il  dit  : 

■■  Il  [ir  Cumttél  ;  verra  le  peu  d'aTanccment  de  cette  contribution  dans  plnslenn 
linivinrc-f  du  ruyiiiimt'.  ]t~i  iTir>tiIs  de  ce  relard  iiu'elles  présentent.  Quehiuw-win 
n'ont  m^me  annoncé  Hiiciiiie  dlspnsltlon  pour  Texécutlon  des  décrets  de  l'Assemblts 
relntlf!^  à  cet  objet.  Le  gouvernement  a  lait  néanmoins  les  dtauictics  nlriMniitim 
pour  donner  a  cette  opéraMon  l'activité  qu'elle  doit  avoln  mais  II  est  des  parties  du 
royaume  oïl  ses  olTnns  deviennent  Impuissants. 

■  Le$  circonstances  exigent.  Monsieur  que  tous  les  pouvoirs  concourent  à  rendre 
.tbondnnti-!'  les  sources  qui  doivent  allmrnter  te  Trésor  pnbUe.  Le  tenos  aa  délai 
imur  faire  lei  déclarations  vlan)  d'expirer,  et  II  n'est  pas  étonnant  que  le«  rtsnitata 
de  la  i-oniriDutInn  patrloilaue  sileoi  rncore  inconnus;  mais  il  est  ti 
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•■^'avait  avec  deux  autres  membres,  a  lu  un  rapport  à  la  suite 
^Auquel  se  trouve  le  projet  de  décret  ci-après  : 

Art.  1«. 

Il  ^e^a  accordé  un  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  for- 
rnaljon  des  corps  administratifs:,  pour  que  tous  les  contri- 
A^uables  puissent  faire  leurs  dérlarations  ou  ajouter  à  celles 
qu'ils  auraient  prccé  Icinmenl  lailes,  cl  qu'ils  jugeraient  insuifi- 
s=âantes  d'après  les  principes,  et  sur  les  bases  établies  dans  le 
^lérret  sur  la  contribution  patriotique  en  date  du  6  octobre 
«dernier,  sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  i?. 

Ceux  dont  les  revenus  ou  partie  des  revenus,  consistent  en 
^redevances,  en  grains  ou  autres  fruits,  seront  tenus  dévaluer 
^e  revenu  sur  le  pied  du  lerme  moyen  du  prix  d'une  année  sur- 
Mes  dix  deniers. 

Art.  3. 

Tous  bénéfices,  traitements  annuels,  pensions  ou  appoin- 
"lements,  excepté  la  solde  des  troupes;  tous  gages  rt  ri'venus 
^'office  qui,  avec  les  autres  biens  d'un  particulier,  excéderont 
-iOO  livres  de  revenu  net,  seront  sujets  à  déclaration,  comme 
les  produits  terriloriaux  ou  industriels,  sous  la  réserve  de  dimi- 

ae  pu  voir  avec  peina  le  découraEement  qui  retient  le  liîe  des  cltoyeD!!  d'une 
«nwde  panle  du  royaume,  le  nlroldluement  du  patriotisme  dans  plusieurs  pro- 
-rinces  dont  les  rlcbesses  faisaient  espérer  un  secours  Imposant.  Le  d*rrci  que 
l'Assemblïe  nationale  vient  de  prendre  sur  les  ci>1unleâ  va  sans  doute  réveiller 
le  courag»  presque  éteint  de  toute*  les  places  de  commerce,  mais  ie  croirais 
litportant  que  le  Comité  des  flnances  engageât  MM.  les  députés  des  dlRérentes 
pfOTlnces  qui  sont  en  relard  de  répondra,  ou  irul  opposent  des  motifs  de  lenteur 
,  dans  celte  opéralloa.  à  exciter  le  patrloHsmc  de  leurs  commettants  et  à  les  engager 
ft  faire  tous  leurs  efforts  pour  mesurer  le  produit  de  leur  conirlbullon  sur  les 
sentiments  iiul  doivent  animer  tous  les  Fmntals  dans  ce  momentci  et  leur  lalre 
envlsagar'  le  rétablissement  des  Unances  comme  le  lerme  des  maux  i|ul  balancent 
encore  dans  leur  esprit  les  avantages  de  la  Révolution. 

•  Peut-être.  Monsieur,  Ip  Comllé  des  finances  jugera-t-il  avantageux  de  proposer 
1  l'Assemblée  nationale  un  décret  iiul  ait  pour  but  de  ranimer  le  itle  de  tous  les 
citoyens  an  général  pour  une  contribution  dotit  le  résultat  devait  être  beaucoup 
blus  considérable,  et  dont  le  produit  modique,  pn  raison  des  espérances,  donne- 
rait t  l'Euroiie  une  bien  faible  Idée  des  ressources  que  la  France  peut  offrir.  > 
■.Arrb.  nni.,  nviu  lîti 
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nuer  sur  les  payement^;  à  faire  la  contribuUon  sur  ces  obj^s, 
dans  la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des  traitements, 
pensions,  appoinlemenls  ou  revenus  quelconques,  qui  pourrait 
avoir  lieu  par  les  économies  que  l'Assemblée  nationale  se 
propose,  ou  par  suite  de  ses  décrets. 

Art.  4. 

Tout  individu  qui  aura  perdu  une  pension,  un  emploi  ou 
une  partie  quelconque  de  son  aisance  ne  pourra,  pour  celte 
raison,  se  croire  dispensé  de  déclarer  le  quart  du  revenu  qui 
lui  restera,  et  de  contribua  dans  cette  proportion  confor- 
mément au  décret  du  ti  octobre. 

Art.  5. 

Tout  fermier  .ou  coion  partiaire  sera  tenu  à  déclaration 
pour  raison  de  ses  produits  industriels. 

Art.  6. 

I«s  liileui's,  curateurs,  el  autres  administrateurs  seront 
tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et  interdits 
cl  pour  les  i'lablis.>iements  dont  ils  ont  l'administration,  ot  la 
contribution  qui  en  résullera  leur  sera  allouée  lors  de  la  red- 
dition de  leur  compte. 


L'Assemblée  .-^upiirinie  l'impression  el  la  publication  de;; 
listes,  mais  le  délai  de  quinze  jours  fixé  ])ar  l'article  I"  du 
présent  décret  étant  expiré,  ii  est  enjoint  aux  oHiners  muni- 
cipaux de  vérifier  en  corps,  et  en  présence  des  notables,  toutes 
les  déclarations  pour  approuver  et  signer  celles  qui  leur  parai- 
tronl  conformes  à  la  vérité,  comme  aus.si  pour  rectifier,  sur  ' 
l'avis  de  la  majorité  du  corps  municipal  et  des  notables,  les 
déclarations  i|ui  leur  paraîtront  évidemment  infidèles. 

Art.  s. 

Le  corps  municipal  taxera,   suivant  les  mêmes  principes, 
la  contribution  de,  tous  les  domiciliés  qui  auraient  négligé  de 
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faire  leurs  déirlaratiuns;  it  laxei'a  égalciiiuiit  ceux  qui,  ii'étatil 
pas  actuellement  en  France,  ot  n'anraieni  pas  fait  leur  décla- 
ration, n'ont  pas  moins  que  tous  Ic^s  Français  |t1ruil^  à  la  con- 
servation de  leur  propriété. 

Art.  9. 

L,G  corps  -municipal  fera  signer,  dans  le  plus  coui't  délai, 
aux:  j3»rlies  intéressées  la  ta.xalion  à  laquelle  il  les  aura  assu- 
jetti ^s  . 

.\ht.  10. 

Tout  citoyen  qui,  dans  t|uinzaine,  n'aura  pas  répondu  à  la 
sign  â  il  cation  faile  par  lesdils  officiers,  sera  censé  avoir  accepté 
sarns  i~«clamation  la  nouvelle  cotisation  faite  par  lesdits  ofli- 
cierii,  el  celte  cotisation  sera  inscrite  au  rôle  de  la  contribution 
paft-iuti(iue  de  la  commune  pour  être  mise  en  recouvrement 
danï^  les  termes  fixés  par  le  décret  du  (î  octobre  dernier;  à 
l'exception  que  le  premier  terme  ne  sera  exigible  (|u'au  1"  juil- 
let r>i-ochain. 

Art.   II. 

f  ans  le  cas  de  réclamation,  le  Directoire  lUi  district  prendra 
'^*""^**iîssance  de  ralïairc,  et  la>  renverra  dans  huitaine  avec 
son  a-vis  au  Directoire  du  déparlenient  (]ui  jugera  en  définitif. 

Art.  12. 

'-• -^^ssemblée  nationale  exiiorle  les  municipalités  ainsi  que 
les  disiipjpl^  et  directoires  de  dépailemenl,  à  ne  suivre,  dans 
lesopêrations  qu'exigent  (sic)  ici  leur  minisièr-e,  Ijiourl  les  pres- 
sants Iiesoins  de  i'Klal.  que  It-s  principes  de  justice  et  de  modé- 
r&iiort  ^mj  doivent  être  la  première  loi  de  lous  les  bons  citoyens. 
La  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  24  mars. 
^*»t  en  Comité,  ce  22  mare  1790. 

L^     marquis   de    Montesquieu;    Le    Brun;    de    Kyispoller: 
P-J.  Garésché. 
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Quatre-vingt-sixième    séance. 


(,"e  jour,  2^  mars  175*0,  le  Comité  oes  finances  présidé  par 
.\f.  le  marijiiis  de  Moiitesquiou,  a  ouvert  ^-a  séance  par  la 
lecture  du  proiès-verbal  de  relie  du  2-2.  Il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  iNaurisssarl  ayant  rapporté  quf  MM.  de  Nicolaï  el  de 
Montholon,  pi-emier  président  et  procureur  général  de  la 
Chambre  des  Comptes  réclamaient,  comme  faisant  partie  de 
leurs  émoluments,  le  droit  de  chauffage  attaché  à  leurs  offices, 
fixé  d'abord  à  cent  cordes  de  bois  par  an  el  converti  depui§ 
pour  l'un  d'eux,  en  argent,  par  ordonnance  du  Roi  du  28  juin 
1715.  M.  Dufresne  se  refusait  à  leur  en  tenir  compte,  el  s'ap- 
pnyail  sur  ce  nue  ce  chaulïage  devait  être  classé  parmi  les 
l'trcnnes  su|)primée>i  par  l'.Xssemblt'C  nationale'", 

Le  Comité,  après  avoir  vu  l'ordonnance  susdite  eoncernanl 
l(^  Premier  présidenl  de  la  Chambrv  des  Comptes,  estime  que 
le  prix  répété  pour  chauffage  est  légitimement  dit. 

A  ce  rappori  a  succédé  celui  de  M.  de  Uondevillc.  Il  consiste 
en  diver-ses  questions  soumises  par  M.  Lambert  au  Comité  des 
finances  '"'. 

1°  Doit-on  accej)[er  en  don  ou  contribulion  patriotique  les 
deniers  libres  provenimt  des  ventes  de  bois,  offerts  par  les 
fïens  de  main-morle  ? 

(I)  On  trouve  |Arch.  nat..  Dvii  3S}  k-s  >  lettres  italentcs  du  roi  qui  accordent  i 
M.  Nir'ilal  et  à  ses  suci'rs»«urs  la  somme  de  S.oon  i.  en  remiilacemeiit  de  100  cordes 
de  bols  pour  mn  chaiiffaRe  .. 

lil  ■•  Il  >'afi1rajt  plus  pric).s«meiit,  dit  Lnmbi-rt,  d'filabllr.  sous  tonne  de  décret  : 

1°  Qu'un  don  patriotique  est  fort  dlITéreDt  de  la  contribution  patriotique,  qui 
doit  tntijuurs  rester  Indlvlduellr  et  soumise  aux  tormes  qui  ont  «té  dClermInees 
poiii'  les  d^elarallons; 

V'  Qu'un  don  patriotique,  fait  par  une  commuraut£  fiiT  le  produit  de  ses  bols. 
lie  peut  dispenser  ses  habitants  de  leurs  déclaration  et  contribution  Indlvldaelles. 
s'ils  sont  dans  le  cas  d'en  taire,  aux  termes  du  décret: 

3A  Que  les  destinations  d'utilité  pubhque  qui  ont  déterminé  la  vente  et  la  eonpe 
d'un  quart  de  rfserve  doivent  être  remplies  préalablement,  tes  dépeniea  qnlen 
résulteni  entIC-remeni  siildées,  ou  leur  montant  réservé. 

4"  Que  ces  drrns  no  peuvent  ftre  laits  qu'en  vertu  de  délibération  réffnlltre  prtse 
en  assemblée  générale  (Lcitre  du  19  mars  179I>,  Arch    nai.,  Dvil*  1*1). 

Plusieurs   ra*ml^l^es   acromiiapnent   celle    lettre. 
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2°  Un  don  du  cette  nature  peut-il  dispenser  les  habitants  des 
«iSéclaratLOnâ  et  contributions  individuelles  que  leur  fortune 
;^arUcuiière  leur  permet  de  faire  7 

3°  Les  communautés  doivent-elles  contribuer  comme  coi"ps 
^1  acquitter  leur  quart  avec  l»'s  propriétés  ci-dessus? 

4'  Les  deniers  libres  des  gens  de  main-morte  peuvent-ils 
servir  à  des  approvisionnements  de  grains  nécessaires  et  à 
payer  totalité  ou  partie  de  leurs  impositions? 

5°  Les  communautés  peuvenl-elles  se  sei-vir  des  mêmes 
<leniers  libres  pour  adoucit*  les  ravages  dune  grêle,  d'une 
inondation,  ou  de  tout  autre  fléau,  ou  même  pour  se  soustraire 
■    à  la  l'igueur  des  poursuites  colliîctorales  ? 

•6'  Peuvent-elles  disposer  du  montant  des  rôles  de  supplé- 
ment des  ci-devant  privilégiés  pour  les  G  derniers  mois  1789, 
•et  les  appliquei'  à  des  dons  ou  conlributions  patriotiques?!". 

Le  Comité  estime,  sur  les  5  premières  questions  : 

1"  Que  l'on  peut  accepter  les  deniers  libres  provenant  des 
ventes  de  bois,  mais  sans  prejudicier  aux  déclarations  et  con- 
lributions individuelles. 

S-*  Que  les  connu unau tés  peuvent  donner  comme  corps,  el 
qu'alors  leur  don  sera  considéré  comme  un  efiort  patrioiiquc 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  affligés  de  moins  de  -iOO  livres  de 
rente,  mais  toujours  sans  nuire  aux  déclarations  individuelles 
de  ceux  qui  ont  davantage. 

;ï°  Que  la  propriété  retonnut;  dt's  conununautés  suit  la 
liberté  d'en  disposer  surtout  pour  satisfaire  à  des  besoins  de 
première  nécessité  qui  seroni  vérifiés  par  les  administrateurs. 

Sur  ta  sixième  deni;iiide.  le  Cumilé  ré|>ond  <)ue  l'Assemblée 
nationale  a  décidé,  le  7  de  ce  moi^,  que  ces  sortes  de  dons 
doivent  êti'e  acceptés. 

M.  l'abbé  Tur^-sl  ii  dit  q'it-  la  ville  de  Nhirlel-cu-Quercy  !*■ 
avait  établi  depuis  ipielquo  tt'nq>s  un  atelier  de  charité  aux 
frais  ducpiel  avaiinl  sudi  dahoril  les  contiibulions  volontaires. 


(i;  •■  Un  aAse;  gr.-inil  iiiiinbre  île  iJamls-^s.  dit  Lambert.  uiiiiiin< 
<le  dlïixtser  ainsi  du  iiniiliiti  du  rôJc  des  rrlvllAfil^a:  cette  circoiistaii 
I>e(it-«tre  l«  Coraité  des  flnunce'^  :i  proposer  k  ci't  «sard  un  d^rct:  je 
•n  mon  parllculli-r.  cumme  lorl  essentiel  p.iar  leviT  les  dlflttultS^  i|i 
Jonrncllcmeni  n  pour  p->uvi)lr  r^ftler  promptemeiil  sur  cet  objet 
<le»  uifTOiim  di"  prciTtiiie-'.  ■■  il.pltre  du  li  mars  nso,  Iblit.) 

I«  Chal-llfii  <tx-  i-aiiiriii  Ile  rnm.nilhsemeiit  île  ikiurdoii  (Uill. 
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mais  que,  cette  ressource  s'élant  épuisée,  il  devenait  indispen- 
sable do  la  suppléer  par  un  doublement  de  capitation  sur  les 
cotes  au-dessus  de  trois  livres. 

En  conséquence,  la  municipalité  de  Martel  demande  à  êlre 
autorisée  à  faire  cette  imposition. 

Le  Comité  a  décidé  que  cette  demande  serait  prés^entée  à 
l'Assemblée  nationale  pour  en  obtenir  son  autorisation. 

M.  Naurissarl  a  rapporté  au  Comité  que  la  municipalité  de 
Bussièi-e-daiant  i",  département  de  Limoges,  désirant  prévenir 
la  mendicité  et  l'émigration  des  'pauvres,  avait  pris  une  déli- 
bération suivant  laquelle  elle  avait  fait  une  répartition  de 
pauvres  entre  toutes  les  personnes  de  son  arrondissement; 
quelques-unes  les  ayant  accueillis,  d'autres  les  ayant  refusés, 
elle  désirerait  .pouvoir  employer  contre  oeux-ci  im  moyen 
coactif  propre  à  faire  exécuter  la  délibération. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  moyen  coactif  ne  devait  pas  être 
employé,  et  que  la  chanté  ne  pouvait  être  qu'un  acte  de  bien- 
faisance d'autant  plus  louable  qu'il  est  parfaitement  libre. 

M.  Vernier  a  annoncé  que  la  Commission  intermédiaire  du 
Mans  ayant  divisé  les  impositions  en  20  mandements  '■^  qui  se 
portaient  sur  20  paroisses,  il  en  résultait,  même  de  son  aveu, 
une  sorte  d'injustice  qui  disparaîtrait  par  la  réunion  des  20 
mandements  en  un  seul,  mais  elle  ne  se  rroil  pas  en  droit  de 
les  clianger. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  affaire  était  du  ressort  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  rapporté  que  M.  le  duc  de  Grammont, 
désirant  obtenir  un  jugeiucnl  définitif  sur  l'indemnité  qu'il  ■ 
réclame  en  édiange  des  droits  qu'il  avait  à  Bayonne  et  dont  il 
a  fait  la  cession,  demandait  que  ses  piqiiers  fussent  renvoyés 
au  Conseil  d'Etat  du,  Boi. 

Le  Comité  a  adhéré  a  cette  demande. 

Il  a  rlé  remis  à  .\i.  \'ernifr  une  rrquèlc  île  la  ville  de  Saint- 
Gi'i-niain-cn-i.ave '^',  relative  à  un  (hoil  (]u"exigenl  les  diree- 
Inirs  (lu  buii'iui  ries  nie-isatïerifs. 

inills'^inpnt  ilf  Salnt-Yrletx  'Ilaiiw-Viptine), 
r.>ncilssemeiU  lie  Vers.illlps  iSHne-et-Olse). 
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Fail  en  Comité,  le  24  mars  1790. 

Le   marquis  de    Montesqiiiou;    Le    Brun;  de    Kytspotter; 
-  -J.  Garésché.  • 


Quatre-TÎngt-septième  séance. 


Ce  jour,  25  mars  1790,  ie  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Montesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  de  celui  du  24.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M,  l'abbé  Villaret  a  écrit,  le  23  de  ce  mois,  à  M.  le  président, 
pour  lui  demander  sa  démission  du  Comité  des  linances,  aux 
travaux  duquel  le  dérangement  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas 
de  se  livrer. 

Le  Comité  a  vu  avec  peine  une  démission  qui  le  privait  d'un 
membre  estimable  sous  tous  les  rapports. 

M.  Dupont  a  lu  sur  les  dimes  un  mémoire  à  la  suite  duquel 
élait  le  décret  ci-après. 

'<  L'Assemblée  nationale,  cxpli(|uant,  autant  que  de  besoin 
■■^erait,  les  décrets  des  4  et  10  aoùL  1789,  concernant  les  dîmes, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  dîmes  de  charnage,  celle  des  laines  et  celle  des  prai- 
l'ies  artificielles,  de  jai-dinage,  de  pommes  de  terre  et  autres 
légumes,  comme  aussi  celle  de  toute  espèce  dont  la  perception 
exigeait  l'entrée  dans  les  jaidins  attenant  les  maisons,  sont 
«abolies  sans  radiât. 

Art.  2. 

Les  autres  dimes  .seront  rachelables  jusque  dans  leurs  plus 
{petites  parties,  savoir  ■ 

Dans  le  cours  de  la  prési'ute  année,  sur  le  pied  du  denier 
«iix-huit; 


180  COMITÉ   ULS   FINANCES 

Dani)  celui  de  l'année  1791,  sur  le  pied  du  denier  vingt; 

Dans  celui  de  l'année  1793,  sur  le  pied  du  denier  vingl- 
>  deux  et  demi; 

Dans  celui  de  l'année  1793,  survie  pied  du  denier  vingt- 
cinq: 

Dans  celui  de  l'année  1794,  sur  le  pied  du  denier  vingt- 
sept  et  demi; 

Et  passé  l'année  1794,  sur  le  pied  du  denier  trente  du  produit 
moyen  des  neuf  années  précédentes. 

Art.  3. 

Les  propriétaires  qui  voudront  racheter  la  dtme  d'une  ou 
de  plusieurs  pièces  de  terre  s'adresseront  au  directoire  de  leur 
district,  etc.,  désigneront  exactement  lesdites  pièces  de  terre 
par  emplacement,  aspect  au  soleil,  tenants  et  aboutissants.  -Le 
directoire  du  district  nommera  des  commissaires  pour  vérifier 
lesdites  pièces  et  la  valeur  moyenne  de  leurs  dîmes  contradîc- 
toirement  avec  la  municipalité  du  lieu,  et  acte  de  vérification 
sera  inscrit  tant  es  registres  de  la  municipalité  que  dans  ceux 
du  district. 

Le  capital  du  rachat  sera  payé  au  receveur  de  district  et  par 
lui  versé  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

Abt.  4. 

Jusques  et  compris  l'année  1794,  il  sera  loisible  à  tout  par- 
ticulier d'acheter  les  dîmes  d'une  paroisse  entière,  ou  d'une 
partie  de  paroisse,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  refuser  à  aucun 
propriétaire  de  sol  de  lui  reventlre  la  poilion  de  dîmes  affectée 
sur  son  héritage  d'après  le  taux  réglé  selon  les  époques  par 
l'article  2- 

Art.  5. 

Jiisqu  à  Cl'  que  le  larlml  des  dinus  suit  efferlné.  elles  seront 
affermées  chaque  année,  par  1rs  nuinicipalités,  en  saison  con- 
venable, au  |)hi>  offrant  et  doi'nier  on(lii''iisseur,  après  trois 
rriées  et  Iruis  adichcs  riinsciitivcs,  |)i'nilant  trois  dimanches, 
à  la  poi!f>  (U-  l'église,  à  l'issui-  «le  la  grand'messe  et  sous  Tins- 
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pection  du  directoire  du  disUict,  à  qui  devra  être  adressé  te 
procés-verbal  d'adjudication  ênonciatif  de  la  quantité,  dispo- 
siiion,  et  nature  des  arpents  de  terre  dont  la  dtme  aura  été 
AdJtÂgée  et  de  l'exception  de  ceux  dont  elle  aura  été  rachetée. 

Art.  e. 

L,es  baux  actuellement  faib  de  quelques  parties  de  dîmes 
auront  leur  plein  et  entier  eflet,  à  la  charge  de  payer  le  bail 
à  la  caisse  du  district  cl  saul  lindemnité  due  aux  fermiers 
poux-  l«s  dîmes  qui  se  irouvenl  supprimées  par  l'article  pre- 
mier ^l  pour  celles  qui  poiuraient  être  rachetées  pendant  le 
cours    cje  leurs  baux  en  raison  de  l'article  deux. 

Les  cjlmes  comprises  auxdits  baux  ne  pourront  être  adjugées 
qu'af>r-és  leur  expiration. 

Art.  7. 

La  <Iîme  du  vin  et  celle  du  livre  {sic,  pour  cidre)  pourront 
être  p<irçues  au  rellier  après  la  récolte,  et  en  ce  cas,  il  sera 
fait  i"oinise  d'un  dixième  aux  redevables  sur  ladite  dîme. 

Art.  8. 

U  sora  loisible  à  tout  parlirulier  qui  ne  voudrait  pas 
rachelef  la  d!me  de  son  héritage  de  l'abonner  pour  une  rente 
eDgï"aîns,  etiesdits  abonnements  seront  favorisés  par  la  remise 
d'un  dixième  sur  l'évaluation  moyenne  desdites  dîmes  d'après 
le  produit  des  neuf  années  précédentes. 

Art.  9. 

Lesdils  abonnernenis  .seront  rarhetablcs  comme  les  dîmes 
g\les-TOêmes.  et  aux  mêmes  conditions.  » 

Apr*s  lecture  de  ce  dôcicl,  lu  discussion  s'ouvrir -^ur  les 
divers  articles  dont  il  était  composé.  Plusieurs  opinions  turent 
Proposées,  combattues  pour  réfuler,  conserver,  modifier  ou 
a^tiàer  partie  de  ces  articles,  et  du  sein  de  ces  diverses 
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opinions  sortit  la  question  suivantu  que  M.  le  président  mit 
aux  voix  : 

La  dîme  seru-t-elle  remplacée  par  le  rachat  ? 

Les  vuix  prises  par  assis  el  levés,  celte  question  a  [été 
résolue  par]  l'affirmative. 

Fait  en  Comité,  le  25  mars  1790. 

Le  marquis  de  Montt-squiou;  Le  Brun;  de  Kytspotter; 
P.-J.  Garésché. 


Quatre-vingt-huitième  séance. 

27  niûiB  lîUli. 

Ce  jour,  27  maiv  17U0,  le  Comité  des  linances  présidé  par 
M.  le  manjuis  de  Moiilesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  ta 
lecture  du  procès-verbal  de  eellc  du  20.  11  a  été  approuvé  de 
Messieui-s,  signé  do  M.  le  président  et  de  MM.  les  Secrétaires. 

M.  le  président  a  proposé  de  soumellre  à  l'examen  de  trois 
membres  du  Comité  l'extrait  raisonné  du  rapport  général  fait 
par  M.  le  premier  minisire  des  finances.  Celte  proposition 
itgréée,  un  a  piocédé  an  cltoix  par  voie  de  scrutin,  el  son 
dépouillement  a  indiqué  que  MAL  Anson,  Naiirtssart  el 
Garésché  avaient  réuni  le  plus  de  voix. 

Pareille  demande  ayant  été  faile  pour  le  remplacement  de 
M.  l'ahbé  Villarel  au  Comité  des  Douze,  le  scrutin  consulté  a 
désigné  M.  le  baron  d'Allarde  pour  occuper  la  place  vacante 
audit  Comité. 

\L  le  président  a  proposé  de  tii-er  du  Comité  général  des 
finances  un  comité  i»arliculicr  i-oniposé  de  sept  membres,  et 
destiné  spécialement  à  s'occuper  de  toutes  les  affaires  parlî- 
cruliéres  adressées  au  ('(miiié  général.  Cette  demande  a  été 
atxueillie,  et  le  uouvcuii  Comité  s'ost  formé  de  MM.  l'abbé 
de  Lompré,  l'abbé  Gonefol,  Bérengcr,  Vernier,  Gaulller, 
.\nson,  et  l'abbé  Kore:sl.  (|ui.  tous,  ont  eu  la  bonté  de  s'oITrir 
volontaireinenl'". 


f 
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iVJ.  le  curé  de  Saint-Pierre,  paroisse  de  Besançon,  ayant 
d^zinandé  que  cette  ville  fût  autorisée  à  emprunter  150.0i}'J  I. 
^<:pMJa^r  subvenir  aux  besoins  de  ses  pauvres, 

Jl— e  Comité  a  décidé  que  cette  pétition  serait  remise  à 
A<f  .  Vernier  pour  être  présentée  à  réassemblée  nationale,  et  en 
obtenir  son  autorisation. 

-Pleine  demande  a  été  taite  par  M.  Vemier  à  l'Assemblée 
n£t^  ïonale  pour  en  obtenir  l'emprunt  de  120.(K)0  I.,  auciuel  veut 
éli-^i    autorisée  la  ville  de  Valenciennes. 

X.^  '^\ssemblée  nationale  y  a  consenti. 

^■"I  .  Vernier  ayant  fait  le  rapport  d'une  affaire  de  la  province 
de       lîéarii  relative  aux  impositions, 

t  — e  Comité  l'a  autorisé  à  en  parler  demain  à  l'Assemblée 
tt^t-iomale. 

jV"!  -  de  l^ablacbc  ayant  fait  senlir  au  Comité  la  nécessilé  de 
^^  c^Oïicilier  avec  le  Comité  ecclésiastique  pour  toute  opération 
*^*^«^oernant  les  dîmes,  et  ayant  en  conséquence  proposé  que 
*ï*^^tr-e  commissaires  fussent  chargés  de  cette  conciliation,  le 
*-'*-•  *"»iilé  a  agréé  celte  demande  et  déféré  le  choix  desdits  com- 
"'^•'siassjires  à  Al.  le  présidenl,  qui  a  nommé  M.\l.  Dupont, 
*"^     i^  — ablache,  i'anKevèi|uo  d'Aix,  et  le  baron  d'.MIarde. 

*— **    prochaine  séance  indiquée  à  lundi  :?9  du  courant. 

■"*  i»  il  en  Comité,  le  27  mars  1790. 

*— «^  marquis  de  Montesquiou,  président  du  Comité  des 
•ïïiiu^.p^.  l'.-J.  (.laivsclié,  secrétaire:  !>■  Brun:  de  Kvtspotter, 
'***^«^^  taire. 


^^^*«=do&  Uot  séance  le  7I  msn  17B0.  jour  tneine  de  sa  fomiatlon.  On  y  lit  en 
'*****re  page  :  ■  Le  ït  mars  n9o,  la  spcilon  du  Comité  des  finances,  chargée  de 
^^^^KKxcD  des  alTaires  particulières,  a'est  assemblée  dans  la  salle  des  séances  du 
***•■«  géntTftl  ..  Le  rostre  est  clos  le  M  septembre  ITW. 

*-•*    30  mors  1790.  le  Comité  a  .■vrrtlé  d'élire  au  scrutin  un  président  el  un  secré- 

^*^  -      **  plarallt^  de»  GotTrattes  s'est  réunie  on  faveur  de  M.  Vernier  pour  prési- 

^t  M.  Gaullier  pour  secrétaire.  Arrêté  que  le  Comllâ  s'assemblera  luus  les 

*"*  *  dix  heures  du  malin,  qu'on  j  papponera  par  préférence  les  aflalres 
^^'■*^s  aux  Impositlcn!.,  et  lorsqu  11  y  aura  lieu  de  référer  d'une  affaire  au 
~^    **  BAnéral  ou  â  l'Assemblée  nationale,  le  rapport  sera  fait  par  celui  qui  on 

^    *té  orlRlnolrement  chargé  •. 
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Quatre-vingt-neuvième  séance. 

sn  mars  t<9ù. 

Ce  jour,  iiy  niai-s  IIW,  le  Comité  des  linances  pi-ériidé  pa — i 
M.  le  marquis  de  Moutegquiou,  a  ouvert  sa  séaace  pai'  la^ 
lecture  du  procèï-vorbal  de  celle  du  1^.  Il  a  été  approuvé  d^ 
Messieuis,  signé  de  .VI.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires  ^ 

M.  Naurissai'l  ayant  communiqué  au  Comité  la  demande  de 
,  quelques  négociants  de  la  ville  de  Souillac '",  en  Quercy,  qu  .».-■■ 
sollicitent  le  remboui-seuient  ou  iaflranchissement  du  droit  d^  *= 
traite  de  Charente  qu'ils  ont  payé,  ou  se  sont  soumis  à  paye^^^ 
sur  les  sels  qu  ils  ont  aciietés  dans  les  salines  et  lait  IransporteKi  ^== 
dans  teui-  ville, 

Le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  su^ — 
cette  demande. 

M.  le  président,  croyant  devoir  répondre  aux  obsei-vationÊs. -« 
imprimées  que  Jl.  le  premier  ministre  des  Unances  a  faitess  ■^^s 
sur  le  l'apport  lu  le  12  de  ce  mois  à  1  Assemblée  nationale,  xs- 
demandé  au  Coniilé  (|ue  celte  réponse  parût  sous  son  noirjC  "^^ 
particulier,  nt:  croyant  pas  qu  il  convînt  au  Comité  que  ce  fù  M^^^^ 
sous  le  sien.  Il  a  dit  que  sa  réponse  était  laite,  qu'il  lavai  i   -* 
apportée  pour  en  faire  l'iiommage  au  Comité,  poui-  la  lu  m-^ 
soumettre  même  s'il  l'ordonnait;  mais  (]ii  il  pensait  que  Itfu»  ^- 
Comilé  devait  lui  laisser  le  soin  de  se  défendre  comme  il  1^»  ■^- 
jugeai!  à  propos;  (pie  si  la  i-éponse  était  bonne,  elle  servirait"  *^  -* 
eu  Coiuilé;  que  si  elle  était  mauvaise,  elle  ne  ferait  tort  qu'aie- 
son  auteur.  Il  a  conclu  à  ce  que  le  ('omilé  n'ordonnât  pas  lac^  ' 
lecture  de  sa  réponse. 

Le  Comité  a  adhéré  à  la  demande  de  M.  le  présldenl. 

lin  exécution  du  décret  de  l'Assi-iiihlée  nationale  du  27  d^^  * 
ce  mois,  le  Coiiûlé  a  notjuné  par  vide  de  scrutin  MM.  Duboi:rrs  *-" 
de  Crîmcé,  de  LabUirlK-,  du  l'ont  de  XeninuiN  et  Dupont  d' i*  ^ 
Bigorre,  poui-  m'  conrcrior  avec  le  Comité  ecclésiastique  dan=s  ^^ 
tout  l'c  qui  aurai!  i[u«'1quc  rapport  aux  finances. 

\1,  le  ])i'ésid{'n!  ii  soumis  au  Comité  les  iiueslions  suivantes 

1"  L'Assemblée    nalinnale    peuln'Ue   différer   davantage  • 

m  CtirMU'U  Ile  l'ikiilun,  arniiidl'iïenient  de  (iuiirdoD  (Lot). 
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autoriser  l'émission  d'un  numéraire  fictif  qui  serait  digne  de 
toute   la  confiance  publique? 

2°     IDoit-on  mettre  des  assignats  en  émission  dès  à  présent 
et  avant  la  désignation  des  fonds  ecclésiastiques  et  domaniaux  ? 
3"    J^s  assignats  auront-ils  en  France  cours  de  monnaie, 
ou  n^    l'auronl-ils  pas? 
4"    C^  assignais  porteront-ils  intérêt  ou  non  ? 
.Vpi*ès  une  longue  discussion  sur  chacun  de  ces  articles  et  un 
examen  réfléchi  des  inconvénienls  ou  avantages  attachés  à  la 
diversité  des  opinions  qui  furent  manifestées. 

ï-«e  Comité  arrêta,  sur  la  première  question,  que  l'Assemblée 
oalionale  ne  pouvait  différer  davantage  l'émission  d'un  numé- 
'■aire  ficliî: 

Sur   ta  seconde,  que  cette  émission  devait  avoir  lieu  dès  à 
présent; 

Sur  la  troisième,  que  les  assignats  devaient  avoir  cours  de 
'Monnaie  dans  toute  la  France; 

S>nr  la  quatrième  enfin,  qu'il  devait  èlre  attribué  un  intérêt 
^  fGs   assignats. 

^'  -  <ie  Croix,  par  sa  lettre  du  24  de  ce  mois  à  M.  le  président, 
*'>'^'it  cionné  sa  démission  du  Comité  des  finances,  le  Comité 
**  '^'u  a-vec  regret  une  démission  qui  le  prive  d'un  membre 
ei=!itinaJ>ie. 

■ -a  Sîéance  prochaine  indiquée  à  niiTcredi  31  mars  1790. 
F^«it   en  Comité,  le  29  mars  1790. 


L, 


'^    >Tiarquis  de  Monlesquiou;  P.-.I.  Garésché;  de  Kytspolter; 


LC     B  rxxn. 


Quatre-vingt-dixième  séance. 


Y^ï&Tc^uis  jg  Monlesquiou  a  ouvert  sa  st'ancc  i)ar  la  lecture  du 
çf<)Cës-verbal  de  celle  du  29.  Il  a  été  approuve  de  Messieurs, 
uïÇi*  *ie  .M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
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Al.  de  Cemun  ayant  obtenu  de  lire  un  mémoire  relatif  à  la 
néces:<ité  et  ii  lu  circutalion  du  papier-monnaie,  cette  lecture 
fut  suspendue  par  l'arrivée  de  MM.  les  députés  extraordinaires 
des  villes  de  coiimierce  et  de  manufactures.  M.  le  président 
leur  a  dit  t|uil  les  avait  invités,  de  la  part  du  Comité,  à  se 
rendre  ici  pour  avoir  avec  eux  une  nouvelle  conférence  sur  le 
taux  «le  l'intérêt  à  attribuer  aux  assignats  ou  papier-monnaie, 
que  la  diversité  des  opinions  «jui  s'étaient  élevées  sur  la  néces- 
sité de  cette  mesure  et  sur  sa  fixation  rendant  précieux  le  senti- 
ment de  MM.  les  députés,  le  Comité  les  priait  de  lui  en  faii% 
pari. 

['n  de  Messieurs  les  députés  du  commerce  i-épondil  que 
leur  assemblée  n'avait  de  ses  commettants  aucun  mandat 
spécial  pour  s'occuper  de  cette  question;  que  cependaiit  son 
importance  ayant  déterminé  MM.  les  députés  à  l'examiner,  il 
croyait  pouvoir  assurer  <(ue  l'opinion  dominante  parmi  eux 
avait  été  d'allouer  cinq  pour  cent  d'intérêt  aux  assignats  ou 
papier  monnaie,  sans  craindre  pour  le  commerce  le  danger 
de  cette  fixation,  parce  que  si  ce  taux  parvenait  à  élever  celui 
ordinaire  du  commerce,  ce  serait  sur  la  consommation  que 
retomberait  cet  acrroifsement,  par  renchérissement  propor- 
tionné qu'il  vei"f^erait  sur  chafiue  article  de  consommation; 
que  cependant  parmi  MM.  les  députés  du  commerce,  quelques- 
uns  avaient  cru,  surtout  après  l'expérience  de  ce  qui  se  passai! 
arfuellemeni  en  Espagne,  devoir  proposer  de  restreindre 
l'intérêt  sur  les  assignats  à  4  ou  4  1/2  %  au  plus,  pour  laisser 
au  papier  du  commerce  plus  de  jeu  à  une  négociation  prompte 
et  facile. 

Plusieui-s  membres  du  Cojnité  des  linances  obtinrent  succes- 
sivement la  parole  et  dévelop]ièrent  des  opinions  différentes, 
soif  pour  n'attribiiei-  aucun  intérêt  aux  assignats,  soit  pour 
leur  en  fixer  un  à  des  taux  différents;  chacune  de  ces  opinions 
fut  étayée  de  tout  ce  qui  panil  le  plus  projire  à  la  faire  adopter. 
Plusiiairs  heures  s'étant  écoulées  dans  cette  discussion,  M.  le 
président  demanda  à  MM.  les  députés  du  commerce  si  ce 
qu'ils  venaient  d'entendre  changeait  l'opinion  qu'ils  avaient 
manifestée  en  arrivant  au  Comité  sur  li-  taux  de  l'intérêt.  Ils 
répondirent  que  non,  et  s'élant  retirés,  la  séance  fut  levée. 


COMITL    DLS    FiNANCLS 


l^a  prochaine  inditiuée  à  vendredi  -Z  avril  1790. 
I^e  marquis  de    .Muntestjuiou;    Le   Brun;   de    liytspotter; 
P  .  -  J  .  Garésché. 


Quata'e-vîngtronzième  séance. 


CJe  jour,  2  avril  1790,  le  Comilé  des  finances,  présidé  par 
P^*"  M.  le  inanjuis  de  Monttisquiuii,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  du  31  mars.  11  a  élé  approuvé  de 
™^s=i>sieiirs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MAI  les  secrétaires. 
^'X  ,  de  Cernon  a  repris  et  achevé  la  lecture  de  son  mémoire 
^'-■*^  les  assignats,  suspendue  la  séance  dernière.  L'étendue  de 
^^  'ïTiémoire,  l'utilité  de  quelques-uns  des  moyens  qu'il  indique, 
le  besoin  néanmoins  de  leur  examen,  .ia  privafion  du  temps 
"^«-^^ssaire  à  cet  examen,  ont  élé  autant  de  motifs  qui  ont  déter- 
"^i»^^  le  Comilé  à  autoriser  .M.  de  Ornon  à  faii-e  imprimer 
'**iit  mémoire. 

■^  i  .  le  président  a  proposé  au  Comité  d'autoriser  les  trois 
'™*^'*ibrefi  chargés  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un 
P*~*>jet  de  décret  relatif  aux  assignats,  à  voir  demain  MM.  les 
'^^'•^«nissaires  nommés  pour  as-sisler  à  l'évaluation  des  biens 
^t;*"I«>5i  jastiques.  et  à  se  concerter  avec  eux  sur  tout  ce  qui  peut 
'ralé^r-esscr  le  susdit  décret. 

'—^    Comité  a  adhéré  à  cotte  proposition. 
'-*>     séance  prochaine  indiquée  à  .samedi  3  avril  1790. 
»if.  en  Comité,  ce  1  avril  1790. 

marquis  de  Montesquiou:  1*.-J'.  Garésché;  de  Kytspotler; 


Le    Xi 


»-un. 


Quatre-vingt-douzième  séance. 


.  j      ^     jour,  3  avril  1790,  le  Comité  des  finances  présidé  par 
■^    marquis  de  Montesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  ta 
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Icflurc  du  procès-verbal  du  2  de  ce  mois.  II  a  été  approuvé  d^ 
Messieurs,  signé  de  M.  le  pi-ésident  el  de  MM,  les  secrétaires  « 

M.  Bérenger  a  rapporté  (jue  les  nouveaux  administrateur^' 
(le  la  ville  de  Crest  '•>,  en  Dauphiné,  ayant  vérifié  (|ue  pette  vill^ 
devait  une  somme  de  12.000  livres,  demandaient  à  être  auto-  • 
risés  à  y  imposer,  pendant  quatre  ans  consécutifs,  une  somm^ 
annuelle  de  3.000  livres,  destinée  à  l'acquit  de  celle  d^ 
12.000  livres. 

IvB  Comité  a  autorisé  M.  Bérenger  à  présenter  à  l'Assemblées 
nationale  la  demande  des  nouveaux  administrateurs  de  la  vill^^ 
de  Cresl. 

Le  même  membre  a  lu  une  lettre  de  M.  Lambert,  contrôleurs  . 
général,  adressée  à  M.  le  président  du  Comité;  elle  est  relativ^^ 
aux  craintes  qu'a  ce  ministre  qu'il  ne  soil  donné  trop  d'exten—  -M 
sien  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18  janvier  demicr^*"^ 
qui  prononce  que  tous  actes,  délibérations  et  autres  opérations  J 
appartenant  aux  corps  administratifs  seront  exempts  de  tout"  .m: 
droit  de  contrôle  et  de  timbre. 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret  qui  restreint  l'affran-  m: 
chissement  des  droits  de  contrôle  et  de  timbre  aux  seuls  actes.  ■^ 
délibérations  el  opérations  appartenant  aux  corps  adminis--^ 
Iratifs,  ou  à  ceux  concernant  la  pure  administration  intérieure^  "^ 
et  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  présenter  ce  projet  de  décret"'^ 
à  l'Assemblée  nationale  pour  en  êtfe  confirmé. 

M,  Vernier  a  présenté  au  Comité  les  demandes  suivantes 

T/une  do  la  municipalité  de  la  ville  de  {Montech),  diocèse  d^^ 
Montauban,  relative  à  un  cmpnml  de  6.000  livres  destinées  à^^ 
subvenir  aux  besoins  de  ses  pauvres; 

L^ne  seconde  de  la  ville  de  Colomiès  en  Brie  (?),  pour  un*^ 
emprunt  nécessaire  à  l'achat  de  6.000  boisseaux  de  blé; 

La  troisième,  de  la  villr  de  Revel  ™  qui  sollicite  sur  les  cotc^^ 
de  i  et  au-dessus  un  doublement  de  capitalion  indispensable^^ 
pour  secourir  ses  pauvres; 

La  quatrième,  de  la  ville  de  Caraman  '*',  pour  un  empnuiV  * 
de  3.000  livres  pour  mêmes  motifs  et  destination; 

La  cinquième  enfin,  de  la  ville  de  Castelsarrasin  dans  1(^^ 


\ 
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Haut   I—âingm^dor,  «|ui  se  plaiiil  île  ce  que  doux  disposiliuiis  en 

sa  favtitir,  émanées  des  arréb  du  Conseil  des  l"  mars  1788 

el  :?2  «  v  ril  1789,  sont  reslées  sans  etict  ]iav  l'opiiosilion.  jusqu'à 

i:e  jour-,  de  MM.  lus  commissaires  de  la  province. 

Le      C^omilé  a  autorisé   M.   N'eraior  à   }U'é-*enU'r  ces  cinq 

dinna  rt  €.1 4;s  à  l'Assemblée  nalionalc. 

M.  l'*«bbé  Foi-est  ayant  sollicité  de  lu  |)arl  de  ille-de-Buiiin, 

*"U  P(.»it  «.)u  '",  la  pt-rmission  d'cmprunler  -JII.OIM)  livii's  pour  les 

emiilovtîr  en  grains,  cl  en  aider  les  habitanls  de  cette  île,  a 

aussi  ôt«  autori.sé  par  le  Comité  à  pi'ésenler  cotte  demande  à 

I'-\ssentiblée  nationale'*'. 

^'-    Anson  a  rappoHé  une  iellie  de  M.  le  Contrôleur  général 

à  -M,   le  pi^sidenl,  relative  au.\  bases  à  prendre  pour  les  rôles 

de  capitjjtJQn  de  la  ville  de  Paris,  et  a  |U'oposé  que  désormais 

CCS  baïseg  hissent  les  loyers  des  maisons,  le  nombre  de  domes- 

tiqjies    et  l'espèce  des  voitmes. 

.      *^  Comité  a  cm  devow  suspendre  son  avis  sur  ci-tle  (piestion 

J^^qu'è  ce  qu'il  eût  entendu  MM.  les  députés  de  ta  Ville  de 
Taris^ 

.,.!    -    «Je  Cernon  ayant  examiné  une  conleslalitui  élevée  dans 
_^    *"*^tion  de  Pithivicrs.  sur  ce  que  cette  ville  a  fait  son  rôle 
■jT    r»roc.éder  à  un  nouveau  dépaileinent  '^K 

-  *^^ime  que  le  décret  do  r.\.sseuililéc  nationale  ayaid  soumis 
'^    nouveau  département  les  paroisses  où  les  rôles  n'étaient 

.         encore  faits  loi"s  de  la  publicité  dudil  décret.  Pilhiviers 

*>rail  pas  dû  se  soustraire  à  cette  loi; 
jj^~  'ïais  que  ces  rôles  étant  faits  aujoui-dluii  cl  leui'  rt-fection 
yj^  ^  **lit  consumer  im  temps  précieux  perdu  pour  les  recou- 

*^>ent.s.  il  fallait  enijdoyei'  une  partie  de  l'imposition  des 

S«»ij    ■^*(niï  ne  irouvons  quo  Bouln.  canl.on  de  Beauvolr-sur-Mer.  AiToiidlsN«ineiit  des 

t^j      **-d'OI(M)ne  IVendéfl, 
cA^ky.    ^^n  m  daui  le  registre  îles  Dirlsloiii  ilf  l-i  xrflloii  ilu  t'iiinllr  ttru  pnaner:' 

-  x^^'  ^^  roattnlleux.  p,  »  (Arch.  nat.,  Dvi".  dnss.  M3)   ; 

1"    ^«^^   Comlt*  a  él*  d'avis  rjue  la  demuiiili-  tlevall  cin'  in'curdÉe  .1  cindltliir    -. 

re*^^*^  cet  empruni  sera  mtiné  »vant  tout  par  U  cominiiiie  :iH$enib]ée:  i"  «lue  le 

WH^j'^'irseloeDt  sera  fatt  des  premler.s  dpfilprs  de  la  Tcnlc  des  graine  dont  11  sera 

pO\j^'     comple  en  la  forme  ordJnalre;  el  a  l'fKnnl  des  intfrôts  el  du  defltll  (ju'il 

»n«\X  ^^"  f  voir.  I)  y  sera  poarvu  d'abord  Sur  le»  n^veiius  de  la  eommtme  et  s'ils 

1  î^^    ■  *»»uniïants.  Il  j  sera  pourvu  dapri>»  l'avis  du  <lirprt'>lre  du  dl-irict.  - 

34    l»,'^*''''   *  **  propos.   la  lettre  de  Lambert  au   mantuls  de   Xlonti'wiuliiii.  du 

(i,^?***»  ÏTSn,  accompagnée  d'une  Jeltrc  de  la  rommlwlon  InlcrmMIalre  provla- 

**   Oe  |'Or)é«nals.  fArch.  nat ,  Dviii  ui  1 
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ci-devant  privilégiés  en  modérations  sur  les  paroisses  grevées, 
laquelle  modération,  au  désir  du  décret,  attendrait  les  anciens 
contribuables,  ou  au  moment  de  leurs  plaintes,  ou  avant  qu'ils 
eussent  fini  de  payer  la  totalité  de  leurs  cotes. 

Al.  de  Cernon  a  élé  autorisé  à  présenler  son  avis  à  l'Assem- 
blée nationale. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  lundi  5  avril  1790. 

F"ait  en  Comité,  ce  3  avril  1790. 

1^  marquis  de  Montesquieu:  P.-.J.  GarO-sctié;  de  Kyispotter: 
Le  Brun. 


Quatre-vingt-txeiziëme  séance. 


Ce  jour,  5  avril  1790,  le  Comité  de&  finances,  présidé  par  M, 
le  marquis  de  Monteç^quiou,  a  ouverl  sa  séance  par  la  lecture 
du  proa'.-;- verbal  de  celle  du  3  de  ce  mois.  Il  a  élé  approuvé 
de  Messieurs,  signé  do  M.  le  président  et  de  .MM.  les  secré- 
taire.". 

MM.  de  Lablache.  Cha^set  cl  Dupont  de  Bigoire.  députés 
du  Comité  des  financer  (sic) '",  sont  venus  prévenir  celui  des 
finances  {«(>).  i|He.  suivant  l'opinion  de  leur  {'omité,  les  dïme?- 
n'étaient  point  j-achelahies,  mais  (pi'ellcs  devaient  être  rem- 
placées [tar  une  inipO!>ition  générale  endjrassant  toutes  les 
dépenses  relatives  au  culte,  portant  dans  uni'  égale  proportion 
.'iur  l'univei-salité  des  citoyens,  et  laissant  conséquemment  à 
lViilién>  disposition  de  la  \ation  toute  la  masse  foncière  des 
biens  du  clergé  tant  en  capital  qu'en  produit. 

Ces  Messieurs  ont  ensuite  invité  le  ("omité  des  finances  à 
prononcer  si  le  rapport  sur  les  dîmes  devait  suivre  ou  précéder 
celui  que  les  finances  se  proposaient  de  faire  vendredi  prochain 
sur  Jes  assignats. 

Cette  demande  a  donné  ouverture  à  cjuelques  discussions 
qui  se  sont  lenninées  \nn'  la  question  suivante,  mise  aux  voix 
I)ai-  .M.  le  président  : 

(1)  Lire     Comité  des  dl)ne>. 
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L.*^  Comité  des  Hnant^es  proposera -l-il  a  l'Asseinblét!  d'en- 
lencJr'^  le  rapport  dii  ("omité  des  dîmes*»,  avant  celui  du 
Con-»it-é  des  finances  sur  les  assignats?. 

l-o-^^  voix  rocueillies  par  assis  cl  lovôs  (.sir),  la  |»ro|»osilioii  a 

-^     cj-ette  décision  a  succédé  la  ieclure  du  projet  de  décret  de 

■'■  •   -■'V  >-ison  siir  les  assignais.  Quelques  membres  ayant  demandé 

qutï    tr  liacun-des  articles,  repris  séparémeni,  fût  livré  à  la  dia- 

ciissa  I  ^-jj)^  |gg  injîfi  prttmicrs  articles  ont  été  successivement  lus 

•  et  a  cl  optes,  après  quelques  légers  amendements.  Le  A'  article. 

•■«îlii  t  i  f  à  la  circulation  forcêo  des  assignats,  a  excité  plusiem-s 

Jl^*^'**  mations  fendantes  à  rassembler  extraordinairement  le 

^^'^"ïité  pour  avoir  l'avis  de  tous  les  membres  sur  ce  cours  de 

'ï^onr^aie  dans  toule  la  France  attribué  aux  assignais.  Ce  ras- 

^^■"■^hlenienl  du  plus  grand  nombre  possible  des  membres  du 

i'*-**'*>ité  a  paru  juste  à  tout  le  monde,  mais  il  n'en  a  pas  été 

p.        Tiéme  de  la  question  de  savoir  si  les  assignats  auront  en 

f-^     ^  ice  cours  de  monnaie  on  non.  Comme  elle  a  été  décidée  en 

'*^*^ité  le  29  du  passé,  le  retour  en  a  été  jugé  inutile  par 

■  '^ieiirs  de.Messiem-s.  Ce|>endant,  comme  l'on  a  insisté  sur  sa 

***'oduction  lorsque  le  Comité  serait  plus  nombreux.  M.  le 

j         _^^idenl  a  mis  aux  voix  si  cetle  ipiestiim  devait  être  repro- 

^  *  *e  ou  non. 

.  * — -e   Comité,  interrogé  par  assis  et  levés,  a  décidé  pour  la 

j^^'^'ï.    Naurissart  a  prévenu  M.  le  président  que  des  affaires 

_        ï^r>rtantes  le  (orraient  de  s'absenfer  pour  quinze  jours,  et 

'■^^''  -     ce  délai  expiré,  ri  viendrait  se  livrer  à  des  travaux  que  lui 

.  ^--*'  s  enraient  également  son  devoir  et  son  dévouement, à  la 

^^s«  publique. 

*--^  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  sept  de  ce  mois, 
^^  «^    invitation  à  tous  les  membres  de  s'y  trouver, 
"^^"^il  en  Comité,  ce  5  avril  1790. 


1 


— ^  marquis  de  Montes(juiou:  P.-J.  (iart-sché:  de  Kyt.spotter: 


n.  Cbasfet,  au  nom  du  Comltâ  des  dîmes,  proposa  k 

e  la  dîme  eccléslasllqup  à  partir  du  i"  jatuler  1781  c 

■""»-    V<Hr  »çe  sujet  Mawo:».  ouvr  clif.  t.  II,  p.  113  et  salT. 
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Quatre-vingt-quatorzième   séance. 


Ce  jour,  7  avril  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Montesqiiiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès- verbal  de  celle  du  5  de  ce  mois.  Il  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
j-ciTclaii-es. 

M.  l'abbé  Genetet  a  rapporté  une  lettre  adressée  à  M.  le 
président  par  M.  le  Contrôleur  général,  qui  se  plaint  des  doiu- 
muges  et  pertes  (|ue  souffle  jouniellemenl  lu  ferme  du  tabat' 
par  la  fraude  qui  s'en  fait  presque  ouvertement'".  II  demande 
en  conséquence  à  l'Assemblée  nationale  de  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  [wur  faire  (cesser  la  fraude  et  restituer  à 
cette  branche  des  revenus  publics  toute  la  silreté  de  vente  qui 
lui  est  absolument  nécessaire. 

Ce  rapport  a  été  suivi  du  projet  du  décret  ci-après. 

Art.  1". 

'■  La  vente  e.\clii>i\e  du  taba»',  aux  prix  lixés  par  les  ordon- 
nances, cinitinnera  «l'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  par  les 
tmiplovés  des  feriiics.  dans  joules  les  villes,  bourgs  et  parois-^es 
où  clic  e.-^t  élablic. 

Ain.  L'. 

•■  Ixs  employés  pliirés  sur  les  l'runlicres  pour  s'opposer  à 
rinln>duclion  du  faux  tabac  y  reprendroni  sans  délai  l'exercice 
de  leurs  f(»nrtion>.:  les  muniiipalités  des  paroisses  dans  les- 
quelles ils  résidaient  précédemment  pourv'oiront  à  ce  que  leurs 
anciens  logements  leur  soient  rendus,  elles  feront  en  même 
temps  usage  de  lous  les  nioyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour 
les  garantir  de  tous  troubles  cl  actes  tic  violence,  et  le  Roi 
sera  supplié  de  donner  tous  lés  ordres  nécessaires  pour  le 
muinlien  «le  la  perception  de  l'impôt  du  tabac. 
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"  -Les  employé»  de^  fennos  sont  autorisés  à  faire  comme  par 
le  J>a^ïsé  les  visilcs  iiéressaii-es  dans  tous  magasins  el  maisons 
quelconques,  et  sei'onl  tenus  de  re(|uérir  l'assistam-e  d'un  des 
(tfiicicrs  municipaux  des  lieux  qui  ne  pourront  la  refuser  à 
peine  de  répondre  en  lem'  propre  cl-piivé  nom,  et  dans  le  cas 
où  il  î^erait  nécessaire  de  di-esseï-  i»rocés- verbal,  il  sera  signé 
par  (  -^t  officier  municipal,  conjoinlement  a\ec  lesdits  employés, 
^erj  uel  ne  pourra  également  refuser  sa  signature  sous  la  môme 
peines.  » 

ï-o  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  présenter  ce  projet 
«-**?■  dt^eret  à  l'Assemblée  nalionale  pour  en  obtenir  la  confir- 
»T»«lion. 

■^I  -  le  président  a  étt;  chargé  d'écrire  le  6  de  ce  mois  à 
■^Z  -  Xecker  pour  l'informer  du  refus  de  payemeni  fait  par  le 
*  ''«.Vî^op  royal  aux  porteurs  de  iTconnais^anres  |)rovenant  d'ar- 
«•^>il*?rie  versée  dans  les  monnaies  il  y  a  six  mois,  l'inviter  à 
"*^*'*'»er  à  cet  égard  des  ordres  coiifnrmes  aux  décrets  de  l'As- 
^^^  '^^Vilée  nationale,  et  k  le  mettre  à  même  de  transmettre  promp- 
.  "^''tMlt  sa  réponse  sur  les  dispositions  qu'il  aura  prises  rela- 
*^*^'*- Hienl  à  cet  objet. 

.      ~^'  -  le  président  a  proposé  de  ivprendrc  rcxamen  du  projet 

*térre<  sur  les  assignats'",   lu  la  séance  dernière  par  M. 

^C»n,  et  auquel  il  a  été  fait  depuis  celte  première  lecture 

I      *^'«jiies  légers  changements;  pivalablemenl  à  la  discussioji 


dor^ 


'liarun  des  articles  dont  il  est  composé.  M.  le  président  a 
j^  _       •>«  connaissance  d'une  letti'e  que  lui  ont  écrite  M.M.  les 

, f*<ités  extraordinaii'es  des  villes  de  cojumerce  et  de  manu- 

»»re,   snivant  la([uelle  ils  confiiiuent  leur  opinion  sur  la 
.         ^s*pité  de  ('onner  aux  assignats  un  cours  de  monnaie  général 
*^S  le  royaume,  cl  leur  allouer  c(n(|  pour  cent  d'intérêt.  Tous 
îtrlicles  du  décret  furent  ensuite  repris  l'un  après  l'aulre. 

.  C*(at  le  B  avril  que  M.  Aoson,  au  nom  du  Comité  di's  nnann^i,  |>roposa,  tt 
^^'^nitiICe  l'tmluioii,  directement  liar  l'Etat,  ilc  4110  millions  d'asslgnats-mon- 
**^^-  &  conre  forcé,  pour  couvrir  farrlérÉ,  les  antlrlpallon^.  le  diOcll  de  nsn. 
****Bnat)  qui  retenaient  au  Trésor  en  paiement  d«i  MO  millions  d'Immcubtes  dont 
^  ^«nte  avait  ta  d«crtt#e.  Voir  a  ce  i>r»]ii>s  MtHroN.  ouvr.  citf.  t.  II,  p.  113  el 
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livrés  successivement  à  la  discussion  et  adoptés  dans  l'ordre 
et  la  forme  qu'ils  suivent. 

Art.  1". 

0  A  compter  de  la  présente  année,  tes  dettes  du  clergé  sont 
réputées  nationales  :  le  trésor  public  sera  chargé  d'en  acquilter 
les  intérêts  et  les  capitale. 

1'  La  Nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'Etat  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rente«: 
assignés  sur  lui.  Elle  leur  affecte  et  hypothèque  en  conséquence 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi 
qu'elle  le  tait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

Art.  2. 

>•  Les  biens  ecclésiasti(]ues  qui  Kerqnt  vendus  et  aliénés,  en 
vertu  des  décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mai-s  dernier,  sont 
affranchis  et  libéréu  de  loute  hypothèque  de  la  dette  générale 
du  clergé,  dont  ils  étaient  ci-devaiil  grevés,  et  aucune  oppo- 
sition à  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admise  de  la  part 
desdit-s  créanciers. 

Anr.  3. 

»  Il  sera  pourvu  très  incessamment  au  rc^mplacement  des 
dîmes,  et  à  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  au 
plus  tôt,  de  la  manière  la  plus  juste  el  la  plus  solennelle, 
les  frais  du  culte,  l'entretien  des  ministres,  les  pensions  des 
religieux  ou  religieiLses  et  les  droits  des  titulaires  actuels  des 
biens  du  clergé.  Ce  sera  l'objet  de  plusieui'S'  décrets  parti- 
culiers. 

.\rt.  i. 

I'  Les  assignats  créés  pai'  les  décrets  des  19  et  "21  décemfc  -^- 
1789  aui'uiit  cours  de  monnaie  dans  tout  le  royaume,  et  sert^^ 
reçus  connue  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses  putum- 
ques  el  particulières. 
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Akt.  5. 


>■  Au  lien  de  5  pour  100  d'intérêt  pour  chaque  année  (jui  leur 
étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  4  et  1/2  pour 
cent  à  rompter  du  15  avril  de  l'année  présente,  et  les  rem- 
boursements, au  lieu  d'ètiv  différé?  jusqu'aux  époques  men- 
tionnées dans  lesdils  décrets,  auront  lieu  successivement  par 
la  voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme  d'un  million 
réalisée  en  argent,  sur  les  obligations  données  par  les  mmii- 
cipalités  pour  les  biens  iiu'eiles  auront  acquis,  et  en  proportion 
des  i-enlrées  de  la  contribution  pati'iotique  des  années  1791  et 
1792.  Si  les  payements  avaient  été  taiLs  en  assignats,  ces  assi- 
gnats seraient  brûlés  publiquement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après,  et  l'on  tiendra  seulement  registre  de  leurs  numéros. 

Art.  6. 

■•  Les  assignais  seront  depuis  1.000  livres  jusqu'à  200  livres, 
l'intérêt  .«e  comptera  par  jour;  l'assignat  de  1000  livres  vaudra 
2  sols  6  deniers  par  chacun  jour;  i:elui  de  300  livres,  9  deniers: 
celui  de  200  livres.  6  deniei^s,  cbaifue  mois  comptera  pour 
30  jours. 

Ain.  7. 

H  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal,  i)lus  l'intérêt 
acquis,  et  on  le  [inMidi-a  |Hiur  celte  somme.  Le  dernier  acqué- 
reur recevra  au  bout  de  l'année  le  montant  de  l'intérêt  qui  sera 
payable  à  jour  lixe  par  la  caisse  de  l'extraordinaii-e,  tant  à 
Pari.e  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

AnT.  8. 
1'  Pourévitcr  toute  di.scussion  dans  les  payements,  le  débiteur 
sera  toujoniv  obligé  de  faire  l'appoint,  et  par  conséquent  de  se 
procurer  le  numéraire  d'urgent  nécessaire  pour  solder  exac- 
tement la  somme  dont  il  sera  ledevable. 

Art.  9. 

.1  Les  assignats  seront  numérotes;  il  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'intérêt  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée  de  la 
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manière  la  plus  commode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation, 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  10. 

»  En  altendanl  que  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques, qui  seront  désignés,  soit  effectuée,  leurs  revenus 
seront  versés  sans  délai  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire, 
pour  être  employés  d'autant,  el  déduction  faite  des  charges, 
au  payement  des  intérêts  des  assignats;  les  obligations  des 
municipalités  pour  les  objets  acquis  y  ser4>nt  déposées  égale- 
lement  et  à  mesure  des  renLi-ées  des  deniers  par  les  ventes 
que  feront  lesdiles  municipalités  des  susdits  biens.  Ces  derniers 
seront  versés  sans  retard  et  sans  exception,  leur  produit  et 
celui  des  emprunts  qu'elles  devront  taire  d'après  les  engage- 
ments qu'elles  auront  pris  avec  !';\ssemblée  uiitionale,  ne  pou- 
vant être  employés,  sous  aucun  prétexte,  qu'à  l'acquittement 
des  intérêts  desdits  assignats  el  à  leur  remboursement. 


i>  Les  asfiignals  emporte roni  avec  eux  hypothèque,  privilège 
et  délégation  spéciale  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  prix  desdils 
biens,  de  sorte  que  l'acriuéreur  qui  achètera  des  municipalités 
aura  le  droit  d'exiger  r|u'il  lui  soit  légalement  prouvé  (]ue  son 
payement  sert  à  diminuer  d'autant  les  obligations  municipales 
et  à  rembourse!'  une  somme  égale  d'assignats.  A  cet  effet,  les 
payeiuenls  seront  versés  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  qui 
en  donnera  son  itiju  à  valoir  sur  l'obligation  de  telle  muni- 
ctpalilé. 

Art.  12. 

"  I,es  '(00  millions  d'assignat-s  siTont  employés  :  premiè — 
renient  à  l'échange  des  bilkls  de  la  Cuisse  d'K'scompte,  jusqu'à» 
I  onrurreii^'c  d<'s  Miinini''^  <pii  lui  sont  dues  par  la  Nation,  pomx 
le  moulant  des  hrllels  {pielli'  a  remis  au  Trésor  public  en  verti  j 
ries  déi-rels  de  iWss-^ruibinc  naliunale.  l-e  surplus  sera  vei-s^ 
siici  ('--^ivenifnl  au   Piésoi'  public,  tant  pour  éteindre  les  anlÎK 


comitl:  des  finamce^ 


cîpatîons  à  leur  échéance  que  pour  rapprocher  d'un  semestre 
les  intérêts  arriérés  de  la  délie  publique. 


"Tous  les  porteurs  des  biliels  de  la  Caisse  d'Escompte  feront 
échanger  ces  billets  contre  de?  a:?^ignals  de  même  sonuuc  à  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  avant  le  15  juin  prochain,  el  à 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet  inler\-alle;  l'as- 
3'gnal  qu'ils  recevront  porleru  toujours  intérêt  à  leur  profit, 
a  compter  du  15  avril.  Mais  s'ils  le  présentaient  après  l'époque 
*'"  15  juin,  il  leur  sera  fait  le  décompte  de  leur  intérêt,  à 
Ps**tîi-du  15  avril  jusqu'au  jour  où  ils  se  idvsenleronl. 


**      t-'intérêt  attribué  à  la  Caisse  d'Escompte  sur  la  totalité  des 

^^■'S'Kats  qui  doivent  lui  être  délivrés  cessera  à  compter  de 

ladit.^  époque  du  15  avril,  et  l'JUat  se  libérera  totalement  avec 

^.      »     far  la  simple  restiliitiou  successive  qui  lui  sera  faite  de  ses 

"'*'**  t-ss,  jusqu'à  concuixence  de  la  sonune  fournie  en  ces  billets. 


*  '  -L-es  assignat,^  à  5  pour  ICH)  que  la  ( 'aissc  d'Escompte  justi- 
iier-^  «voir  négociés  avant  la  date  du  prissent  décret  n'auront 
pas  «:rc)urs  de  monnaie,  mais  seront  acquittés  exactement  aux 
^  ^**  nces.  Quant  à  ceux  qui  se  trouvoi'ont  entre  les  mains  des 
*,  ^  *  riistrateurs  de  la  Caisse  d*Es<onipte,  ils  seront  remis  à  la 
•^^'ïiise  de  l'Extraordinaire,  poui-  être  brûlés  en  pi-ésence  des 
'^"'^^rnissaires  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  nationale. 


'*     ï  -e  ivnouvellcnu'nt  des  aniicipalions  sur  les  i-eveniis  extra- 
or«io«ires  cessera  entièrement  du  jour  011  les  assignats  leur 
«crotit  substitués,  et  ceux-ci  seroid  dnimés  en  payement  aux 
çOftevirs  desditrs  aniicipalions.  à  leur  échéance. 
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Art.  17. 


i>  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'Assemblée  nationale,  par 
le  Comité  des  financer,  un  plan  de  régime  et  d'administration 
de  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  pour  accélérer  l'exécution  du 
présent  décret. 

Art.  18. 

»  L'Assemblée  nationale  s'occupera  aussi  des  moyens  de 
satisfaire  à  ce  qui  est  dû  pour  l'arriéré  des  départements,  pour 
le  remboursement  des  effets  publics,  des  traitements  suspendus, 
et  autres  objets  d'une  égale  considération,  en  écoutant  à  cet 
effet,  les  diverses  propositions  qui  pourront  lui  être  faites  par, 
son  Comité.  » 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vendredi  9  avril  1790. 
Fait  en  Comité,  le  7  avril  1790. 

Ix  marquis  de  Monlesqiiiou;  F.-J.  (jai-ésché;  de  Kyt-spolter; 
Ije  Brun.. 


Quatre-vingt-quinzième  séance. 


Ce  jour,  9  avril  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  .MontesquJou,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  ceJle  du  7  de  ce  mois.  Il  a  ^é 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  prt'sident  et  de  MM.  les 
secrétaires. 

Suj'  la  plainte  dénoncét'  par  .\l.  KyLspotler  d'une  visite  faite 
à  Lille  chez  .M.  le  comte  de  Lannoy  pai-  ordre  de  la  municipalité 
de  ladite  ville,  le  romitc-  a  cru  devoir  su.'^pendre  son  avis 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  informé  des  raisons  de  ladite  munici- 
palité, et  en  ron.«équrncc  il  a  chargé  son  président  de  lui 
écrire  et  de  les  lui  demander. 

\I.  l'abbé  Foiesl  ayant  demandé,  de  la  pail  de  la  Commission 
iiilcnnédiaiiT  de  l'Ile  df  l-"i'anre,  à  ôlre  aulorisée  {sic)  à  dis- 
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^»  ''"aire  de  l'impAl  des  ci-flevant  privilégiés  pour  les  6  derniers 

V  liois  de  1789  quelque  portion  rie  cet  impôt,  et  à  l'appliquer  à 

W  'entretien  des  ateliers  de  charité, 

r  Le  Comité  a  pensé  que  la  Commission  intermédiaire  de  l'Ile 

<fe  France  peut  prendre  sur  l'impôl  susdit  telle  portion  qu'elle 

Jugera  convenable,  et  à(sic)  l'appliquer  au  soulagement  de  ses 

/'auvres  et  à  l'entretien  de  ses  ateliers  de  charité,  pourvu  que 

^e  ^roil  dans  les  paroisses  qui  n'ont  point  offert  cette  taxe  de 

*ouI  œgement  en  don  patriotique. 

S  >-jr  la  proposition  de  M.   Schwendt  de  présenter  à  l'As- 
■^  *''*»  -K^lée  nationale  le  décret  suivant  : 

**  ï~-j'Assembiée  nationale  décrète  qu'il  ne  sortira  plus  de  fonds 
*.venir  du  Trésor  royal  qu'en  vertu  des  ordres  du  Roi, 
«ïsignés  du  ministre  des  iinances,  lequel,  étant  chargé  en 
-  qualité  de  veiller  avec  une  égale  attention  au  recou- 
rent des  contributions  votées  par  l'Assemblée  nationale 
P**^-"  *  ■"  l'acquit  des  dépenses  publiques  et  à  la  distribution  des 
,  conformément  à  la  destination  qu'elle  leur  aura  pres- 


for-k« 


*'''    *-^^^  ^  sera  responsable  envers  Sa  Majesté  et  envers  la  Nation 

_  *  '"  «xactitude  du  recouvrement  de  la  distribution  des  fonds 

*      ^*-  *.  Te  aux  différents  départements  et  de  l'emploi  de  ceux  du 

*~^  *^  «r  public.  Ledit  ministre  des  finances  sera  tenu  de  faire 

'^***~*-  *~*.  aître  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  législatures  suivantes, 

^'**^»3^^^  les  fois  qu'elles  le  désireront,  la  situation  du  Trésor 

P     *-*  l  ic  tant  eu  recette  qu'en  dépense,  de  manière  que  la  nation 

"  ï^*  uisse  rien  ignorer  de  ce  qui  est  i-elatif  à  un  objet  aussi 

"**  *'  ■■-vssonl  pour  le  salut  et  la  prospérité  do  l'Klat  ». 

^^^-^^  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  autorisé  M. 
■*-"V^endl  à  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
P   *^  **  lablement  chargé  son  Comité  des  Douze  d'en  prévenii" 
"    ~       -ïNjecker. 

^^  -  le  président  a  pi"oposé  au  Comité  de  nommer  six  de  ses 
^^'■^bres  et  de  leur  doinier  la  uiis^iun  spéciale  : 


X* 


De  se  procurer  les  états  de  recette  et  de  dépense  du 


]|^^Sor  Royal,  mois  par  niois'.  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au 
^""      avril  1790; 

•—"  De  faire,  après  le  résultat  de  chaque  mois,  un  état  dressé 
V^ï"  matière  qui  réunisse  les  objets  appartenant  aux  différents 
à^'T»artemenls; 
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3°  De  se  faire  représeiiUT  par  les  payeurs  de  rentes  et  autres, 
mois  par  mois,  depuis  II-  l"  mai  1789,  les  états  de  recette  et 
de  dépense  de  chaque  département; 

4°  De  i-eudre  compte  au  Comité  les  lundi  de  chaque  semaine, 
des  progrès  de  leur  travail.  Cette  proposilion  ayant  été  agréée, 
on  a  procédé  de  suite,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
des  six  membres  destinés  à  ce  travail,  et  le  résultai  a  indiqué 
i;iic  MM.  Jary,  Volflus,  de  Cenion.  Dupont  de  Bigon-e,  Biaille 
de  Germon  l't  de  Lahiarhc  avaient  réuni  le  plus  de  voix. 

M.  l'abbé  Gouttes  ayant  demandé  au  Comité  si  un  particulier 
jouissant  de  9.0(X)  livres  de  pension,  mais  n'en  louchant  que 
3.000  !..  jusqu'à  nouvel  oi-dre  depuis  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  |>cut  imputer  rac({uit  de  su  conlrihution  patriotique 
sur  l'excédent  desdiles  3.000  livres. 

Le  Comité  a  suspendu  .sa  réponse  jusqu'à  ce  iju'il  en  eût 
conféra  avec  celui  des  [jensions,  auquel  MM.  de  Lablache  et 
l'abbé  Gouttes  ont  été  chargés  d'en  parler. 

M.  D'Ogny  "i,  surintendant  des  jwslcs,  ayant  écril  le  0  de  ce 
mois  à  M.  le  président  pour  se  plaindre  de  la  lenteur  et  des 
difficultés  qu'apportait  la  nmnicipahté  de  Lavaur  dans  lacquît 
de  ses  porls  de  lettres,  et  demander  ce  qu'il  devait  faire  vis- 
à-vis  de  cette  municipalité,  ou  Mes  autres  qui  prétendaient  aux 
mômes  crédits. 

Le  Comité  a  autorisé  son  président  à  lui  répondre  que  toutes 
les  municipalités  devairnl  payer  de  suite  leurs  porls  de  lettres 
et  que  celle  obligation  de  leur  [larl  était  ironfonne  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dupont  de  Nmiouis  a  lu.  rrlativcmeni  à  quelque  partie 
do  la  gabelle,  le  projet  de  décivl  ci-joint. 

La  séance  prochaine  indiquw  ;  samedi  10  avril  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  9  avril  1700. 

Le  marquis  de  .\lonles(|uiou;  de  Kystpollrr;  Le  Brun;  P.  J. 

"   1,'Asx'mbléc  nationale  a  dérrété  ri  décrète  ce  f|iii  suit  : 

fiiilant   g^nérnl   îles  cnurrlara,   portas,   rel&ls  et 


COMITI^    UES    FI\ANI.t:;^ 


Ain.  l". 

•■  Cimforint'nienl  à  la  ^tipiiUilion  porter  yav  l'article  X\'  du 

°i>il  général  des  fermes,   passé  à  Jean-Baptisle  Mager,    le 

*9  mars  1786,  laquelle  a  prévu  le  cas  de  la  distraction  dudit 

^il    des  parties  do  perception  qu'il  sérail  jugé  convenable 

''en     retirer    les    grande*    gabelles  et    les    petites    gabelles 

'oca  I  «s  seront  distraites  dudit  bail,  à  compter  du  premier  jan- 

^'ier    i789.  et  seront  tenus  ledit  adjudicataire  et  les  cautions  do 

com  j~»lef  de  riere  à  maître,  comme  pour  les  objets  dont  ils  ne 

'^ont      «|iie  i-égisseurs,  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  qu'ils 

auront  laites  relativement  aux  gabelles  depuis  celle  époque. 

"      En  conséquence  do  ladite  résiliation,   la  Nation  rentre 

^1    jouissance    de    lous    les    greniers,    magasins,    bateaux, 

pata<--iies,  meubles,  ustensiles  de  mesurage  et  autres  objels  qui 

^'■v «aient  à  l'exploitation  desditos  gabelles,  ainsi  que  de  l'uni- 

vers^jijg  des  sels  que  ledit  Mager  avait  à  sa  disposition  le 
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'*     l-es  cautions  dudit   Mager.   chargées  par  le  décrel   du 

'**  **rs  do  [aire  pour  le  compte  de  la  Nation,  au  «ours  iixé  par 

3  <Oï-j(.m.i.çn(.e  jy  commerce,  et  sans  pouvoir  excéder  en  aucun 

"*'_'•     le  prix  de  liois  sols  par  livre,  la  vente  de  lous  les  sels 

''^'^**ïnls  au  premier  avril  dans  les  dépôts,  nuigasins  et  gro- 

"'    '"^    de  la  Nalion,  même  de  ceux  achetés  pour  le  comjite  de 

"^loi  anléneurement  au  décrel  du  30  mars^  com])terout  tous 

"  '**<jis  dos  produits  de  ladite  vente  à  l'administrateur  général 

^^_   n  fiances,  et  en  vcrseionl,  do  mois  en  mois,  les  deniers  au 

"■^^^Of  national  jusqu'à  parfaire  la  somme  de  douze  millions 

^^tiïiée  aux  dépenses  de  l'Ktal. 

'*      1 1  sera  tenu  ensuite  compte  i^udil  a<ljudiriitaire  et  à  ,ses 

*«-ions,  sur  le  pi'oduil  desditos  ventes,  de  la  valeur  des  sels 

^^^Xili-es  effets  suivant  les  règles  ôtahltes  pour  leur  évaluation 

''^inme  il  se  pralîtpiait  à  l'expiration  de  chaque  bail  lorsque 

'*'^"indicalairc  sortant  transmellaif  ù  Ions  succosseui-s  les  sels 

A  ^'"'^^  '^**"t  celui-ci  lui  remboursait  ce  prix.  Et  le  surplus 

*'^  produit  de  la  vente  dosdits  m'Is  continuera  d'être  a[)pliqué 

ovulant   au   remboursement  des  fonds  et  avances  desditos 

•■a^ïlions  de  Mager.  c(mf(umément  à  l'article  \'  du  décret  du 

^  niars  dernier. 
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>i  Tous  les  juges  et  officiers  des  gabelles  en  tilre  d'olfice  quel- 
conque tanl  dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts,  salorges, 
salines  et  autres  établissements  qui  tenaient  à  la  manulenticNi 
et  au  régime  des  gabelles  dans  les  provinces  de  grandes  et 
(le  petites  gabelles,  de  gabelles  locales,  pays  de  quart-bouillon, 
dépôts  situés  aux  frontières  des  pays  exempt^  e(  redimés'  de 
cet  impôt,  seront  supprimés  et  cesseront  toutes  fonctions  des- 
dits offices  à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 

'j  li  sera  procédé  à  la  liquidation  de  leurs  oflices  en  la  forme 
qui  sera  incessamment  réglée,  leurs  gages  seront  acquittés 
jusqu'au  jour  de  leur  suppression,  et  il  sera  pourvu,  à  compter 
dudit  jour,  au  payement  des  intérêts  de  leur  finance  jusqu'à 
leur  remboursement. 

A«T.  3. 

'•  Les  quantités  de  sel  appartenant  à  la  Nation  et  qui 
existaient  au  I"  avril  1790  tanl  dans  les  greniers,  magasins, 
dépôts  et  salorges  que  sur  les  marais  salants,  .seront  constatées 
par  les  officiers  municipaux  des  lieux  :  savoir  dans  les  dépôts 
et  magasins,  d'après  les  registres  et  les  procès-verbaux  tant  des 
officiers  juridiclionnels  et  porte-clefs  que  ries  préposés  de  la 
ferme  générale,  et  Icsdits  registres  et  pmcès- verbaux  seront 
clos  et  arrêtés  par  lesdits  officiers  municipaux,  a  la  suit«  de 
quoi  les  officiels  porte-clefs  aux  préposés  de  la  ferme  qui  leur 
en  donneront  reconnaissance  avec  décharge  de  la  respon- 
sabilité et  garantie  des  masses,  dont  lesdits  préposés  conti- 
nueront seuls  d'élre  tenus  sous  l'inspection  des  municipalités 
et  des  directions  de  districts  et  de  départements. 

"  Quant  aux  sels  achetés  poui-  le  compte  de  la  Nation  avant 
le  1"  avril  et  non  encore  enlevés  des  marais  salants,  leur 
quantité  sera  justifiée  par  la  représenjalion  des  polices  d'achats 
et  des  livres  de  compte  des  commissionnaires,  lesquels  livres 
et  polices  seront  repi-ésenlt's  aux  officiers  municipaux  des  lieux 
pouj-  être  par  eux  visés  et  arrêtés. 
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A«T.    \. 


»  Le  droit  que  l'adjudicalaire  des  fermes  générales  exerçait 
pour  la  Nation  sur  les  sels  des  salins  de  Peccais,  Hyères,  Berre, 
Badou  {?),  Peyriac  et  Sigean  ")  ne  pourra  être  étendu  au  delà 
de  ceux  qui  sont  actuellement  fabriqués,  la  Nation  renonce 
[KJur  l'avenir  à  tout  privilège  sur  lesdits  sels,  la  prochaine 
récolle  et  toutes  les  suivantes  seront  à  la  libre  disposition  des 
propriétaires. 


n  Pour  assurer  la  comptabilité  et  la  rentrée  des  recouvre- 
ments faits  et  à  faire  par  les  receveui-s  généraux  et  particuliers 
des  gabelles,  ils  seront  tenus  de  lai^er  -au  Trésor  public  les 
cautionnements  qu'ils  y  ont  consignés,  et  dont  les  intérêts 
lonlinueront  de  leur  être  payés  comme  par  le  passé  jusqu'au 
ivmboursement,  sans  (jue,  dans  aucun  cas  et  sans  aucun  pré- 
lexle,  ils  puissent  retenir  el  faire  l'ompensation  des  recou- 
iitiiients  provenant  tie  la  vente  des  sels  avec  le  montant  de 
enrs  oaulionnements,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  pour 
ivcrtissement  des  deniers  de  l'Iitat.  C-elïe  disposition  aura 
ffet  roiroaclif  contre  ceux  desdits  rereveurs  cl  comptables 
«li  n'auraient  |»as  vidé  leurs  mains  el  remis  toutes  les  sommes 
•l'ils  ont  tourhéi's  pour  le  compte  de  l'Etat. 

AuT.  6. 

..  L'entrée  du  sel  étranger,  déjà  prohibée  )>ar  l'ordonnance 
c  1680,  le  sera  dans  toule  l'étendue  du  royaume.  Le  poisson 
uî  serait  salé  avec  du  sel  fossile  sera  réputé  poisson  de  pèche 
Irangère,  et  le  tran-;port  et  cabotage  du  sel  français  destiné 
la  consommalinn  du  royaume  no  [loiirront  être  faits  que  par 
aisseaux  et  biUinienls  français. 


Il)  Pfccals,  canton  d'Algues-MoMes,  arrondissement  de  Mmes  (GardJ.  Ily«r«s. 
3«f-UeQ  de  canton,  arrondissement  de  Tniiton  (Var>.  Berre.  chet-lteu  de  canton, 
riondlssemeot  d  Al^  'rjouclie^  dulthônel.  l'eyrlar-de-Mer.  canton  Ide  SIsean. 
rrondlnsement  de  .VarbiHirje  tAiidel. 
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Akt. 


»  Les  négociants  de  Bordeaux,  Liboume,  Angoulën 
Limoges.  Fonncries  (?).  (ionlaud,  .larnac,  Chaleauueuf 
Cognac,  S'-Léon,  Donuiie,  Souillai;  "',  el  de  loiiles  les  aut 
villes:  donl  le  commerce  habituel  est  rap))rovisionneinent  en 
des  |irovinres  exenipk's  et  redîmées  des  gabelles,  seront  adi 
à  faire  constater  par  les  municipalités  de&  lieux  la  quantité 
sel  qui  se  trouvera  dans  leurs  magasins  le  jour  de  la  pul 
cation  du  présenl  décret;  il  sera  pris  des  mesures  pour  k 
restituer  la  valeur  des  droits  de  traite  qu'ils  auront  acquit 
sur  Icsdits  sels,  défalcation  faite  de  l'augmentation  qu'aur 
pu  subir  le  prix  du  sel  sur  les  marais  salanls  depuis  le  leni 
de  leur  appi-ovisionnement,  dont  il  sera  fait  une  estimati 
moyenne.  Quant  à  ceux  pour  lesquels  ils  ont  simplenu 
fait,  par  eux  ou  par  leurs  fournisseurs,  soumissions  d'acquit 
lesdits  droits,  ils  seront,  ainsi  que  leurs  fournisseiu^.  déchar) 
desdites  soumissions. 

»  Et  quant  aux  marchés  pour  fournir  du  sel  à  prix  convf 
dans  un  temps  donné,  les  parties  se  feront  rériproquem 
raison  et  jusqu'à  la  consommalion  desdils  marchés  de  la  vaU 
ries  droits  qui  auront  cessé  d'être  payés. 


Quatre-vingt-seizième  séance. 


Ce  jour.  10  avril  1790,  le  Coniilé  des  finances,  présidé  \ 
M.  le  mai-<piis  de  .Monicsquiou,  a  ouvert  sa  séance  par 
lecturo  du  procès- verbal  de  celle  du  9  de  ce  mois.  II  a  i 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM. 
secrétaires. 

(1)  (■..inlami. 
Chatpaiinpul-<:i 
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L'Assemblée  nationale  ayaiil  n;iivoyé  au  Comilé  des  linaiices 

'a/efti'e  que  lui  a  écrite  le  9  de  «e  mois  M.  N'ei'krr,  pour  en  ob- 

'enir,  à  la  /in  de  la  .demain*'  |>rochaine,  un  secoui-s  de  vingt  mil- 

'io/is"i  nécessaire  ausenice  du  reste  de  ce  moi?  et  à  une  partie 

Je  celui  de  mai,  le  Comité  a  ciu  (|uc  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 

I>hi:^  prompt  de  s'éclairer  sur  la  nécessité  de  ce  secours  était 

iIp.    sse  faire  remettre  .«ur-le-champ  les  étals  de  dépense  et  de 

rei.-«2ttc  appartenant  aux  8  derniers  mois  de  l'année  1789  et 

«iiX:  .'I  prcmiei-s  de  cette  année  et  nu  aperçu  dos  dépenses  et 

rtioollea  du  pi-ésent  mois  d'avril  et  de  mai.  M.  Dufn'sne,  appelé 

'ïu     Comilé  par  suite  de  celle  délibération,  ayant  promis  de 

r^nieiire  les  12  et  13  de  ce  mois  tous  ces  états  distincts  et  dans 

ï«>    meilleure  règle,  ie  Comité-  a  suspendu  son  rapport  à  l'As- 

^ft^inbiée  nationale,  justpia  l'examen  dos  susdits  états, 

M.  le  président  a  tait  pai-l  à  M.  Hutresne  dfe  la  plainte 
fi'Ortée  par  le  commerce  de  La  Hochelle  a  la  municipalité  de 
I**<3ilc  ville,  et  transmise  par  celle-ci  à  Al.  le  pi-ésident  Idu 
C'omitél  des  finances,  (.'etto  plainte  est  rotative  à  la  disette  des 
espôces,  qu'ils  attribuent  au  nouvel  onlro  do  faire  voi"ser 
•~Iia<jue  cai-cse  de  recette  particulière  dans  colle  du  trésorier 
<3tj  la  gueiTe,  d'oi'i  résidte  pour  le  conuuercu  une  privation 
«Je  eiroiilation  qui  peut  le  livrer  au.\  plus  paiids  maux. 
Vi .  Dutncsno  a  n'pondu  que  rel  amas  d'argent  dans  la  caisse 
•'il  (fésorierde  la  giionv  nélail  ordonné  (pio  pour  faire  face 
«ux  dépenses  de  la  marine  à  hi»clioforl  el  à  celle>  du  doi>ar- 
Ic-njoni  de  f..a  Itochelle,  auxquelles  juscpi'à  <-e  jour  il  a  fallu 
siibv-<'nir  par  des  e-pécos  oii\n\éo-;  de  Honleaiix  el  do  l*»>i- 
tiei-sii  _ 

'.«:»   séance  [irochaino  indiquée  à  lundi  \-2  do  ce  mois. 
'■'«i  it  en  ComiU'.  le  10  avril  1790. 

'•«'     marquis  de  Monti-squiou  :  l,o  .Hiiiii  :   l'.-.l.  Garésclic  : 
^■fi-     !..  de  Kytspottcr.  sorrélairo. 

Hi  Voir  h  ce  »ujpl  Mario.n,  :iiii.  me,  i.  il,  r>.  IW. 


Qiiatre-Tingt-dîx-septième   séance. 

IZ  avril  1790. 

Ce  jour,  12  avril  1790,  le  (^ornilt  des  finances,  présidé  par 
\I.  le  mai-qiiis  de  Monlesipiiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  celle  du  10  de  ce  mois.  11  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  «t  de  MM.  les 
sccrctaires. 

M.  le  président,  ayant  averti  le  Comité  que  t'était  au- 
jourd'hui que  devait  se  taire  le  choix  d'un  président  et  de  deux 
secrétaires,  on  a  procédé  de  suite  à  leur  nomination  par  la 
voie  du  scrutin.  Leur  résultat  à  indiqué  que  M.  de  Mon- 
te,sf|uiou  avait  réuni  le  plus  de  voix  pour  la  présidence,  et 
MM.  Vernier  et  Srhwendt  pour  les  deux  places  de  secrétaires 
vacantes  par  la  reiraite  de  M.\I.  Le  Brun  et  Kytspotler. 

Le  Comité  a  été  informé  par  M.  l'abbé  Giberl  qu'un  des 
faubourgs  de  la  ville  de  Noyon  "i  venait  d'essuyer  un  incendie 
dont  on  évaluait  la  perte  à  200.000  livres,  que  la  municipalité 
de  celte  ville,  touchée  du  sort  de  trois  cent  seize  citoyens  que 
(■elle  perle  réduisait  à  la  mendicité,  demandait  à  pouvoir 
distraire  de  la  roiilribulion  patiiotique  une  somme  d'environ 
soixante  mille  livres,  el  à  l'appliquer  au  soulagement  des  mal- 
heureux. 

l.r  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  h  présenter  à 
r.Asscmbiéc  nationale  la  demande  de  la  municipalité  de  Noyon. 

L'Assemblée  nationale  ayant  ordonné  à  son  Comité  de> 
(inanres  de  nuinmer  six  de  ses  membres  pour  travailler, 
ronjointcment  avc<:  un  pareil  nombre  de  MM.  du  Comilé  de 
conunerce,  à  l'examen  du  plan  pi-oposé  par  M.  l'etion  de  Ville- 
nenvc  '«. 

Le  Comité  a  invité  .M.  le  présidenl  à  désigner  six  commis- 
sains,  cl  il  a  nommé  MM.  Kyl«potter,  Lejeans,  l'abbé  Gibert, 
Rurdelol.  Cîouges  Carluu  et  Xiiodème. 

M.  Dufresnc  est  venu  ce  jour  au  Comité,  et  y  a  remis  un 

(I)  CheMleu  de  canton,  arrondi swment  de  Compltgne  (Olsel. 
19)  Projet  il 'établi  53(îm«nt  de  cais.ses  terrlinrlalpt;  présenté  .1  Is  staDce  de  l'Assem- 
blée du  ■)  marî.  Voir  le  tpxie  dans  Pr/teii-veri:al.  t.  svt.  et  BIbl.  nat..  le»  SM. 
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aperçu  des  dépenses  el  recelles  appartenanl  au  mois  d'avril  et 
mai  de  la  présente  année;  il  résiillo  de  cet  êlat  rjue  la  somme 
des  dépenses  de  ces  deux  mois  excède  de  46.000,000  1.  celle 
de  leurs  recettes. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  14  de  ce  mois. 

Fait  en  Comité,  ce  12  avril  1790. 

Le  marquis  de  Monlcsqniou  :  P.-.I.  Garésclié  :  \'ernier  : 
Schwendl- 


Quatre-vingtrdiz-huitième    séance. 

It  avril  17!». 

Ce  jour,  14  avril  1790.  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Monlesciuiou,  a  ouvert  sa  ^séance  par  la 
lecture    du    procès-verbal   de    la   dernière  séance.    II    a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  do  .\I.M.  les    , 
secrétaires. 

M.  l'abbé  Geiielel  a  lait  rapport  que  la  ville  d'A\ranclies, 
qui  payait  16.000  1.  cl  les  10  sols  pour  livre,  ce  qui  faisait 
24.000  l.,  demandait  d'être  déchargée  des  10  sols  pour  livre. 

Ijî  Comité  a  décidé  que,  quel  <|ue  .«oil  le  mode  d'impositions 
adopté  par  celle  ville  en  la  présente  anui-o.  elle  ne  pourrait  en  . 
aucune  manière  diminuer  la  masse  de  son  imposition. 

M.  Bérenger  a  fait  rapport  que  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Montélimar  demandaient  à  imposer  la  somme  de 
6.000  1.  pour  prix  de  logement  des  «fïjciers  en  garnison  dans 
ladite  ville  ces  deux  années;  mais  romme  ih  prétendaient 
imposer  ladite  somme  au  marc  la  livre  de  lu  taille,  ce  qui 
aurait  compris  les  non  résidents  possédant  biens  dans  le 
territoire  de  ladite  ville,  tandis  que  c'est  ici  une  imposition 
personnelle  qui  ne  concerne  que  les  habitanK 

Il  a  été  décidé  qu'en  autorisant  les  officiers  municipaux  à 
imposer  ladite  somme,  cette  imposition  ne  pourrait  être  faite 
qu'au  marc  la  livre  de  la  capitation;  que  M.  Bérenger,  ou  à- 
son  défaut  M.  Vemier,  en  ferait  le  rapport  à  l'Assemblée. 

Après  avoir  ouï  M^î.  les  députés  de  Saumurel  à  vue  de  leur 
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lettre  du  7  avril  1790,  le  Comilé  des  finances  a  décidé  que  MM. 
les  ofliriers  municipaux  de  ladite  ville  étaient  autorisés  à  réta- 
blir l'imposition  de  la  taille  et  accessoires  par  un  rôle  d'impo- 
silion  directe  sur  les  habitante,  et  la  continuité  de  la  perception 
des  10  sols  par  livre  par  le  receveur  des  aidesv  ainsi  qu'il  les 
percevait  ci-devant. 

M.  le  duc  de  Biron  a  fait  un  rapport  concernant  les  pertes  el 
l'indemnité  réclamée  par  les  maîtres  de  poste,  à  raison  de  la 
suppression  de  leui-s  privilèges.  Il  a  lu  le  décret  projeté  à  cel 
égard,  qui  porte  : 

Que  les  maîtres  de  poste  doivent  continuer  à  être  chargés 
du  .<;crvice  des  malles  à  raison  de  10  sols  par  posie  et  par 
cheval,  de  celui  des  counners  du  cabinet  à  raison  de  15  sols. 
de  celui  des  eslafeltes.  à  raison  de  40  sols  par  poste,  savoir  : 
12  sols  pour  le  cheval  el  15  sols  pour  le  postillon: 

Que  la  dépense  des  voyages  extraordinaires  de  la  Cour 
demeurera  supprimée,  et  que  le  prix  des  cheyaux  de  poste 
demeurera  fixé  à  25  sols  pur  poste  et  par  cheval. 

Le  projet  de  décret  porte,  en  outre,  qu'en  indemnité  des  pri- 
vilèges supprimés,  il  sera  accoi-dé  une  gralifîcation  annuelle 
de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  sei-vice  de  la  posic. 
d'après  le  nomhiv  des  chevaux  fi\è  lous  les  ans  ])ar  chaque 
rcliii,  la  vèridcalion  el  ins|>ection  faite  à  cet  effcl.  M.  de  Hirun 
u  été  autorisé  à  faire  son  rappoil  et  à  présenter  le  projet  de 
dêci-el. 

La  séance  pnK-haiiie  iniiii'uèe  à  \endrodi  Ifî  du  courant. 

Fait  en  Comilé,  le  11  avril  1790. 

Le  marquis  de  Motitesquiou:  SchwendI,  secrclaire:  \'eniier; 
(iarésché. 


Quatre-vingt-âiz-neuvième   séance. 


Ce  jour,  10  avril  1790,  le  Comilé  des  finances,  présidé  par 
.M.  le  marquis  de  .Montcsquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  ta 
lecture  du  procè.'i-verbal  de  la  séance  précédente.  Il  a  été 
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approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires, 

M .  l 'abbé  Papin  a  présenlé  au  Comité  un  projet  de  règlement 
en  12  articles  sur  le  i-oulage  des  voitures  de  la  ville  de  Paris  et 
>*es  faubourgs. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  l'abbé  Papin  le  remettrait  à 
-M.  d^  ^  Lafarguc,  rappoiieur,  qui  en  conférera  avec  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Paris. 

-\'ï.  d'Ailly  a  proposé  la  question  de  savoir  si  un  étranger 
9"'  possède  des  biens  vn  France  doit,  k  raison  de  Fes  revenus, 
i-lre   ïissujelli  à  la  coninbuliun  patriotique. 

'-0     Comité  a  opiné  unanimemenl  po,ur  l'afTirmalive. 
^^  -     le  pH'sitlent'a  dil  que  le  sieur  Dupen-on,  imprimeur  du 
"^•ï     chargé  par  le  ministre  des  finances  de  la  fabi'ication  de 
^^*^i    Ldu  papier]  dt's  assignais  lui  avait  représenté  les  con- 
'*^ns  (pie  le  ministiv  avait  agi-éécs,  en  s'en  lappoitanl  à  l'avis 
CJl^oiiiilé  des  finances  sur  les  mol.s  à  insérer  dans  l'intérieur 
*«  texture  du  papier. 
*  — *î  Comité  a  été  d'avis  que  les  mots  :  La  Loi  et  le  lioi  seraient 
"  .  "^  '^  «es  à  deux  extrémités,  3  fleurs  de  lys  aux  deux  aulres  extré- 
■       *^^s,  et  que  les  mots  ;  Domaines  nationaux  seraient  portés 
5?^*  'e  milieu  de  !a  feuille.  Le  sieur  Dupeiron  a  demandé 
•  î    filt  nommé  un  commLssHire  pour  veiller  à  la  fabrication, 
ï**'oposé  dé  remettre  ensuite  les  formes  à  (jui  le  Comité  le 
■'    ^^^^  l'ait  à  propos. 

.     "*— ■^  Comité  a  trouvé  la  proposition  sage  et  a  jugé  (|UP  les 
*^>es  devaient  être  l'émises  aux  archives  de  l'.Assemblée 
"«H-onale. 

"V  »-rêté  qu'à  la  suite  de  la  dérisi(m  sur  le  projet  de  décret  sur 

.  ■      **  feisignats,  .M.  le  président  du  Coniit*'^  des  linances  [iroposera 

-^'^ssemblée  nationale  de  décréter,  sur  la  demande  du  mi- 

'"^t»~«^  qu'il  sera  remis  sui-le-chauip  au  Trésor  public  20  mil- 


de 


lie 


^  î^  de  billets  de  la  ('aisse  d'K,<conqtle  pour  le  service  d'avril. 


«:*it  en  Ce 

s  de  .Monlescpiiou:  (iaivsclié:  Sclnvcndl 


séance  prochaine  indi(]uée  à  lundi  19  avril  1790. 
^«:*iten  Comité,  le  l(i  avril  1790. 
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Centième  séance. 

19  avril  ]■(». 

Ce  jour,  19  avril  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  marquis  de  Montesquieu,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  celle  du  16  de  ce  mois.  Il  a  été 
approuvé,dc  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires. 

iM.  l'abbé  Cenetet  ayant  rapporté  au  Comité  que  la  ville  de 
Montesquieu'V'olveslre,  en  Languedoc,  demandait  la  per- 
mission de  faire  un  emprunt  de  3.000  1.  qu'elle  destinait  à 
l'achat  d'un  terrain  plein  de  précipices  et  à  l'entretien  d'un 
atelier  de  charité  '", 

Le  Comité  a  autorisé  M.  Vemier  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  la  pétition  de  la  susdite  ville. 

La  discussion  sétant  ouverte  sur  la  question  suivante  pro- 
posée par  M.  Gaultier  :  les  bois  futaie  non  aménagés  sont-ils 
imposables  en  1790  ou  non  ? 

Le  ('omitc  a  pensé  que  les  bois  futaie  non  aménagés  en  1790 
ne  devaient  être  impesés  que  l'année  où  ils  seraient  en  coupe. 

M.  Le  Coulteux  du  iloley,  trésorier  de  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire, étant  venu  prévenir  le  Comité  que  l'article  du  déci-el 
sur  les  assignats  relatifs  aux  endossements  des  billets  de  caisse 
à  envoyer  dans  les  provinces  l'exposait  à  beaucoup  de 
demandes  qu  il  avait  écartées  jusqu'à  ce  moment,  en  alléguant 
l'absence  des  4  commissaires  qui,  suivant  le  même  décret, 
devaient  sui-voiller  lesdits  endossemenls. 

Le  Comité  »  approuvé  la  réponse  de  M.  Le  Couteulx.  M.  le 
président  a  fait  les  propositions  suivante'^  ; 

]"  D'inviter  l'Assemblée  à  nommer  de  suite  lus  quatre  com- 
missaiiL's  <iiargés  de  surveiller  ou  inspecter  les  endossements 
du  trésorier  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire; 

ilstniii  (le  la  fecUriii   ilu  rninllé  de*  flnancet 

h.  nat.,  nvi!«,  (lo^s.  Sis]   -. 

vr  nu  ComLtii  Rentrât,  nlnsl  <iiie  de  toute  autre 

(le   ranton,   amitullssenipnt   de   Murel  (Haure- 
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2"  D'envoyer  dans  les  provinces  une  insIrucUon  relative  à 
lémis^sion  des  assignais,  soil  pour  leur  mériter  de  plus  en  plus 
la  jue>te  confiance  des  peuples,  soil  pour  les  munir  contre 
l'extrême  différence  qui  se  trouve  entre  l'ancien  papier  mon- 
naie «t  les  assignats  actuels,  qui  ne  sont  que  de  véritables 
détela  tions  sur  des  fonds  désignés,  remboursables  dans  la 
niêtne  progression  et  à  l'époque  de  la  vente  des  susdits  fonds, 
et  enfin  garnis  d"un  intérêt  qui,  sans  les  rendre  trop  séden- 
taire?*, dédommage  suffisamment  ceux  qui  seruni  obligés,  ou 
«Toiront  devoir  les  garder; 

3**  f^'étabiir  dans  chaque  ville  un  vérificateur  d'assignats 
propi-e  à  leur  <-oncilier  dt"  plus  en  plus  la  confiance,  en  pré- 
venant la  fraude,  et  efl  appelant  la  sécuritt'  des  peuples  sur 
ceux    cjui  circuleront. 

^^^  <Jomilé  a  autorisé  M.  Vernier  à  présenter  ces  trois  de- 
niandos  à  l'Assemblée  nationale. 

-*'-  Surdelot  ayant  indiqué  pour  nouveau  moyen  d'aug- 
menté i-  la  confiance  en  les  assignats  de  stipuler  que  tous  les 
porteurs  de  ces  effets  pourraient  forcer  la  vente  de  telle  partie 
«es  biens  du  Domaine  ou  du  Clergé  (|ui  leur  coiiviendraienl, 
en  tléclarant  qu'ils  veulent  acheter  celte  portion  et  déposant  en 
assig-jijjj^  le  montant  de  son  évalualion, 

'^^  Comité  n'a  pas  cru  devoir  staiuer  sur  celte  demande  pour 
le  moi^eiit 

Oc 
ce  h: 

~  ^•^Tt  desquelles  se  trouvent  des  biens  domaniaux  vculen! 
*i  ^'"*>ettre  lesdits  biens  aux  imposilions  déci-étées  pour  les  six 
"®*'"^iers  mois  de  1789, 

^•^  Comité  des  finances  u  pensé,  comme  MU.  du  Comité  des 

.     '^^ines,  qu'il  convenait  que  le  pivsidcnt  de  celui-ci  écrivît 

*  "^ss  commmiaulos  que.  suivani  lupinioii  des  deux  comités. 

^~  avait  lieu  à  aucune  imposilion  des  fonds  domaniaux  pour 

~     '^  derniers  mois  do  1789. 

.,^*Jr  la  deniando  faite  |)ar  .\l.  Nicodème  si  les  olliciers  de 

*^l~niajor  des  ville  cl   ciladcllr  île  Xalencieimes  devaieni 

*^   ^^-inuer  à  jouir  de  l'exenqilion  des  droits  docirois  sur  les 


*<^ux  députés  du  jComité  des]  domaines  étant  venus  avertir 
***    des  finances  que  la  plupart  des  communautés  dans  le 


\»\îl; 


■Sons,  comme  faisant  parliez  di'  leurs  émoluments. 
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Le  Couiilc'  M  peiitL'  que  rcxeiiiplioii  de  tous  droits  d'octroi 
devait  cesser  ii>. 

M.  de  Lablache  ayant  requis  l'opinion  du  Comité  sur  le 
refus  que  l'on  (aisail  de  prendre  en  aci]uit  de  la  contribution 
))atriolique  les  quittances  de  gages  de  charges. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  octobre  1789,  les  quittances  de 
gages  de  charges  doivent  être  reçues  en  payement  de  la  tort- 
tribution  palriotique,  après  avoir  préulablemeni  soumis lesdiles 
quittances  aux  formalités  prescrites  par  le  susdit  décret, 
art.  11. 
,La  séance  prochaine  indiquée  au  21  de  ce  mois. 

Fait  en  Comité,  ce  19  avril  1790. 

Le  marquis  do  Monlesquiou;  Garésché;  Vernier. 


Gent-iinîèiue  séance. 


("e  jour,  51  avril  1790,  le  tlomité  des  finances,  présidé  par 
M.  le  manpiis  de  Montesquîou,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  pivsident  et  de  MM.  les  secrc-taines. 

M.  le  président  a  fait  part  au  Comité  d'une  lettre  de  M.  le 
Contr(>ieur  généial  (jui  annonce  qu'il  a  envoyé  M.  de  Fonnier 
dans  (lifféi't'nts  déparleinenLs  à  l'eftel  d'assurer  l'exécution  dtîs  . 
décrets  de  l'Asisnmblée  nationale  sur  le  recouvrement  des 
impôts  direcl-iel  indii-ccl.s  mais  que.  poui' donner  plus  de  crédit 
à  la  mission  de  cet  envoyé  et  mieux  assurer  le  succès  de  s-e.* 
o^iénUions.  il  désirait  (|u'il  fut  autori^^é  par  un  écrit  (dont  le 
modèle  ii  élé  présente)  à  cori-cspondiT  avec  le  Comité  des 
finances. 

Après  irur  aniplf  di>cnssi(iii,  il  ;i  élé  décidé  qu'il  en  serait 


/>i':r'l>l(in.<i  <Ic  lu  »r<:i 

Iim  au 

lomiU  (Ift  ni'i'tie.et  chtTfife  db 

1  rtliis  du  Comll*  au  sujei  il'ane 

ilu  B  avril  1190. 
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l'vtér^   à  l'Assemblée  nationale,  el  M.  Le  Couteulx  de  Canleleu 
a  éCé    chargé  de  faire  ce  rapport. 

L'n  mejnbre  a  tu  une  lettre  datée  de  Calais,  signée  la  Vérité, 
par  laquelle  on  infoniiail  les  représcnlunb  de  la  Nation  que 
Al.  <Jt«3  Saint  était  débileur  envei-s  IKLal  d'une  somme  de 
80.000  I.  Mais  à  raison  de  La  signatui-e  anonyme  et  de  dél'aut 
de  pi  t5<:;es  probantes,  le  Comité  n"a  pas  jugé  à  propos  de  prendi« 
aucLtfi^  résolution  sur  cette  lettre,  sauf  à  en  faire  mention  jiour 
tnéntoife  et  à  vérifier  ce  fait  quand  on  s'occupera  du  recou- 
vreir»^  ait  à  faire  sur  les  débiteurs  de  la  Nation. 

M-  'V-'-ernier  a  fait  rapport,  d'après  l'avis  de  la  section,  dune 
adi-e>ss^^  de  la  municipalité  de  Xevers,  (]ui  a  pour  objet  de  pro- 
lontS*^*"  'PS  octrois  qui  lui  ont  été  accordés  en  augmentation  de 
3^  rcï-v-«nus,  el  dont  la  perception  va  cesser  au  1"  novembre. 
\1.  '*-''  l^résidenl  de  l'/Vsseinblée  nationale  l'ayant  infoimé  de 
gVV6  ^ciresse  à  la  séance  du  10  du  coui-ant,  et  l'examen  en 
,-artt_,     été  renvoyé  au  Comilé  des  linances  pour  en  rendn; 

\^    clemande  a  paiu  jusle  au  Comité,  et  M.  Vcrnier  a  étt* 
.Y^aftSé   d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

>,\-  Vernier  a  aussi  fait  rapport  d'une  demande  formée  pour 
v'vVle  de  Limoges  relativement  à  un  emprunt  de  deux  cent 
\\\e  livres,  laquelle  demande  avait  déjà  été  ci-devant  pré- 
■cï****  par  M.  Naurissiirt,  membre  du  Comité,  el  renvoyée 
1^,  1*7  mars,  à  l'avis  de  lu  nouvelle  municipalité.  Celte  nouvelle 
jjUii'-ipalilé  et  le  Conseil  général  ayant  confirmé  les  délibé- 
,-alions  précédentes  pour  \m-]  celle  du  25  mais, 

Le  Comité  a  été  d'avis  ipie  l'emprunt  devait  élre  autorisé,  et 
_\I.  Vernier  a  été  autorisé  à  en  faii'e  le  rapporl  à  l'Assendjlée. 
fjC  Comilé  informé  qu'à  raison  d'une  é(|uivoque  inlervenue 
dans  le  décret  des  assignais,  il  s'élevait  dans  le  publii-  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  vingt  millions  de  billets  de 
la  Caisse  d'Kseompte,  destinés  à  lenir  lieu  d'assignats  jusqu'à 
leur  émission,  porteraient  inlérêl  dés  le  15  avril,  comme  les 
assignats, 

II  a  été  délibéré  de  faire  i-eiidre  un  nouveau  décret  pour 
dissi]}er  tous  les  doutes  à  fi>l  égard,  et  .\I.  Le  Coulculx  de 
Canlcleu  a  élé  chargé  île  pnVent-i-  le  décret  à  l'Assemblée. 
On  a  agile  la  question  d»?  savoir  quel  serait  le  mode  le  |)lus 


iîli  '  COMITÉ   DKS   FINANCES 

convenable  pour  assurer  la  responsabilité  des  miniatres 
(iécrélée  par  l'Assemblée.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  nulle 
détermination  à  prendre  pour  le  moment,  vu  que  cet  objet 
serait  fixé  par  l'Assemblée  nationale  en  réglant  la  forme  géné- 
rale d'administration. 

Un  membre  a  proposé  de  pourvoir  au  mode  d'assurer  la  cir- 
culation des  assignais  par  les  postes,  et  après  quelques  discus- 
sions où  l'on  a  rappelé  diiïércnts  projets,  il  a  été  dit  que  celle 
circulation  concernant  principalement  le  commerce,  il  s'occu- 
perait conjointement  avec  MM.  les  directeurs  des  postes  à 
trouver  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  moins  dispendieux  pour 
favoriser  cette  oirculalion;  c'est  pourquoi  on  a  suspendu  la 
délibération  à  prendre  sur  cet  objet. 

M.  le  président  ayant  proposé  d'élire  les  quatre  commis- 
saires sous  la  surveillance  desquels  le  ivceveur  extraordinaire 
est  autorisé  (jusqu'à  la  délivrance  des  assignats)  à  endosser  les 
bUlets  de  la  Caisse  d'Escompte  destinés  à  être  envoyés  dans 
les  provinces,  on  a  jirocédé  par  la  voie  du  scrutin,  et  les 
membres  élus  sont  :  MM.  Jary,  Duval  de  Grandpré,  M.  de 
Lablache,  -M.  l'abbé  de  la  Salcelle. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vendredi  23  avril. 

Fait  en  Comité,  ce  '21  avril  1790. 

Le  marqui-'  de  Monicsqniou  ;  l'.-.l.  Ciarésclié  :  Vernier  : 
Schwendl. 


Cent-deuxième   séance. 


Ce  jour,  -I.i  avril  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
.M.  le  marquis  de  .Monlesijuiou,  a  onvi  ri  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  do  la  ileniiêre,  qui  a  été  approuvé  cl  signé  par 
M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires. 

M.  Verniei'  a  fail  le  rapport  de  l'affaire  du  sieur  Sébaslien- 
.Marc  Corbel.  niaicliiiiid  lanncui'  a  Caen,  qui  demande  si  le 
décret  (|ui  supprime  le  droil  sur  les  cuirs  éteint  tout  procès 
sans  frais  a  sculemeid  pour  objcl  les  procès  intentés  par  le 
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régisseur  pour  fraudes  ou  conlraveDlions,  ou  s'applique  éga- 
lement aux  demandes  en  restitution  et  indemnités  qu'auraient 
pu  former  les  redevables. 

Le  Comité  a  pensé  que  l'Assemblée  nationale  pouvait  seule 
prononcer  sur  celle  (|ucslion,  qu'il  a  en  conséquence  renvoyée 
au    Comité  des  rapports. 

AI .  l'abbé  Gouttes  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  la  ville 
'''Orléans  qui,  ayant  été  autorisée  à  un  emprunt,  et  n'ayant  pu 
(rouverdes  deniers,  sollicite  de  pouvoir  prendiv  sa  charge  de 
restitution  dans  la  caisse  du  trésorier  preposé  pour  recevoir 
les  ICOOO  I.  en  don  annuel  accordé  par  le  Roi  pour  la  répa- 
ration de  l'église  d'Orléans,  dans  laquelle  caisse  il  se  trouve 
en  dépôt  plus  de  300.0001. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  rapporleur  en  conférera  préa- 
labltMTient  avec  M.  Necker. 

L-  r»  député  suppléant  du  Dauphiné  s'étant  présenté  pour  faire 
décider  s'il  devait  toucher  les  frais  de  voyage  dus  au  suppléant 
qui    i-omplace  M.  Dolomieu,  décédé, 

L-e  Comité  a  répondu  que  celui  qui  remplace  .\1.  Dolomieu 
poum-eil  loucher  les  frais  de  voyage,  mais  que  c'est  au  Comité 
.  de  Vérification  de.s  pouvoirs  à  décider  quel  élait  celui  des 
dépui^jg  suppléants  du  Dauphiné  qui  remplace  M.  Dolomieu, 
^'  -  Kicodcme  a  fait  rapport  d'une  adresse  présentée  par  le 
sieui-  OelforI,  enti'epreneur  des  lils  militaires  dans  les  provinces 
d  Aric>j|i,  Fltindre,  Ilainaut  et  antres. 

*-'^  Comité  a  pensé  que  celle  affaire  devait  élre  renvoyée 
»"  ^'omilé  de  liquidation. 

'-*^s>  quatre  commissaires  nommés  pour  surveiller  l'ondos- 
seiueni  des  billets  de  la  Caisse  d'Escompte,  qui  doit  être  fait 
par  lo  caissier  rie  l'ExIra ordinaire,  ne  s'étant  pas  conciliés  sur 
le  "lotie  lie  leui's  fonctions,  il  a  ét<^  arrélé  que  M.M.  les  cojn- 
mi»saircj5  seraient  pré.<enls  à  la  sigmilure  desdits  billets. 

^s  administrateurs  <ic  la  Caisse  d'Escompte  demandent  que 

\e  Comilé  fasse  rapport  à  l'AssiMiiblée  nationale  des  inconvé- 

iiicULs  résultanl  du  décr-et  qui  oblige  les  |)orleurs  des  billets 

i         de  la  Caisse  d'E.scomplc  destinés  à  être  renvoyés  dans  les 

çrovinres  à  les  faire  endosser  par' le  caissier  de  l'ExIraordi- 

naire. 


\ 
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Il  a,  été  arrête  que,  le  décret  étant  formel  à  cet  égard,  il  i 
avait  pas  lieu  à  délibéi'er. 

M.  d'Aillya  proposé  de  nommer  quatre  commissaires,  1 
quebi  seront  cliargésde  rédiger  un  plan  de  régime  et  d'adi 
nistratioa  de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

Cette  proposition  a  été  accueillie.  Il  a  été  procédé  au  cho 
et  la  pluralité  s'est  réunie  sur  MiM.  de  Laborde,  Anst 
Rœderer,  Le  Brun. 

Diflérenles  itVIainations  ayant  été  faites  sur  les  diflicul 
survenues  au  Trésor  royal  pour  recevoir  en  déduction  de 
contribution  patriotique  le  montant  des  pensions  échu 
el  un  particulier  à  (]ui  il  éluil  dû  sur  une  pension  do  0.00( 
les  6  derniers  mois  1789,  ayant  voulu  imputer  sur  la  coni 
Itulion  les  ;i.(HX)  I.  qu'il  a  à  répéter,  il  hii  a  élé  objeclé  c 
le  décret  du  14  janvier  n'autorisant  le  Trésor  royal  à  pa; 
les  pensions  que  jusqu'à  concurrence  de  it.OCK)  1.,  on  ne  pou\ 
pour  six  mois  tenir  compte  que  de  la  sonmie  de  1.500  I.  I 
élé  arrêté  que  Al.  l'abbé  Gouttes,  rapporteur,  en  conférer 
préalablement  avec  le  Comité  des  pensions. 

L'Assemblée  ayant  renvoyé  au  Comité  la  motion  faite  d'é 
blir  une  caisse  qui  réalisât  par  jour  en  argent  pour  300.00( 
d'assignats,  cette  question  a  été  agitée;  il  a  élé  convenu  q 
i\l.  de  Cantrleu  inviterait  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'I 
compUî  à  conlinuier  leurs  payenietits  journaliers  en  n'arquitti 
que  les  billels  qui  ne  seront  pas  endossés  piu'  le  Caissier 
l'Extraordinaire. 

La  .-^éance  prochaine  indi(]uée  à  lundi  20  avi'il. 

Fait  en  Comité,  ce  23  avril  17HU. 

Le  riuiiqiiis  de  M(inles(|uion:  fiiirésdié:  Srltwondl:  Verni 


Cent-troisième   séance. 


Ce  jour.  26  avi'il,  le  Comité  des  finances,  présidé  j 
M.  le  président  de  Monicsqiiiou.  a  faîl  l'niiverlurc  de  sa  séar 
par  la  lecture  du  procès-verbal  île  la  précédente.  Ce  proc 
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verl»^  I.     a  élv  approuvé  el  signé  par  M.  le  président  cl  MM.  les 
secré"!  foires. 

M  .  "dernier  a  fait  rapport  d'une  adresse  présentée  par  les 
procïi  w^curs  syndics  du  dé|>ar)emt'nl  d'Amiens  sur  les  obslacles 
qui  o'v  aient  empêché  jiis(|u'ici  que  les  rôles  ne  fussent  rendus 
exéc  ut.  cires. 

ïl  a  été  déridé  que  le  rapporteur  présenterait  un  décret  à 
l'Asie»  ririblée  nalionak-  {)otir  lever  les  obstacles  et  accélérer  le 
reco»)-^- renient  des  rôles. 

Ï'O  même  membre  a  aussi  fait  rapport  d'une  demande  taile 
|>ar  1«  «ommunaulé  fie  Fimliant  pour  cire  autorisée  à  loucher 
la  somme  de  12.000  1.  sur  celles  qu'elle  a  en  dépôt  entre  les 
•naitis  du  sieur  Dispagno,  receveur  des  laides  de  Caslel- 
san-ussin, 

L<?  r-apporleur  a  été  également  aiitoris*'  à  présenter  un  décret 
pout-  procurer  celte  autorisalion. 

'-^  eommunauté  de  Catalens(?).  en  Languedoc,  aviint  pré- 
^ntc*  jine  adresse  pour  être  autorisée  à  empnmier  la  somme 
"^  *^*  M>  !..  vu  les  grêles  (pi'elle  a  essuyées  toute  l'année  dernière 
||Uo    I  îïnnée  présente, 

''  *»  élé  décidé  (jui'  celte  affaire  serait  renvoyée  aux  dislricl 
el    d^partemenl. 

'-*^*^i  olfiiiei's  municipiiu.\  de  la  ville  de  MoUans  en  Dau- 
I'  *i»»^  (Il  ,n]t  présenlé  une  adifsse  à  l'effel  d'être  aiitorisi's  à  un 
'"ïpi-iinl  de  douze  mille  livres  pour  conlinuer  la  construelion 
'*^lir  église  paroissiale 


n 


décidé  (pic  l'affaire  sérail  renvoyée  au.x  disirict  et 


'  -  le  pré.sident  a  faii  lecture  d'une  Icltre  de  M.  de  La  Tour 
■"^>>^,  rclalive  aux  appoinlementsdes  officiers  d'étal-major'*', 
'  ^  été  décidé  qu'il  serait  fait  r-éponse  que  l'Assemblée  avait 
..  '  ''^Ir  ce  qui  avail  rapport  aux  officiers  d'élal-major,  qu'ainsi 
'^   l^ouvait  rien  être  ajoulé  aux  disposilions  faites  à  cet  égard. 

■'*'*û>î^  au   ranti>n   at   Le   Buts-lea-BaronntM.   arrondi ssement   de   Nyons 

(fj^      "^   31  avril.  If  ministre  fut  au'orlsi  A.  •  faire  payer  par  iiuanler  les  appoln- 
ç,^    y*'i  lit  HM.  dp«  offlfieis  (T^néraui  (roiiTemeurs  ei  autres  lormant  t'Alat  Oes 
^  ^^     **>ris  nrdlnain'>  ■    'Vclr  lettre  rtp  La  Tmir  du  Pin  au  Cmnll^  des  nnanres,  du 
**   iTWi.  d«n«  Arrh    nat..  I»VT«  lîî.i 


^ 
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Lc-s  fennici-s  des  grandes  galiotle?  ou  coches  d'eau  de 
l'dissy  à  Hobliéboire  (sic,  pour  HoIIeboise)  et  rie  Bonnière(s]  à 
Houlle  (?)  se  sont  plainis  '"  de  ce  (ju'aii  niépris  do  leur  privilège 
exclusif,  plusieui-s  particuliers,  abusani  des  cinionstances,  se 
pt-rmcllaient  de  voîliii-er  les  voyageui"s  dans  leui's  baletels,  ce 
qui  rend  leur  («riiie  nulle  et  les  constitue  en  perte  du  prix,  qui 
est  de  !8.0*K)  I.,  lequel  bail  se  trouve  réuni  à  celui  des  messa- 
geries. 

II  a  été  décidé  que  cette  alTaire  .serait  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

Sur  des  propositions  faites  par  M.  Anson,  on  a  agile  la 
question  de  savoir  s'il  était  intéressant  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  de  décréter  : 

1°  Que  l'on  ne  vendrait,  quant  à  pi-ésent,  que  pour  400  mil- 
lions des  biens  ecclésiastiques  et  du  domaine; 

5°  Que  dans,  aucun  temps  rémission  des  assignats  ne  s'élè- 
verait au-dessus  de  400  millions. 

.Après  de  longues  discussions,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'un  et  l'autre  objet,  quant  à  présent. 

M.  l'abbé  Gouttes  et  M.  de  Lablacbe,  qui  avaient  été  chargés 
de  se  rendre  au  Comité  des  pensions  pour  régler,  conjoin- 
temeid  avec  les  membres  de  ce  Comité,  si  l'on  devait  recevoir 
en  acquit  de  la  coniribution  patriotique  les  pensions  et  les 
trailements  échus  quoiqu'ils  excéderaient  mille  écus,  et  cju'il 
ail  été  (lécpiHé  que  cas  trailements  et  pensions  ne  seraient 
payés  |iour  le  présent  ([u'à  concuiTence  de  cette  somme; 

("es  commissaires  ont  fait  rapport  que,  quoique  les  arriérés 
des  pen.'iions  et  traitements  ne  soieni  pas  payables  en  entier, 
il  avait  élé  néanmoins  décidé  que  lesdits  arriérés  seraient  reçus 
en  payement  de  la  contribulion  patriotique,  vu  que  le  décret 
ijui  restreint  le  payen^ent  à  mille  écus  ne  doit  pas  avoir  un  effet 
i-élroactif. 

Le  Comité  des  finances,  adhérant  ù  celle  rêsolulion,  a  décidé 
qu'on  écrirai!  à  M.  ie  Contrôleur  général  pour  lui  faire  pari  de 
la  décision  commune  desi  deux  Comités. 

I,a  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  28  avril. 

l.e  marquis  de  Mi)iilc>r|iLioii;  (iarésclié:  Vemier. 
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Gentrquatriëme  séance. 

28  avril  1790. 

Ce  jc»iir,  28  avril  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M .  le  marquis  de  Montesquiou,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
Jo  procès-verbal  de  la  précédente.  Il  a  élé  approuvé  de  Mes- 
sieurs   signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Au  moment  où  le  Comité,  instruit  par  le  rapport  de  M.  l'abbé 

de  Lompi^,  se  disposait  à  délibérer  sur  diverses  pluintes  de 

coniTnutiaulés    relalives    à    ce    qu'elles    n'éprouvent   aucune 

rèduelion  à  leur  taux  de  taille,  pendant  que  l'appel  et  asso- 

cialion  des  ci-devant  privilégiés  à  la  même  imposition  leur  en 

donnait  l'assurance  posilive,  et  qu'elles  n'ont  pu  en  être  privées 

T'f'    Par  les  erreurs  des  commi-ssions  inlermédiaires,    on  a 

comtrujujqy^  au  Comité  une  lettm  de  ce  jour  de  M.  le  Contrô- 

.    "*"  Sônéral  qui  invite  le  Comité  à  suspendre  pendant  quinze 

joup^  lous  rapports  sur  le  retard  ou  les  difficultés  qu'essuie  la 

"lection  des  rôles,  en  lui  annonçant  que  la  totalité  de  ceux 

.^  V*'ifier  s'élevait  à  ^5.040  l.;  que  sur  cette  masse  2.518  étaient 

'■"ï^s  le  2'i  mai-s  dernier;  que  ce  nombre  étant  aujourd'hui 

'*"^.**>  à  0996,  il  en  résultait  qu'il  en  restait  encore  18.0H  à 

,.       5<<,'r,  mais  que  tout  concourait  à  l'assurer  que  ce  nombre 

'*luait  sensiblement  toiu^  les  joiii-s,   et  qu'il  ferait  exac- 

'-^rii  part  au  Comilé  des  progrès  de  cette  diminution  '". 

—  -y     Comité'  a  airèlé  de  suspendre  toute  décision  sur  cette 

',       *i'c  jusqu'à  nouvelles  in  forma  Lions  de  la  part  de  M.  le 

^'ï~<)leur  général,  M.  Vrrnicr  a  observé  qu'un  décret  de  l'As- 

^"lée  nationale  du  8  avril  dernier,  conlirmalif  d'une  ordon- 

"  r**^^  de  Sa  Majesté,  avait  ordonné  en  faveur  des  officiers 

Cl  o^s  officiers  du  régiment  des  ganles  françaises  ie  payement 


J^^-ainbert  prie,  en  oulre,  M.  d*  r.rnmlprft  ilp  lui  reMiumer  lêlat  qu  11  lui  a. 
**7*'*»*-  ■  Ainsi,  dlMl.  le  Cuinll6  des  finances  serait  A  porUe  de  suItte  par  lui- 
*'"*'**  le  progrËs  de  l'operallon  et  de  premlre,  dans  auelque  temps,  une  aelerml- 
nailon  piuj  [irAcise  el  plus  assortie  &  la  pnsitiiin  parllruliftre  de  rhaiiue  pnrtlnce  • 
>W*«  du  SSaTrll  17B0.  Arch.  na(.,  Dvi"  ml. 

t>atts  une  lettre  du  ai  mars  à  l'Assenibl*e  nationale,  Lambert  dit  que  •  le 
1^**11  det  recooTrements  ne  provient  point  prétlsément  de  la  non-expedltlon  des 
m&iuleiiiGnts,  mais  de  la,  lenteur  des  villes  et  communautés  à  se  conformer  aui 
manAtmenli  quJ  leur  ont  *i*  délivrés  ■.  l/b'd.) 
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(les  quatre  cleiiiicrs  mois  de  1789.  Mais  comme  ce  décrel 
comin-eiiail  texluellemerit  que  les  officier*  el  bas  officiers, 
sosl  élevé  det;  doutes,  et  it  en  suit  la  question,  si  le  dé< 
prive  de  son  bénéfice  les  personnes  altucliées  audit  régime 
telles  que  l'aumùnier,  les  chirurgiens  cl  autres. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  les  personnes  susdites  élai 
(  urnpriscs  dans  le  bénéfice  de  l'ordonnance  et  du  décret. 

M.  le  présidon!,  chargé  par  le  Comité  de  faire,  sur  l'éniiss 
(les  assignats,  l'adresse  au.v  provinres  décrétée  par  l'Asseint 
nationale  le  ?0  de  ce  mois,  a  tait  au  Comité  la  lecture  de  lai 
adresse:  elle  a  été  approuvée,  el  M.  le  président  a  été  auloi 
il  la  tii'c  à  r.Wemblée  nationale. 

Sur  la  demande  du  premier  ministitt  des  rinam;es  d'insé 
dans  les  assignats  l'expression  ObliyaUons  nationales,  au  1 
de  Dornnines  nalionaux,  adoptée  par  le  Comité  des  fînam 
ledit  Comité  interrogé  quelle  expression  devait  être  préféi 
a  décidé,  par  assis  et  levés  nue  ce  .«serait  celle  de  Domai 
nnlintiaux.  et  M.  An-son  a  été  autorisé  à  émettre  à  l'Assemh 
nationale  ce  v<i'u  du  Comité  <■(  à  en  obtenir  son  approbati 

M.  le  président  a  fait  iiart  au  Comité  d'une  lettre 
MM.  Claviers  el  Rrissol  <le  Warvtllo  cjui  le  préviennent  qu 
.Vniéricnin.  nouvellement  airivé  de  l'insurgie  («iV)  et  port 
d'un  secret  presqu('  inimitable  pour  empêcher  la  conlreffl' 
des  assignais,  offre  d'en  donner  une  connaissance  conditî 
nelle  à  trois  membres  choisis  par  le  Coniilé.  L'utilité  de 
secret  a  détemiiné  le  Cninilé  à  nommer  p<iur  en  conférer  îi 
celui  qui  en  est  propriétaire  MM.  de  Montesquieu  et 
Ro'dei-er,  qui  inviteront  M.  de  Lavoisier  à  se  joindre  à  eu? 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vendi-edi  30  du  courant. 

l'ait  en  Comité,  ce  28  avril  1790. 

Ia'  marquis  de  Mnntesqui(ui:  (itirésché:  Vemier. 


Cent-cinquième   séance. 

30  avril  l?.iO. 

Ce  jour.  ."ÏO  avril  1700.  le  Comité  des  finances,  présidé 
M.  le  marquis  de  Montest)niou.  a  ouvert  sa  .■H'ance  par  la  lecl 
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ilu     j^«-o<i';--veibai  de  la  derniéi'e.  Il  a  étô  approuvé  de  Mes- 
ïieuï-ï-i,  signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M  .  .1  ary  a  fait  rapport  de  l'affaire  des  sieurs  Ducanip,  Faves 
el  «.-«jimpagiiie,  entreprenem-s  d'ouvrages  de  uiaçonuerie  do 
rEt.-o>le  royale  milttaii-e.  qui  demandent  90.000  1.  d'indeninilé 
et  30.000  1.  de  Irais  de  révision  d'ouvrage. 

î^tii-  ce  rapport,  il  a  été  aiTétt- (|u'il  ne  peut  être  alloué  à  ces 
entrcîyïreneui-s  qu'une  somme  de  9.708  I.  3  s.  8  d.  qui  leur  a  été 
souvent  offerte  par  l'admini.-'tration,  sauf  à  eu.\  à  pi-ouver  que 
posîl^i-ieuremenl  à  l'arrtUé  de  compte,  il  leur  a  été  accordé  par 
-^'  -  cl«2  Marigny  '•)  une  somme  de  40.(K10  1.  à  litre  d'indemnité. 
-M.  Jary  a  remis  au  secrétariat  les  pièces  de  cette  affaire. 

M  -  <jaultier  a  invité  le  Comité  à  proposer  à  l'A-ssemblée  un 
dôcï-ot  )tar  lequel  elle  déclai-era  que  les  notaires  et  huissiers  des 
S'**ïriïors  à  sel  ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  de 
'  ^  •'*•«- le  iî  du  décret  du  ?3  de  <'c  mois;  en  conséquence,  (jue  ces 
oili«^iers  conlin lieront  comme  par  le  passé  les  fonctions  qu'ils 
''''*'>"Ç«ieiil  en  coiiciirrence  avec  les  autres  notaires  el  huissiers 
*^''    J«-t»«pi'à  ce  cfu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

'  -*>  Comité  a  adopté  le  projel  du  décivt  ci  chargé  M.  (iaullier 

*"■'*    faire  le  rappori  à  l'.Assemblée. 

■^'  -    Hérengei-  a  fait  rappoi't  «jue  la  rommunaulé  de  S'-Paul 

..     *-*iï*-Chilteans  '"  demande  à  éliv  iMilorisée  à  faiiv  i-épartilioii 

•»rie  somme  de  15.000  !..  savoir  :  102  I.    13  s.  C  d.  pour 

-     ***  boursemcnt  de  frais  dans  les  derniers  troubles,  el  1.037  I. 

***  -     6  d.  pour  ivmplacer  Iv  déficit  sui'  les  vins  achetés. 

-*— *î  Comité  a  j>ensé  que  celte  autorisation  peut  être  accordée. 

**"      la   i-épartilion  devra  éli-e  faite,  savoir:  de  la  première 

**  *t\v  sur  la  laille,  et  de  la  deuxième  sur  la  cH|>i(ation.  M.  \'er- 

^■^    a'été  chargé  du  rapport  à  faire  à  t'.Vssemblée 


■^ï. 


Veinier  a  faif  rap|)ort  df;  la  demande  de  la  ville  d'Angers 


"■^  ■"  élre  autoiis4''e  à  emprunter  une  somme  de  150  mille  livres 
*■■*  •'  venir  au  secours  des  pauvn^s  et  des  ouvriers-. 
,  .  .  -*?  Comitf*  a  été  d'avis  de  renvoyer  celte  demande  aii.v  assem- 
'^s*    du  départemeni  ei  de  di>itri(l. 

(^^      •^L»-ecieM  dw  liAllmenls  du  Roi 
■'"*     «i^**  lrou»era  A  te  sujm  (Arch.  iiat.,  Ovl"  al31  plusieurs  exlrall*  du  i*(rlstre 
ta,,,    "^Ilbératlon-s  de  In  pommiinniiip  de  .Salut.Piin!  Tn>ls-CliStenu:i.   rlipMleu   de 
**  •    arrondlsiteinenl  de  .Munt^llmur  (DrAmel. 


222  COMITÉ    DES    FINANCES 

il.  l'abbé  Genel«l  a  rapporté  la  demande  de  la  ville  de 
Bourges  <')  pour  èlre  autorisée  à  faire  un  rôle  de  contribution 
d'une  somme  de  00.000  1.  suj-  le  pied  de  lu  capitalion,  pour 
former  des  ateliers  de  churilé.  i 

Le  Comité  u  été  d'avis  d'accorder  la  demande,  et  a  chargé 
i\l.  Vernier  du  rapport. 

M.  i\nson  a  proposé  un  projet  de  déa-et  sur  les  receveurs 
de&  (ieiiiei's  publics,  l'elativeiueiit  à  la  nature  des  efîels  ou  de- 
niei'H  tjui  leur  seront  remis. 

Le  Comité  a  remis  à  délibérer  sur  cet  objet  à  une  autre 
séance. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'un  mémoire  des  sieur  et  demoi- 
selle Bellet  et  demoiselle  Guyarl,  qui  ^e  plaignent  d'être 
imposés  pour  raison  d'une  renie  viagère  dans  le  lieu  où  les 
biens  sur  lesquels  est  ussise  la  rente  viagère  sont  situés,  tandis 
qu'elles  sont  aver  raison  imposées  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Il  a  été  décide  qu'il  serait  pi'oposé  à  l'Assemblée  un  décret 
générui  pour  empèclier  cet  abu.s  et  pourvoir  à  l'iiideinnité  de 
reux  qui  auront  été  imposés. 

Al.  \'ernier  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  la 
municipalité  de- bourg  et  paroisse  d'Oudeville**',  pour  être 
autorisée  à  un  emprunt  de  4.000  1. 

Il  a  élé  décidé  que  l'affaire  serait  renvoyée  aux  assemblées 
de  district  et  de  département. 

M .  V'einier a  fait  rapport  d'une adi-esse  du  bureau  d'adminis- 
tration de  la  commune  de  Landrecies'^',  }iar  laquelle  il  de- 
luiindc  ^i  Ion  peut  assujettir  les  vins  et  liqueurs  qui  se  ti-ou- 
valent  dans  les  caves  dos  officiers  de  l'Etat-.Major  et  de  l'artil- 
lerie à  une  retrouve  ou  pavement  de  droit. 

Le  Comité  a  décidé  qu'il  n'y  avait  point  de  retrouve  ou 
reclierclies  à  faire  pour  les  vins  ou  liqueurs  qui  élaieul  dans 
les  caves  de  l'épocpie  tui  les  privilègps  et  exemptions  ont  cessé. 

-M.  V'einier  a  fait  rappcut  d'une  demande  formée  par  le 
matlre  des  conuuis  cl  ouvriers  des  (oiges  des  Articules '^^  ou 
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f.^hanières,  département  de  l'Indre.  dislri<'t  de  Châleaiiroux. 
Pour  la  continuation  de  leurs  privilèges  en  non  imposition- 
9liAnt  aux  coitimis  et  ouvriers. 

Le  Comité  a  décidé  qiu-  la  <lemunde  n'élail  pas  fondée,  vn 
'|ii«î  tous  les  privilèges  avaieni  été  abolis. 

Al.  V'emier  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  MM.  les 
lieLJtflenanls  du  Roi,  major,  aide-majoi'  de  Monlreiiil-sur-.\Ier, 
POLM.X  loucher  590  I.  de  gratification  érhiie  fin  décembre, 
iu({  a  .celle  leur  était  payée  ci-devant  par. la  Itégie  générale  des 
Irai  t.*set  aide;,  qui  refusait  anjourd'luii  de  faire  ce  payemenl. 
Ou  «Lf  uefsic)  le  décret  du  1"  décembre  1789. 

i^«^  l'omilé  a  décidé  que  la  loi  était  générale,  i|ue  l'exception 
|iOf-*-«een  faveur  des  troujies  du  Itoi  pour  n(-  pas  déroger  aux 
"■*^**^ï"**  qui  concerncul  leiu'  coiisonuntilion.  ne  pouvait  être 
upi-»  1  âquée  aux  Ktats-majoi-s. 

îS».«  r  une  demande  faite  pai'  la  niunici])alilé  d ".Aiguë fonds  ". 
(liocr^^sede  Lavaiir.  pour  éln;  autorisée  à  un  emprunt' de  4(lfl  I.. 
ïl      41  élé  déridé  que  l'affaii-e  seiiiil  ivnvoyée  aux  assemblées 
A^    *A  «strict  et  de  département, 

^ï  -    Veniier  a  fait  rapport  d'une  question  qui  s'est  élevée  entre 

\»  »n  municipalité  de  la  ville  de  La  Hoclielleet  le  procureur  du  Roi 

Je  \  élection.  La  municipalité  |)rélendait  que.  conformémenl 

à  *a»-iicie  23  du  règlement  concernant  leui-s  oïlrois.  les  bois 

(V"c  l^a  citoyens  faisaient  couper  sur  leuis  domaines  pour  leur 

chauffage  seulement,  étaient  affrancliis  île  l'octroi,  vu  qu'on 

Jevatt  moins  considérer  ce  non  payemeni  comme  un  privilège 

i\ue  comme  un  octroi  qui  ne  comprenail  pas  el  n'avait  jamai> 

fonrjtris  celte  espèce  de  denrée.  Ive  procureur  île  la  <-ommunc 

j^outoTiait,  au  contraire,  que  c'était  ici  un  vrai  privilège  altaché 

à  la  qualité  de  citoyen,  que.  les-  auln-s  liois  élant  dans  le  cas  de 

payer,  ceux  des  ciloyens,  quoique  coupés  sur  teui'  domaine. 

4>1  [wur  leur  chauffage  seulement,  devaieni  élre  assujettis  au 

ftiéttK  droit  que  tous  les  autres  bois. 

1.^  Comité  l'a  décidé  ainsi. 

M- Vernier  a  cnnuuimiqiu'  un  plan  présenli-  par  Lallemand. 
martre  perruquier  de  l'Arseiud  à  Pai-is. 

it|  Cuitnn  de  Maznmpl.  .irrotirtL-.-.'im'nt  ili<  Cii-lrps  iTarii). 
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Le  (ioiiiiU;  a  décidé  (jue  ce  plan  conccnianl  les  impositions 
fuliircs  devait  être  renvoyé  au  Comité  d'imposition. 

Le  ^ieur  ijonùe,  attaché  à  la  bibiiotlièque  du  Roi,  a  présenté 
au  Comité  un  mémoire  dans  lequel  il  expose  ses  Ioikjs  services, 
les  injustices  qu'il  dit  avoir  essuyées,  el  qu'il  retrace  dans  le 
plus  gran<l  détail,  el  termine  par  demaodei'  :  1°  iiue  augmen- 
tation d'apjiointemcnls  tels  que  ceux  de  ses  confrères  ;  2*  600  1. 
par  chacune  des  rinq  pi-emiores  années  de  sei'vice,  vu  que  pen- 
daiil  cet  intei'valle  de  temps  il  n'a  touché  que  350  1.,  à  raison 
iUu-v  que  les  fonds  de  caisse  de  la  Bibliothèque  avaient  été  dis- 
Irait",  mais  «[ue  connue  il  reste  encore  18.000  I.  dans  ladite 
caisse,  il  y  a  possibilité  de  répai'er  les  injustices  dont  il  se 
plaint. 

Le  Comité  a  décidé  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  prononcer 
sur  celte  allaire,  qu'elle  devait  être  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  adresse  de  la  communauté 
de  DeauneCapelle  (?),  qui  sollicite  des  secours  pour  un  incendie 
essuyé  par  Jean-Jost^ph  .\i'etel,  laboureur,  le  1"  avril  de  l'an 
courant. 

11  a  été  décidé  que  celte  affaire  serait  i%nvoyëe  aux  district 
el  dépailement. 

M.  X'ernier  a  fuit  rapport  de  dix  adresses  présentées  par 
difféientes  municipalités  voisines  de  celles  du  bourg  de  Creve- 
cœui'  '",  pour  obtenir  der'  secours  en  faveur  des  fiabilants  de  ce 
lieu,  à  raison  d'un  incendie  arrivé  dans  la  nuit  du  33  au 
2i  avi'il,  qui  a  dévuré  iiMi  maisons.  Toutes  se  réunissent  à 
solliciter  principalement  les  cor[)s  de  léservos  et  hois  de  la  com- 
in.'mderie  de  Sommei'eux ''',  de  l'abbaye  de  Beaupré  tui  du 
diapilre  d'Amiens. 

Le  Comité  a'  décidé  (ju'il  serait  nommé  un  commissaire 
|Hnir  en  conférer  avec  M.\l.  le^  Comités  ecclésiastique,  des 
domaines,  de  conslitulion  et  voir  quidie  espèce  de  secours  il 
conviendrai!  leur  accorder. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  lundi  \i  mai. 

Fiiit  en  Cuniité,  ce  30  avril  1790. 

Le  mjii'qnis  de  .Mtmlestjuiou:  tjarésché:  Vernier:  Sch\vcn<It. 
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Cent-sizlème    séance. 


(-'e  jour,  3  mai,  te  Coniilr  <lcs  fnijinre*^,  préside  par  M.  le 

/«af-r/iiis  (If  Montcstpiiuii,  a  (itiverl  su  *ii''jince  iiar  Ui  lerlure  du 

/>rr>«.-«>s-verbal  de  la  .-^'aïKc  pi-crO dénie.  Il  a  clé  approuvé  de 

■l/e'.-i-iiit..|iiv,  signi'  de  M.  le  jiivsidcnl  el  de  MM.  les  st^rrélaircs. 

-^  I  .     Diipcinl  de  BJgunv  a  tail  lapporl  que  les  rôles  rie  ce 

''*-'!-> *«»-teiiienl  nélaieni  point  emore  rendus  exécntoii-os.  11  a 

/'■■c>^->«->sé  de  faire  rendre  un  dérrel  s^ur  tel  objet  pour  atrélérer 

'^"^^         «"ccouvremenls,    cunuiie  on  en   u  uni-  pour  Commingc, 

-V«:-X3«>tizan,  etc. 

■--<-*    jirojet  a  été  a|i[iiouvé,  et  .M.  le  rappoiteiir  a  éli'  chargé  de 
I  **"<;senter  à  l' Assemblée. 

'  -•>  sieur  Auguste,  orfèvre,  a  fait  jirésenler  un  mémoire  con- 
"^  •*  *•  »»  lies  moyens  propres  à  rendre  le  |ilus  utile  possible  à  rKt;il 
**  *^<-»«^le  des  cloches.  Il  a  ct<'  dit  qu'avant  d'examiner  à  fond  ce 
'**"*^  J«->t  el  de  nommer  des  commissaires,  un  attendait  un  autre 
'?*'*-* J«:it  que  .\I.  Le  Couleulx  de  Cantcleu  était,  dit-on.  chargé 
*^      f  "»«-ésenler. 

•   -     Dauchy  a  pro|tosé  au  toniitê  de  lui  donner  son  opinion 

'~       1  «  question  de  savoir  si  ries  anciens  privilégiés  pouvaient 

■^^     tilre  se  refuser  de  remplir  les  fonctions  de  collecteur. 

*  — e*  Comité  a  pens*'.  comme  déjà  il  l'a  fait  dans  un  cas  sem- 

■^le  relatif  à  la  Lorraine,  (pic  les  anciens  [irivilégiés  ne  pou- 

**^ïil     aujounj'hui    sous    aucun     prètexte    reclamer    celte 

'^^^^ïtiption. 

^-^n  a  agité  la  ((iieslion  de  savoir  comment  devait  être  exé- 
*•  M^léf?  la  loi  qui  oblige  le  débiteur  à  faire  l'apjioint  dans  les 
V'vyemenls  en  assignais. 

Ajiri's  une  am[)le  disci(s.^ion,  M.  Anson  h  élé  cluu-gé  de  pré- 
senter un  i)rojct  de  décret  [i()ur  fixer  avec  précisi(ui  le  mode  qui 
serait  adopté. 

Un  membre  du  Comité  ecclésiastique  e.st  venu  conuuiini- 
^uer  au  Comité  des  finances  un  projet  de  décret  sur  la  venle 
de»  iOO  million::  de  biens  domaniaux  el  ecclésiastiques,  ledit 


Ms»» 
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décret  coritenanl  Irois  lllrcs  composés  rliaciin  de  nombre 
d'articles. 

L'avip  <iii  Comilé  a  clé  de  donner  soii  adhésion  à  ce  projel 
(le  décrel. 

.MSI,  l'arenl  de  Cliassy  ol  de  X'isiiio  '".  présidont  el  inenibn' 
du  Coinité  des  domaines,  sont  venus  y  présenter  un  projel  de 
décrel  tendant  à  faii-e  accorder  sur  le  Trésor  public,  ou  les 
tailles  de  Bourfïognc,  une  >oinnie  de  six  cent  mille  livre?  à 
l'effel  de  couliuiier  U-  canal  du  Charolais.  Ils  ont  exposé  les 
inconvénients  (jui  iiaJIi-aienl  de  rinlerruplioii  des  ouvrages,  soit 
par  lu  iirivalion  de  jouissance  d'un  objet  auquel  on  a  déjà 
sacrifié  des  souunes  inunenses.  soit  pai'  la  férialion  do  1.5()(> 
ouvriers  employés  au  canal,  d'un  pareil  nombre  aux  forges 
de  Monicenis  '*'.  soit  enfin  par  rencombivmcnt  et  déf(i';iTlation 
des  travaux.  .\  l'a|)pui  de  ccc  moyens,  ils  ont  ohsen'é  qu'ils 
avaient  déjà  l'adhésion  des  Comités  rie  eonnnerce  et  d'agri- 
cullui-e, 

I.e  Comité  des  finances  a  approuvé  le  projel  <le  décret,  mais 
avec  <-et  Hinendeinent  spécial  <|uc  ladite  somme  ne  serait 
accordée  c[ue  provisoii-einent.  sans  in'éjudire  de  la  question  de 
savoir  à  la  rliaiye  de  qui  ilevrail  tomber  cette  somme,  cl 
l'amendomeul  a  été  accepté. 

M.  .\nsoh  a  |in''senté  un  projel  de  ilécret  concernant  les 
collecteurs  et  receveurs  à  l'^'ffei  d'assui-er  le  versement'  au 
Trésor  public  des  souunes  en  deniers  ipi'ils  seront  dans  le  cas 
de  recevoir. 

Le  projel  de  décrel  a  été  appioiivé.  et  le  rapporteur  a  été 
chargé  de  le  présenter  à  l'.Xssemblée  nationale. 

M,  Bérenger  a  pi'oposé  un  projet  de  décret  tendant  à  au(o- 
riseï"  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Romans*",  à  la 
vente  d'une  maison  inutile  et  en  nunes. 

Le  Comité  a  décidé  tpie  cette  affaire  serait  l'envoyée  aux 
district  et  déiiartemeid . 

Il)  Pnn-nf  \àr  CIiii>st;  (Lfiul'^),  avH-al  niix  Conseil»!  (lu  ml,  dApulé  ilu  tlors  du 
liainiiiKf  li''  Nlvcnuils  et  IXiiizliiis.  —  viiimi-  (Jaciiiie»-I''rain;iil3-Laiirent  ûe),  sTocai 
n  prncnreur-syndlr  ûr  Cassemlilti'  IniermMInlrv  de  l'électiiin  de  L«nn.  dépiité 
du  livre  (lu  balIllaRe  de  Virmanilols  à  Laon. 

l'-l)  CliPMIeu  de  rnnuni.  amindl»>einen(  il'Aiiluu  ISaAiie-el-LoIre). 

i3J  Cheflipu  (ic  lauron,  ;irr<indK«empiil  de  Vnleiice  IDrAme). 
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M.  l'abbé  de  Lompré  a  fait  rappoM  que  les  villes  de  \'eze- 
lise'"  et  Vaudrecoiirl  i'-.  en  Ijorniine,  s'élaienl  plaintes  ; 

1°  De  ce  (111  on  les  imposait  pour  des  frais  de  casernement  de 
la  ville  de 

2"  De  re  que  la  rO|>artiltoii  jetée  sur  eiis  était  trop  foi-le. 

Le  rapporteur  a  obscrxé  que,  celte  affaire  ayant  d'aboi'd  été 
portée  ail  Comité  des  rapports,  ce  comité  avait  accordé  uti 
sursis,  et  demaiiilé  à  la  Commission  inlerméiliaire  des  rensej- 
gneincnt.>i  sur  cet  objet  d'apn's  l'avis  du  rapporteur. 

Il  a  été  décidé  que  les  |)lainles  n'étaient  pas  fondées,  ei  le 
Comité  des  finances  a  accordé  la  main-levée  du  sursis^. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  5  mai. 

Fait  en  Comité,  ce  3  mai  1790. 

I^  marquis  de  Monicsqniou:  Voiniei';  Schwendt:  Garésclié. 


Cent-septième    séance. 

j  iT.nî  J790. 

Ce  jour,  5  nuii  1700,  le  Coinilt*  de^  lînances,  présidé  par 
M.  d'Ailly,  u  ouvert  .«a  séance  pai'  la  lecture  du  pioiè.-i- verbal 
de  la  séance  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
.\L  le  président  et  de  .M.\l.  les  secrétaiies. 

.\l.  Le  Bi'un  u  commencé  la  lectuiv  de  son  ouvrage  iiilitiilé  : 
<■  H.vlrait  raisonné  du  rapport  <lii  Comité  des  (inances  «. 

\  l'article  du  Iraitement  annuel  de  70(1  mille  livres  alloué  «u.\ 
prim-es enfants  de  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  on. a  obsei-vé 
que  («tte  somme  était  trop  forte.  Cette  réflexion  a  amené  quel- 
ci,  les  voix  prist's  par  assis  et  levés,  le  lêsultat  en  a  été  (pie 
partager  entre  les  sumines  de  700  el  ôfX)  mille  livres  par  an, 
et  les  voix  prises  par  assis  et  levés,  le  rèsultat  en  a  été  que 
neuf  ont  opiné  pour  700  mille  livres,  et  pareil  nombre  pour 
500  mille  livres. 

m  Cti^f'Ueii  de  catiioM,  arrondlïsoment  de  Nancy  IMeunhe^t- Moselle), 
Peut-être    VauMcoiirt.    chetllcu    de    canton,    arrondissement    dp    B.nr-lp-Duc 

IU«use).  n  y  a  un  ViiuiIrpcDurl.  cantnn  de  Itoiinnnnl,  mTondl»seineDt  de  Ctiaumoat 

(Haute-M&TDe). 
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A  l'arlicle  des  pouls  et.cliaussées,  M.  Burdelot  a  proposé 
d'entendre  la  lerture  d"un  projel  de  décret  qu'il  avait  fait  sur 
«el  objet.  t«Ue  lerture  a  élé  suivie*  d'une  assez  longue  discus- 
sion sur  l'utilité  de  conserver  une  école:  sur  le  nombre  de  sujets 
()ue  l'on  doit  y  admettre,  sur  la  ville  où  il  convient  le  mieux  de 
placer  ce(  établissement,  et  enfin  sur  les  frais  dont  il  esl  sus- 
ceptible. 

Le  Comité,  consulté  sur  l'option  à  donner  à  l'extrait  de  M. 
Le  Bruni»!. 

M.  .\ubry  Duborhel  ayant  demandé  au  Comité  de  fixer  le 
jour  où  il  voudrai!  entendre  la  lecture  de  son  travail  sur  les 
nouveaux  déparlemenls  du  niyaumc,  le  Comité  a  indiqué  celui 
de  lundi  {irocliain  10  de  ic  mois. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Laldacbe,  que  le  ("omit*  préposé 
pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecrlé-siastiques  voulait 
lire  à  r.Vssemblée  nationale  un  projel  de  vente  aux  munici- 
)>alités  du  royaume,  dont  l'adoption,  suivant  son  opinion,  ten- 
drait à  disci'édiicr  les  assignats  et  nuii-e  aux  vues  de  libération 
générale  du  royaume. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  de  Laineth  engagerait  M.  le  duc 
de  la  Rochefoucauld.  ))résident  de  celui  de?  aliénations,  à  faire 
différer  le  l'apport  sur  le  projet,  de  vente,  et  que  ce  Comité 
serait  invité  à  ^c  réunir  demain  à  celui  des  finances  pour  que 
les  deux  Comités,  apiï'-s  avoir  ensemble  conféi-é  sur  ledit  projet, 
piLssent  porter  à  l'Assemblée  un  avis  uniforme  el  éclairé. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  lundi  six  du  courant. 

Fait  en  Comité,  le  5  mai  1790. 

iVAilly;  P.-J.  Garcscbc:  Vernier. 


Oent-huitième  séance. 


Ce  jour.  7  mai  17U(i.  le  l^omilé  des  linance>.  i)rpsidé  par 
M.  !e  marquis  de  Montesquiou.  a  ouveil  sa  séance  par  la 
lecture  du    procès- verbal    de    la   séance   dernière.    Il    a   élé 

(1)  La  i.lira.-i!  est  iiiacheïés. 
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approuvé  de  Messieurs,  signé  do  M.  le  prpsident  el  de  MM.  les 
^errélaires. 

M.  Le  hnin  a  soumis  aux  léficxions  du  Comilé  le  projel  de 
décret  i-elalif  aux  delte*^  do  IKlal.  inséro  dans  It-  second  volume 
f/fioiivrago  infilulé  :  EdhuU  niisoniu-  ili-s  rai'iinrlu  ihi  f'omili- 
'Vs  (inanies. 

.\  Ja  lerlure  du  préambule,  on  a  observé  f|uc  l'étouoinic  pour 
'  Elaf.  l'ésultanl  du  payemeni  à  Paris  de  loules  les  renies, 
é)^e\ait  le  propriétaire  français  dune  commission  de  menus 
frai>s  f]u'ii  évitorail.  en  recovanl  ses  renies  tlans  sa  province. 
*e((e  observation  a  éle  éirarlée  parce  ([uelle  n*a  pas  semblé 
"U  Comité  devoir  balancer  l'avantage  de  15  à  10,0(tO  livres 
économisées  annuellemenf  |)ar  l'acquit  à  Pai-is  de  loiiles  les 
ren  le-s . 

■"^u*'  la  |)ropusi(ion  de  convertir  en  rouirais  Ions  les  effcls 
exigibles,  on  a  objecté  (|uo  ce  moyen  détériorait  la  eomliliori 
des  prêteurs,  changeait  le.s  engagements  pris  avec  eux,  ef 
(lortaïl  atteinte  aux  principes  de  loyauté  et  de  justice  décrétés 
par  I  '  As-iemblée  nationale  en  faveur  des  créanciers  de  l'Elat. 
E^ri  conséquence,  le  fomité  a  élé  unanimement  d'avis  qu'il 
fallait  conser\*er  aux  efTels  à  terme  l'exigibilité  qui  leur  appar- 
tient. 

Le*i  aiticle.s  5.  0,  7.  8.  i).  Hl.  Il  et  12  ont  été  adoplés  en 
«nlioi-,  sauf  aux  7'.  8'  et  HV  <piel(pies  légères  addilicms.  uni- 
*I'ieiTi«>nt  propres  à  en  éclaircir  le  scn.s. 

-^iir  le  rapport  de  M.  l^e  Brun,  que  M.  de  Hriancourl.  admir 
"'|*tt~alcur  de  la  loterie  royale,  se  plaignait  do  ce  que  l'on  dis- 
tribuxtit  ouvertenieni  à  Paris  des  billets  de  loterie  étrangère, 
'-^  C'omité.  après  quelque:--  discussions,  a  airèté  do  renvoyer 
\vUg  plainte  à  M.  le  ConlrAleur  général,  el  M.  le  président  a 
^^^  '"liargé  de  la  lui  dénoncer  n' 

^'^1.    les  députés  d'AIbi,    porteurs  d'une  délibéralioii   du 
consioîl  municipal  de  leur  ville,  ont  demandé  d'être  autorisés 
a  ïaire  un  emprunt  de  cent  mille  fran<s  destinés  à  être  con- 
verti** pr,  grains  et  à  subvenir  à  leurs  besoins  el  à  ceux  de  leur 
VeïTiioire,  assurant  epie  jamais  rot  emprunt  ne  pourra  devenir 
une  surchage  pour  leur  ville,  soil  par  l'espoir  qu'ils  ont  d'ob- 

'*'  Vnif.  i   ppnpiis  du   crmimprfe  ouiert   M 
*'*'*'  «•  Bâltlr  au  manjuis  de  Mont«!iQuloD  11 
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tenir  à  la  revente  de  ce  grain  le  même  prix  qu'ils  auront 
déboursé  à  «on  achat,  soit  par  les  moyens  (|u'a  la  ville  d'AIbi 
de  couvrir  la  perle  qui  pourrait  survenir  dans  le  replacement 
(le  ce  grain. 

M.  Vernier  a  été  chargé  pai-  Ir  Comité  de  pi'ésenter  celte 
licmandc  à  l'Assemblée,  el  d'en  obtenir  son  autorisation  à 
l'emprunt  susdit. 

La  séance  procliaint-  indiquée  à  lundi  10  du  courant. 

I''ait  en  Comité,  le  7  mai  1790. 

Le  marquis  di-  Monlesquiou;  tiaresidié;  \'enuui'. 


Cent-neuvième  séance. 


Ce  jour,  10  mai  171MI,  le  Comité  des  linancos.  présidé  par 
.\i.  le  manpiis  de  Monlosquiou.  a  ouvcH  sa  séance  jmr  la 
lecture  dti  procès-verbal  de  la  dernière.  II  a  été  approuvé  de 
.Messieiu^i,  signé  de  M.  le  |trésiden!  et  de  MM.  les  secrétaires. 

iVl.  l'abbé  de  Lomiiiv  a  l'ail  i-ajiport  d'une  tetlrc  de  .M.  le 
Conlrôleui-  général  du  0  de  ce  mois  et  d'un  piojel  de  déci-el 
que  te  mini.<lre  |iro]inse  et  rpii  présente  des  niesuri's  pour 
l'accélération  des  rôles  et  recouxTcments '". 


Il)  Lamiiprt  commu 

U[iif  il  M. 

Lumpr6 
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OT*L    ans.*:' 

k:  le  m  juin,  à  13.U» (Letirc»i 


Ce  pmjirt  a  éfc  acIoplO  |)oiir  \c  i'ii[i|)or(  rii  èlre  lail  par  lui 
•'  i'Aswmlilée  naliuiiaie. 

La  môme  a  iruiiiiimiiiifiiô  une  k'tlrc  tluii  iiioiiibre  ilii  Comité 

et'clésiasIiqiR-,  <pii  tail  pail  an  Cniiiité  ôet-  linanc»»  d'un  arrêté 

•/ue    ïe  CiHiiité  ecciésiasliqnc  a  |)ris,  parlant  iiuo  les  curés  à 

/*uj-lîoi)  rungrni-  et  cfux  donl  la  ikitalioii  ne-  iiiunk*  pats  à 

J.t*(>0    livitjs  nïcevniiil  lus  Ir^H)  livres  à  rompler  ilii  1"  janvior 

J~ï'0,     le  Iraik'iiiuiil  ilu  rcsln  <hi  clergé  ilatani  de  <Ttte  époipic. 

L,o     Comité  des  fiiiair'os  a  anvté  (pie,  siMisiblt-  à  la  rummu- 

nii;iili«_)ii  qui  leur  est  faite,  il  ne  |>enl.  i|uanl  à  prépeni,  fixer 

aucune  opinion  >ur  cpltr  «piestion,   n'ayant  «ncort-  aucune 

coiiftA.!  issanw  de  Ictrganisation  civile  du  clergé. 

.M  -  -  \iil)ry  Diiijoclief  a  présenlé  une  carie  <le  Krancc  divisée 
en  < '«.>  j:>artcmenls  et  dislricL",  coufoi'niémcnl  aux  défreUs;  il  y 
jiji'iil*:»  une  divisicm  en  irgions  et  contrées,  el  a  annoncé  s(ui 
projot  <le  travail  ultérieui-  à  cet  égard.  i)our  l'exécution  duifucl 
i\  a  (limande  le  i-élitblissciupnf  de  la  section  des  provinces, 
afin    de*  pouvoir  y  puiser  les  ^en^eignoments  né<Tssaiics. 

l-e  CJomilê.  en  lui  lémoignanl  sa  sensibilité  sur  ta  disli'i- 
billion  qu'il  a  faile  à  chatpie  membre  d'un  exemplaire  de  sa 
rai'lviï,  a  applaudi  au  /.èle  de  l'auteur,  en  l'invitant  à  continuer 
rioii    Iravaii. 

^ï  -   Vernier  a  fail  rappoi-l  de  la  demande  de  la  ville  de  Mar- 
se'ift*-    aux  fins  d'un  emprunt  de  deux  millions''. 

11  a  fié  aiTélé  que  .M.  Wrnier  on  présentera  la  demande  à 
V  .assemblée . 

^^-  le  président  a  fail  le<turc  d'une  lettre  de  .\I.  Le  Camus 
'*'c>,  du  4  ,|p  ,,,  iiioi^;  j„|  j;,|j^.t  (1^,  ]j,  garde  et  direction  des 
Archives  pour  faire  nommer  i  commissaii'es  en  conformité 
*^i  décret  de  l'assemblée  du  iH  février  dei-riier.  Le  Comité  a 
'"océdé  par  scniliu  à  la  nomination  de  ces  4  commissaires; 

^^^l^-tmbert  à  Lompré,  du  19  Juin  1790.  Arch.  iihL.  Dvi»  l^l;  le  '•  aaiit.  &  I8.ni 
^^*tre  ju  lUCme.  iln  7  aoûl.  nvi"  im. 

"Hf  Kiard  des  rtles.  ooiisullpr  Marion.  ouuc.  Hlf.  t.  II.  p.  71  cl.  suIt, 

*>tr  cl-desaDK  séancp  du  m  «nrll. 

«**-     \  *•■  '"^""E'  *  '■<■  sujet  (Arcli.  nftl..  Dvi"  a«i.  la  déUh^pallon  rtu  Coiisell  général 

»:     ^_    *  Mwnnunc  de  Marsolllt.   Elle  renfiTinc   la   claiist   exprès»   que  l'emprunt 

^,^^^^*'«t  remboursé  sucressivemeni  dans  hulr  années  à  rai^on  d'un  huitième  chaque 

»_^  ■■ 

^^   17  BTTll  l?So.  le  Conseil  s^nAral  tlxe  ji  fi  ",   rintér»t  de  (el  emprunl. 
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les  voix  se  sont  réunies  sur  MM.  Ou  Pont  de  Aemours,  d'Al- 
lardo.  Le  Brun.  ScliwcnfJt . 

M.  (ie  Boaumez  a  fait  lerliire  d'une  lelli-e  de  la  Commission 
intermédiaire  d'Artois  sur  une  réclamation  du  pays  Deialeu 
{sic  pour  de  l'Aloui  pour  être  maintenus  dans  leurs  excmplions 
d'impositions. 

Il  a  été  airèté  <|ue.  foule  imposition  étani  abolie  el  loul 
privilège  .suiiprimé,  il  >erail  érrit  â  ia  Commission  intermé- 
diaire qu'il  ne  peut  exister  aurune  différence  de  contribution 
ni  aucun  privilège  ou  exemption  en  faveur  du  pays  itriHleu. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lellrc  de  M.  Necker. 
de  ce  jour,  aux  fins  (|uil  lui  soit  remis  par  la  Caisse  d'Es- 
compte un  acompte  de  10  millions  sur  les  20  millions  décrétés 
|iar  l'Assemblée. 

Il  a  été  arrêté  que  M.  Du  Pont  de  Nemours  en  fera  rapport 
n  r.Vssemblée. 

.M.  Vernier  a  (ait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  l'inichdant  de  Dijon,  qui  contenait  différentes  questions 
relatives  tani  aux  itons  ijunux  lontribulions  patriotique:* 
et  ()ui  avait  pour  objet  de  savoir  : 

t°  Si  les  conmtunautés  peuvent  donner  le  prix  des  quarts 
de  réserve  dont  elles  ont  obtenu  ou  sollicitent  la  vente,  ou  le 
prix  des  coupes  ordinaires,  en  payement  de  don  et  contribution 
patrioti(]ne  h  rac(|uit  des  individus,  ou  s'en  servir  pour  achat 
de  grains; 

2*  Si  les  communautés  qui  ont  des  bois  ou  d'autres  pro- 
priétés doivent  contribuer  comme  cor|is  au  quart  des  revenus: 

rt"  Si  on  peut  permettre  à  ces  communautés  d'employer 
les  denioi-s  libres  provenant  desdiles  ventes  ou  achats  de 
grains,  en  acc|U!l  d'imposition. 

l,e  ('omilé  a  décidé  qu'il  serait  sursis  de  prononcer  sur 
celle  question  jusqu'à  la  formation  des  districts  et  dépar- 
tements. 

I-a  prochaine  séance  renvoyée  au  li?  de  ce  mois. 

Fait  en  Comité,  le  10  mai  1790. 

I.e  marquis  de  Montesquiou;  Garésrhé;  Schvvendl:  Verniei^^ 
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Oent-dixième  séance. 


t<  juur.  1:^  mai  ITiH).  k-  CuiiiilO  des  liiiunces,  i»rési(lt'  par 

"■  le  nian{uis  do  Mui)toH|uîi>u,   a  (luvert  sa  sôancf  pur  lu 

'Ccdn-e  ilu  procès- ver  bal  de  lu  deniièiv.  Il  a  été  approuv*'  (U- 

''«ssieuis,  signé  de  M.  le  président  el  MM.  les  secrélaircs. 

il/,  l'abbé  Foresl  a  fait  rapport  dune  it-tluniation  de  MM.  les 

l^'ficictr^  de  l  eloelion  de  1  iille  qui  demandent  dOtre  payés  de 

'^Ura  gages. 

'-e  Comité  a  décidé  que  .VI.  le  président  écrirait  au  minisire 
*'<■'»  linances  pour  lui  demander  les  molils  du  non  payement, 
^"  4|ti«e  les  gages  de  ces  offices  ne  sont  pas  compri.e  dans  le 
uéei'tît    (]ut  a  sursis  un  payement  de  l'arriéré. 

^*I  -  ^-\iis(m  a  fait  rapport  que  le  lînreau  des  subsistances 
lie  i*.aï-iîj  avait  retjii  du  linrean  de  ladite  ville  un  faux  billet  de 
cais»*?  «Je  fa  somme  de  lO.O(X)  livn's.  Il  s  ugi^rsuit  de  savoir  qui 
devait  en  supporter  la  perte,  on  du  lîiii-eau  di's  sub.sistanees, 
ou  <1  tj.  receveur  ou  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'Rs- 
compkte-. 

Il  **  été  décidé  qu'il  serait  fait  réponse  que  le  t'omité  des 
iinar&cc^s  n'avait  aucune  mission  pour  dérider  des  eonle.stalions 
de  cette  nature. 

M  -  \  "«bbé  Forcst  a  fait  rapport  dim  objet  renvoyé  à  l'examen 
ilu  ('  c>u-|iié  pour  les  seconrs  à  doiuier  aux  incendiés  '■". 

L  affaire  a  été  ajournée  à  vendredi,  jusqu'après  le  rapport 
i)  laii-e  à  rAs.semblée  par  .\l.  l'abbé  LoinjHT  sur  la  manière  de 
véparlir  le  <tupplément  des  li  dcrnieis  niois  1789. 

Oï*  a  de  nouveau  agile  la  question  de  savoir  si,  aux  termes 
(\vi  l'^cret  de  l'.Vsseinblée,  l'appoint  sci-ait  toujours  fait  par  le 
jébrt«ur  lorsi|u'il  payerait  les  {m]  assignats. 

W  a  été  déridé  que  le  eréanrier  ne  serait  jamais  tenu  à  rendre 
^uc"n  appoint  sinon  ])our  la  portion  des  intêi-éts  excédant  le 
,ooOtan1  de  sa  créance,  lequel  appoint  à  donner  n'excéderait 
•jitiaisla  somme  de  30  livres.  M.  Le  C'outeulx  de  Tanleleu  a 
^é  chaîné  de  rédiger  et  présenter  le  décret. 

Ifl  Sur  Wt.  Moours  aux  JnoenUJé^,  vitir  Arel).  nat.,  I)vi"  131. 
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M.  \'ernier  a  lail  rapport  d'une  conlcslatioii  survenue  iM^>  à 

Duukcrque  au  .sujet  dos  assignais  refusés  par  les  tapitaiMe==a  r'^'jps 
de  KK)  bâliincnls  brcloas  cliargês  de  sel,  lous  arrivés  dans  le=i»  ^L  le 
inOine  Icmps.  Ce  refus  a  eu  puur  prétexie  le  besoin  d'espècesi— =  r^^ae^ 
pdui-  [layei'  les  uu\riers  et  les  niatclob. 

Il  a  élê  dé<idé  (|ue  les  a-^^ignal^  in'  pouvaient  pas  plus  éti-es;^ —  :are 
refusés  (juc  la  monnaie,  »pie  le?  négociants  de  Duuker((ue-^»-^^e 
ayant  leru  des  assignats  étaient  autorisés  à  les  faire  circuler.-  ~^kzt. 

Le  iiiénK-  tnenibie  a  fait  i'ap]>ort  dune  adresse  présentée:^.!»'^^^^ 
par  Ui  ville  iJe  San-egueinines,  en  Lorraine,   pour  la  cons —  s- 

Irurtton  (I  un  pont  provisoii-e  de  bateaux  sur  la  rivière  de^^  ^fcde 
San-e,  lequel  pont  est  détruit  et  devient  cependant  nécessaire-^"    •* 

pour  enli'etenir  une  ronununiration  respective  de  nos  pro «  "  .ai- 

vinres  à  l'étranger. 

Il  a  été  déridé,  vu  le  l'apport  fait  pai"  le  sous-ingénieur^x -^^- ■" 
lies  ponts  et  cliaussées  de  Dieuze  »i,  le  30  avril  dernier,  à  Ia*=»  ^ 
participation  du  .«yndic  et  d'un  membre  de  la  Commission  ■""• 
intermédiaire,  que  Ion  ronstruiriiil  incessamment  un  pont  de  •=-*  * 
bateaux,  en  suite  de  deu.x  affirluîs  et  enchères  et  autres  forma-    —  -*^T 
lités  nécessaires,  que  le  montant  du  prix  serait  fourni  par  le    -^^  *" 
receveur  des  tailles  du  département,  sans  entendre  préjuger    "*  _  \ 
les  questions  de  savoir  à  la  rharge  de  <pii  tomberont  défmili-     —  *    ' 
venicnt  lesdils  frais  de  ronstruftituis.  - 

Le  ni'ime  a  fait  Tii|ipori  d'une  demande  des  habitants  ilc  '"^^ 
Caudrot  ™  poui'  être  autoiisés  à  imposer  1.420  livres  pour  *  "* 
liMirs  charges  locales,  rnnnne  ils  l'avaient  été  chaque  année. 

Le  Comité  a  décidé  que  l'autori.^alion  ne  serait  accordée  que  "^ 

pour  l.i^lO,  (|uon  en  letrancherail  les  21(1  livres  ajoutées  pour  " 

les  nouvelles  écbarpes. 

Le  même  a  fait  raïqiort  de  la  <lemande  des  habitants  de  '^' 

Saint-.\'icola«-do-la-(iriive '^1  pour  être  autoris<''s  à  une  impo- 
sition de  :i.iiOl!  Ii\i'i's  |iour  lo  >oulagenient  de  leurs  paim-es.  — 

Celle  demande  a  été  accueillie. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  ilcmande  de  la  ville  d'Amiens 
poui'  un  emprunt  de  (ill.O(Hi  IJAres,  le  surplus  renvoyé  au.\ 
district  et  dépai-temcnt  piiur  donner  leur  avis  sur  l'excédent 

II;  l'iicl  lieu  •!<■  l'nninn.  arn>nill«'«mi'iit  de  Cli!\;pau-SBlln!i  IMnselle). 
•il  nnil.iit  Ile  S:ilMl-Mn(';ilrc,  .irr»nUJs.'7«nien(  il<'  I.n  Rt^ule  (GlTOOdel. 
ï'Clic'i  iifii  <\r  oiintini,  .■iiTi^iiJl«'*mi>iit  iIp  C:isip|sirrrisln  (Ta^^.e^aaronoe;. 
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1^1  adopter  le  mode  le  plus  convenable  de  pourvoir  au  rem- 
•joursemeiit,  dans  3  ou  5  ans,  tant  de  la  somme  ti-dessus  que 
•leœlle  qui  pouri'ii  (>tre  aceoiilée. 

Le  même  a  (ail  ra[4iorl  dune  demande  de  la  ville  d'ICnjou  (?) 
imr  iinposeï-  ÎWK)  liva-s  en  sus  de  sa  eapilalion  el  venir  au 
•''ti.'ours  des  pauvi'es. 

La  demande  a  été  accordée  à  rondiliun  (|ue  l'inipu^^iliun  ^e 
ferait  jelée  que  sur  ceux  qui  payent  au-dessus  de  2  livres  de 
'-'apiialion. 

La  communauté  de  Segonzm- 1".  en  Agcnois.  a  élé  autorisée 
à  imposer  sur  les  contribuables  la  somme  de  2.4(X)  livres,  en 
^.ïfe|>lant  ceux  qui  ne  payent  (jue  3  livres  d'impositions  prin- 
fipaltîs,  et  te  rapporteui-  u  été  cliaigé  de  rédiger  et  présenter 
ies  décrets  relatifs  à  tous  ces  objets. 

M.    le  président  a  iiro|H>sé  de  [irocéder  à  l'élection  d'un  pré- 
sident  et  d'un  secrclaii-e  pour  remplacer  le  plus  ancien.  On  a 
pris    les  voix  au  scrutin.  M.  Le  Brun  a  été  élu  président;  à 
I  égard  des  secrétaires  les  opinions  se  s<ml  réunies  en  nombre 
égal  sâur  M.M.  Gaultier  et  Bérenger.  II  a  été  dit  entre  les  deux 
élus    «|iif  M.  (.iaullicr,  le  plus  âgé,  remplirait  les  fonctions. 
La     séance  procbaine  indiquée  au  14  mai  1790. 
Fait    en  Comité,  ce  12  mai  1790. 
Le    inarquiis  de  Montesquioij;  (iarésdir   Wmier;  Scliwendt. 


Oeut-onzième  séance. 


Ce  joui",  14  mai  1790.  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M .  ^*^  lirun,  a  ouvert  sa  séance  juii'  la  lecluic  du  proct^s- verbal 
tle  1*^_  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  MesBÎeurs.  signé  de  M.  le 
président  et  de  MAI.  les  secrétaires. 

W-  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  lie  ce  jour  de  M.  le 

\\\  t^  T  a  un.  Segonzac,  canloii  de  MoiilaBrIer,  arrondlssemeiit  de  itlb^nic  iDor- 
^jjpel;  —  un  autK.  uiiiloii  d'Ayen,  .-imindlssemMil  do  Brlve  ICwpèip):  —  uii  inil- 
^j^.  cbïf-tlcu  de  L'antui).  am.>ndlssem«Dl  de  Cognât  (CtuirenW). 
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premier  iiiinislre  des  linances"-,  qui  reconimaiide  à  rattenUoiv~s:  -^bi 
du  Coinilé  le  itiéaiuiri'  des  adminislralcui's  de  la  (.'aisse  d'Es — *=^s 
coniplf  pour  obtenir  une  indemnité  à  raison  des  sacriiices^—  —     ^^ 

i]uils  onl  laits  pour  fournir  plus  de  ô  millioiib  par  mois  pour«.  ,^ ii 

le>  liesoiii^  de  l'uris  pendant  le  temps  de  la  plus  grande  rareti-T»  .^■iê 
du  muiiéraire,  et  il  a  élo  qu'il  serait  nommé  des  commissa jres==  s^^ss 
pour  lexaminei'.  Les  conimissuires  nommés  au  scrutin  sont*  .m—  it 
.\l.\l.  VoHius,  Dupont  de  (ligoiTe,  de  (iouy  d'Arsy  et  dAI — M~  l- 
liirde  '^. 

l.e>  olIJeiers  niuiiiiipaux  de  la  ville  d'KvVeux  ont  demand^^  ^^Hé 
d'cîlre  auloi'isés  à  un  emprunt  de  U.(MH»  livres. 

Cette  demande  a  été  agréée,  el  M.  Vemier  chargé  diL^v  _^u 
lapport. 

M.  Vernier  a  tait  rapport  d'une  demande  formée  par*:  -*"  ""*' 
M.  .Iean-Ba])lisle  Sagol,  de  iNantua,  en  Bugey,  contrôleur  ait— M  .^^" 
grenier  à  s!e!,  >ur  le  relus  quon  lui  lait,  d'après  le  lettre  d^»  ^  — '* 
MM.  les  fermiers  généraux,  de  loidinuer  à  lui  payer  2  sol^s-*-  ' 
par  minul. 

Le  Coniilé  a  fléeidé  que  c'était  ici  une  augmentation  de^»  fc^^^ 
fiages  (|ui  entrera  dan.«  la  liquidation  de  l'ollice,  mais  qui  .ufc^  *:-*^ 
doit  pas  être  payée  ipiant  à  présent.  , 

Il  a  été  fait  leeluie  d'une  lettre  des  juge."  et  eonsuls  d'Abbe — *:-^  * 
ville,  du  U  de  ce  mois,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  billeLssp;^-*  '^^ 
de  caisse  ne  parviennent  |)as  par  la  poste  à  leur  destination.-  «  -*■   '' 

Elle  a  été  remise  à  M.  .Anson  pour  en  (aire  rapport  aux--*  -^^ 
l.'omité. 

,\L  KvlsiK>(ler  a  foil  lecture  d'un  mémoire  contenant  la*^  •■  _ 
demande  de  MM.  Milel  de  .\hireau '^i.  député  suppléant  de-^*  *-^ 
.\l.  de  La  Poype-Verlrieux.  député  de  Toulon,  afin  d'être  payé  ■^^^  ""-« 
de  ses  frais  de  voyage.  ^_^ 

Le  ('omité  a  ari'étê  qu'il  ne  pouvait  pas  séearter  de  sa  pré-  —  -^^^ 
oédenle  opinion  sur  pareil  fait. 

(Il  M.  Npcker  dir   ■■  Ltiir  mérwilrc  lait  cimnaHre  tous  les  droits  qu'Us  peunitl  "^  ^^^^ 

avulr  a  Hiiï  iniImnnUé  «  il  me  scmbli'  que  s'Ilfi  ne  pouralent  rtparllr  un  IntAW  ^^            p, 

lie  i  1  -J  ]>oui'  cpiit  :i  linirs  net li m n H  1res,  ils  iiiralent  trop  k  souffrir  des  sacrltlcet  ■*"-"'    ^^ 

riirii»  ont  fiilis  jxiiir  tourtilr  plus  dp  S  minions  par  mois  pour  les  besotni  de  Faits  ^ — -i 

lipnrtant  le  (•■miis  de  la  Mus  (rrande  rare!*  de  numéraire.  ■  (Lettre  do  U  mal  ITW.  — '^ 
.\TTt\.  nal..  Dvl»  13S.) 

,ï)  Vnlr  fl-dp,-!ous  itCance  du  W  mat. 


I 
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l,e  Comité  a  nommé  trois  commissaires  pour  se  roiirerter 

a vtic  les  i  !omilés  des  (.ioiiiaiiies  et  de  la  marine  sur  la  vente  des 

bois  domaniaux  et  erflésia>lii|»os.  MM.  de  lieiiump/..  de  fton- 

<l*fville«t  (.î«résih«  ont  ivniii  an  ^rrutin  la  pluralité  des  ,sul- 

Al.  Anson  a  fait  rai>p(U-t  dunt'  tettiv  tlu  -'  mai  du  ministre  de 
i*«  guerre,  qui  demande  si,  confonnénient  au  décret  du  2l*  jan- 
vic"',  article  I",  il  peut  donner  des  ordres  pour  taire  payer  les 
I  «-«:»  is  mois  arriérés,  et  les  faiie  payer  successivement  par  quar- 
I  i*^M'  aux  ollieiers  généraux,  lieulenaiits  de  Uoi  de  provinces, 
l£-«^  t  jverneurs  particuliers  et  autres  (jui  forment  l'état  des 
LÇ^t  iTtisons  ordinaires. 

J.  I  a  été  arrêté  que  M.  le  président  i-épondrait  au  ministre 
,rmJ^  '^  Comité  n'y  voyait  aucune  difticulté,  et  que  cela  lui 
^  4JJ.  «-aîssait  juste. 

^I.  Le  Couleulx  de  Canteleu  a  présenté  un  projet  de  décrel 

^      j>i'o|>oscr  à  l'Assemblée  )>our  régler  <|ue,  dans  le  cas  où  à 

,.g.^t!^un  (le  l'intérêt  des  assignats  cumulés  avec  leur  principal, 

\\     ^i*-  trouvait  (jue  la  soiiune  otïerle  i)ar  le  débiteur  excédai  la 

^c>m''ie  qui  sera  due,  le  cn'-anrier  sera  tenu  de  rendre  lex- 

c«tl»?nl  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  seulement,  et  tant  que 

t-es   intérêts  ne  passeront  pas  la  somme  de  30  livres. 

F.^e  Comité  l'a  adopté,  cl  a  chargé  M.  de  Canteleu  d'en  faire 
rapporl  à  l'Assemblée. 

La  siéaiice  prochaine  indi<iuée  à  lundi  17  mai. 
f'«it  en  l'omité.  ce  li  mai  I7!tfi. 
^t-    IJrun;  \'ernier;  (iaultier. 


Oent-douzième  séance. 


C^  joiu-,  17  mai,  le  Comité  des  (inanc^-s,  ))résidé  par  M.  Le 
Brun,  ^  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
tlem»ère.  Il  a  été  appiouve  de  .Mcssieur<.  signé  de  M.  le  pré- 
«.\det\ï   vi  de  .M.  les  sécréta ii  es. 

M-  le  président  a  fait  paît  an  Coiiiitt'  d'une  lettix';  de  M.  le 
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Conirôleur  générai,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  écrit 
relativemenl  aux  recelles  ouvertes  et  publiques  sur  les  loterie 
étrangères  '". 

M.  Verniei-  a  élé  chargé  de  l'examen  de  i:elle  lettre  et  de 
pièces  y  jointes. 

D'une  lettre  de  M.  le  président  du  Comité  de  mendicité  iju 
demande  une  conférence  avec  celui  des  ûnances  sur  les  fond, 
à  faire  pour  les  ateliei-s  de  charité. 

Le  Comité  a  arrêté  de  nommer  <[uali'e  commissaire». 

M.  de  La  Jacqueminièi-e  a  fait  part  au  Comité  de  la  demaiv 
de  la  municipalité  de  Joigny  tendante  à  être  autorisée  à  prcn*- 
sur  les  fonds  provenant  de  l'imposition  des  ci-devatil  privilé^ 
pour  lus  six  derniers  mois  1789,  une  somme  de  8.000  liv 
pour  subvenir  au  soulagement  des  pauvres,   avec  offre 
remplacer  cette  âonime,  ou  ce  dont  elle  pourrait  excéder, 
paj't  afférente  dans  le  produit  de  cette  imposition: 

2°  A  vendre  une  coupe  de  40  arpents  de  bois  pour  pat 
emploi,  sous  l'aulorité  des  district  et  département. 

Le  Comité  a  agréé  que  M.  de  la  Jacqueminière  fasse  c^ 
pi-oposilioii  à  l'Assemblée  nationale,  et  a  été  d'avis  qu'^ 
devait  être  adoptée. 

M.  Alalouel  a  fait  rapport  d'une  lettre  de  deux  négocia 
de  Marseille,  qui  représentent  que  les  droits  qu'on  y  per^^ 
sur  les  savons  doivent  éli-e  supprimés. 

Le  Comité  des  finances  en  a  fait  le  renvoi  au  Comité 
commerce  et  d'agriculture. 

M  député  extraordinain;  de  Cherbourg  ayant  » 

introduit  au  Comité,  a  lepi-ésrnlé  (jue  la  commune  de  ce-^ 
ville  n'avait  pour  unique  ressource  ijue  le  droit  de  vendre  le  » 
pour  la  provision  de  ses  habitants,  (jui  se  trouve  anéanti  p* 
la  liberté  du  commerce  de  cette  denrée,  et  demande  l'établii 
semenl  d'un  droit  pour  subvenir  à  ses  charges. 

I_,e  Comité  a  sursis  à  délibérer  jusqu'au  rapport  de  la  délib 
ration  prise  à  ce  sujet  par  le  (Conseil  général  de  la  commun* 

(H  Liiinl)#p(.  dans  cetli-  lolln'  ilnlée  du  t5  mal,  dJl  cju'll  Ta  prendre  tout 
.rifurfs  do  rCpiTwlini  vilHes.  H  Joint  A  r^a  Icltre  un  projet  d'arr«t  irfi  U  e«  fa 
allusiim  iiiis  arrtls  du  Conseil  d^KUl  du  RoÉ  des  9  avril  ITM.  M  septembre  IT 
el  30  Juin   \TJ«  ■Arc;h.   iiai,,   iivi"  liî).   Voir  ?i   le  sujw,  plus  haul,  U  séance  i 
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M.  le  président  de  l'AssembU'e  nationale  ayant  fait  prévenir 
te  (.'omilé  (juil  s'y  traitail,  la  séance  a  été  levée  à  huit  heures 
(rois  i|uaf'ts  cl  in(li(|uéc  à  monrecti  19  «lu  courant, 
l-'ail  en  Comité,  ce  17  mai  ITWI. 
Le  Brun;  Gaultier. 


Oent-treiziëme  séance. 


<-^e  jour,  19  mai,  le  Comité  (tes  finances,  présuJé  par  M.  Le 
ï^«"uii,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  proces-verbal  de  la 
l**'écédenle.  Il  a  été  approuvé  de  Messieui's,  signé  de  M.  le 
I*>'«>ïsidenl  et  de  MM.  les  seci-élaires, 

-\t.  Vernicr  a  fait  rappoit  d  une  fausse  inlerprèlation  donnée 
**'*>L  décrets  concernanL  les  impositions  par  les  habilanls  des 
"^  *H*iges  de  Franclie-Coiuté;  ils  onl  supposé  que  les  proprié- 
'ïïir-cs  devaient  être  imposés,  et,  en  les  imposant,  ils  it'iusenl  de 
*-*'*>ïner  aux  fermiers  i|ui  étaient  ei-devant  compris  dans  les 
*'*^Jos  la  partie  des  bois  communaux  i|ui  était  distribuée  au 
iiii4r-c  la  livre  de  l'imposition. 

1 1  a  été  décidé  que  le  décret  relatif  aux  impositions  ne  devait 
'''*^n  changer  à  ce  qui  était  obseiTé  sur  la  diati-ibution  des  bois, 
*^'    -M'.  Vemier  a  été  chargé  den  faire  le  rapport. 

Al.  de  la  .Minière  a  communiipié  au  Comité  des  observations 
>*elatives  à  l'Ecole  des  ponis  et  chaussées  el  auti'os  objets.  Il 
**  été  invité  é,  rendi'e  ses  observations  publiques  par  la  voie 
^^  l'impression. 

On  a  remis  à  M,  de  la  Minière  des  requêtes  présentées  par 

Mualre  communaulé^   :  Kci'oles,   Lesigni.   .Vltillé,  et  Chenier 

^n  Brie'i*,  pour  la  confection  d'un  chomin  coinniencé  sous  M.  le 

''Maréchal  d'Ancre,  el  sollicité  aujourd'hui  par  lesdiles  com- 

"^unaulés  à  M.  le  duc  de  Penlhièvi-e.  M.  de  la  Minière  a  bien 

■    ^«Ulu  promettre  de  donner  son  avis  par  écrit. 

^'H  Femltes-Attnir  ft  Lfolgny  -.int  ilans  1p  canton  dp  Brle-Comn'-RolMTt.  arron- 
"  ""■iMnl  de  MelUD  (S#liiP-pi-Marm-'.  Clienler  .■>!  peiil  Cliv  mis  ixiiir  ChrVTy,  nim- 
1'  Tnlxlne  des  pr*rAlfiilr>. 
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On  a  procédé  par  voie  de  scrutin  ù  l'élection  de  quatre  com- 
missaires pour  couféicr  avec  MM.  du  ('omilé  de  mendicité  sur 
la  soniine  à  fournir  on  chaque  déparlemenl  poiir  les  pauvres; 
le  choix  esl  lombé  sur  MM.  labbé  (jouîtes,  ,\aurissart,  Jary 
et  Béi'cnger '''. 

La  \ille  du  iJanibrui  a  présenté  une  adresse  tendante  à  faire 
rejeter  la  prétention  d'une  partie  d'iiabitanls  qui  prétendaient 
diminuer  les  octrois. 

Il  a  élé  décidé  (|ue  les  octrois  seraient  perçus  pour  celte 
année  au  luèiae  taux,  sauf  à  les  faire  régler  pour  l'avenir  ei  à 
irpartir  l'excédent  ({ui  sera  donné  par  l'imposition  des  privi- 
légiés. Ht  \1.  Vernier  a  été  chargé  de  présenter  à  lAssemblée 
nationale  le  projet  de  décret. 

M.  le  coiiile  lie  Lablacbe  a  piopostl'  des  (|uc?tiDns  relatives 
aux  assignats. 

Le  Comité  a  pensé  qu  elles  devaient  donner  lieu  à  un  décret, 
et  M,  le  marquis  de  .\l(>ntes({uiou  a  élé  chargé  d'en  rédiger  le. 
projet. 

.\1.  le  baron  d'Ailarde  a  fait  le  rapport  <lonl  il  avait  été' 
chargé  avec  d'autres  commissaii'es  sur  l'iiidcnmiti'  demandée 
par  les  ailniinislrulcuis  de  la  t/aisse  d'Kscompte*,  mais 
comme  il  restait  des  objets  à  vérifier  par  MM.  les  coinmissaire.s, 
l'e^tanien  ullérieiii'  ii  (''lé  renvoyé  à  une  autre  séance. 

Le  C<»mili''  de  mendicité  a  l'ait  di^mander  au  Comité  des 
linances  s'il  pouvait  hii  donner  une  espérance  probable  d'une 
imposition  de  ;i(t.(i(i(l  livres  par  département  pour  sen'ir  de 
base  au  jilan  i|u  il  doit  préseiili-f  rehilivenitnl  à  lu  mendicité. 

Il   a  été  dit  que   Ion   ferait   réponse  que   .\!.   \ccker   ayant ^ 

annoncé  qu'il  )  avait  i  millions  deslinés  à  la  mendicité  su^H 
le  coiiiple  de  ITiHt,  si  l'Assemblée  se  décide  à  l'aire  prendrt» 
sur  celle  somme  celle  de  2  millions  et  même  500.000  livres  ei:^ 
"Ils,  cela  n'aiiiail  rien  de  coutrairc  aux  opérations  du  Comité» - 
des  finances. 

Il)  Lr  jnuT  mèmp.  La  E{rH:herou<':iiiIil-Liancuui't,  au  num  dit  Comité  de  mrndlclt  V  * 
p[i  M'aiici',  demanda  aux  ijuatri'  niiînibi'e>  d^imté»  iiar  le  Comll^  dra  tlnanrrs,  -  un  «"« 
rfs.soiircp  cJo  ai.WiO  1.  pour  uhaiiue  tlépurn'iiienl  à  l'Ktlm  d'itccuper  les  mpndlsnl-V  * 
cl  autres  |>rr!M>nii<-s  &aii>  Iravall  .1.  iC.  IlLiifii  et  A.  TCKTKY.  ITurti-rriliaujr  c-s» 
llaiiiHirif  du  comité  it«  iiiriiilivltr  dt  la  cniifillwinir..  I79n-i79l.  r-  MJ-  H  est  tal^  -^ 
iitlii^ioii  a  ■'«tu-  dcmaiidi-  (lall^  In  >uitr  ilu  |>nK'<'<i'V('rtinl  ilc  la  iirf>»'nle  stancv. 

Vulr  ci-nprè<  1:i  l'^'isinn  ilii  Cninlté  îles  iiiuiiicra,  ^iiiiicf  dii  94  mai. 
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\ï.  Le  Couteulx  de  Ganlclou  a  été  rliaigé  de  (aire,  le  plus 

Wl  pospible,  un  rapport  sur  la  fonte  tics  cloches,  et  la  monnaie 

de  cunTe  ou  de  billon  '",  relativement  aux  projcis  présenté? 

par  des  artistes  anglais  et  par  M.  Auguste,  orfi'îvre  du  Roi. 

:lf_Vl.  les  commissaires  payeurs  des  rentes  du  clergé  onl 

/>rés;enlé  un  mémoire  ([ui  a  deux  objets  :  le  preniiei'  pour  ôtre 

employé  aux  payements  de  tes  rentes  devenues  celles  de  la 

Aa(îc»n:  le  second  pour  rappeler  au  Coinito  que  les  payenienis 

élaioiit  faits  exactement  au  1"  juillet,  et  voir  s'il  veut  aviser 

au  moyen  de  satisfaire  au  même  terme. 

If  cft  été  dit  qu'à  la  prochaine  séance  il  serait  nommé  deux 
comn-^issaires. 

M.  l'abbé  Forest  a  fait  de  nouveau  rapport  de  l'incendie 
amv«3e  à  Crevecœur  et  Raon-l'Eiape '*',  eu  Lorraine.  Ce  rap- 
port 41  eu  pour  objet  les  moyens  à  adopter  pour  venir  au 
^ecoLii-p  des  incendiés. 

Il  ^  été  décidé  qu'avant  de  statuer,  l'affaire  serait  lenvoyée 
au  département  pour  donner  son  avis  et  indiquer  la  manièi'e 
la  plijs  convenable  pour  répartir  les  secours  à  accorder  sur 
le  dé  j>artement.  Il  a  été  dit  aussi  qu'on  en  userait  de  même 
pour-    les  aulres  demandes  de  ce  genre. 

L-a     séance  prochaine  indicjuée  à  vendredi,  21  du  courant, 
i-'ail  en  Comilé,  ce  19  mai  1790. 
Le  Brun;  Vemier. 


Oent-quatorzième  séance. 


^  jour,  21  mai  ITOfl,  le  Comilé  des  finances,  présidé  par 

■i.  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 

'  e  la  d^smière.  Il  a  été  approuvé  de  Mcssieui-s,  signé  de  M.  le 

Présiaent  et  de  .MM.  les  secrétaires. 

-'>■  Vemier  a  fait  rapport  [du  mémoirej  des  habitants  de 

q^  ■  -V***.  le  18  Janvier,  Necter  ayall   t>r*spnlé  fl   ff  suj«   un   projet  rti'  décret. 
(SI V*"*"*""**  "'^'  "XMirné,  Voir  Urmirfur.  réimpr.  t.  Ul,  p   LW. 
eiiet.iijj,  de  canlM),  atTondlsfemeiii  de  Salot-Dlé  (Vosges), 
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t'harleville  (|ui  se  pliiignent  d'être  imposés  à  litre  de"  privi- 
li'gic'îs  pour  les  6  ilernici-s  mois  de  1789,  dans  les  lieux  où  ils 
possèdent  des  biens  liurs  leur  domirile '". 

I,c  Coiiiilé  a  i-envoyé  celUî  ufTaii'u  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  baron  d'Allarde  a  (ail  le  rapport  énoncé  dans  Ut  séanre 
précédente  concernant  l'indemnité  réclamée  par  les  admi- 
nistrateurs do  la  Caisse  d'Escompte  '^. 

Le  Comité  a  décidé  qu'on  autoriscrail  le  premier  minisire 
des  finances  à  iccevoir  desdits  administrateurs  le  compte  dr 
clerc  à  maître  des  Irais  que  peuvent  lui  avoir  occasionné  le 
service  d'argent  cju'elle  a  fait,  en  sorte  qu  elle  soit  légitimement 
indemnisée  des  fi-ais  el  perles,  ainsi  i|ue  de  ceux  qu'elle  pourra 
faii'c  jusqu'au  jour  où  elle  le  continuera. 

La  ville  de  Domtront,  dans  la  fausse  idée  que  ce  (pii  était 
perçu  sur  ses  habitants  pour  droits  d'aide  n  entraient  pas  au 
Trésor  Hoyal,  a  demandé,  de  concert  avec  les  régisseurs 
desdits  draits,  d'en  compter. 

Elle  y  a  été  autorisée. 

I.a  ville  de  Caen  a  demandé  à  être  autorisée  à  un  emprunt  de 
50.000  fivres  '^. 

I,p  Comité  a  décidé  que  l'autorisation  serait  restreinte  à 
40.000  livres,  à  condition  (l'un  prompt  remboursement  sur  ses 
revenus  on  par  voie  d'imposition,  et  que  l'emprunt  serait 
approuvé  par  les  district  et  département. 

La  ville  d'Atbi  a  demandé  à  ètiT  autorisée  à  une  imposition 
de  6.000  livres,  l'allé  y  a  été  autorisée. 

La  commune  de  Héalmonl  'i.  qui  demandait  un  emprunt  n'a 
été  autorisée  qu'à  une  imposition  de  3.000  ii\Tes,  et  M.  Vernier 
a  été  chargé  de  i-éHi^'er  les  projets  de  décrets  el  de  les  pré- 
senter à  l'assemblée. 

En  exécution  de  l'an-êté  pris  la  séance  précédente,  concer- 
nant les  demandes  laites  par  les  payeurs  des  rentes  du  clergé, 
on  a  nommé  ponr  commissaires  M.  le  baron  d'Allarde  el 

11)  Ce  mémolro,  signé  MarlÉnel  (le  Mc-nltiTral,  se  Irouïp  dans  Arcli,  nat..  Dvi*  SM.    " 

(î)  Voir  fi-iiprès  la  séance  dn  S«  mal, 

13)  On  [roiiTo.  à  cr  sujet  (Aroh.  nal..  l)v[l*  SîO)  !■>  Un  entrait  An  registre  des 
délibérations  de  l.-i  municipalité  de  Caen,  daté  du  la  mal  1790;  î»  Une  lettre  des 
députés  nppuyani  la  demande  do  la  luunU'lpalIlé.  datée  du  30  mal  ITEIO. 

{')  Cliel-lleu  de  canton,  arrondissement  d'Albl  (Tarn). 
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M.  Anson,  qui  ont  élé  chargés  d'en  faire  le  rapport  le  plus 
loi   possible. 

La  fabrication  des  assignat.-^,  à  raison  des  diffôicnls  objets 
qui  entreni  dans  leurs  impression  et  romposition,  n'ayant  pu 
être  a<'Iicvée.au  temps  [ixé  et  prévu,  il  a  été  délibéré  de  faire 
rendre  un  déii'et  de  proîongalion  jus<|u'au  15  août  pour 
■l'êrhange  qui  doit  rn  êli-p  fait. 

I.a  >éance  |>nicliain<'  a  été  i'cn\o_vêL'  à  lundi  i'i  mai. 

1-ait  on  Comité,  ce  ^1  mai  !7!)0. 
Le  Brun;  Vernier. 


Gentrquinziëme  séance. 


Ce  jour,  24  mai  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  prorés-verbal 
lie  la  dernière.  Il  a  été  apj)rouvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  .M.\l.  les  secrétaires. 

M.  \'ernier  a  fail  rapport  d'une  ilemande  des  utlicicrs  de 
l'élection  de  La  Kocliellc,  relative  aux  impositions  de   1789  < 
et   17901". 

Le  Comité  a  pensé  «pielle  était  dans  lo  ras  d'éti-e  renvoyée 
yu  pouvoir  e.\éculif,  el  il  a  pris  lairété  en  conséquence. 

M.  le  duc  de  L,iancourt  et  >L  de  Crelot,  membres  du  Comité 
de  mendicité,  sont  venus  au  Comité  pour  conférer  sur  les 
moyens  provisoires  de  poiii-\(>ir  aux  atelieis  de  chaiité  dans 
les  différents  départements  auxquels  on  enverra  les  niriidiaiits 
des  différents  lieu.\  du  royaume,  (jui  sont  actuellement  à 
I*aris«.  1   ■. 

Le  Comité  leur  a  répondu  que.  dans  les  étals  de  dépenses 
de  1790,  il  avait  été  compris  une  somme  de  3  millions,  qu'ainsi 
le  Comité  de  mendicité  pouvait  compter  sur  un  fonds  de 
S.iOO.OOO  livres  au  moins,  mai*  qu'il  conviendrait  pour  plus 
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de    lertitutlu    don    coiifOrur    avec    lu    pieraier   ministre    des 
finances. 

Il  a  élé  arrélé  i|u"il  serait  proposé  à  1  Assemblée  de  rendre 
un  décret  (|ui  onfonnc  <jue  les  frais  de  vitjage  des  suppléants 
seront  pi-élevé;?  sur  le  ti'uitemcnt  du  dernier  mois  lies  dopulés  . 
t|ui  quitteront. 

M.  \'ernier  a  fait  rapport  d'une  demande  de  la  municijialité 
de  ("liolet  pour  nblenir  (i<'s  st^eoui's  pour  les  aleliei's  de  cliarilê 
du  lieu. 
,  Il  a  été  aiTété  que  l'aiTaire  sera  l'envoyée  au  département,  si 
mieux  n'aime  la  iiinnrcipalitô  s'imposer  particuliêreiiienl  au 
prorata  des  besoins. 

M.  t'abbé  de  Lom|)ré  u-|>rêsenlé  la  rédaction  du  décret 
relatif  à  la  répartition  des  inipositioas  de  1790,  <pie  l'Apsem- 
blée  a  a<lopté,  mais  renvoyé  au  ('ouiité  pour  en  rédiger  \e>s 
di.'^posilions.  Le  Comité  l'a  adopté. 

M.  \'ernier  a  rapporté  l'affaire  du  district  des  Minimes,  qui 
demande  qu'il  soit  donné  des  ordres  precis  aux  personnes  pré- 
posées pour  recevoir  les  déclarations  de  délivrer  aux  citoyens 
<|ui  auront  fait  ta  leur,  l'extrait  qui  contiendra  Icure  noms,  la 
date  el  la  simple  mention  de  leurs  déclarations. 

Le  Comité  a  i»ensé  que  cette  demande  se  trouvant  abso- 
^  lunienl  opposée  au.v  décrets  sur  lu  coniribution  patriotique, 
elle  ne  pouvait  être  agréée. 

MM.  les  députés  de  Montpellier  ont  [iresenté  une  demande 
des  officiers  niuniiipaux  de  celte  ville  aux  fins  d'être  autorisés 
à  remplacer  des  droils  d'octroi  sur  les  consommations  par 
une  addition  de  5^.000  livres  à  la  capitation  sur  tous  ceux 
qui  payent  ;H  livres  de  capitalion  el  au-dessus. 

Le  Comité  a  arréfo  que  ces  Messieurs  rapporteront  préala- 
blement le  consentement  des  leruiiers  de  ré(]uivalenf . 

-M.  le  président  a  remis  un  élal  général  de  toutes  les  matières 
d'or  et  d'argent  portées  dans  les  différentes  monnaies  du 
royaume,  du  prix  qu'elles  ont  coulé  el  de  ce  qu'elles  onl  rendu, 
el  enlin  un  étal  comparatif  de  l'opération  de  I78ft  avec  celle 
de  17ô!l. 

Lii  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  i>G  mai. 

Fait  en  Comili\  ce  2A  mui  1790. 

Le  Urun;  Veniier;  Gaultier. 
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Cent-seizième  séance. 


L'^  jour,  26  mai  17!X),  If  Gomilô  <los  finaïutfs,  présidé  par 

AI.  -M *  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  Ie4-ture  du  procès-verbal 

de  i  .Sia  dernière.  H  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  .M.  le 
itré^r^  ident  el  de  \L\1.  les  serrélaires, 

yM^   _    Vernier   u    tail    rapporl    d'une    demande    formcp    par 

\I>I   -    les  officiers' iiiuiiicipaux  de  lu  ville  de  Dunkwque,  par 

{g^Lm-^lle  ils  exposent  cju'ils  .-e  >onl  empressés  à  convertir  des 

jjjW^f  s  de  caisse  en  assignais,  mais  que,  (|uoiiiu'ils  aient  eu 

„ltc«»  lion  de  demander  des  éclianges  en  billets  de  200  livres  et 

.^C)(>     livres,  on  ne  leur  uvail  pivs<pie  donné  (pie  des  billets  de 

t  _0*X>  livres;  iiue  le  trésorier  refuse  de  recevoir  ces  billets  de 

\  ,0O0  livres  de  ceux  <iui  doivent  une  contribution  de  000  livres, 

,iUOi((uils  se  soumettent  à  reprendre  l'excédenl  en  billels  de 

200  et  ;iOO  livres;  nue  ce  même  trésorier  refuse  de  recevoir  le 

payement  de  plusieurs  dons  patriotiques  réunis  et  montant 

,-n?*t'mble  à  3.000  livres. 

1^  Comité  a  décidé  ((ue  le  trésorier  serait  invité  à  donner 
toutes  les  foiililés  |»ossibles  dans  les  payements,  notanimeni 
de  ta  contribution  putrioliciue,  soit  en  form.uit  les  appoints 
par  des  billets  de  200  livres  el  30*>  livres,  soit  en  permettant 
la  réunion  des  payenn^nts  dans  cette  circonstance. 

M.  l'abbé  lie  r.oinpré  a  fait  rapport  d'une  riemaiide  du 
Bureau  intermédiaire  de  Neufcbateau. 

L'affaire  a  été  renvoyée  au  pouvoir  exéciilif.  el  le  rappoileur 
rhargé  d'écrire  à  M.  .\ineiot. 

Le  même  a  fait  rajiport  d'une  demande  faite  par  le  Conseil 
général  de  la  roniinime  de  Malleninrt.  près  l,ambesi"i,  d'être 
autorisé  à  faire  un  emprunl  de  i.OOO  livres  pour  payer  les 
ouvriers  qui  ont  travaill''  à  la  conslnicliun  d'un  édifice  public 
commencé  en  suite  d'adjudication. 
Cette  demande  a  élé  accordée. 
Le  même  a  fait  rajqmrl  de  la  demande  faite  |)ar  la  commune 

ctuitaD  d'EyKulèreï,  arroïKlls^seiiK'jit  d'Arles  IBiiuclies-dU'RliOne). 
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de  la  ville  tlii  Mas-Sainles-Piielli'^ '",  rf'èlrp  aiilorisée  à  l'en"* 
prurit  d'une  somme  de  1.000  livres  pour  soulager  les  pauvre*^ 
de  celle  comniunaulé. 

Celle  demande  a  élé  aussi  atcordéc. 

I.e  même  a  fait  rapport  d  imc  demande  lormée  par  la  muni — ■ 
cipalilé  d'Rygiiière^s  en  Provence  '^i.  dXre  exempte  d'impo-  - 
silion  pendant  plusieurs  années,  et  qu'il  lui  soit  accordé  des 
sccoui-s  proijorliimnés  aux  perles  qu'elle  a  faites  par  la  gelée 
des  oliviers. 

Celle  demande  a  ét»^  renvoyée  au  déparlement. 

M.  le  baron  ifAllarde  a  lait  rapport  d'une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  sur  la  coniribution  patriotique. 

il  a  été  dit  cju'il  la  présenlerait  à  l'Assemblée. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  de  l'exposé  fait  par  la  inuniri- 
palilé  de  Clierbourg  des  diligences  qu'elle  a  faites  pour  empê- 
cher le  versement  de  la  contrebande  de  tabac  venant  des  îles 
anglaises,  en  établissant  la  croisière  de  deux  palaches  armées 
dans  ces  parages. 

Celle  précauli(m.  indiquée  par  la  municipalité,  a  été  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif. 

I,e  môme  fait  rapport  de  la  demande  formée  par  Lambert, 
curé  de  Sinville  (?).  par  -M.  l'abbé  Monfel.  d'.Andelys*",  en 
Normandie,  de  décider  précisément  sur  quelle  année  de  jouis- 
sance l'impôt  et  les  décimes  doivent  être  perçus,  ou  sur  la 
récolte  faite  ou  sur  la  récolle  à  faire. 

f,e  Comité  a  estimé  (pic  la  perceptioh  devait  être  assise  sur 
la  jouissance  de  l'année  courante. 

M.  Dupont,  de  Bigorre,  a  fait  rapport  d'une  demande 
formée  par  les  bureaux  de  la  guerre  pour  savoir  si  les  arriérés 
de  Ï787,  1788,  1789  seraient  reçus  en  payement  de  la  contri- 
bution patriotique. 

II  a  été  décidé  que  ces  arriérés  seraient  reçus  comme  tous 
les  autres,  cl  qu'extrait  de  la  présente  décision  serait  renvoyée 
aux  bureaux  de  la  guerre. 

M.  Bérenger  a  fait  rapport  au  Comilé  de  la  lettre  en  réponse 
écrile  par  M.  Germain  sur  des  droits  rie  liqueurs  perçus  en 

(Il  Canlun  de  CiLst^lnaudary  [sudj  (Aude). 

lal  Vi)lr  h  ce  pnipii»  Arih.  nat..  Dît»  904  ft  llvis*  W3. 

a)  Les  Andelyï. 
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m  "^fnl  vis-à-vis   les  marchands  «lu    Daupliini-,    ([ui,    ci-devanl 

#"  ^  avaient  payé  ((iie  sur  la  licpieur  seule,  et  non  sur  la  caisse  et 

JT'  emballage.  La  féponse  porte  (juen  percevant  sur  le  brut, 

*  ^1  sest  conformé  à  l'usage  suivi  au  bureau  de  la  Ver|»illière  '". 

Jl  a  été  an-êlé  «|ue  M.  iJeriMigt-r  serait  chargé  d'en  conférer 

'oc  MM.  les  régisseurs. 

M.   Garésché,  de  la  part  fies  négocianis  de  Ruchefiu't,    a 

^■V/>osé  (]ue  les  marchands  de  celle  ville  étaient  dans  l'usage 

»    ^    tf'ournir  les  iiiarchaiidtses  nécessaii-es  au\  vaisseaux,  dont 

I    **'      Jieyenienls  leur  étaient  faits  pour  l'ordinaire  à  1,  4,  8  ou 

^    -■'ïiois:  depuis  19  mois,  ils  ne  sont  pas  payés,  sous  prélcxle 

"^^      1«  décrel  du  -^H  janvier  classe  dans  les  dépenses  arriéiées 

<^eii^.^  antérieures  â  1790. 

■  —  'objet  a  été  renvoyé  au  Comité  de  liquidation. 
^  -ï  -     Volfius  a  fait  rapport  d'une  plainte  de  la  communauté 
_  *^    *=^  \A  (?),  en  IJoui'gDgne,  sur  re  qu'on  ne  la  lai.ssail  pas  encore 
•î'***  ■■  «^    de  l'effet  du  décrel  pour  l'application  de  l'impôt  des  six 
fier— »-j  j^,.g  mois  des  privilégiés. 

'— *>    rapporteur  a  été  chargé  décrire  que  ce  bénéfice  devait 
^'*'*^       «livisé  entre  les  contribuables  du  département. 

^'  '  -  Malouet  a  jH-ojiosé  une  nomination  de  commissaires  pour 
*"  *"~^unir  aux  Comités  ecclésiastique,  des  domaines,  du  com- 
'""^■"c:-*  et  d'agriculluiv,  à  l'effet  de  savoir  si  on  déciderait  ou 
""  *"^  1  a  vente  des  bois  domaniaux  ou  ecclésiastiques,  et  c]uelles 
**'~^*  ■«•fit  les  conditions  consei-\'atoires  que  l'on  devrait  apposer 
'"*'**-»"  le  maintien  des  bois. 

■^■I^.  de  Rondevillc,  .Malouet  et  de  ("eirnon  ont  été  nommés 
*^*        ïs<:rulin. 
.        -^  ï  -   le  président  a  été  autorisé  à  signer  une  Icllre  concernant 

**■     ^tats  demandés  aux  receveurs. 
I        -^  ï  .    le  présideni  a  fait  rapport  il'uno  ilemaufle  formée  par 
^5*       J=»ayeurp  des  renies  sur  l'inlérél  des  assignats,  savoii'  : 

*'      ^«rait  fait  ou  non  retenue  de  cet  intérêt. 
.     -**    «  été.décidé  que,  comme  il  y  aurait  trop  d'inconvénient  et 
1^     •'I^pense  pour  se  pmcurer  de  l'argent,  il  sérail  préférable 
^■"^ndonner  aux  créanciers  les  intérêts  des  assignats  qui  leur 

*^**«r-llni   de  canton,   arrondKiMment  de   Vienne   (IsAre) 
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seraienl  rfimib.  Qiianl  aux  retenues  à  faire  aux  n'nliers,  rlles 
doivent  avoir  lieu  commr  du  paî^sé. 

M.  le  baron  dAUarde  a  lu  le  projot  de  décret  <|ui,  pour  lin- 
deinnilé  des  atlminislra leurs  de  la  Caisse  d'Escompte,  autorise 
le  ministre  des  finances  à  en  compter  de  clerc  à  maître,  sauf 
le  dit  compte  ainsi  (|ue  les  pièces  justificatives  être  rapportés 
uu  Comité  des  finances  pour  être  remis  aux  an-hives,  et  ati 
moyen  dudit  compte  il  n'y  aura  plus  crintérêts  à  payer. 

M.  Vcrnier  a  fait  rapi)ûrt  des  nouvelles  obsenations  faites 
par  M.  Fos  de  Laborde  sur  l'autorisation  à  l'emprunt  de 
24.000  livres  demandée  par  la  ville  de  Oaillac  d'Aibi^eois, 
([ui  déjà  avait  été  agitée  à  la  précédente  séance. 

Le  Comité  a  décidé  (pie  M.  Fos  de  Laborde  serait  autorisé 
il  présenter  cotte  demande  à  r.\fisemblpp. 

On  a  nonuné  au  scrutin  trois  commissaires  pour  suivre  avec 
M.  Amelot  le  progrès  de  la  coiitribiilion  patrioliquc.  Les  voix 
ont  porté  sur  MM.  Le  Couteulx  de  Canleleu,  Naurissart  et 
Anson. 

Le  Brun,  président:  \"ei'nier,  secrétaire:  Gaultier,  secrétaire. 


Cent-diz-septième  séance. 


Ce  jour,  28  mai  1700,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  pi'ocès-verbal 
do  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieiu's,  signé  de  M.  le 
président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

Les  syndics  des  payeurs  des  rentes  de  Ihùtel  de  ville  ont 
été  admis  an  Coniilé.  el  onl  représenlé  (pTélant  souvent  obligés 
par  le  défaut  de  numéraii'e,  et  pour  mumicnir  l'exaclitiide 
dans  le  -ervice,  de  donner  des  billets  <le  caisse  en  payement 
pour  des  sonunes  moins  fortes  i|ue  celle>  à  recevoir  par  les 
rentiers,  ceux-ci  se  refusaienl  à  la  tlédijction  des  mtérèts,  en 
exigeant  d'être  payé>  des  sommes  au-dessous  de  i'OO  livres  en 
argent.  Kn  conséquence.  11^  ont  propy.-é  de  faire  décréter  par 
r.Vssemblée  nationale  : 


( 
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1°  Que  les  billets  de  cyisse  uu  assignats  leur  seront  délivrés 
"  *>fe  avoir  ('gard  aux  intérèls; 

2'  yu■il^  pouri-oiit  i»ayei'  les  sommes  au-dessous  de  UOO  livres 

'  Jfs.  appoints  en  ussigiial.s  sans  déduii'e  les  inléivls; 

ti"  Qu'ils  déduiront  les  intérêts  sur  les  sommes  au-dessus 

*''P  -SOO  UvHîS,  eu  fei-ont  écrituif  •  sur  leui-s  livres,  et  en  tiendront 

^^Ortï  j>ie  mois  par  mois  au  Ti'ésor  public,  et  ils  onl  laissé  sur  le 

"Ui  -■t^tiiu  leur  luémoire  et  un  projet  de  déeirl. 

V  I  AI.  du  Comité  de  mai'ine  >nnl  entrés  an  Comité  pour  se 
*"oi».«  -<?i'ler  sur  le  parti  à  prendre  relalivenioiit  aux  fonds 
t'ei k  «  £« titlés  pur  le  niinisti'e  des  linancen  poui'  I  armement  de 
**      "V'itisseaux  et  autres  bâtiments. 

'  l  a  été  convenu  que  .M.M.  du  Comité  de  la  marine  leraient 
*'  **.l-»ord  leur  travail,  qui  serait  vu  ensuite  avee  ie  Comité  des 
*'  ■»  «•.  ïices. 

^ÏM.  du  Comité  de  mendicité  ont  demandé  une  conférence. 

ï— «;  ("omilé  a  an-été  de  les  recevoir  aujourdimi. 

^^J-  d'AHarde  a  présenté  un  projel  de  décret  conrernUnt  la 

^  **  *  ïs<se  U'Ksi:oinpte,  aui|uel  il  a  été  proposi'  d'ajouter  im  article 

'"'^  1  «»  lîf  à  la  ])étition  des  ])ayeuis  des  rvntes.  Le  Comité  a  adopté 

la.      «-éclartion  ci-après  pour  être  pi-ésenlée  A  l'Assemblée  natio- 

*•  ID'aprés  l'examen  et  le  rapport  du  Comité  des  finances, 
''^^^s^oniblée  nationale  décrète  qu'elle  autorise  le  premier  minis- 
I  **  *J«îs  finances  à  recevoir  de  la  Caisse  d'Hscompfe  son  coin|>te 
^  *-"ierr  à  maitre  depuis  le  1"  janvi4'r  I7!X).  en  sorle  quelle  soit 
'^ST* 'î  niement  indennii-^ée  des  dépenses  et  pertes  (pielle  a  pu 
'**'  J»«jurra  faire  pour  la  distribution  du  numéraire  jusqu'au 
j«.«.illet  procliaiii.  époque  à  laquelle  ce  scn'ice  cessera, 
"^■>«-Ju  ijue  les  billets  de  Caisse  d'I-^compte  lieront  en  grande 
'     '"*■*:>  échangés  contre  des  a.ssignatN  duquel  compte. 

^'        l  -'n  double  sera  remis  au  Comité  des  linances  pour  être 
''^■-■■•.e  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale. 
"     t— ^  premier  ministre  des  finances  est  égalcincid  autorisé  à 
J*  *^»^<J  re  les  mesurvs  les  plus  écommiitjues  pour  satisfaire  au 
^   ^^'^«^■lent  des  appoints  du  service  public  (?;  », 

.■*^'-*     syndics  des   |iayeui>   de;-  n-nles  êlani   i-enliés,    M.   le 

<>)    s>.- 

■*'    oc  r&iHHin.  voir  Marion.  «uit    lUt.  t.   II.   i.,   m  M  toIt. 
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|ii-ésident  leur  a  dit  i[ue  le  Coniilé  tli-vail  proposer  à  l'Asser       ^'' 
bléc  un  ilécrcl  irliilif  à  ItMir  tiemanile. 

M.  Xeriiior  a  l'ail  rajjjKjrl  dune  Iclti-e  du  prucureur  de  " 

roinnniiie  de  Doué  ">,  an  Anjou,  concernant  la  perceijliuu  d^  *'' 

iinpoï'ilions. 

Le  Gtmiilé  l'a  i-envoyd'e  au  pouvoir  exéeutil. 

M.  l'iibbé  Du  l'la(|uot,  oiili-ô  au  (!uniitô,  a  réclauié  pour  ^ 

chupitre  de  ^^ainl-IJueiiliu  couli'o  l'imposition  qu'on  exi^^^S^gi 
de  lui.  ,  - 

Le  Comilc  a  élé  d'avis^  que  le  chapitre  de  Saiut-Quenlin  rt  ^ktu 
doit  jioinl  les  iin|)osi1ions  pour  les  biens  (pi  il  n'exploite  pt-^-^^  "' 
en  1790. 

M.  le  pi'ésident  a  fait  pari  au  («miilé  de  deux  letli'es,  Tun^cr  :^*i' 
du  rei:eveur  géiiéi-al  du  clrrgi^,  contenant  envoi  de  ptusieur^^t  -n 
états  que  M.  Anson  a  élé  cliargé  <rextunmer  pour  en  remlr"'^*'  ^ 
couiple;  ,      ■       I    ^  (, 

La  seconde,  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou,  qui  recommancBfc-  =^' 
plusieurs  employés  dans  l'ancienne  administralion  du  clergt^^  "3"^ 

Le  ('omité  a  mrèlé  que  Al.  le  président  répondra  à  -\L  l'abbé — :^B> 
de  Monlesquiou  que  le  Comité  prendra  ses  demandes  en  cor  '^  *" 
sidéralion,  et  les  soumettra  à  l'Assemblée  nationale. 

MAL  du  Comité  de  mendicilé  sont  entrés,  el  oui  demanda- -''-^^^' 
iptil  fi1t  avisé  aux  moyens  de  pi'ocurei'.'iO.lHXj  livres  par  départ  ^^ 
lenienl,  pour  éli-e  employées  à  des  travaux  el  à  détruire  I  9  '' 
mendicilé.  Il  u  élé  convenu  que  MM.  du  Comilé  de  mendicit:V  ■^'' 
se  concerteraient  préalablement  avec  le  premier  ministre  de=^^  -^  *' 
liuuuces. 

M.  le  président  a  i-eiidu  compte  d'une  lettre  de  la  munie,  -r"-^^"^' 
paillé  de  l>on1-Beau\()i^in '*'.  ipii  annonce  la  i-emise  faite  ] 

Madame  de  .Moidesson  '■'')  rie  l'argenterie  el  argent  qu'on  aya:  -^"^  ^| 
ju'ri'lés  k  son  passage-  el  <|ui  demande  la  conduite  qu'elle  dofc  ^  ^' 
tenir  en  pareille  circonstance. 

AL  d'AIlai-de  u  fait  rapporl  d'une  adresse  de  la  municipalil  ^■•"  .' 
de  Remet,  élection  d'l>tiisal  (.fi'c '*'),  sur  laquelle,  le  Comitëtî;^;^^  '"' 
ordonné  que  les  villes  el  romniunaulés  emportent  tout  le  terrï"  """'■ 
toii-e.  Ions  les  hameaux,  maisons  isolées,  a  élé  d'avis  que,  dan^     ''' 

(1}  cIipMIpii  iIo  canton,  .iriiindlssenipnt  de  Saumiir  IMalne-«t .Loire). 
'.ii  Clifl-lleii  lie  caiiloii  île  l'arrniidlsH'iDent  Je  La  Tour-du-PIn  ils^rt). 
is;  Jlaniiiisc  .te  Mcinlcssim.  vi'uvp  dii  duc  d'Orléans, 
:il  l'iiy-.  aimii-   élettlvn  dAviarac  iloiit  le  cheMleu  étsEl  Ulnnde. 
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le  cas  où  l'an  {nie]  de  maison  aurait  jusiiu'ici  fait  partie  du  terri- 

loire  de  ("ar-telnau  ^e  Magnar  "'  du  déparlemenl  de  

te  paryon  doit  Otre  imposé  pour  l'année  1790  el  ti  derniers 
mois  1789  au  rôle  de  ladite  municipalité,  sauf  ù  présfiiler  pour 
l'avenir  ses  réclamation^  à  l'assemblée  de  déparlement. 

.11.  Aiison  a  fait  rapport  dune  réclamation  de  M.  Es|)io, 

(/ui  se  plaint  d'avoir  été  trompé  tlans  l'acquisitiim  d'une  bague 

à  Jui  adressée  lors  de  la  vente  des  dons  patriotiques,  cju'il  a 

athetce  06  livres  comme  fixe,  et  qui  se  trouve  lausse. 

L,v  (Comité  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

\J .  \'i'rnier  a  lail  rapjiori  il'une  adres,se  de  la  municipalité 

ilo  Aluntbrison  coiu!ernant  un  empiunt  de  8.000  livres. 

Le?  Comité  a  autori.sé  M.  le  rapporteur  à  le  proposer  à  l'As- 
seiiiljlée  nationale. 

'■^'     D'une  adresse  de  Iji  municipalité  d'Amiens  pour  im  sup- 
pléiï-»«ul  d'emprunt. 
).*?    Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
ï.t«     séance  levée  à  dix  beures,  et  la  prochaine  inditjuée  à 
liimf  i    31  de  ce  nmis. 
Ft^  il  en  Comilé,  ce  -JH  mai  1790. 
(^isn*^)  !-•'  liiii»;  \erniej';  Sclmeridl;  tiaultier. 


Gent-dix-huitième  séance. 

31  mai  17'JU. 

A    1    Assemblée  tenue  le  samedi  matin  .''il  mai,  sous  la  pi-é- 

^i(Je***^e  de  .\1.  Le  Itrun,  ont  élé  arrêtés  les  (»bjols  suivants  : 

\i-      Le  Gouleulx  de  C'antcleu  a  fait  rapport  de  la  nécessité 

^i^  \^    retardement  des  assignats  niellail  1  As.seuiblée  nationale 

.^.   l'^urnir  10  mUlions  en  billels  de  caisse  au  ministi-e  des 

j-H»ï»Cçs  pour  supt)léer  au  défaut  des  assignats,  sans  (pu-  ladite 

^j,lO^'*'e  puisse  augiuenlei'  celles  ci-devani   accordées. 

si-  de  Cernon  a  été  cliaryé  de  présenter  à  l'Assemblée  le 
foj*'  ''e  décret. 

,()  ClwHlMi  Je  caainn.  arroiitlissimei»  de  naRiiêres-di*-iilgurrr  (Uaules-Pïr*n«esl. 
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"  M.  .Vernier  a  fail  rapport  d'une  demande  en  indemnité  et 
le  resilieinent  de  bail  présentée  par  le  [ei-inier  du  canal  de 
('(irnillon  "', 

n  ii  été  décidé  (pjim  éei'irail  à  M.  Deforge?;,  inlendanl  des 
Ihiances  dans  la  partie  des  domaines,  pour  communiquer  les 
réponses  et  les  observations. 

Ij:  s'  de  Hasas,  négoeitint  à  lioi-deaux  '*>,  a  présenté  une 
adresse  pour  réclamer  une  prime  principale  el  additionnelle 
montant  à  'iQASO  livivs. 

Celle  affaire  a  été  renvoyée  à  M.  Lambert,  contrôleur 
général. 

(Signé)  Le  Brnii:  (iaidtier;  Vernier;  Sclmendt. 


Cent-diz-neuvîème  séance. 


Oe  jour,  SI  mai  ITiH),  le  Comité  des  (iiiancus  présidé  par 
.M.  I^e  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernièi'i'.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé-de  .\L  !e 
président  el  de  MM,  les  seci"éUiire&. 

M,  Vernier  a  (ail  rapport  d'un  mémoire  [ii'ésenlé  par 
M.  .Suinte-ltertlie,  liabilani  de  Clermont  en  Beauvaisis,  ten- 
dant à  revenir  contre  (si,:)  une  déci>ion  de  la  section  du  Comité, 
rendue  sur  les  seules  observations  des  olliciei's  municipaux  de 
C'lermonl,>lai|uelle  décision  poi'te  que  les  ex-privilégiés  sont 
lenus  de  faiie  la  collecte  des  impositions,  que  le  s""  de  Sainte- 
Bertlie  élail  bien  véritablement  nommé  collecteur,  et  que  son 
âge  de  (JO  ans  accomplis,  sa  (pialili;  de  membre  d'assemblée 
d'élection,  el  les  fonctions  qu'il  avait  volontairement  acceptées 
ne  pouvaient  le  dispenseï'  de  cette  fonction. 

M.  de  Sjiinle-Bertlie  denumdc  la  rétormation  de  celle  déei- 

(II  S'afcti-ll  lie  ConiiJImi,  caiilon  de  Snlim.   nrri>ii[1i!<<«mfiil  d'Alx  iBouches-du- 


M. 
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sî«z»  ^«n  ou  le  renvoi  par  devant  les  juges  (|ui  en  devaient  con- 
n  et.  X.  M.Te. 

"W  -rf  Comité  des  finances  a  pensé  : 

~M.  •  Que  cette  affaire  n'était  pas  <le  nature  à  occuper  les 
inra«^»-nenls  de  l'Assembée  nationale; 

S^™  Ou'i'  ïaut  distinguer  la  cessation  ou  extinction  des  privi- 
lfe^g"«E^  d'avec  l'incompatibilité  ou  l'impuissance  de  remplir  les 
ïc>r»  «riions  de  coUecleur,  que  l'âge  est  regardé  comme  une 
ï*"*^ Impuissance  de  remplir  les  fondions,  mais  qu'alors  il  faut 
3'^''«>if'  complété  sa  70'  année.  En  conséquence,  il  a  adhéré  à 
1**  *3  ^eision  de  la  section:  rependant,  pour  ne  point  priver  M.  de 
S  ^  i  «ile-Berlhe  de  la  discussion  par  devant  les  juges  ordinaires, 
''^  *r^omilé  a  déclaré  qu'il  n'empochait  que  cette  affaire  y  fflt 
pox-tée. 

r_e  nriéme  fait  rapjjort  d'imc  demande  présentée  par  le 
*  ^^licolas  Barret,  conseiller  au  bailliage  de  Darney '",   en 

"**-**" raine,  qui  a  pour  objet  de  faire  approuver,  et  confirmer  au 
'^      Soin,  un  arrêt  sur  requête  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
'■^cy,  qui  le  décharge  des  fonctions  de  collecteur  pour  la 
f*''^«ente  année. 

■*-—e  Comité  a  déridé  qu'un  juge  artueliemenl  en  exorrice,  tel 
^y^  *^  ïe  s'  Barret,  ne  pouvait  être  appelé  aux  fonctions  de  colloc- 
-  *-*  *",  non  pas  à  titre  de  privilège,  mais  d'incomplabilité  pen- 
^*~*l  l'exercice,  de  telle  sorte  que  les  juges  qui  seront  nommés 
î^  ■^~*'"  l'avenir  ne  pourront  être  appelés  aux  dites  [onctions  de 
^^  ■■■*ïcteur,  tandis  seulement  qu'ils  exerceront,  sauf  ensuite  à 
^*~*|>lir  cette  charge  piibli(|iie. 

*■— e  s'  Taillard,  concierge,  soii.s-garde  au  Cabinet  de  miné- 
j         *~*ÇEie,  a  présenlé  une  adresse  pour  demander  le  payement 

^50  livres  pour  les  trois  derniers  mois  de  1789. 
.  .        —«tic  aRaire  a  élé  renvoyée  à  M.  le  ('ontrôleur  général,  pour 

.^^^    pourvu  au  payement  s'il  y  a  lieu. 
^-^^"ï-    le  marquis  de  Montesquiou  a  rendu  compte  de  ce  qui  a 
tr^^        '^oit  par  les  commissaires  nommés  pour  surveiller  les  assi- 

~      ■^•-s,   la  nature  du  papier,  son  l'impression,  les 

^^"^^■«jres,  caractères,  leur  nombre. 
*— ^   Comité  a  approuvé  le  soin  desdits  commissaires  et  le 

C^lMl-Uni  tfe  csnuin  de  rarTondi>5em<>nt  cIp  Mlrecourt  fVoages). 
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rapport,  el  a  <-hargé  VI.  k  rapporteur  d'en  rendre  compte  A 
l'Assemblée. 

Par  un  décret  du  7  avril,  les  ministres  de  la  guerre  el  de; 
la  marine  ont  été  autorisés  à  faire  payer  comme  dépenses 
couranies  aux  entrepreneurs  du  génie  et  de  l'arUllerie  les 
sommes  f(ui  leur  sont  duos  pour  les  ouvrages  commandés  en 
1787,  1788,  1789,  el  (|in  n'ont  été  achevés  ou  reçus  qu'en  1790. 

On  élevait  un  doute  sur  ces  demiers  termes,  en  les  regar- 
dant comme  limitatifs  aux  ouvrages  qui  n'avaient  été  achevés. 
ou  reçus  qu'en  1790. 

Le  Comité  a  décidé  <|ue  ce  décret  n'avait  pas  besoin  d'inter- 
pi-étalion,  (|ue  les  tonnes  dont  on  faisait  naître  le  doute  élaienL 
éf)uivalents  à  ceux-^-i,  <]uoi(]uils  n'auraient  clé  achevés  ou 
reçus  riu'en  1790,  ou  â  ceux-ci  mêmes. 

-M.  le  président  a  pris  lectni-c  d'une  lettre  de  M.  le  garde 
lies  sceaux,  sous  la  date  dn  31  mai,  pour  laquelle  ce  ministre 
fait  part  au  Comité  dos  plaintes  sans  nombre  qu'il  reçoit  ctm- 
cernant  le  payement  : 

1°  Des  dépenses  des  asst-mblées  '"  tenues  l'année  dernière 
en  exécution  des  lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789; 

2°  Des  ouvrici-s  employés  aux  réparations  et  imprimeurs; 
il  rappelle  le  mémoire  déjà  adR>s.sé  à  cet  effet  dans  le  mois  de 
mars  dts-nier,  v\  à  laj>pui  des  faits; 

3"  Le  jwyeiricnt  «les  députés  aux  assemblées  pour  ceux  qui 
demanclei-ont  taxe. 

A  cefle  même  Ictlro  sont  joinles  les  adresses  des  villes 
d'Airas,  liailleul,  lïlois  cl  autres; 

Règlement  fait  par  le  Hoi  le  30  avril  1789  à  raison  des 
dites  dépenses,  et  un  aperçu  de  celles  occasionnées  dans  les 
l»ailliages  cl  sénécliaussées  pour  l'éieclion  lic  MM.  les  députés 
à  r.Assemblée  nationale. 

Sur  k-  vu  desdili's  pièces,  le  <'omité-  a  décidé  ipie  les  ouvriers 
employés  à  réparer  les  lieux  dcsiinés  à  recevoir  les  électeurs 
des  bailliages  pour  la  convocation  des  Etals  généraux  seront 
payés  provisoirement  par  les  villes  nù  les  assemblées  ont  été 
tenues,  ainsi  que  les  fournitures  faites  pour  ces  assemblées 
et  sur  les  fonds. 

(I)  n  s-Bïit  des  asjfmblét!  pour  les  «etitons  am  EiaU  Généraux. 
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Quant  aux  questions  ilr  savoir  par  qui  ces  (l<^pnnscs  devront 
èlre  définilivement  supportées,  ainsi  que  les  autres  frais  acces- 
soires, ceux  de  voyage,  séjour  et  retour  des  députés  et(ès) 
'lire|S  assemblées.  le  Comité  a  décidé  qur  le  tout  devait  èlie 
•envoyé  a  l'avis  des  district  et  département. 

M,  du  Pont  de  Nemours  a  fait  rapport  d'une  demande  formée 
parles  marchands  de  sel  de  Barjols  "',  à  raison  des  droits  par 
eux  payés. 

Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  vu  les  décrets 
<ie    l'Assemblée  nationale. 

n  a  été  tait  rapport  d'un  mémoire  de  MM.  de  la  (.■ommission 
inlcrmédiaire  de  Bretagne  au  sujet  des  précautions  à  prendre 
pour  la  recelte  de  M;  Baujeard,  poursuivi  en  interdiction  par 
devant  le  juge  royal.  Avant  de  statuer,  on  a  nnmmé  pour  com- 
missaire M.  Jary  à  l'effet  d'en  conférer  avec  la  députalion  de 
ladite  province. 

M.  Vemier  a  fait  rapport  d'un  mémoire  adressé  au  Comité 
par  M.  le  Contrôleur  général,  le  10  mars,  contenant  plusieurs 
questions  relatives  aux  bois  des  rommunaulés.  Le  rapporteur 
a  observé  que  M.  l'Infendanl  de  Dijon  ayant  présenté  un 
mémoire  contenant  à  peu  près  les  mêmes  (pieslions.  il  fui 
déridé,  à  la  séance  du  10  mai.  <pi'il  serait  sursis  d'y  statuer 
jusqu'à  la  formation  des  districts  et  déparlemenls '^:  mais 
comme  ils  sont  déjà  en  partie  formés,  et  fpi'il  convient  de 
régler  .d'une  manière  uniforme  l'administration,  le  Comité  a 
cru  devoir  manifester  un  vreu  sur  les  principales  questions. 

Sur  la  première,  le  Comité  a  pensé  (|u'à  l'égard  des  deniers 
Jiires  provenant  des  bois  en  usance  appartenant  aux  commu- 
nautés, on  pouvait  leur  en  permettre  l'application  à  des  usages 
utiles  ;  don.s,  contribution  palriotifpie,  achaU  do  grains  et 
autres.  L'Assemblée  nationale  a  déjà  rendu  |)lusieurs  décrets 
e:ur  cet  objet. 

Sur  la  deuxième  qui  concerne  le  prix  provenant  de  la  vente 
fjes  quarts  de  réserve,  si  la  destinalion  n'en  a  pas  éU-  faite  par 
l'arrêl  qui  a  permis  la  coupe,  ou  si  celte  destination  est  remplie. 
Je  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  irirfinvéni''nl  à  per- 
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mellre  aux  communautés  de  le  loucher  pour  l'employer  à  des 
usages  utiles. 

Mais  à  l'égard  de  la  permission  de  couper  lesdils  quarts  de 
réserve,  on  doit  être  très  réservé  et  très  circonspecl  à  l'accorder, 
même  sous  prétexte  de  dons  ou  de  contributions  palrioliques. 
Les  districts  et  déparlements  sont  plus  à  portée  de  voir  si  la 
coupe  doil  être  permise,  et  (|ue!  est  l'emploi  le  plus  convenable 
du  prix.  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  est  sage  en  ce  qu'elle 
veut  un  emploi  durable  pour  un  bien  qui  était  en  réserve. 
Cependant  le  Comité  pense  avec  M.  le  Contrôleur  général  que 
'ladite  ordonnance  ne  devrait  pas  èlre  prise  à  ta  rigueur  sur  ce 
poiiil,  et  qu'il  est  des  besoins,  quoique  passagers,  qui  ne  sont 
pas  moins  favorables  que  la  construction  d'un  pont,  d'une 
maison  curiale  et  autres  semblables  :  telles  seraient  les  dettes 
contractées  à  raison  d'une  disette  ou  d'une  perte'  totale  et 
multipliée  des  récoltes  d'un  territoire. 

Sur  la  troisième,  le  Comité  a  décidé  que  l'emploi  du  prix 
des  bois  ne  devait  pas  être  fait  à  l'acquit  de  la  contribution 
patriotique  des  membres  de  la  communauté,  à  moins  que  tous 
les  intéressés  individuellement  n'y  consentent:  tel  a  droit  à- 
uno  contribution  considérable  dans  le  prix  des  bois,  qui  peut 
ne  devoir  ({u'une  très  faible  contribution  patriotique  à  raison 
des  dettes  dont  il  est  autorisé  à  faire  la  déduction. 

Sur  la  quatrième,  le  Comité  a  pensé  que  les  communautés, 
comme  les  particuliers,  doivent  une  contribution  patriotique 
ft  (k'venaieni  sujclles  à  la  même  loi.  en  obsen'ani  rependant 
que  cette  contribution  dos  communautés  sera  d'un  très  faible 
produit  parce  que,  dans  la  plupart  des  communautés,  les 
charges  d'administration,  (|ui  sont  pour  elles  de  \Taies  dettes, 
égalent  les  revenus,  et  que  la  contribution  n'a  lieu  que  toutes 
dettes  défalquées. 

L'Assemblée  prochaine  a  été  fixée  à  mercredi  2  juin. 

Fait  en  Comité,  ce  31  mai  1790. 

(Signé)  Le  Brun,  président:  Vernier,  secrétaire:  Schwendt. 


/ 
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Cent-vingtième  séance. 

2  juia  1790. 

t^e  jour,  2  juin  1790,  le  Comité  des  fiuauces,  présidé  par 
^U.  J^e  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
Ue  J  £t  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
préi^icleul  et  de  MM.  les  secrétaires. 

V-J  _  Verniei*  a  lail  rapport  dune  demande  du  conseil  général 
de  1.SA  ville  de  Calais  à  raison  des  doules  élevés  par  certains 
pa«.~t.i<:uliers  pour  les  octrois  qu'elle  perçoit  sur  les  vins,  bières, 
ea»_».  >c— de-vie,  elc.  Ouehiues  citoyens,  à  raison  des  termes  du 
déc;x-^t  sans  distinction  de  privilèges  en  particulier,  prétendent 
<Vi*±  les  droits  établis  sur  ceux  ijui  vendent  en  détail  devaient 
«li*«i  s=iupportés  par  tous  les  consommateurs  sans  exception,  ni 
disitin^ction. 

1— «E^    ComJlé  a  décidé  <|ii€  ce  doulo  ne  pré.sentait  qu'une  fausse 

int«^r-^nétalion  du  décret,  pane  qu'en  le  lisant  attentivement, 

«I»    x-  «jsii  (|ue  ces  droits  doivent  être  perçus  dans  la  même  forme 

*^*  =^«^->  »is  le  même  règinie  précédemment  établi,  c'est-à-dire  tels 

'!"_  îls~^  ont  été  créés,    tels  qu'ils  ont  existé;  les  termes  qui 

'''**^^^int  :  sans  aucun  privilège,  exception,  ni  distinction  per- 

"'^■^«lle  quelconque,  ne  s'appliquent  qu'à  la  circonstance  où 

"^      *J  roil  sérail  généra  le  ment  établi  avec  exception  pour  les 

.  '*'-*l*:^s,   les  ecclésiaslii|UL's,   les  odiiiei-s  de  justice  et  autres. 

1    *^'==s.      ^ont  les  privilège*  personnels  <|ii'on  a  supprimés;  mais 

'^        ^  droits  doivent  subsister  tels  qu'ils  ont  été  établis  sans 

*^*--«.ne  extension;  au  surplus,  la  ville  en  assemblée  générale 

***^Ta  à  la  suite  régler  les  modes  de  perci'|ition  qu'elle  trou- 

.^*''**      les  plus  juste-,  mais  il  faut  attendre  que  l'.Vssemblée  ait 

■S"l<».  la  manière  dont  les  villes  paieraient  leurs  contributions 


*■  imposeraienl  pour  les  charges. 
^  Comité  aiiople  l'itvis  fie  M.  \'ei'nier. 


~  l'abbé  Lampré  ii  fait  rapjKul  de  la  demande  de  la  ville 

'       ^--^-hamplilte  "■  cjue  le  receveui*  des  domaines  et  bois  de  la 

y       ■*"X.-  ince  soit  lenu  de  compter  ù  (elui  île  la  ville  la  somuio  res- 

*  ^  en  dépôt  dans  la  «'aisse  el  provenant  de  la  <leniière  venttî 

ï  >     _. 

^     twMlfu  (le  caobin  île  l'iirnmillsscmpnt  lie  Oray  (Haute-Saûoel. 
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de  son  bois  de  chaufiage,  et  d'être  autorisée  à  employer  partie 
de  celte  somme  à  payer  les  grains  qu'elle  a  fournis  aux  habi- 
tants,'sau(  à  en  recouvrer  le  prix  sur  ceux  qui  ne  seraient  pas 
insolvables,  et  que  le  surplus  de  cette  somme  et  les  recou- 
vrements des  avances  laites  aux  particuliers  seront  aussi 
employés  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil,  sous  la  réserve 
expresse  d'en  justifier  par  devant  les  directoires  de  district  et 
de  déparlement.  Le  Comité  a  adopté  l'avis  conforme  à  celte 
demande,  el  chargé  M.  le  rapporteur  de  présenter  le  projet  de 
décret  de  l'Assemblée. 

Le  même  a  rapporté  une  demande  du  s'  Roy  tendante  à 
faire  décréter  que  les  impositions  dont  les  ci-devant  privilégiés 
étaient  exempts  seront  supportés  par  eux  et  non  par  leurs 
fermiers,  nonobstant  toutes  clauses  portées  par  les  baux  faits 
avant  la  suppression  des  privilèges,  à  moins  que  le  cas  de 
celte  suppression   n'ait  été  expressément  prévu. 

Le  Comité  a  été  d'avis  de  renvoyer  la  demande  au  tribunal 
compétent,  ai>rès  avoir  pi-ésenté  néanmoins  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  pour  les  pays  de  taille  personnelle,  que  la  section 
des  Sept,  à  l'adjonction  de  M.  d'Ailly,  a  été  chargée  de  rédiger. 

.M.  Le  Couleulx  a  dit  que  M.  Amelot  a  communiqué  l'état 
actuel  de  la  conlribulion  patriotique  et  des  détails  sur  les  dis- 
positions faites  par  lui  pour  l'exécution  des  décrets  qui  y  sont 
relatifs,  et  il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  :  "  L'Assem- 
blée nalionale  décrète  qu'en  attendant  la  formation  des  dépar- 
tements, le  Comité  des  finances  travaillera  de  concert  avec  des 
députés  des  lieux  à  aplanir  les  riiilicultés  qui  pourront  .s'élever 
à  l'orrasion  de  la  contribution  patriotique  et  veilleront  à  toiil 
ce  qui  pouira  en  faciliter  ou  en  accélérer  le  recouvrement,  i 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  et  chargé  M.  Le  Couteulx  d'en 
faire  rajipori  à  lAsseinblée. 

M.  .Xaiirissart  ii  rapp'irlé  la  demande  de  la  municipalité  de 
Hennés  pour  savoir  s'il  est  dans  l'intention  de  l'.Assemblct' 
qu'une  somme  de  'lO.iXH)  livres  provenant  de  la  conlribulion 
Iialrinltipie  suit  vccsée  dans  la  caisse  du  trésorier  des  troupes 
poiii-  ixinvoii-  li'ui'  délivrer  le  ))rél  pour  le  mois  de  juin,  confoT~ 
nit'iiH'itl  aux  ordres  rionnés  par  M.  le  premier  ministre  «\ç;^ 
linarnes.  11  a  été  arrêté  (|u'il  serait  répondu  à  la  dépulafion  ^^ 
lîiïlîigne    ijue    les    commissaires    du    Comité    des    Jinar».  ^s:;-^ 
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déclarent  avoir  connaissance  des  onlres  donnés  par  le  premier 
ministre  des  linanccs  â  divers  receveui's  des  contributions 
patriotiques  de  verser  aux  mains  des  trésoriers  des  troupes, 
sur  leurs  récépissés,  le  montant  de  leurs  recettes,  et  que  ces 
récépissés  seront  remis  au  Ti-ésor  public  par  les  receveurs. 

M.  de  Montesquiou  a  observé  que  les  états  de  dépenses 
fournis  par  le  ministre  des  linances  annoncent  une  dépense 
de  â-i  millions  pour  achat  de  grains,  et  qu'il  paraît  important 
de  demander  un  compte  en  régie  de  cet  objet;  il  a  été  arrêté 
que  ce  compte  serait  demandé  au  minisU'e,  et  que  l'on  conférera 
avec  le  Comité  d  agriculture  et  de  commerce  pour  la  suppres- 
sion des  primes  oti  faveur  du  commerce  des  grains. 

La  municipalité  de  Urioude  demande  à  être  autorisée  de 
faire  un  emprunt  de  0.0(10  livres  pour  soulager  les  pauvres,  et 
oHre  d'en  ïaiie  le  remboursement  par  les  premiers  fonds  qui 
rentreront. 

La  demande  a  êlé  adoptée,  et  M.  Vernier  chargé  d'en  laire 
rapport  à  l'Assemblée. 

Les  administra  te  ui's  de  l'Iiôpital  général  de  SainL-Jac(|ucs 
de  la  ville  de  Figeac-en-Quercy  demandent  que  la  somme 
de  13.341  livres  leur  soit  acquittée  par  le  Trésor  royal,  confor- 
mément aux  ordres  donnés  par  le  premier  ministre  des 
finances  pour  le?;  dépenses  de  cette  maison  pour  1789.  11  a 
été  arrêté  qu'y  ayant  un  ordre  du  premier  ministre  des 
finances,  il  sullira  de  l'avertir  qu'il  n'y  a  pas  été  encore  satisfait 
et  que  celle  somme  deviiit  être  acciuittée. 

Les  Comités  de  l'élection  de  Domfront  en  Normandie 
demandent  : 

l'  Que  les  privilégiés  et  les  non  privilégiés  ayant  été  imposés 
les  uns  au  seul  lieu  du  domicile,  et  les  autres  dans  les  dinérents 
lieux  où  les  biens  sont  situés,  d'où  il  i-ésulte  ime  grande  dispro- 
portion dans  l'iinposilioii,  il  soit  (ait  un  i-edresscment  de  leurs 
nîles  devant  l'Asst^niblée  du  département; 

:?■■  (Jue  -Monsieur,  frère  du  Roi.  soit  imposé  à  rai-son  des  lods 
et  ventes  qu'il  perroit  un  sixième,  of  d'une  foi-êl  dont  le  pro- 
duit annuel  ost  d'onvirun  80.000  livres: 

3'  Que  M,  le  duc  d'<lrléans  soil  im|)osé  à  raison  des  renies 
seigneuriales  et  des  sergenlories  qu'il  y  possède. 

I_e  Comité  a  liouvé  ces  demandes  justes. 
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Les  villes  ci-après  ont  été  autorisées  à  imposer  les  sommes 
suivantes  pour  approvisionnement  des  grains,  ateliers  de 
charité  et  dettes  urgentes. 

Savoii-  : 

Grenoble 130.000  I. 

Mur-de-Barrez  l'i  2.000  1. 

Catalance  (?)  *        500  I. 

Chevreuse»!  400  1. 

Chaivraind  131 6.000  I. 

Nontron 2.400  1. 

Les  4  comités  d'ingrand,  Saint-Michel,  Saint-Palrice  <*>,  les 
Ëssarts  ont  été  autorisés  à  imposer  chacun  leur  part  afîérante 
de  la  somme  de  5.000  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  leur 
procès. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vendredi  4  juin  1790. 

Fait  en  Comité  ce  2  juin  1790. 


Gent-vingt-unième  séance. 

*  juiii  ITW. 

Ce  jour  4  juin  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé  par  M.  Le 
Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière.  Il  a  été  approuvé  do  Messieurs,  signé  de  M,  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

.M.  le  président  a  rendu  compte  au  Comité  d'une  lettre  de 
.\1M.  du  Comité  ecclésiaslique  contenant  invtlation  de  nommer 
deux  conuuissaires  pour  travailler  à  linstruclion  relative  aux 
objets  d'administration  confiés  aux  assemblées  de  district  et 
de  département  ordonnée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nalio- 

III  OhcMleu  de  canton  de  rarrondlssemenl  d' Es-pal  Ion  (Aveyron). 
lî)  Chet-lipii  de  cniiton  de  r arrondissement  île  Itambouillet  ISelne-etOlse). 
<3)  l'ciii  i>iie  Cli.-tl  vrai  nés.   cintnn  de  Saint-liEln,   <-irroiidtsseni(<nt  de  Chaumont 
U  ail  le- Marne). 

(■4)  Cp?)  troi,>.  localiiés  pamtsseiii  être  dans  le  ranton  de  Langeais,  arrondissement 
ileChlnon  rlrHlrs-el-l.oIre). 
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nale  du  1"  de  ce  mois.  Le  Comité  a  nommé  au  scrutin 
MM.  d'Ailly  et  Grandpré. 

M.  de  Baudreuille  *''  a  communiqué  au  Comité  une  lettre  de 
la  municipalité  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  qui  se  piamt  que 
les  olficiers  de  l'élection  refusent  de  vérilier  leur  rôle. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  pouvoir  exécutil. 

M.  Vernier  a  proposé  au  Comité  la  question  de  savoir  si 
les  cens,  rentes,  dîmes  et  chainparts  doivent  être  imposés  dans 
le  lieu  de  leur  situation. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  tous  ces  ol>jets  doivent  y  être 
imposés. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  adresse  de  la  municipalité  de 
XJmes  tendant  à  être  autorisée  à  former  un  établissement 
comme  celui  qui  l'a  été  à  Mai-seillo  et  Bordeaux  pour  l'échange 
des  assignats  contre  tle  l'argent  <^',  et,  en  conséquence, 
à  emprunter  une  somme  de  130.000  livres.  Le  Comité,  après 
en  avoir  conféré  avec  MM.  les  députés  de  Nimes,  a  chargé 
.\I.  le  président  décrire  à  la  municipalité  de  Nimes  que  cet 
établissement  ne  lui  parait  pas  présenter  des  avantages  assez 
étendus  pom-  pouvoir  l'adopter. 

Le  Comité  des  finances,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  la  réclamation 
faite  par  les  Nanlukois  établis  à  Hunkerque '"  pour  obtenir 
le  paycmL'nt  des  primes  que  l'administration  s'est  engagée  de 
leur  payer  en  raison  de  leui-s  armements  pour  la  pêche  de  la 
baleine,  conj^idérant  que  cet  encouragement  (juî  a  particu- 
lièrement décidé  la  translation  en  France  de  ces  insulaires, 
devenus  des  ciloyens  précieux  pour  l'accroissement  de  la 
Jièrhe  fran^-aisc  et  multiplier  la  meilleure  espèce  de  matelots, 
esl  d'avis  qu'après  qur  le  Comité  de  liquidation  aura  vérifié 
«iue  les  primes,  doni  il  est  question,  sont  en  eftel  légitimement 
'i  lies  aux  .\antukois,  colle  delte  doit  être  retirée  de  l'arriéré 
l>our  ôlre  compi-ise  dans  les  dépenses  courantes. 


,11  Vyan  de  Bauilreuille.  député  du  ikrs  iIp  Sainl-Plerre-le-Moutler,  cheMleu  ae 
'-^K-ntfin.  arn>n(llsM>mrnt  de  Nevers  (NlèTreK 
(î)  Voir  a  ce  sujet  Arch.  nat..  DTi»  311, 

««  Peul-etre  sagH-ll  d'habitants  de  nia  de  Nantucket,  sur  la  côte  du  Massa- 
*km.u»et9  ( Etats- l'n In).  reDommée  comme  centre  de  la  pèche  à  la  baleine.  Voir  sur 
~^»le  affaire  Gerbaux  et  Schmidt,  ouvr  cltt.  p.  367. 
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M.  (l'AIlardc  a  fait  rappurl  d'une  adresse  de  la  municipalité 
de  Combon  ''i  qui  se  plaint  de  sentence  de  l'élection  de 
Couches.  Le  Comité  a  été  d'avis  d'en  i-éférer  à  l'Assemblée 
nationale  et  a  chargé  M.  d'Allardc  de  projeter  un  décret 
conforme  aux  conclusions  de  l'adresse. 

MM.  de  .Montesquieu  et  d'Ailly  ont  rendu  compte  au  Comité 
de  leur  conférence  avec  celui  du  commerce  et  d'agriculture 
concernant  les  primes  poiu-  l'importation  des  grains  ">.  Le 
Comité  a  pensé  : 

1"  Que  c'est  irrégulièrement  que,  le  5  novenabre  1789,  un 
arrêt  du  Conseil  a  prolongé  les  primes  jusqu'au  1"  juillet  1790, 
sans  l'intervention  de  l'Assemblée  nationale. 

2°  Que  l'on  doil,  au  nom  des  deux  Comités,  demander  que 
l'usage  des  primes  ne  soit  pas  prolongé  au  delà  du  1"  juillet. 

Al.  de  Montesquiou  a  demandé  l'avis  du  Comité  sur  ta  ques- 
tion suivante  :  le  fils  du  receveur  parlicuUer  de  Nogenl  est 
chargé  par  .--bn  père  do  verser  les  fonds  de  sa  recelte  à  M .  de 
Marigny,  receveur  général;  il  a  reçu  à  Paris  de  l'argent  des 
renies  de  son  père,  qu'il  :i  porté  à  M.  de  Mafigny,  et  lui  a 
demandé  une  rescription  de  la  somme  qu'il  lui  remettait.  M.  de 
Marigny  ne  veut  pas  qu'il  retienne  l'intérêl  échu,  et  lui  refuse 
sa  rescription.  Et  le  Comité  a  ajourné  la  question. 

La  prochaine  séance  a  été  indiquée  à  lundi  7  de  ce  mois, 
heure  ordinaire. 

Le  Brun;  Vernier;  Gaullicr. 


Oent-vingt-deuxième  séance. 

T  juin   (7!KK 

Ce  jour  7  juin,  le  Cumile  des  fiiumccs,  préside  par  M.  Le 
Brun,  a  ouvcri  sa  séanco  |)ar  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dornière.  Il  a  élé  approuvé  do  Mtssieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  .\1M.  les  secrétaires. 

(1)  CAnion  lie  Ueaiimimt-le-Roger.  arronillssoment  de  Bemar  (Ehire). 
iS)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  visite  dans  Gbrbaux  et  Schkidt.  p.  sm.  sur 
le  mouLaiit  des  primes  à  rimpoiiadon,  consulter  Arch.  nat.,  DviU  J3s. 
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M.  Vernier  a  fait  rapport  de  la  demande  du  Conseil  général 
de  Nantes  tendant  d'une  part  à  faire  approuver  la  suppression 
ou  non  perception  des  droits  d'octroi,  et  à  obtenir  trois  foires 
de  plus. 

Le  Comité  a  décidé  que  cette  affaire,  par  sa  nature,  par 
toutes  les  ciiconstances  de  fait,  de  lieux,  devait  être  envoyée 
aux  district  et  département. 

M.  Le  Couleulx  de  Canteleu  a  tait  rapport  des  différents 
mémoires  de  M.  Auguste  François,  orfèvi-c  du  Koi,  et  de 
MM.  Mirs  [Mears],  artistes  anglais,  sur  le  parti  à  tirer  des 
cloches  des  maisons  ecclésiastiques  supprimées,  soit  par  une 
régie,  soit  par  une  vente  à  forfait  ou  à  prix  fixe.  Ces  différents 
mémoires  balancés,  il  a  été  décide  que  le  rapport  serait 
imprimé  pour  établir  et  annoncer  une  concurrence  enti'e  les 
différents  artistes. 

La  décision  a  été  ajournée  à  deux  mois. 

M.  Malouet  a  fait  rapport  du  tableau  de  dépense  présenté 
par  le  ministre  de  la  marine  sur  l'armement  de  14  vaisseaux, 
H  frégates,  14  bâtiments,  dont  l'examen  avait  clé  renvoyé 
au  Comité  de  la  marine  et  à  celui  des  finances. 

Il  a  présenté  un  projet  de  décret,  el,  pour  l'examen,  il  a  été 
dit  qu'on  nommerait  Iroia  commissaires.  On  y  a  procédé  au 
scrutin,  et  le  choix  est  tombé  sur  MM.  Jary,  de  Montesquieu, 
de  Laborde. 

AI.  Naurissart  a  fait  rapport  de  plusieurs  questions  relatives 
à  la  contribution  patriotique,  entre  autres  de  savoir  comment 
les  héritiers  des  déclarants  décédés  pourraient  être  contraints 
au  payement.  Le  Comité  a  décidé  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
droit  de  les  contraindre  comme  poui'  toute  autre  imposition, 
sans  (ju'il  soit  be-soin  d'aulres  décrets  de  r.\ssemblée,  vu  que 
le  premier  suffit. 

.M.  l'abbé  de  Lonqtré  a  fait  leclniT  ot  rapport  d'un  décret 
concernant  les  impositions  à  .-^upporler  par  les  fermiers,  qui 
avait  été  renvoyé  au  Comité  des  finances  pour  une  nouvelle 
ré.laction,  L'<)bjct  a  été  renvoyé  a  la  seclion  pour  en  référer 
au  Comité. 

Sur  la  (jufstion  de  savoir  si  ceux  (pii  n'ont  pas  fait  leurs 
déclarations  Icllos  rfuils  aiiraient  dû  la  faire  pour  lors  el  payé 
le  i"  tiers  comme  ils  auraient  dû  le  faire  on  1789,  il  a  été 
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décidé  que  la  ([ueslion  serait  portée  à  l'Assemblée  d'unie 
manière  favorable  au  clergé,  vu  ([ue  la  proclamation  du  R^^ 
sur  le  don  patriotique  avait  précédé  les  suppressions  fait^= 
sur  les  revenus  du  clergé. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  9  juin  1790. 

Fait  en  Comité  ce  7  juin  1790. 

Le  Brun;  Vernier. 


Gent-Tingt-troisième  séance. 

a  9  juin  1790. 

Ce  jour  9  juin  179(),  le  Goniité  des  linances,  présidé  par 
M.  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière,  il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

.Sur  les  obser\-ations  des  termiei-s  à  raison  des  diminutions 
considérables  <|u'éprouve  la  ferme  du  tabac,  M.  le  baron 
d'Allarde  a  été  chargé  de  présenter  à  r^Vssemblée  un  projet  de 
décret  pour  remédier  a  cet  abus. 

M.  l'abbé  Lomprt'  a  fait  rapport  d»  pi-ojet  de  décret  concer- 
nant les  impùU  que  doivent  supporter  les  fermiers  chargés 
par  leurs  baux  de  toutes  les  impositions. 

Il  a  étt-  dit  qu'on  en  conférerait  avec  le  Comité  des  impo- 
sitions. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  demande  de  la  ville  de 
Vézelay  "'  sur  une  sonmie  de  2.0110  livres  qui  est  en  stagnation 
dans  la  caisse  de  leur  ville,  laquelle  somme  a  été  destinée  à 
la  confection  des  chemin^.  Ils  sollicitent  une  aulorisation  pour 
la  main-levée  de  cette  somme,  à  charge  de  la  i-emplacer;  on 
a  accordé  leur  demande. 

Le  même  a  fait  rapj)ort  d'une  demande  de  SG  à  40  individus 
jillachés  au  régiment  dos  ci-devant  gardes  françaises  pour 
èlre  payés  de  4  mois  restant  de  leurs  appointements.  Il  a  été 
dit  <|u'on  en  coinmuni<|uerait  avec  le  Comilé  militaire. 

.    It]  CheMlen  de  canton  de  ]'arri>ndlseement  d'AvalIon  (Tonne). 
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M.  Le  Brun,  président,  a  fait  rapport  de  la  diminution 
*i\i'éprouvait  la  loterie  royale  el  des  conséquences  qui  don- 
naient lieu  à  cette  diminution,  entre  autres  de  la  (raude  des 
receveurs  qui  favorisent,  contre  les  règlements,  le  jeu  des 
loteries  étrangères  contre  lesquelles  on  ne  sévissait  jias. 
L'examen  a  été  renvoyé  à  un  aulre  temps. 

M.  le  duc  de  Biron  a  fait  le  rapport  dont  il  était  chargé  avec 
M.  de  Lablache  sur  la  poste  aux  clievaux,  la  poste  aux  lettres 
el  les  messageries.  On  a  discuté  successivement  les  mémoires 
de  M.  de  Saint-Victour,  Alary,  des  anciens  fermiers,  et  parlé 
de  plusieurs  autres  mémoires  dont  les  auteurs  n'ont  pas  été 
nommés,  qui  offrent  des  suppressions  du  droit  de  permis  et 
proposé  d'ajouter  aux  prix  du  service;  et  enfin  on  a  présenté 
un  projet  de  décret  sous  26  articles,  qui  tendent  en  substance 
à  pourvoir  avant  l'expiration  des  baux  pour  (pie  le  service  ne 
férié  point,  et  sur  le  mode  par  lui  proposé,  il  a  été  dit  que 
M.  le  rapporteur  enverrait  douze  exemplaires  du  projet  de 
décret,  et  que  la  discussion  serait  continuée  à  vendredi 
prochain. 

La  prochaine  séance  indiquée  à  vendredi  U  juin. 

Fait  en  Comité  ce  i)  juin  1790. 

Le  Brun:  Vemier;  Gaultier. 


Cent-vingt-quatrîëme  séance. 

Il  juin  17»), 

Ce  jour  U  juin  1700,  le  Coniilé  des  finances  présidé  par 
M.  Le  Brun  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  .Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  .\I.M.  les  secrétaires. 

M.  Salicetli,  député  de  Corse,  a  proposé  un  projet  de  décret 
pour  faire  continuer  la  perception  des  impôts  en  nature  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  ait  statué  un  aulre  mode  de  perception 
dans  celte  lie. 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret,  qui  a  été  présenté 
sur  cet  objet. 
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M.  Defermon,  député  de  Bretagne,  a  fait  part  au  Comité  de 
lavi?  (le  la  dépulalion  de  Bretagne  sur  la  situation  du  s'  Bau- 
jeard,  trésorier  de  cette  province,  et  il  a  proposé  un  projet  de 
décret  que  le  ("oinité  a  adopté,  et  M.  Defermon  a  été  chargé  de 
le  pref^enler  à  l'Assemblée. 

MM.  de  nichier,  Garésché'»'  ont  présenté  un  mémoire  des 
négociants  de  Marennes  tendant  à  n'être  pas  tenus  à  recevoir 
en  assignats  le  prix  du  sel  vendu  à  la  ferme  générale;  ils  pro- 
posent que,  pour  cette  année,  la  ferme  soit  tenue  de  leur  déli- 
vrer les  deux  tiers  en  argent. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  demande  n'est  pas  admissible, 
par  le  principe  que  l'assignat  ne  peut  pas  plus  être  refusé  que 
la  monnaie  qu'il  représente,  et  que  la  circulation  doit  être 
la  môme,  pareille  décision  ayant  déjà  été  portée  sur  plusieurs 
réclamations  du  même  genre. 

La  ville  de  Laon  demande  a  remplacer  l'impôt  des  droits 
d'aides  par  une  imposition  sur  les  citoyens  calculée  sur  le 
produit  des  sei/.e  dernières  années.  Le  Comité  a  pensé  qii'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer, 

l!n  commissaire  du  Comité  ecclésiastique  a  représenté  que 
les  cL't'IésiasIiquos  se  jouissant  plus  de  l'administration  de 
leurs  biens  à  compter  du  1"  janvier  sont  cependant  poursuivis 
pour  acquitter  lu  taille  pour  1790.  et  demande  que  le  Comité 
prenne  cet  objet  en  considération. 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  section  des  Sept. 

M.  l'abbé  de  Lompré  a  repré.sen(é,  pour  le  département  de 
Gray  (pie  le  comlé  de  Valois  '«.  manquant  de  grains,  demande 
«pie,  pour  pouvoir  en  faire  des  achats,  il  lui  soit  permis  de 
prendre  sur  le  prix  de  son  quart  de  réserve  dans  la  carsse  des 
domaines  une  somme  de  2.00t)  livres.  I^e  Comité  a  adopté  cette 
demande,  et  autorisé  M.  <le  Lompré  de  la  proposer  à  l'As- 
semblée. 

M.  de  Cazalez  a  rendu  compte  de  la  demande  faite  par  le 
département  de  Saùne-et- Loire  pour  être  autorisé  à  nommer 
un  dépo.sitaire  des  fonds  destinés  à  la  confection  du  canal  de 

11)  IJépuiéï  de  la  noblesse  et  du  tiers  de  Saintes. 

(S)  Peut-tire  pour  Valay.  canton  d,-  rpsines.  arrondissement  de  Graj  <lUul«- 
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Charolais.  Le  Comité,  après  en  avoir  communiqué  au  Comilé 
des  domaines,  a  acquiescé  à  la  demande. 

M.  Malouet  a  tait  rapport  de  l'examen  de  l'étal  des  dépenses 
de  l'armement  des  14  vaisseaux,  et  a  dit  qu'il  ne  pouvait  vérifier 
tous  les  détails  déjà  reconnus  justes  par  le  Comilé  de  la  marine, 
el  que,  ne  pouvant  connaître  les  éléments  de  ces  dépenses, 
il  convenait  de  s'en  rapporter  aux  données  du  Comité  de  la 
marine. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  <|ue  s'en  rapporter  à  l'étal 
du  ministre,  vérifié  par  le  Comité  de  la  marine,  et  il  a  adopté 
le  projet  de  décret  proposé  par  .\1.  Malouet,  qu'il  a  chargé  de  le 
présenter  à  l'.^ssemblée. 

Le  Comité  a  arrêté  de  nommer  trois  commissaires  pour  l'or- 
ganisation des  recettes;  MM.  d'Ailly,  Anson  el  Le  Brun  ont 
réuni  au  scrutin  la  pluralité  des  suffrages. 

MM.  les  fermiers  des  messageries  ont  été  admis  au  Comilé 
et  ont  été  entendue!. 

Il  a  été  procédé  par  le  scrutin  à  la  nomination  d'un  président 
et  d'un  serrétairc,  M.  Naurissart  a  réuni  le  plus  de  voix  pour 
lîi  présidence,  el  M.  Lompré  pour  secrétaire. 

La  séance  indiquée  à  lundi  14  juin  1790. 

Fait  en  Comilé,  ce  11  juin  1790. 

Le  Brun,  Vernier.  Gaultier. 


Cent-vingt-cînquiëme   séance. 


Ce  jour,  14  juin  1790,  le  Comilé  des  finances,  présidé  par 
M.  Naurissarl,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière,  il  a  été  approuvé  de  .Messieurs,  signé  de 
.M.  ie  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  membre  du  Comilé  des  finances  a  fait  rapport  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Lyon,  dans  laquelle 
î=«  prouve  le  tableau  affligeant  de  la  situation  des  finances 
de  celte  ville.  Sa  dette,  par  un  concours  de  causes  qui  ont  porté 
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atteinte  aux  perceptions  et  à  la  régularité  des  payements,  s'e 
élevée  à  32.000  000  1.  Les  ofliciers  municipaux,  dans  le  besoi 
pressant  qu'ils  éprouvent,  et  qui  peut  entraîner  les  évém 
ments  le?  plus  fâcheux  tels  que  la  cessation  des  payemen 
et  la  banqueroute  des  créanciers  de  la  ville,  sollicitmt  t 
l'Assemblée  un  secoui-s  de  5.500.000  1.  Immédiatement  apn 
ce  rapport,  les  députés  de  la  ville  de  Lyon  ont  été  introduits  8 
Comité  pour  être  présents  à  la  discussion  des  moyens  qu'c 
poun-ait  employer  pour  venir  au  secours  (ie  la  ville. 

L'un  de  ces  MM.  a  confirmé,  par  un  récit  détaillé,  '. 
rapport  qui  avait  été  fait  sur  l'organisation  progressive  c 
la  dette  de  la  ville,  et  a  proposé  au  Comité  de  solliciter 
l'Assomblée  le  remboursement  d'un  capila!  de  3.600.000 
sur  le  trésor  public,  qui  ne  produit  que  109.000  1.  d'intérê 
Cette  proposition  discutée  e1  ayant  été  mise  aux  voix,  elle 
été  rejetée  à  la  très  grande  pluralité.  Une  seconde  propositio 
a  été  faite,  savoir  :  qu'il  soit  pris  sur  le  trésor  royal  une  somn 
de  2.000.000  1.  pour  subvenir  aux  payements  indispensabh 
qui  jichoieni  dans  le  cours  de  ce  mois,  et  sans  laquelle  la  vil: 
de  Lyon  ne  peut  remplir  ses  engagements  et  se  Irouve  foret 
d'arrêter  ses  payements. 

Sur  celle  seconde  [iroposition,  le  Comilé  a  pensé  cpi'il  n 
pouvait  proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'acconlcr  cctl 
demande,  mais  qu'il  verra  avec  plaisir  (pie  la  commune  d 
Lyon  lui  présentai  d'autres  moyens  de  la  secourir. 

M,  de  Beaume/,  a  fuit  la  motion  que  la  demande  formée  pa 
la  ville  de  Lyon  soil  porlée  à  l'Assemblée  nationale,  el  qii'oi 
ne  puisse  pas  imputer  au  Comité  d'avoir  jugé  et  rejeté  uni 
affaire  de  cette  imporlance  san.-;  avoir  consulté  le  vœu  di 
l'.\ss(;mblée. 

La  jiroposition  examinée,  on  a  trouvé  beaucoup  d'inconvé 
nionts  à  donner  trop  de  publirilé  à  l'embarras  qu'éprouve  li 
ville  de  Lyon  |tar  l'urgence  des  payements  el  de  la  detle  don 
dont  elle  est  cliargée,  et  les  députés  de  cette  ville  ont  exprimt 
le  désir  qu'on  [ n'j  augmenlât  pas  le  discrédit  par  cette  publicité 

Le  Comilé  n'a  rien  statué  posilivemcnl  à  cet  égard. 

.M.  de  Canteleu  a  lu  une  adresse  du  Conseil  général  de  h 
commune  de  Rouen,  par  laquelle  il  demande  à  l'Assemblé" 
nalionale  quelle  prenne  en  considération  les  besoins  de  l'hô 
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pital  de  cette  ville,  en  fautorisanl  à  continuer  la  peireplion 
du  droit  appelé  demi-doublement  de  pio<l  fourché  et  autres 
droits  (l'octroi,  à  commencer  du  1"  juillet  prochain,  au  profit 
de  cet  hôpital,  jusqu'à- ce  qu<s  sur  l'avis  du  départcinonl,  l'As- 
semhlée  ait  pourvu  aux  secoui-s  nécessaires  à  celle  maison  de 
charité.  Ce  projet  examiné,  le  ('omité  a  été  d'avis  {|ue  le  projet 
de  décret,  proposé  par  M.  Le  Couleulx  soit  présenté  à  l'As- 
semblée nationale. 

.\I.  Demeunier'i^  membre  du  Comité  de  constitution,  est 
enti-é  et  a  proposé  au  Comité  des  linances  : 

1°  L'établissement  d'un  tribunal  d'administration  chargé  de 
Juger  toutes  les  contesitatious  relative*  à  l'impôt,  auquel  on 
.conférerait  l'attribution  de  décider  souverainement  toutes  les 
questions  <|ui  y  seraient  portées  sur  l'imiKlt  indirect.  Il  a  ajouté 
que  le  Comité  de  consititution  désirait  savoir  de  relui  des  finan- 
ces s'il  approjivcrait  ce!  établissement  ronime  sutïîsant  pour 
assurer  la  perception  des  contributions. 

2°  De  placer  aux  frontrères  un  tribunal  des  traites,  chargé 
d'examiner  et  de  juger  les  perceplitms  de  douane  el  autres  de 
cette  nature,  ou  de  conserver  aux  tribunaux  d'administration, 
qui  seraient  dans  l'intérieur,  la  connaissanre  de  ces  droits. 

Le  Comité  a  ajourné  à  mercredi  prochain  l'examen  de  ces 
deux  propositions. 

.\L  Schwendt  a  i-endii  compte  d'une  pi'>tilion  (aile  par  la  veuve 
du  s' du  Bail,  avocat  au  conseil  souverain  d'Alsace.  Cette  veuve 
a  fait  exploiter  une  forêt  à  elle  iippurtenant,  sise  dans  le  comté 
de  Montjoye  (llaute-.Alsace),  et  a  fait  flotter  le  bois  pi-ovenant 
de  la  dite  foré!  à  Besançon  en  Franche-Comté.  Le  fiottage  a 
eu  lieu  avant  le  décret  de  l'.Vssemblée  nationale.  On  ne  peut 
se  refuser  ti  acquitter  les  droits  d'usage. 

Le  s'  Bourdeaux  de  la  Lande  ayant  répété  différents  mé- 
moires énoncés  dans  une  adresse,  qui  uid  été  successivement 
pré.sentés  de  sa  part  nn  Comité  des  finances,  il  a  été  dit  que 
les  mémoires  énoncés  dans  l'adresse  avaient  été  effectivement 
présentés,  puis  remis  à  différents  membres  sans  aucune 
charge,  en  sorte  qu'on  ne  pouvait  que  lui  déclarer  qu'il  était 
occupé  avec  zèle  de  la  chose  publique,  notamment  des  assi- 

(II  DépuU-  du  Ilers  df  IH  vJllP  ilp  ParN.  »jisfiir  mysl. 
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gnats.  sur  lesquels  il  avait  présenté  différents  projets  qui  se 
concitieiit  avec  œux  qui  ont  été  adoptés  i*). 

La  séance  prochaine  indiquée  à  mercredi  le  16  juin. 

Fait  en  Comité,  ce  14  juin  1790. 

Naurissart  président,   Lompré,  Gaultier  S™. 


Cent-vîngt-sîxième  séance. 

16  juin  1700. 

Ce  jour,  IG  juin  1790,  le  (Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  Naurissart,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  tiernicre;  il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires, 

M.  le  présideni  a  communiqué  au  Comilé  un  projet  de  lettre 
que  le  premier  ministre  des  finances  se  propose  d'écrire  à 
r.\ss»!ml)lée  nationale  poiii-  obtenir  l'émission  de  promesses 
d'assignats  pour  faii-e  face  aux  dépenses  du  trésor  public.  Le 
Comilé  a  décidé  <\\k  la  demande  du  ministre  serait  portée  à 
l'Assemblée  nationale. 

Sur  la  pro])osition  (nite  par  plusieurs  membres  relativement 
au  iflaffl  qu'éprouvr  le  décret  de  r.\ssemblée  nationale  qui 
porte  <|uo  le  premier  ininistiM;  des  finances  présentera  ie  compte 
effectif  des  recettes  et  dépenses  du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790, 
le  Comilé  a  chargé  M.  le  président  d'écrire  à  M.  ÎMecker  la 
lettre  dont  la  teneur  suit. 

"  I.o  Comité  des  finances,  pressé  par  l'Assemblée  nationale 
comme  elle  l'est  même  par  ses  devoirs  envers  la  nation  de 
publier  sans  délai  le  compte  général  détaillé  des  dépenses  et 
recettes  effectives  de  l'état  du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790,  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  connaître,  dans  la  séance  de  vendredi 
ou  sanu'di,  pour  quelle  époi]ue  précise  vous  pouvez  produire 
ce  comiite  demandé  depuis  longtemps,  et  si  cette  époque  devait 
être  encore  éloignée,  quelles  sont  les  difficultés  qui  la  retardent. 


r  la  eontretacon  des 
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Nous  VOUS  prions,  Monsieur,  de  nous  donner  des  instructions 
par  écrit  sur  ces  objets,  afin  que  nous  puissions  le&  commu- 
niquer à  l'Assemblée  ». 

Un  député  des  communes  des  Safaies-d'OJonne  a  presenté  . 
au  Comité  les  besoins  urgents  qu'éprouventcelle  commune 
par  la  disette  de  grains  et  la  nécessité  de  venir  à  leur  secoui-s 
par  un  emprnni  qui  serait  employé  en  achat  de  gi'ain.  Après 
la  discussion  sur  les  moyens  que  peut  olïrir  cette  <ommune 
pour  rembourser,  il  a  été  décidé  au  Comité  que  le  recouvre- 
ment du  prix  du  grain  qui  serait  distribué  aux  habitants  serait 
premièrement  employé  à  une  partie  du  remboursement,  et 
qu'on  imposerait  sur  les  habitants  la  somme  restante  pour  par- 
venir à  l'acquittement  entier. 

M.  de  Cemon  a  proposé  de  délibérer  sur  le  traitement  des 
régisseurs  généraux  "',  i]ui  avait  d'abord  été  i-églé  ))ar  un 
décret  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  le  rapport. 

Le  Comité  a  chargé  M'  Le  Brun,  qui  avait  fait  le  1*  rapport, 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  développement  des 
motifs  qui  auraient  déterminé  le  Comité  à  lui  proposer  le 
premier  décret  dans  lequel  il  persiste. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  demander  le  rapport  du 
décret  concernant  les  administrateurs  des  domaines. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cette  propo- 
sition à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  M.  le  pré- 
sident du  Comité  d'aliénation,  par  laquelle  il  demande  que  te 
Comité  nomme  des  commissaires-  pour  conférer  demain  à  neuf 
heures  sur  les  articles  proposés  dimanche  dernier  par  M. 
révoque  d'Autnn  '".  Ix  Comité  a  airété  de  nommer  quatre 
commissaires. 

M.  le  président  ayant  été  char^çé  de  les  rhoisir,  il  a  nommé 
MM.  Alexandre  de  Lameth,  Cazakz,  l'abbé  Maun,'  et  Baumetz. 

L'affaire  des  postes  et  messageries  a  été  ajournée  à  vendredi 
prochain  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Rœderer  a  été  chargé  de  faire  vendredi  prochain  le  rap- 

(I)  8nr  les  tnlUmrais  des  receveurs,  fermiers  ei  rtglsKura  généraux,  Toir 
Arcb.  uat.,  Dvi*  IM  Ibordereaax  à  l'appui  du  compte  de  M.  Necker. 

(S)  V(dr  •  Opinion  de  M  l'Eveque  d'Autun  [TaUeyrand]  sur  la  fente  des  hleni 
niUK>I>BDX.  Dd  13  Juin  1790  ■,  dans  Procff-vtrbtil,  I.  ^xn. 
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Ijorl  (les  propositions  faites  dans  la  dernière  séance  par  le 
('omilé  de  conslilulion. 

La  séance  prochaine  indiquée  à  vendredi  18  juin. 

Fait  en  Comité,  ce  16  juin  1790. 

Naurissart  président,  Gmdtier  secrétaire,  Schwendt, 
Lompré  sécrétai  rois]. 


Oent-vingt-septième  séance. 

Il*  juin  17J0. 

Ce  jour,  18  juin  170(1,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  jXanrissarl,  a  ouvltI  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière;  il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  pi'ésident  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  duc  de  Hiron  a  fait  le  ra|)porl  du  l'affaire  des  messa- 
geries el  posti'«.  M.  l'abbé  .\Iaury  a  lu  un  mémoire  qui  lui  a  élé 
adressé  par  les  fcnniei's  actuels  des  me-ssagerics,  qui  deman- 
dent à  être  entendus  en  pré.sencc  des  fermiers  anciens.  Le 
(  'omilé  ayant  adopté  relie  demande,  les  uns  et  les  autres  furent 
introdtiits. 

Après  les  avoir  entendus,  il  a  remis  la  discusaon  du  projet 
de  déri'et  à  lundi,  dix  heui-e*-  étant  Mmnées  el  ce  projet  exi- 
geant du  temps  poiu-  son  examen. 

M,  iN'cckei'  a  répondu  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  le  président  le  l(i,  el  il  lui  a  envoyé  une  lettre  de  ^L  Dufresne 
qui  promet  le  compte  demandé  vei-s  le  15  du  mois  prochain. 

La  séance  prochaine  iiidiipiée  à  lundi  21  juin. 

Fait  en  Comité.  le  18  juin  \im. 

\aurissart  jué^ideiit.  .Scliwendt,  Caullier,  Lompré  secré- 
taires. 


N 
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Cent-Tingt-huitième   séance. 


O  jour,  19  juin  1790,  le  ("oniiU-  des  finances,  présidé  par 
.\I.  Le  Bnin,  vHi'-pn-sidenl,  s'est  as--^cmblé  extraordinaireinenl 
pour  examiner  la  motion  proposée  aujourd'hui  à  l'Assemblée' 
nationale  par  M.  Camus  et  renvoyée  au  Comité  pour  faire 
rapport  lundi  procliain  de  la  dite  motion  relative  à  des  comptes 
et  éclaiiTissements  à  demander  au  premier  ministre  des 
finances.  M.  .Anson  en  ayani  fail  rapport,  le  Comilé  a  adoplé 
un  projet  dp  décret  qu'il  a  clia  gé  M.  Anson  de  proposer  à 
IWssemblée  et  (|ni  a  pour  objet  do  faire  ordonner  que  le 
premier  niinislro  des  finances  remettra  au  15  juillet  prochain 
au  plus  tard  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  du 
1"  mai  1780  au  1"  mai  1970:  2°  qu'il  remettra  dans  huitaine 
élat  détaillé  et  précis  dos  dépenses  auxquelles  sont  destinés 
les  .'ÎO  milliouîs  accordés  par  le  décret  de  ce  jour,  et  tes  revenus 
provenant  des  autres  l'eceltes,  et,  dans  le  cours  du  mois  pro- 
chain, l'état  détaillé  de  l'einjtloi  des  sommes; 

.'i°  Qu'il  en  seia  usé  de  môme  de  mois  en  mois  jus<ju'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  ait  déterminé  un  nouvel  ordre  de 
comptabilité,  et  que,  lors4[u'il  sera  fait  des  demandes  de  fonds,   ■ 
l'élal  de  leur  destination  y  sera  annexé; 

A'  (Ju'il  sera  i-emis  au  Comilé  des  finances  tous  les  mois  un 
relevé,  article  par  article,  du  registre  des  ordonnances  expé- 
diées chaque  semaine  et  du  regislro-journal  du  grand  comp- 
tant; 

5*  Que  le  Comité  des  finances  fera  imprimer  le  rapport  som- 
nuiire  des  états  <pii  auront  élé  fournis  à  ses  comn^issaires  et 
(les  vérifications  qu'ils  auront  faites,  [)our  être  distribués 
chacjue  mois  aux  membres  do  IWssemblée  nationale. 

Le  Pi-iin.  Scbvvendl.  Loiupré,  (iaultiei- secrétaires. 


3iî  rOMITE    UEri   l'INANfKS 

Cent-vingt-ueuviëme  séance. 

il  juin  ITOa 

Cejourd'hui,  ^1  juin  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Naurissarl,  a  ouvert  sa  séance  parla  lecture  du  procès- 
.verbal  de  la  dernière;  il  a  été  approuve  de  Messieurs,  signé  de 
Al.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires.. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'un  état  de  dépense  proposé 
par  le  Comité  de  constitution  pour  fixer  le  traitement  des 
administrateurs  de  départements  et  de  districts  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  un  département. 

8  membres  composant  le  directoire  \ 

à  1.500  I.,  ci 12.000  1.  f 

>1  procui-eui-syadic  à    6.000  1.  ',      30.000  1. 

1  secrétaire-greffier  2.000  1.  \ 

Frais  de  bureaux  et  commis 3.000  1.  j 

Pour  un  district. 

4  membres  composant  le  directoire  \ 

à  1.000  I.,  ci 4.000  I.  j 

1  procureur-syndic 2.000  I.  J       10.000  I. 

1  secrélaiiX'-gi-efficr  1.000  1.  \ 

Frais  de  bureaux  et  ronunis 3.000  1.  ; 

Pour  Si  déparlcnieiits  à  :i0.00i)  1.  li 2.490.000  1. 

Pour  r.iTdistiicls  à  10.000  I 5.470.000  1. 

Total  fîénéral 7.960.000  I. 

M.  le  [iiL'~idt'nt  i\  iiiO]>o$é  de  noninicr  de.-;  commissaires  pour 
rcxami'ii  de  ccl  étal  de  riépciiso,  et,  après  y  avoir  procédé  au 
srnrtiii.  M\l.  nrjiiiiiie:^,  Diipoiit  de  Bifrnrre.  Vemierel  d"AiIly 
ont  réuni  la  pliitalrlé  drs  suffraj^es  el  oiif  élé  proclamés  com- 
missjiir<'s  pour  cet  csanien, 

.M.  le  ]in'si(li'nl  a  pra]iosf''  ensuite  de  nommer  quatre  autres 
l'onimissiiii'C":    ]}onr   se    concerter    avec    pareil    nombre    de 
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commissaires  choisis  dans  les  Comités  des  impositions  el  des 
domaines  pour  examiner  la  queslion  des  apanages  el  en 
rendre  compte  ensuite.  Celle  proposition  a  été  adoptée,  el, 
ayant  procédé  de  suite  au  scrutin,  MM.  Bércnger,  Schwendl, 
de  Beaumez  et  Montesquiou  oui  léiuii  la  pluralilé  el  ont  été 
proclamés  pour  travailler  de  concert  avec  les  commissaires 
des  Comités  d'imposition  |el]  des  domaines. 

A  peine  avait-on  repris  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  aux  messageries,  des  députés  extraordinaires  du  com- 
merce ont  été  introduits  au  Comité;  un  de  MM.  a  lu  une  lettre 
des  négociants  d'Orléans,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  billets 
de  caisse  endossés  comme  promesses  d'assignats  ont  été  perdus 
ou  égarés  dan?  les  biu-eaux  des  postes  et  ne  sont  point  parvenus 
à  leur  destination. 

2°  Les  mêmes  députés  ont  rendu  compte  que  le  caissier  de  la 
Caisse  dol'Kxtraordinairearefusé  de  recevoir  l'opposilioii  faite 
à  facquillement  de  (juel(|iles  promesses  d'assignats  endossés 
par  les  négociants  «pii  les  avaient  fait  circuler  par  la  poste, 
jusqu'à  ce  ijue  ces  prome.sscs  fussent  rèclamées  par  les  vérita- 
bles endosseurs.  M.  le  président  a  répondu  à  M.M.  les  députés 
que  le  Comité  prendrait  en  considérafion  leurs  observations  et 
leurs  plaintes. 

Des  députés  de  la  ville  d'Angers  ont  été  introduits. 

M.  Dnval  de  Grandpré  portant  la  parole  a  exposé  les  besoins 
qu'éprouve  la  ville  d'Angei-s,  qui  a  alimenté  plus  de  4.000 
ouvriers  aux  carrières  danioiscs  et  qu'elle  pouvait  avoir  (sir): 
qu'il  est  frès  instant  quf  cette  ville  soit  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  fiO.OOO  1.  pour  continuer  celte  acte  de  bienfaisance,  cl 
que  cet  emprunt  serait  remboursé  dans  l'espace  de  douze 
années  avec  les  sommes  qui  seraient  prélevées  chaque  année 
sur  ses  revenus  el.  au  l)esoin,  par  voie  d'imposition. 

Sur  celle  pio|n)silion.  le  Comiti'-  a  décidé  qu'il  .sérail  sollicilê 
un  décret  portani  autorisation  (i'em|>runter  une  somme  de 
iO.OOO  t. 

Un  mcmbi-e  a  demandé  pour  la  ville  de  Cherbourg  la  per- 
ception d'un  droit  d'octroi  en  rrrii[»larement  de  celui  qu'elle 
percevait  ci-devant  sur  les  sels. 

Il  a  été  décidé  que  cette  aulorisalion  serait  appuyée  par  le 
vœu  du  Comité. 
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La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Fait  en  Comité,  le  21  juin  1790. 

Naurissarl  président,  Schwendt,  Lompré  secrétaires. 


Oent-trentième   séance. 

U  juin  1790. 

Ce  jourd'hui,  23  juin  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Naurissart,  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  de  Lal)lache  a  tait  le  rapport  de  la  situation  actuelle  de 
la  ville  de  Lyon  el  de  la  demande  qu'elle  forme  acluellemenl 
d'être  autorisée  à  faire  sur  elle-même  un  emprunt  de  2.000.000, 
MM.  les  députés  de  Lyon  et  un  député  extraordinaire  de  Lyon 
ont  été  introduits  et  entendus,  f^e  Comité  a  chargé  M.  d'AIlarde 
de  proposer  cet  emprunt  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Duport  du  Tertre,  lieutenant  de  maire  au  département 
de  la  police  de  Paris,  a  remis  au  Comité  une  expédition  d'une 
délibération  du  Conseil  municipal  relatif  aux  voitures  de  place 
de  Paris. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  de  M.  d'AIlarde,  a  arrêté  qu'il 
serait  propo.'^é  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  pour 
faire  rendre  par  Al.  Quiiison  les  comptes  de  la  i-ecelte  générale 
du  cl<Tgé,  dont  il  était  ci-devant  chargé  jusqu'au  1"  octobre 
prochain. 

M.  de  Biron  a  fait  lecture  du  projet  de  décret  concernant  le.-* 
postes  et  uies.'iageries.  Sur  quelques  discussions  qui  se  sont 
élevées,  le  Comité  a  arnMé  de  proposer  :  1°  un  mode  d'adminb- 
Iratioii  <|ui  s'étendra  au  delà  de  1791  :  2°  que  la  régie  soumise  à 
l'inspection  de  trois  dircctcui-s  ne  sera  point  intér(«Bée;  3"  que 
les  diieclcurs  ne  seront  tenus  à  aucuns  rautionnemcnts:  4"  que 
le  traitement  des  directeurs  sera  de  l'O.OOO  1.  chacun. 

La  discussion  a  élê  continuée  à  la  prochaine  séance. 

MM.  du  Comité  des  domairii's  nul  piévenu  que  les  com- 
iiiissaiixv  nommés  pour  cxamiuet'  les  (pieslions  relatives  aux 
iipiinages  se  léimironl  denuiin  à  dix  heures.  Les  commissaires 
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du  CoBiiUi  des  finances  ont  été  invités  à  se  trouver  à  cette 
fonlérence. 

M.Schwendt  a  observé  tjue,  la  ville  de  Sti-asbourg  s'élant 
chargée  de  laire  payer  à  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale 
leurs  traitements  par  son  agent  à  Paris,  elle  est  dans  le  cas 
ci  'employer  les  mandats  qu'ils  ont  legus  de  l'Assemblée  à 
t;«»*npte  de  sa  contribution  patriotique;  il  demande  en  consé- 
(I  tie-nte  à  être  autorisé  à  les  remettre  à  la  caisse  de  la  contri- 
te (.xt  ion  patriotique  à  compte  de  la  contribution  de  cette  ville. 

r^e  Comité  a  pensé  que  lus  fonds  provenant  de  la  contribution 
J>£*  tx'iotique  devant  élrc  remis  aux  receveurs  des  finances  des 
lic-'iis,  aux  termes  du  décret  de  iAsseniblée  nationale,  la  ville 
ti^  ^Strasbourg  est  autorisée  à  cinployor  les  mandats  à  compte 
d^  ^a  contribution  patriotique  et  à  les  remcltre  au  receveur  des 
n  MTh  st  stces  en  exercice  qui  ne  peut  les  refuser. 

AIM.  I.*  Brun  el  Vernier  ont  été  nommés  commis.saires  à 
l'*=*ff^t  d'examiner  le  pmjel  s.ur  la  contrebande  qui  se  fait  à 
l*s,»  M~is;  les  plaintes  formées  par  les  habitants  de  la  banlieue  ren- 
rex'i'sés  dans  la  nouvelle  enceinte  au  sujet  des  droits  d'entrées; 
le^rs    *-^tlamations  des  ouvriers  srulpleurs  de  l'égtise  de  S"  Genc- 
vi«>A.'«ï  "1  et  un  plan  de  finance  eu  nouveau  moyen  de  liquider  la 
(ïett«?  publique  par  M.  Coquelin. 
T^^  séance  levée  à  dix  heures. 
1  -£»    prochaine  séan<e  à  vendredi  heure  oixlinaire. 
>i  xAurisâart  président:  S<rhwendt,    Lon^pré  sccrélaires. 


Ge&t-trente-uniême    séance. 


tt'    jour,  25  juin  I79H,  le  Cfiniilé  des  finances,  présidé  par 
\\.  ^^  niiFL-war),  a  ouvert  sa  séance  jiar  lu  lechut-  du  procès 

li;  Voir  I&  lettre  de  H.  Neckcr  i  M.  Vernier.  du  34  Inlllet  ITW,  m  xujet  de  ta 
-ftpt'lde  des  ouTflera  sculpteurs  de  Salnle-GenpvK^TO  d*UDR  ncimme  de  14. 41)0  1. 
^^r  1^  int«aux  iiu'lls  uiit  fait;-.  Ou  III.  de  In  nuilii  de  Net'kiir.  it|>r<^s  fa  signature  : 
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verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs  sigaé  <^ 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  lecture  au  Comité  d'une  lettre  écri*" 
par  le  président  du  département  de  Ja  Seine  et  de  l'Oise,  p.^= 
laquelle  ils  annoncent  (sic)  une  instance  et  des  solIicitalioKi^ 
de  ta  part  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte,  po«-K- 
obtenir  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  les  déchargera 
du  payement  des  billets  de  la  Caisse  d'Escompte  qui  seraie:^^ 
reconnus  îanix,  ou  que  ta  Nation  en  supporterait  la  perte. 

Le  Comité  a  nommé  des  commissaires  pour  l'examen  et  faivr" 
.le  rapport  de  cette  question  délicate  qui  interesse  le  crédit  d^^ 
assignats,  et  a  décide  qu'il  serait  fait  une  réponse  à  M.  le  pr^^ 
sident  de  Seine-et-Oise. 

Les  commissaires  nommés  au  scrutin  sont  MM.  d'Allarde?^ 
de  Cernon  et  Diiponl  de  rtigorrc. 

Le  s'  Lompré  a  fait  rapport  des  besoins  (|u'éprouve  actueL  - 
lemenl  la  ville  de  Féramp  par  la  suppression  de  rabbayr.  qi»  J 
alimentait  une  partie  des  pauvres  de  la  ville,  et  celle  du  droi* 
de  franc-salé  qui  se  percevait  sur  les  habitants;  l'impossibilit*; 
où  elle  est  de  subvenir  à  ses  autres  besoins,  si  elle  n'est  auto- 
risée à  faire  une  répartilion  aji  marc  la  livre  de  la  somme 
de  3,000  1.  sur  les  conhibuahles  qui  payent  au  delà  de  3  I. 
d'imposition. 

Le  Comité,  assui-é  que  le  département  ne  devant  être 
assemblé  qu'à  une  dislance  qui  pourrait  aggraver  la  situalion 
de  cette  ville  par  réloignenu-ul  des  secours  (]u'elle  désire  se 
procurer,  a  décidé  ([u'il  sei'îiit  présenté  un  décrd  à  l'Assemblée 
pour  aulori,«er  la  répartilion  au  niciic  la  livre  do  la  somme  de 
3.000  t.  sur  les  conlnbuables  qui  payent  au  delà  de  3  I. 
d'imposition. 

On  a  ronlinué  la  lectiin']  du  pioji'l  de  déiret  sur  les  messa- 
geries et  les  postes. 

Sur  la  question,  propo-sée  par  .M.  Vcrnier,  de  savoir  si  tes 
maîtres  do  postes  en  fonction  doivent  être  exempts  de  celle  de 
collecteur  d'imposition  dans  les  muniri|»alités  où  ils  se  trou- 
veront placés,  il  u  clé  décidé  que  les  maîtres  de  poste 
n'avaient  aucune  raison  solide  d'exemplion. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  des  article*  du  rapport  sur  tes 
postes,  le  rapporteur  a  [jroposé  ([uil  >oil  accordé  au  trésorier 
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^tiiéral  un  ti'aitement  de  ^.000  I.;  d«uU-es  membres  ont  pro- 

f>os^    12.000  1.,  el  d'autres  16.000  I.  On  a  fait  remarquer  que 

*^e  t.x~^itement  devait  augmenler  en  raison  des  trais  de  bureaux, 

•*u     ^^  ''il  en  resterait  chargé.  Sur  quoi  on  a  proposé  :  1°  si  le 

'rait^mcnl  du  trésorier  serait  Rxè  indépendamment  des  frais 

*i&    fc»  "Vireaux,  ou  s'il  en  restejait  chargé.  Un  membre  a  demandé 

1'^  j^^xirnement  de  la  seconde  partie  de  la  proposition,  par  ia 

ï'8  i  s=î-«=»n  que  le  Comité  ne  peut  fixer  les  trais  de  bureaux  qu'après 

^■^'^^  i  *"  acquis  une  connaissance  exacte  de  ia  somme  à  laquelle 

"*      1>«uvent  s'élever.  L'ajournement  ayant  été  mis  aux  voix,  la 

P'*  *  »~ alité  a  voté  pour  l'ajournement. 

I — .«a  première  partie  qui  allait  être  mise  aux  voix,  la  pluralité 
^    "^^«:»té  pour  l'ajournement  (sic). 

*— î  «1  membre  a  demandé  l'ajournement  de  cette  première 
P^  *~t,ie,  attendu  que  la  somme  qu'il  doit  recevoir  doit  être  pro- 
P*^*-*^ioniiée  à  l'étendue  de  ia  correspondance  et  au  nombre  de 
*^***^*inis  qu'il  doit  employer  pour  son  travail. 

il-. 'ajournement  mis  aux  voix  a  été  également  décidé  à  la 
Pl  «-Kï-eliléfU. 

J^ï  .  Le  Brun  a  dit  qu'il  avait  été  accordé  une  gratification 
*  ï'^  fabrique  du  ruir  anglais  de  t*ont-Audemer,  de  150.000  I.. 
^^  '*"  laquelle  il  reste  depuis  deux  ans  à  payer  une  somme  de 
^t>  _  OCO  1.  Cette  question  proposée  au  Comité  de  liquidation,  il 
^4-  intervenu  une  décision  de  ce  comité  portant  que  cette 
■'*•  »-M  M  «ne  devait  être  payée,  et  qu'étant  due  depuis  deux  ans,  elle 
"**      «=ï  evait  pas  tMre  classée  dans  l'arriéré. 

ï— -^  proposition  mise  aux  voix,  l'opinion  du  Comité  de  liqui- 
da •:  â  on  a  été  adoptée. 

^t_.ia  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
il  en  Comité,  ce  25  juin  1790. 
■^larissart,    président  du  Comité  des   finances;  Gaultier, 
■~*^taire;  Lompré,  .«ecrélaire, 

oriiii  de  taltf  rt'miHMjuer  [es  d^r.iu's  de  la  rédaction  de  cette  partie 
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Cent-trente-deuzième   séance. 

28  juin  1790. 

Ce  jourd'hui,  28  juin  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Naurissarl,  a' ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  ie  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M,  Schwcndt  a  présenté  une  i-diuète  de  la  dame  Briqucler, 
qui  demande  à  être  libérée  de  la  soumission  faite  envers  .la 
ferme  ii'ac(]uiller  un  droit  pour  raison  du  flottage  du  bois 
coupé  dans  sa  possession  située  dans  le  comté  de  Vaufrey  **>  et 
passant  en  Franche-Comté,  sousiemolifque  le  comté  ayant  été 
réuni  à  la  Franche-Corn  lé,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  aucun 
droil  de  transit. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  requête  devait  être  communi- 
quée à  MM.  les  fermiers  généraux  pour  connaître  la  nature  de 
ce  droit. 

M.  Le  Couteul.x  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  relati- 
vcincut  aux  assignat.^  égarés  et  aux  oppositions  faites  ou  qui 
pouiToienl  l'être  entre  les  mains  du  caissier  de  l'Extraordinaire. 

«  LWsscmblée  nationale  décrête  que  les  oppositions  qui 
seifint  ou  auront  été  faites  aux  mains  du  ti'ésorier  de  l'Extra- 
ordinaire ou  en  celles  de  tout  autre  qu'il  appartiendra  à 
récliangc  contre  des  assignats  des  billets  de  caisse  transmis 
liaus  les  provinces  et  poui"  lesiiuels  les  formalités  ordonnées 
par  le  Ui"  article  du  décret  des  16  et  17  avril  auront  été  remplies, 
doni  les  nuuiéi-os  et  les  endossements  auront  été  indiqués,  pro- 
duiront rcffi'l  <IVii  empêcher  l'échange  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  onlonné  aulrement  par  les  tribunaux  qui  devront  en 
'  onnailrt'  >■. 

1,1'  Comité  II  udoi)lé  ce  projet,  el  l'a  chargé  de  le  présenter  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Sclnvc-mlt  a  proposé  de  nonmier  des  commissaires  qui 
M'iiml  chargés  lie  présenter  un  plan  d'ordre  de  comptabilité 
Héneiiilc  pi>ur  lonles  les  ]>ai-ties  d'administration  des  finances. 

ili  ['nul li<  S;iliii-lliiiii»lyle.  nrruiidlsïeiDeiit  de  Montbéllard  (Doubs). 
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Le  Comité  a  arrêlé  de  nommer  pour  cel  objet  quatre  commis- 
saires au  scrutin.  La  majorité  esf  tombée  sur  MM.  Anson, 
Le  Couleulx,  Le  Brun  el  Montesquieu. 

On  a  repris  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration des  postes. 

Le  Comité  a  arrêté  que,  relativement  aux  frais  de  bureau 
^yx  Irésorier  des  postes,  les  commissaires  examineront  les 
*lals  fournis,  et  les  combineront  éconoiniquement  avec  les 
administrateurs. 

L'article  9  a  été  adopté,  l'article  10,  idem.  Sur  l'article  11, 
*'.  de  Kylspotter  a  dit  cju'il  était  formeilemenl  chargé  de  ré- 
clamer contre  le  tarif  des  lettres.  Il  lui  a  été  répondu  qu'il 
*^â*t.  impossible  de  le  changer  avant  l'expiration  du  bail  actuel, 
^Ue»  cependant  il  n'est  que  provisoire.  Cet  article,  ainsi  que  les 
'^.      13,  14,  15.  16,  17,  18,  onl  été  adoptés.  On  a  renvoyé  l'ar- 
«icl^i  9  à  une  nouvelle  rédaction,  en  l'étendant  et  le  divisant  en 
"^*-»^.  L'article  20  a  été  adopté  en  déterminant  que  le  serment 
^^*^     directeurs  généraux  sera  prêté  entre  les  mains  du  Roi. 
•—  ^*-»'licle  21  a  été  de  même  adopté,  ainsi  que  le  22*. 
ï— e  re.ste  du  rapport  sera  continué  à  mercredi  30  juin, 
ï'ait  en  Comité,  ce  lundi  28  juin. 

Naurissarl,  président  du  Comité  des  finances;  SrhwendI, 
Gaultier,  sccrétairefsj:  Lompré,  secrétaire. 


Cent-trente-troisième   séance. 

m  juin  iTyo. 

Ce  jourdhui.  30  juin  I7i«l.  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  .y.  Naurissarl.  a  ouvert  sa  s<''ance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  el  de  MM .  les  secrétaii-es. 

.VL  d'Ailly  a  rapporté  au  Comité  ([ue  le  nomme  Pirron,  sous- 
fermier  des  messageries,  sollicitait  l'cxéculion  du  bail  qui  lui 
a  été  passé  au  mois  de  mars  1783.  Mais  au  moment  d'obtenir 
un  jugement  de  M.M.  les  rommi.ssaires.  ceux-ci  ont  refusé  de 
prononcer,  altéguani  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ■ 
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(Ju  l!)  juin  dernier  iie  leur  i)ermelluil  pas  do  connaître  d< 

relie  affaire.  Dans  celle  circonslance,  il  a  cru  devoir  recon  ni 

à  la  justice  du  Comité  des  finances.  Et  celui-ci,  ajanl  f>  —  tw 
connaisi^ance  de  celte  discussion  et  entendu  le  rapport  du»'  —  *Jîl 
sictir  d'Ailly.  a  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  serait  chargé  ^J» 

fair<-  i-endrc  au  suppliant  la  justice  qui  lui  est  due. 

M.  Richard,  dépulc  du  Daupliiné  'H,  a  rapporté  une  décis-i    ^  *" 

du  Coniift'  de  vérification  portant  que  comme  premier  s«_: — *P" 

pléant  nonuno,  il  doit  remplacer  .\l.  l'abbé  Dolomieu,  déc«=S— ^— ^' ""^ 

à  Vei*saillcs.  Kn  con.séquence,  il  a  demandé  d'êlre  payé  ^ aznc^ 

frais  de  voyaj^e,  que  M.  Delay  d'Agier**'  a  louches  conrt  '^  ^^^ 
l'ianl  arrivé  avant  lui. 

Le  Comité  a  arrêté  d'enlendre  M.  Delay  d'Agicr  avant 
prendre  aucun  parti. 

Il  a  élé  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination 
quatre  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  des  Comités  d'i^^*-       , 
positions  et  des  domaines  pour  un  tarif  provisoire  de  conlr^  .. 

et  insinuation.  La  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  sur  M  -^  "  ' 
Bérenger,  Vemier,  Gaultier  et  d'Ailly,  _  . 

.\I,  de  I-a  niache  a  proposé  de  nommer  des  commissaire^ 
pour  examine)'  ce  qui  est  dû  au  Trésor  public. 

Le  ComilV'  a  adopté  la  pro|)Osilion,  et  a  ajourné  le  scmW     * 
à  la  prochaine  séance. 

M,\l.  Oailly,  La  l'ayetle  et  C'harcon  (?)  sonl  entrés  au  ConiiK 
poui'  lui  pio})osei'  d'examiner  la  ((ueslion  de  savoir,  si,  la  fH 
de  lit  fédéiiilion  indiquée  nu  li  juillcl  j)rocliain  étant  ( 
dérée  comnic  nationale,  les  frais  ne  doivent  pas  être  faits  pa 
le  Trésor  public,  et  non  par  la  ville  de  Paris. 

Le  ("oinité,  après  avoir  discuté  cette  proposition,  a  charg 
.MM.  de  Lablachc  et  Malouet  de  se  rendre  avec  MM.  Bailly^ 
La  l-'ayellc  et  Charron  au  Comité  de  constitution  el  y  porte*"" 
le  vu'u  du  C(»miti',  qui  regarde  cette  fétc  (^omme  nationale. 

M.  Volfius  a  été  chargé  de  faire  lexamen  et  le  rapport  de 
mémoires  pn?sentés  par  les  adininislralions  des  département" 

(I)  Richard  ' Antoine- Jnscphl.  maire  de  Crest.  suppléant  du  tiers  en  Danpblné,  — 
Oeliij'  d'AKl^r  'Clsude-I'lerre  de),  ancien  officier  du  régiment  Mes)rp.de-Camp- 
(.ien*riil-Caï.il<Tle,  nuilr»  rie  R-nnan-.  -inppléant  de  la  noble.fw.  Hs  ont  sl*([*  tnm  In 
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<3e  Sa ône-el- Loire  et  de  la  Côle-d'Or  relalits  à  l'ancienne  admi- 
'^'^tration  des  éltis  de  Bourgogne. 

TM.  de  Canteleu  a  proposé  do  conserver  aux  volontaires  de  la 
-t^^sliiie  l'habit  et  le  sabre  qui  leur  avaient  élé  accordés  en 
^=-  'incorporant  dans  la  garde  nationale,  observant  qu'ils  n'ont 
■  "«énoncé  qu'aux  distinctions  honorifiques. 

1>  Comité  a  cIV-  d'avis  (jue  celle  affaire  regardait  lo  Comité 
«-1  «^s?  pensions,  qui  a  proposé  le  premier  décret. 

.^I,  du  PonI  de  Nemouns  a  proposé  un  projet  de  décret  pour 
1 1?      .fournissement  des  sets  à  l'étranger,  d'après  les  traités. 

I^e  projet  de  décret  a  étéadoplé  par  le  (.'oinité,  et  M.  du  Pont 
iM      «>  lé  chargé  de  le  présenter  à  l'Assemblre  nalionale. 

J\I.  du  Font  a  rendu  ronipU'  diine  letti'c  de  M.  le  ('onfrolcur 

i.-  «:>T^cemanl  le  transpori  des  poudres,  que  le  Comité  a  adopté 

t-  t     «irhargé  M.  du  PonI  de  le  proposer  à  l'Assoniblée  nationale. 

A  I.  du  Pont  n  ivndu  <i)rtii)le  dune  lellre  de  .\l.  le  Conlrôlcur 

g^i-»éral  conceniani  les  obstacles  apportés  par  la  municipalité 

d.e    Souilois")  dans  la  venle  du  sel  nalionat. 

L.C  Comité  il  rliargé  son  président  d'écrire  »  1»  municipalité 
d  ti  teoullois  quelle  doit  faiiv  cxéculer  les  décrets  de  l'Assemblée 
iinlionale  et  (pi'elle  doit  proléger  la  liberlé  qu'oni  les  prt'posés 
«le  Isi  fdrme  de  vendre  le  sel  qui  appailieuL  à  la  Nalion. 

Sur  les  pr(»pusilioii>  failes  par  .\1.  du  Pont  de  Nemours,  le 
*  oiiiiié  a  aiTèté  qu<'  .VI.  le  présidi>nt  écrirait  à  M.  le  Contrôleur 
fçénôral  (|ue  -\l-\l.  Lublin  cl  (■(niq)agnie,  niffineurs  de  sucre  à 
'^  Ciotat'»,  doivent  jouir  de  l'cxcniption  des  droits  de  circu- 
lution  intérieure  j)our  les  sucii's  destinés  à  la  E'iire  de  Beaucaire 
"S  la  même  manièie  que  les  années  précédenles.' 

^I.  d'Ilarambure  a  élé  rhargé  de  le.xamen  el  dn  rap)iorl  d'un 
"••iiïioire  de  M,  du  (.'hAtelet.  ancien  c(donel  des  gardes-fran- 
çaises. 

Mm.  Maloiiel  et  La  Blache  onl  lendii  compte  de  leur  confé- 
rPiiee  avec  le  f'omité  de  constitulioti.  M.  .Malnuel  a  été  chargé 
"C  faire  un  rapport  plus  élendu  au  prochain  Comité,  cpii  a  été 
mdifjué  à  demain  midi. 

'»  L(  Boulots,  canton  ili-  MaichP.  nlnl1llII'^^c'mr■llt  dp  MoiiilipLiiirrl  rDoiih»!. 
W  Chef-IlBu  d«  tanton,  arnuidl-s-meiii  ili'  llaiii-tlli-  .HotirliPh-dii-RtiAiipl. 
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La  séance  levée  à  dix  heures. 

Naurissart.    président  du   Comité  des  finances;   Gaultier. 
serpt'Uir-e;  Lompré,  secrétaire. 


Gent-trente-quatrième  séance. 


Ce  jour,  2  juillet  179(1,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
par  .M.  .\aunssarl,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M  le  président  el  de  M.VI.  les  secrétaires. 

.M.  le  président  a  chargé  M.  le  Bnm,  un  des  membres,  de 
l'examen  des  pièces  doni  l'objet  est  i 

1"  I.'n  mémoii-e  des  surnuméraires  des  termes; 

2"  lii  modèle  de  compte  à  rendre  aux  commis  des  fennes 
de  Paris. 

3°  Deux  mémoires  présentes  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
commis  des  fermes  du  déparlement  de  Paris. 

M.  le  président  a  présenté  une  supplique  de  M.  de  Vioménil. 
gouverneur  de  la  Martinique.  Celle  supplique  conlenait  le  délai) 
des  perles  que  ce  gouverneur  a  essuyées  pendant  les  dix  mois 
qu'il  a  rempli  ses  fondions  dans  son. gouvernement,  et  l'étal  de 
ruine  dans  lequel  il  e^l  levenu,  ayant  élé  forcé  à  de  très  grands 
sarrHiccs  pour  calmer  l'insurrection  qui  agitait  la  colonie  el 
pour  fournir  aux  dépenses  d'une  représentation  convenable 
à  la  dignité  de  sa  mission.  (1  pense  que  le  mauvais  étal  de  sa 
forlune  doit  lui  obtenir  de  la  Nation  une  indenuiilé  pour  ses 
perles  et  des  secours  pour  sa  famille  et  pour  lui. 

(,c  Comité  a  décidé  <]ue  M.  de  Vioménil  devait  adresser  sa 
supplique  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  ne  serait  qu'après 
le  renvoi  qui  en  sérail  fait  au  Comité  des  finances  qu'il  serait 
suffisamment  autorisé  à  s'occuper  de  cet  objet. 

On  a  continué  la  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
M.  de  Biron,  sur  les  messageries  et  les  postés. 

.\  ])ropos  de  l'article  5,  qui  (lorte  <|u'il  serait  donné  15,000  1. 
à  chacun  des  direcleui-s  des  postes,  un  membre  a  proposé 
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qu'au  lieu  do  ces  soniincs  pailielles,  il  fût  pr()|K)st'  dVmployor 
uni'  souune  du  45.000  I,  ' 

L'article  G  ii  été  adopté. 

Art,  7.  ~  A  daler  du  1"  janvit-i',  les  reccllcs  des  postes 
st^roiil  comptt'-es  à  un  caissier  général  <|ui  ïoiirnirail  un  caiitiun- 
nemenl  de  (HIO.OIHJ  1.  en  inuueubles.  el  ijui  auniil  Itî.OOO  I.  de 
li-ailenient  et  rendrait  ses  comptes  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite  par  l'Assemblée  nalionale. 

Cet  ai"ticfe  a  été  adopté. 

l-'article  ii'.i  du  projet  de  décret  a  été  lu. 

.\l,  Veriiier  a  éfé  cliargé  <le  piésenlci'  à  r.\sseiiibléc  le  projet 
lie  décret  ivlatif  aux  .secours  demandés  par  les  villes  de  ("am- 
brai el  Se<lan. 

M.  le  présideni  a  doimé  lecture  d'une  lettre  du  premier  mi- 
nistre des  liminces,  i[ui  contieiil  l'état  île  dé|)eiist;s  faites  par  te 
In-sfu-  pidilic  pendant  les  mois  de  mai  el  juin,  et  l'épuiseiiicnt 
où  il  est  actuellement.  KUe  jtiésenle  le  besoin  il'une  somme 
lie  -15  millions  ". 

La  dis.us.sion  s'est  établie  siii-  l'objel  (1<'  cette  lelti-e,  et  il  a  été 
décidé  (priin  même  i-app<u'li-ur. serait  chargé  de  préseiitei'  dans 
un  i-appoi't  ipii  sera  fait  à  r.\ssemblée  l'élat  général  de  la 
déj>ense  pour  celle  annér,  d'après  I  a)ier(;u  du  premier  minislie, 
el  de  motiver  de  ci^ilte  manière  la  demande  de  Vt  millions  (jui 
sont  HCliielleiiieiit  nécessaires  an  >ei'vicc  piibli<-. 

M.  de  Montesipiiuu  a  été  |»ressé  de  faim  ce  rap)iort  à  l'As- 
s^'udjlée  nationale,  et  M.  de  Itaumclz  s'en  csl  rliai'gé. 

.M.  de  Canleleii  a  lu  un  inémoiiecnnlenant  des  considéralions 
pressantes  sur  la  iiécéssilé  il'obtenii-  de  M.  h;  premier  ministre 
des  finances  tpi'il  [U'éseiititl  au  Comité  chargé  de  surveiller  la 
fabrication  des  assignats,  létal  des  payements  qui  sont  exigés 
|K»ur  fournitiui's  el  frais  déjà  fait.-*,  tani  pour  le  papier,  l'im- 
pi«ssion  des  caraclêre.s  et  vignetle.s,  gravures  de  taille  douce  et 
des  coins,  et  néanmoins  que  le  premier  ministre  ordonnerait 

(Il  Voir  Mlle  lettre  de  NeckiT.  datée  du  ï  Juillet,  ûam  Arch,  iiat..  Dvii»  ijj. 
Dans  une  autre,  non  datéf.  cmi  Ut  -  "  Lr  Comité  d<-s  flnam^i's  dcnmn.-it'i'U  d<'inn.lii. 
à  l'A.weinblée  nallutialf  l'aiilitrlté  tiéce^Miire  pniir  fnirp  vfroT  iiii  Tré-.<ir  imlillc 

iilr  en  reinplacemenl  Un  a.vslEiiats.  > 
Le  4  iulllel.  Coïiiin-  de  li  mmi-xis  lut  aeoirdéi-. 
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le  payeinciil  des  aconiplrs  h  mesure  que  la  fabricalion  sera 
avaiifée. 

Le  l'ainilé  a  approuvé  celle  mesure. 

On  a  en^iuitc  procédé  au  scrulin  ù  la  noiuiiietion  de  quatre 
commisfiaires  pour  examiner  l'élal  de  la  dclle  active  au  Trésor- 
public,  et  d'en  suivre  le  i-ecouvremenl .  MM.  Le  Brun,  l'arche-  ■ 
vèque  d'Aix,  d'Allarde  cl  Majouel  on!  été  proclamés  commis — 
saircs. 

MM.  du  Couiilé  d'agriculture  et  de  commerce  ont  été  intru-- 
duils  <<|  ont  fait  leclurc  d'un  méinoii'c  tendant  à  prouver  laa 
nécessité  d'établir  dans  les  grandes  villes  du  l'oyaunit-  des— 
bureaux  pour  l'écliange  des  assignais. 

M.  de  Lablaclie  a  été  nommé  |>oui*  faire  l'examen  de  ces 
mémoire  et  en  (aire  le  rapport, 

-M.  l'évôqun  d'Oléron  (sic.  pour  Oloron)  s'élanl  adi-essé  à.* 
lAsseiiddée  nalionale  à  l'effet  d'obtenir  des  secours  à  raison* 
it'un  orage  et  d  une  gi-éle  qui  cmt  détruit  le  20  mai  toutes  les-^ 
récoltes  de  ces  contrées,  la  deniaiiile  fut  renvoyée  tt  l'examen  ■ 
du  Conitlé  des  linanres. 

Au  moment  où  l'on  a  fait  le  rappori  de  cette  afïaire,  sont  sur-   - 
venues  des  adresses  de  la  ville  de  Tarbes.  des  syndics  généraux 
de  Vaui'ieii^  ■",    Klals  de  Bigorre,   i|ui  font  rénuniéralion  de 
li-enle  villages  au  ctunmunaulés  <.pii  (ml  essuyé  ce  fléuu. 

l.exj>osé  de  ees  perle-  neeasiounées  par  la  même  cause  a 
été  l'ail  en  parlieulier  poui'  celle  d'Ilssun'*'.  eoniprise  dans  l'élal 
des  syndics,  .elle  d<'  la  ville  de  Sainl-Gaudens,  dans  te  Com- 
luiiiges.  et  celle  de  la  roninuine  df  Lescar'^i.  ijépartement  des 
Basses- l'v  renées. 

On  a  agité  la  question  de  savoii-  si  on  suspendrait  le  paye- 
ment de  la  ciiniribniion  palr-iotiqne  et  df^s  impositions,  quels 
>ecours  on  rDuriitriiil,  «d  sur  <piels  fonds  ils  seraient  pris. 

Il  a  élé  déiidé.  en  thèse  générale,  (pi'on  ne  devait  jamais 
suspendre  les  unposjlions.  -auf  au  |Miuvoii'  esérulif  à  donner 
avis  aux  différents  receveurs  de  niudérei-  les  reronvrenicnls  vis 
à  vis  ceux  qui  ne  sont  pas  en  élal  i\o  payer. 

(Il  TfXtr  liii'iimitr^hPiiNililc.  Peiil-Olri'  futitll  Urr  .  dt^s  anciens  Ktat.«  de  lllKurrv. 
lï)  <?licr-llL-u  tir  C'inloii,  arroodtSKment  Ur  TarlM-<  iHaiitvs-Pyrt nAes'. 
|3i  Chpf-Mïii  (le  ctntnn.  aiTondlsspmciit  de   Vu»    'tiaifO-Pyrtniet). 
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tiiur  le  fond,  el  îivaiil  de  se  (léfùior  sur  l'éUMidiie  des  se<'ours 
et  ïsur  la  qiieslion  de  savoir  où  le^  fonds  en  seraient  pris,  il  a 
tf'té  déeiiit'  (|iu'  les  demandes  ci-de^siis  el  auli-es  seniblalilet* 
*er-onf  renvoyées  aux  distriets  et  df^parlenicnls  pour  donner 
\etti-  avis. 

\l.  Malouel,  noitiiné  ronuuissaire  avee  un  aulre  membre 
l>o(ii'  accompagner  M.  de  La  TayetU'  el  M.  le  maiiv  au  Comilé 
tic  conslilntion  pour  le  ((insuller  sur  des  <]ueslions  i-elufives 
à  la  fédOralion  générale  el  à  lii  (été  nationale  qui  doivent  avoir 
lie»!  le  14  juillet,  a  proposé  Ir  projet  de  déci'et  siiivanl  : 

•'  L'Assemblée  nationale.  i:onsi<léran!  tpie  les  dispositions 
/■«'iHtivPS  à  la  fé<léralion  générale  du  (.sic)  citoyen  frjineais  dé- 
«-ri'lér  poui-  le  M  juillet,  néeessilent  des  dépenses  auxquelles  il 
rloît  f>tre  potuTU  par  le  Ti-ésoi-  public,  a  arrêté  cpi'il  sera  lendu 
t'z<ttn\ilr  il  son  t'oniilé  «les  finances  des  plans,  devis  el  marchés 
liasses  |)ar  les  oftieiers  municipaux  de  l'ai'is  poui'  les  prépa- 
■'««Lît-i  de  la  fête  fédérale; que  son  fomilé  des  finances s<'ia  aulo- 
■•i^i-  à  en  Itmilei-  la  déj>ens4>  à  cent  n^illc  écus,  dont  il  seia  rendu 
t-ciiiipt(.;qiiola(iilo dépense sei'a  dirigéepar  lemaire,  sixolliriei-s 
i«i  tiiiicipau.\  el  six  rr>mniissaires  de  la  connuinie,  el  (jue  le  K<ii 
^«^  l'a  supplié  de  ilonner  ses  oi'dtes  uu  niaii'e  et  au  comniandaii) 
iç<'^néral  de  la  gaide  nationale  de  INiris  pour  maintenir  la  policv 
1**  plus  exacte  parmi  les  ouvriers,  et  prévenir  toute  espèce  de 
'"onfiision  et  de  désonire  dans  ran'Iueuce  d'étrangeis  qui  se 
U-oiivcnt  à  Paris  pour  cette  solennité.  •• 

^-'e  projet  de  décret  a  été  adopté  par  le  Comilé. 
ï^ait  en  Comité,  ce  >  juillet  17!N). 

-N'am-issaH.  pré-^iiirnl  du  Comité  iU-<  linancesc  Ciiullicr: 
*-*»»■» pré,  préfi-e. 


Gent-trenteKïinqilième  séance. 


'-V  jourd'hui.  5  jnillel  1790.  le  Comité  des  finances,  présidé 
P*!"  \ï.  Naurissarl,  a  ouvert  sa  séance  pai-  la  lecture  du  procès- 
^'frt>al  ,l|.  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
MV  président  et  de  MM.  lev  secrétaires. 
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M.  de  Cemon  a  fail  rapport  d'un  mémoire  sur  la  queslion  de 
savoir  si  les  délies  moulantes  de  48.000  1.  conlratlées  par  l'ad- 
ministra tiuii  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  la  Flandre  Wal- 
lonne doiveni  élrc  ronsidérées  comme  dettes  communes  de 
la  province. 

Le  (.'omili'  a  chargé  M.  de  Ceniou  de  prendre  des  reuseigne- 
menls  plus  délaillés  sur  celte  afTaire. 

.M.  de  Uiron  a  continué  la  lecture  du  projet  de  décrel  sur  les 
messageries.  L'article  23  a  élé  adoptas  sauf  les  amendemenLs 
que  les  p<i(|iiets  seraient  de  50  livres  au  lieu  de  25  livres,  et  que 
le  lrans|iorl  de  l'argent  aurait  lieu  pour  toutes  les  caisses,  et 
ne  serai!  pas  borné  aux  caisses  publiques;  l'article  2'i,  concer- 
nant la  résiliation  du  bai!  actuel  et  à  la  révision  des  indemnités 
accordées  pendant  le  bail  précédent. 

Le  Comiii^  a  rejeté  la  résiUalion,  el  ajourné  la  queslion  sur 
les  indemniU's. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  ra])|Mirt  Hur  les  postes  serait 
imprimé. 

M.  Vernier  a  été  auloiisé  à  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  décrelconcernanl  la  ville  de  Sedan. 

Le  Comité  a  aiTèté  de  tenir  une  séance  extraordinaire  de- 
main à  U  heures  pour  écouter  un  rapport  de  .M.  de  Montes- 
quiou. 

I.,a  séance  a  élé  levée  à  dix  heures. 

Fait  en  Comilé,  ce  5  juillet  1790. 

Naurissart.  président  du  Comité  des  finances;  Gaiittier, 
secrétaire. 


Gent-trente-sîzîème   séance. 

6  juillet  1790. 

('e  joiii'd'lini.  f»  juillet  1790,  le  (-omilé  des  finances,  assemblé 
exIriHirdinairemeril  à  U  heities  du  matin  et  présidé  par  M.  Le 
ftrun,  a  tiuvei'l  >a  séance  par'  un  rapport  qu'a  tait  M.  [..ompré 
d'uni'  demande  de  la  municipalité  de  Bergiies"',  dont  l'objet 

iU  rti'I  lii'U  de  c«Jilun.  :irroaills!Emen(  de  Dunkerque  INord). 


COMITE    DES    FINANCES 


est  la  ruiilinualioii  ironvrages  [Kibli's  dt'jà  inIjugiV,  puis  sii*^- 
pi-iidus,  cl  devenus  It'lk'iiiont  iiéies^aircs,  ([ue  s'ils  n'cUiienl 
pas  continués,  il  en  résulterait  une  i»erte  immense  dans  le 
romniei-ce,  une  iiileiriipliDn  dans  la  navigation  iiilérieuiT, 
el  des  inondations  désastreuses  dans  une  partie  de  la  Flaiidi'e. 

Ces  ouvrages  consistant  : 

1"  dans  la  reconslruition  d'une  écluse  ijrincipale; 

•J"  à  l'ouverture  el  élargissement  de  deux  aiilres  écluses; 

'A'  de  former  un  bâtardeau  dans  l'ancien  canall  de  iMardick: 

i°  enfin  de  fournir  pntvisoii'ement  les  deniers  nécessaires 
pour  lesdils  ouvrages  à  fur  et  mesure  (pi'ils  avantemiil  jusqu'à 
eoncurreufe  de  (JO  mille  livres,  sauf  à  statuer  par  qui  la  dépense 
«k'vra  élit;  suii|)ortée.  soit  par  l'Etal,  soit  |»ar  le  département 
du  Nord. 

Le  (.'omité  a  |»ensô  <pie  celle  requête  devail  élre  renvoyée  à 
la  municipalité  pour  qu'elle  s'informât  :  1°  do  l'adjudication 
(les  ouvrages:  5°  des  conditions  auxquelles  ils  doivent  être  faits; 
•i'  des  fonds  destinés  à  les  payer.  Après  avoir  pris  ces  inslruts 
tions,  les  officiei-s  municipaux  s'adressi-ronl  ou  ou  directoire 
du  départemeni,  s'il  est  toi-mé.  ou  à  t'ancienjie  administi'alion 
poui'  solliciter  l'exécution  des  ouvrages  qui  font  l'objcl  de  celle 
'  requête. 

Débbéré  au  (.'omité  des  finances,  le  6  juillet  1790.  Signé 
Vemicr,  président  de  la  section. 

M.  de  .\Ionles»piioii  a  donné  lecture  d'un  plan  de  liquidation 
de  la  dette  publique  divisée  en  créances  exigibles  et  non 
exigibles. 

La  discussion  ses!  élablio  sur  ce  plan,  el  la  continuation  en 
a  Qté  indiquée  à  demain  à  onze  heures  et  demie. 

Fait  en  ("omilé.  ce  6  juillet  1790. 

Naurissart,  président  du  Comité  des  finances;  Gaultier, 
secrétaire. 
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Cent-trente^eptiëme  séance. 


(À'  jum-d'hiii,  7  juill«t  ITi^Ml,  1"  si-ance  à  midi,  le  Comité  (Jes 
iinancos  présidr  pyr  M.  \aiirissai-l.  s'est  asseinblK  extraor- 
iJinaireiiR'nl.  <■  ouvert  sa  séiince  ptir  la  iecliu'e  du  procès-verbal 
lie  la  (li'i-niére.  Il  u  ôtê  apjiiiuivt'  de  Mt-ssieui-s.  signé  de  M,  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

AI.  [.e  Ilnin  a  e.vposé  une  iluuiandc  faîte  par  les  liuissien- 
priseuis,  tendante  à  taire  prnnoneer  l'Assemblée  sui'  ces  offices, 
[larre  que  de  cette  décision  dé|>end  pour  qucltjiies  pounus  le 
prix  de  leuis  oKices. 

Le  C'omité  a  été  iliargé  de  rédiger  un  projet  de  décret  dont 
l'objel  serait  de  pionoiieer  la  suppression  de  ces  ebarges  et  de 
décider  que  le  i-eutbiun-seuienl  en  serait  fait  en  annuités. 

M.  le  président  u  rendu  compte  des  receltes  et  des  dépen5ïe.« 
faite,s  par  le  Trésor  public'  pendant  le  mois  de  juin  1790. 

Le  total  de  la  melte  est  de  la  somme  de G1.117.3n  l 

Le  total  de  la  «lépense  est  de 05.00^.0881. 

Le  restant  eu  caisse  tani  i-n  comptant  (|u'en 
elIeLs  est  de !»0. 426.864  1. 

M.  de  Labliiche  a  été  chargé  de  faire  l'état  de  léchauge  des 
assignats  <lans  la  province. 

Le  même  a  élé  chargé  de  [aire  l'examen  d'un  mémoire  on 
réclamation  présenté  par  les  manutionnaires  des  vivres  et  d'en 
taire  le  rapport  au  Comité. 

On  a  continué  la  discussion  i\u  plan  de  liquidation  lu  hier 
par  M.  de  Monlcsipiioii. 

Fait  en  Comit(^  le  7  juillel  1700. 

iVaurt!;sarl.  piésident  du  Comité  d«'s  finances:  (iaultifr. 
secrétaire. 

:  JDillH   l?Hl, 

f'cjoui-dhui,  7  juilli'l  ]7!lii.  le  Coniilé  des  tinances  a  ouvert 
SH  séance  par  la  lecture  ilu  piofès-vcrbal  de  la  dernîèi'e.  Il  a 
élé  approuvé  de  McssieiiTs.  signé  de  M.  lo  président  et  de  MM. 
les  secrélaii'es. 
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M.  de  Bcauiiiez  a  roiisullé  le  (■<niiilc  sur  lu  question  de 
savoir  si  la  muiii<-i]>a)ilé  d'Arras  peut  R-nouveler  la  ferme  de  ses 
(K'irois  pour  trois  ans. 

I-e  Comité  a  été  d'avis  que  la  municipalité  d'Arras  peut 
affermer  un  droit  qu'elle  poiurait  taire  agir  elle-même. 

Un  membre  du  Comité  a  tait  rapport  d'un  mémoire  des 
marchands  de  vins  foi-ains.  et  d'un  procès-verbal  y  joint  concer- 
iianl  le  refus  ipie  les  employés  à  la  pene^tion  des  droits  à  la 
halle  uux  vins  font  de  tenir  rnmpte  de  l'intérél  des  assignat.* 
au  j<Mir  du  payement  et  leur  |»rétenlion  de  ne  les  bonifier  (|ue 
jiu^qu'au  jour  où  les  droils  auraient  d(l  être  payés. 

I-e  Comité  a  chargé  .\1,  le  président  d'écrire  aux  fermiers 
généraux  que  la  prélention  des  employés  est  contraire  à  la 
lettre  cl  à  resjirit  des  décrets,  et  que  les  assignats  doivent  être 
reçus  pour  leur  valeur  y  compris  l'inlérèl  au  jour  du  payement. 

M.  d'Harambure  a  fait  rapport  d'une  demaiule  de  M.  de  V'io- 
ménil,  gouverneur  de  la  Mar1ini(]ue,  tendante  à  indemnité  des 
pertes  cpiil  a  éprouvées. 

î^e  Comité  a  ihargé  son  piésidenf  de  demander  au  ministre 
de  la  marine  "i  son  opinion  t*ur  cette  demande  qui  lui  paraîl 
juste. 

Fait  en  Comité,  ce  7  juillet  170(). 

Naurissart,  prèsident  du  Comité  des  finances;  Gaultier, 
secrétaire. 


Gent-trente-huitième  séance. 


Ce  jourd'hui,  !)  juillet  17WV  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  .Xaiiriwart,  a  ouvert  sa  séance  parla  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  -\i.\l.  les  secrétaires. 

M.  Duvnl  de  <;runil|uv  a  été  chargé  par  M.  le  i)rési{lent  de 
faire  l'cvamen  et  le  rapport  d'un  état  envoyé  par  M.  le  ministre 

(Il  Lk  Luzenu 
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de  la  gnci-rp.  dont  l'objel  tsi  de  ronslaler  rarriéré  de  son  dépar- 
lemeiil  pendanl  les  années  1788  et  1789. 

M.  le  présidcnl  a  proposé  de  nommer  de^  commissaire?  avec 
le  Comité  ctclésiastiqiie  pour  examiner  <|iirlle  serii  la  depen.se 
du  fuite  dans  cliacjue  district  et  poiinoir  ensuite  au  payement 
des  ministres. 

Fait  en  Comité,  le  9  juillet. 

\auri.ssarl,  pi-ésident  du  Comilé  des  finances;  Gaultier. 
seciTtairc. 


Cent-trente-neuvième   séance. 

!i  illiltet  i;«j. 

t'ejourd'hiii.  il  juillet  ITÎK),  le  Comité  des  linances,  présidé 
|iHr  .\I.  Xaui'issHi't,  a  ouvert  ^a  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dc-rniére.  il  a  élé  appi*ouvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  el  de  .\l.\l.  les  secrétaires. 

M.  de  Lahiaclie  a  (■oinmuni<|iié  au  Ciuiiité  une  plainte  portée 
j)ar  les  postillons  contre  M.  d'Ogny.  inlendant  des  posles.  au- 
([uel  il.'^  demandeut  compte  dime  sonmic  de  66.300  |.  provenant 
de  partie  d'irne  retenue  faite  sur  eux  du  tiers  des  petites  guides 
a|)plirables  à  iac([uit  de  ipiatoi-ze  retraites  de  150  1.  chacune: 
mais  comme,  suivant  eux,  celte  retenue  s'élève  annuellement 
à  six  mille  livres,  el  que  les  quatoi^e  retraites  ne  forment 
qu'une  somme  aEmuellr  rie  :^.KM)  |..  il  en  résulte  chaque  année 
une  diiïéi-ence  de  3.f>00  I.  cjui.  accnnudée  pendant  17  ans.  offre 
un  lolal  de  6O..'ÎO0  I..  objel  de  leur  réclamation. 

Sur  ce  rapport,  le  t'omité  ayant  observé  que  celle  plainte 
avait  été  portée  à  M.  le  rappnrirur  par  les  postillons,  il  a  arrêté 
qu'il  ne  devait  s'occuper  de  ■^ori  examen  que  lorsqu'elle  lui 
aurail  été  renvoyée  par  r.\ssend)lée  nationale. 

M.  Malourl  ayant  fait  part  au  Comité  d'une  discussion  sur- 
v<'nue  entre  Madame  de  Cianiavct  el  .M.  de  Laboi-de,  son 
frère,  fermier  général,  auquel  celle  dame  a  prêté  sur  sa  charge 
un  million  à  l'inlérét  annuel  de  six  pour<-ent,  que  cehii-r,j  vou- 
drait iiujuiucrhui  réduire  à  cinq,  en  s'appuyanl  du  décret  de 
l'Assemblée  nalionale  qui  supprime  tes  eioupes. 
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Li;  Comilé  a  élé  d'avi;?  rjue,  d'après  l'exposé  de  madame  do 
t;ranitivet,  l'excédcnl  de  i'iiitéi'èt  de  rin(|  [)Oiir  ceiil  sur  son  pi'rl 
iun  million  n'avait  aucun  caraïU-rc  de  croupe;-  et  ne  devait 
être  considéré  (|ue  comme  un  arrangement  particulier  qui 
ii'ûtail  pas  de  sa  compétence. 

.\  »-«  rapport  a  siivcédé  relui  de  Al.  Anson  qui  a  fait  oliseiTur 
mi  Comité  que,  <|uelques  disli'irfs  «occupant  de  nouimt'i"  des 
l'weveui-s  pailiculiers  pour  loudier  les  fonds  provenant  des 
liions  nationaux,  il  en  résulterait,  d'une  jiart.  confu.sion  el  em- 
uorras  dans  les  peneptions,  d'autre  part,  un  détaul  ri'unifor- 
'"ité  cl  pcul-èlre  de  sûreté  dans  U\  complaliililé  de  179().  ef  il  a. 
'^'*  **onsé(|ueiici'.  demandé  que,  conformément  au  décret  du 
■"*  JMnvier  dei'tiier  ",  les  fonds  vonmil  des  domaines  nationaux 
'tiK-^eii^  pendant  l'année  ITÎK).  versés  comme  les  iiuptits  directs 
'''»»».■<  les  caisses  des  receveurs  en  activité. 

'-0  Comité  a  autorisé  M.  le  rapp<u-teur  à  se  concerter  avec 

*■    t'omité  de  conslilution  pour  pirsentt^r  à  l'Assemblée  natio- 

"4ile  un  proj;l  de  décret  (pii,  en  cunfinnanl  celui  du  30  jiuivier 

*'*-'»Tiier,  piM  empêcher  les  inconvénients  altacliés  à  son  inexé- 

^ur  le  l'appor!  de  M.  Xolliu-s  qu'il  s'élail  élevé  entix^  les 
.  '■^■"■linislratcai's  du  département  de  Saùne-el -Loire  el  celui  <]c 
r*  C^ôte-d'Or  d'une  part,  et  les  ci-devant  élus  généraux  du  duché 
.  ^^  Hourgogne  d'autre  [uu-t,  des  diflîcullés  nïlutives  aux  divers 
.  .*•  "V'aux  entrepris  dans  ledil  duché,  el  nolamincnt<x'Uxdn  para- 
'  *">  *' 
X_ 

*~*~»blée  nationale  un  déirel  divisé  eu  quatre  arlides.  qui,  tou: 
1  ,  *~apportenl  à  faire  remettre  aux  comniissaîi-cs  <les  deux  sus- 
■^^  clépai-tcmenl'i  ])ar  MM.  les  élu-^.  l'argenl.  litres,  pajiiers  et 
•"•^ples  de  leur  administration. 
-  .  -^  T.  Anson  avant  présenlé  au  Comilé  la  uécessilé  de  fixer  aux 
'^"«îrs  receveurs  du  iler|;é  un  lernic  auquel  cesseraient  de  leur 
»  ^»*t  tous  payenienls,  et  cDuuuencerait  la  reddilion  de  leurs 
5***'*P''^'^-  If  <''>îiiité  a  autorisé  ledil  -;ieur  Anson  à  pro))()ser  à 
'  -^ï^semblée  nationale  un  projet  de  décret  qui  fixe  au  I"  sep- 
^^ïnbre  prochain  toute  cessation  de  payement  par  les  ibceveui-s 

>t|  Mcrm  SUT  te  lUfemenl  dss  liniN»ltl<iii>  vi  leur  i'crM;menl  nu  Trisor  pubUi'. 


*"\einent  du  canal  du  C'harolais, 
-e  Comité  a  .autorisé  ledil  sieui'  Vollius  à  présenter  à  l'As- 


'•«s 
r^t 
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(f('s  décimes  dans  les  |trminces,  et  au  (ireinier  d'octobre  suivîiiit 
iL'lle  du  receveur  général  du  riergè. 

Ce  l'apport  a  élé  suivi  de  celui  par  M.  de  Beaumez  relatif  à 
une  lellre  de  M.  le  riintrôlcur  général  i[ui  avertit  ce  Comité 
(pie  toutes  les  ferme-«  du  département  du  Pas-de-Calaif,  ci- 
devanl  d'Ai-lois,  excepté  celle  des  droits  sur  leau-de-vie,  expi- 
lant  le  ■tl  de  ce  mois,  il  conviendrait  que  les  députés  généraux 
lussent  aulorisés,  comme  ils  le  demandent,  à  réaffermer  ou 
faiif  l'égir  pour  un  an  loutes  les  susdites  fermes"'. 

I.e  rômilé  a  décidé  que  la  prui)Osilion  du  ministre  d'auto- 
riser les  députés  d'Arlois  à  passer  pour  nn  an  un  traité  de  régie 
inlêrosséc  des  impositions  relatées  dans  sa  lettre,  était  sans 
inconvénient,  le  dé)>artemeid  n'étant  pas  encore  formé. 

Fait  en  Comile.  ce  9  juillet  1700. 

Xaurissarl,  pré-^ident  du  (Vunité  des  tinances:  Gaultier. 
secrétaiie;  Loiiipi'é.  prêtiT. 


Cent-quarantième    séance. 


Ce  jourdliui,  I."!  juillet  I7ÎH1,  le  fomilé  des  finances,  présidé 
par  .M.  .\jiurissarl.  a  oiiveil  sa  séance  par  la  lecture  <lii  procès- 
verbal  de  lu  deriiit'ii-.  Il  a  été  appi'ousé  (le  Messieurs  signé  de 
\l.  le  [.i-ésideiit  (-[  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  rendu  complo  au  Comité'd'ime  lettre  He 
M.  do  (.a  Minière  contenanl  un  [dan  de  M.  riiarreton  pour  un 
i-iinal  <le  junction  de  la  tiaroiuie  à  l'Adour. 

I.e  ('(niiilé  il  ariélé  que  le  renvoi  on  sera  tait  aux  départe- 
luerds  que  le  canal  doit  traverser  pour  donner  leurs  avis,  sur 
lesquels  il  sera  -lalué  [lai-  r.-Vsscmhiée  nationale  ce  qu'il  appar- 
liendra. 

M,  d'Ailly  a  [iriqiosé  un  projet  de  déciel  concernant  l'ordi-e 
à  élablir  dans  le  fecoiivivmenl  des  imposilions  pour  surveiller 
],•>  |.,T,v|,l,-m-,-. 
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Le  Comilé  u  iulo|)té  t'I  a  arrêté  d'y  ajouter  une  disposition 
pour  faii'e  i-enclif  les  rôles  de  lu  contribution  paliiotique  exécu- 
luii-es  de  la  même  nianièiv  (|ue  les  n'iles  des  autres  impositions. 

M.  le  président  a  |>rop<)sé  plusieurs  questions  relatives  à 
t'ttction  (]ue  lu  Trésor  publir  a  tonli-e  les  liéritiei-s  de  ceux  qui 
sont  décédés  définis  te  dérn:t  eomernanl  la  contribution  palrio- 
lit|ue. 

1-e  Comilé  en  a  ajourné  l'examen  à  la  pro4-haine  séance. 

M.  d'Altardc  a  pi-ojiosé  un  pn)jet  d'emprunt  à  Gênes  de 
70  millions,  un  ((uari  en  aigeni  d  trois  ipiarts  <*i  effets  natio- 
naux échus. 

Le  Comité  a  nrn^lé  qu'il  serait  rendu  comple  du  pi'ojel  à 
r.Vssembléc  natituiale,  en  déelaraiil  que  le  Comité  n'est  i>as 
d'avis  de  l'an-eiiler. 

\^  Comilé  a  nommé  quitire  comrni.ssaires  pour  coiiféi-er  avec 
le  Comilé  eiclésiasli([ue  sur  les  moyens  de  pourvoir  au  payc- 
uient  (les  pensions  ecclésiastitpies.  Par  le  résultai  du  scnitin, 
MM.  (iarésdié.  I.onipiv.  Wtnier  et  tlaultier  ont  itHuii  la  plu- 
ralité des  suffrages. 

Ix"  Comilé  a  aussi  procédé  à  la  nomination  d'un  [irési<lenl 
el  d'un  secivlaiiv  |)our  ivinplacer  M.  Schwendl  qui  a  fini  son 
exercice.  Le  scrutin  ouverl.  M.  \'ernier  a  été  proclamé  pi-é- 
>idenl  et  M.  Dupont  de  Big<irre.  secrt-taiix'. 

M.  de  Mcmlesquiou  a  rendu  compte  de  différenles  indem- 
nités H"^  '•'  '  »>"iilé  a  été  d'avis  de  supprimer,  sans  quelques 
articles  rvnvoyés  au  Comilé  des  pensions. 

Fait  en  Comité,  ce  13  juillet  179(1. 

Xanrissail,  président  du  Comité  des  finances:  Gaultier, 
sccrélaire:  Lonipn''.  .•Hicrélaire. 


Gent-quarante-unième    séance. 

Il',  jiuilel  iV-V. 

Crjourd'hiii.  Ki  juillet  \'90.  le  Comilé  des  finances.  |)n'-idé 
jiâr  M.  \'ernicr.  a  ouverl  -a  séance  par  la  Iccliii'c  du  procès- 
verbal  de  la  deniiére.  Il  a  élé  appiouvé  de  Messieurs,  signé  de 
.M.  le  président  et  de  M.M.  les  secrélaires. 
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M.  de  .\ioiil<!s<]ui()ti  a  uuvert  ^  sédiK-e  (sir)  par  un  rappor 
(■Il  (rois  chapitres  jiur  la  manière  de  présenter  à  l'Assemblée 
MHlionale  l'état  de  la  dette.  Il  a  demandé  lui-même  que  le 
Cumilé  nommât  des  censeurs  pour  l'examen  de  son  plan  avant 
iju'il  soit  livré  à  riiiiprcssion  et  présenté  à  la  discussion.  Sui 
sa  proposition,  M.\l.  Vcrnier,  |irésident,  et  Le  Brun,  onl  élê 
rliargés  de  prendre  coiuiaissame  de  ce  plan  cl  d'y  faire  leurs 
(djservations  au  Comité. 

\\.  I.e  Brun  a  fait  un  rapport  sur  lets  jui-és  priseurs  des  pro- 
vinres et  l'e-xccs  des  droits  divei-s qui  leur  avaient  été  attribués. 
Après  avoir  proposé  les  notaires  et  les  luiissiei-s  royaux  pour 
donner  le  prix  aux  manctalaircs  et  faire  les  ventes,  avoir  parlé 
des  droits  à  ilétenniner  pour  leurs  vactitions,  cl  de  la  manière 
de  pourvoir  au  soulagement  îles  gens  pauvi^s  de  )a  campagne, 
il  a  annoncé  au  Comité  que  le  produit  de  quati'c  deniers  pour 
livre  sur  <v  produit  de  toutes  tes  ventes  était  sufJisant. 
suivant  l'avis  des  r-égisseiirs  du  Domaine,  [loui*  compenser  leï- 
droits  ()ui  étaient  véivés  au  Trésor  royal  par  les  jurés  priseuna. 

\l.  l'ahbé  Maury  a  demandé  que  le  Comité  statuât  sur  lef' 
jur-és  [)nseuTs  de  l'ai'is  conime  sur  ceux  des  provinces,  et  après 
avoir  ililTusénienl  parlé  sur  les  notaires  de  Paris  et  sur  leui 
exceplion  de  conli'i'ile,  le  Comité  est  allé  aux  voix  sur  Pe  projel 
de  .\1.  l,e  Itiun.  <■!  il  u  été  adoplé  [i.uir  élre  porté  à  l'Assemblé*'. 

.M.  le  présidcid  ayant  voulu  parler  d'une  affaire  de  la  ville 
lie  Lyon.  .\1.  l'ablié  Maiii'v  a  pi-i>  la  parole  pour  en  faire  le 
rapporl.  Il  a  dit  (pi'il  étail  porleur  d'une  leltre  de  confiance  on 
lous  les  lrMnl)les  de  cett<'  ville  étaient  détachés  ">:  que.  pour 
assurer  le  C(unilé  de  la  vérité  des  fa  il  s  conf  en  us  dans  cette  h-llre. 
il  en  nommera  il  rauleureri  invilanl  tcms  les  membn-s  de  garder 
un  secret  inviolable  sans  leipiel  Iji  sûreté  île  cet  honnêle  citoyen 
serait  absoiimient  compromise. 

Le  Comité  a  dit  que  la  [icrsoruic  deiucurei-ail  inconnue. 

M.  l'abbé  de  la  Salcelle.  ayant  obtenu  la  parole,  n  dil  que  les 
député-  e\traoi-dinaire>  de  la  ville  de  Lyon  élaient  dans  ce 
liHuiienI  au  Comité  d<'s  rapports:  (|uo  ce  Comilé  étant  nanti  dr 
celle  affaire,  il  n'y  avait  lieu  à  ce  «pte  celui  des  finances  s'en 
o<-cu[iAI.  \1.  l'abbé  Mauiy    s  e>l  offert  de  passer  nu  Comité  de* 

II)  l'robablemeiit  pour      ilétulllé--. 
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i-a|» ports  pour  s'assurer  d'un  tail  aussi  iniportanl  el  on  rendre 
«■<>fiiple  au  Comité,  et  il  est  sorti  saii>  retour. 

L'Assemblée  naliunale,  |tai'  un  décret,  ayunl  ordonné  que 
lo  ^mijet  sur  la  nouvelle  administration  des  postes  serait 
«Tommuniqué  el  combiné  avec  les  Comités  de  commerce  et 
«  J  *ag;riculture,  ceUii  des  linances  a  nommé  pour  conmiissaires 
_VI  M.  de  T..abla<-be,  Anson  el  Volfius, 

M.  Anson  a  proposé  un  projel  de  déci-el  pour  contraindre 
l&=s  peivepteurs  des  deniers  publics  à  verser  danw  les  caisses 
ries  Irt^soriers  les  m^mes  espèces  qu'ils  avaient  eux-ju*^mes 
w^Çin's  des  contribuables.  Ce  projel  a  pani  \n'U  convenable 
*1x»  ns  la  ciironslance,  et  il  a  été  ajoiu-né. 

AJ.  (le  Lablache  a  demandé  que  le  tei'ine  de  rigueur  pour 
I  '«>*;haiige  des  billels  de  caisM'  tsn  assignais  hit  prolongé  indé- 
fi j^iment  au  delà  du  lôaorU.  Sur  sa  proposition.  M.  LeCouleulx 
>s  'e-sl  chargé  d'en  faii-e  le  lapport  à  r.\ssemblée. 

Al.  de  Lablacbe  s'est  ivndu  au  Comilé  des  rapports  pour 
2^  "assurer  si  ce  Comitt-  était  nanti  de  l'affaire  de  Lyon,  A  son 
■  "*;>*.«Jiir,  il  a  dit  que  le  Comilé  des  rapports  devant  en  rendre 
•  -o»iiiple  incessamment  à  l'Assemblée  national»',  il  n'y  avait  pas 
'  ■■•^•.1  à  ce  que  celui  des  finances  s'en  occupât  plus  longtemps. 
Vemier:  Lompré,  secrétaire:  Dnponl  de  Bigori-e,  secrétaire; 
*— "^^wltier,  secrélaire. 


Cent-quarante-deuxième  séance. 

*  ^  jourd'hui,  1!)  juillet  1790,  le  Comilé  des  finances,  présidé 

^^**  M.  Vcrnier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  leclure  «lu  proecs- 

.  r^*'"bal  du  {'omité  de  la  dernièir  séance.  Il  a  été  approuvé  de 

*^sssieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Al.  Uallot  se  prétendant  créancier  du  s'  Le  Normand  en 

*''"lu  des  litres  souscrits  pai'  le  counnis  de  ce  dernier,  obtint 

'**^*llence  qui  lui  adjugea  les  :.'I!».(MI0  livres  formant  le  montant 


sa  ei-eanci 


.  M.  I.e  .\ornuMiii  en  a  interjeclé  (nir)  appel,  et  la 
gie  générale,  ciranciére  à  son  tour  de  M.  (iallot,  est  inter- 
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veiiiii.'  dans  lajipi-lialion  pdiir  faire  confirmer  l'adjugé  de  1%- 
M^'iitriicc  cl  touclior  les  sommes.  Sur  ce,  arrêt  provisoire  (ii».  »  l  ' 
coïKlaninr  Le  Noniiaiid  à  payer  :.^">.0(HI  livres  par  mois  jusqu».  "  •-■ 
t'Vliiieliim  de  la  somme  lolale.  et  te  moyennant  caution.  L»  —  ■- 
eaiilionnemeiit  de  la  Rt-gie  a  éle  refiist-e.  et  rap|«^l(ation  s'in!--  -^-^  «"^ 
tniit  au  fond.  .M.  (iallol  demande  (pie  l'on  oblige  son  débitouM-  *-* 
a  tianlir,  moyennant  le  versement  <les  deniers  au  Tri'soi»  *-"*" 
publie:  quoi  taisant,  il  demeurerait  déciiargé  du  raiition — *  * 
iiemenl. 

Le   (,'omilé.    a))!*»  drseiission.    a   renvoyé  cette  affaire  à»* 
\L\I.  Tnri.iii  el  liailly.  rorilroleurs  des  bons  de  eais.so  et  d'Etat.    -    •_*^ 
M.  Tiiipiii  a  «leniiuidé  au  Comité  des  Itnanct^,  par  l'organe  de 
.\l.  de  ],abla<'tie,  d'y  être  entendu  jtinir  y  donner  eonnais.sanee 
Iles  ci'éitnces  actives  dn   Trésor  royal,  ainsi  <pie  des  pr)Ui'stiitcs 
ipi'il   a    laites   poiii-   b'-   iveouvrements.    Sur   re   <|u'it    a    été 
observé  <|ue  1' \sseml)lêe  nationale  avait  i-cnvoyé  eel  objel  au        •- ■  »■ 
Comité  de  li<piidatioii, 

Il  a  élé  arrêté  in»'  ee  dernier  Comité  serait  [irié  de  donner  '•  "^^ 
eoiinaissanee  au  Coiuilé  des  linanees  de  l'actif  du  Tréwir  "^  ■* 
i-oyal. 

Il  a  été  fait  leelnre  d'une  lettre  de  M.  Colniar.  renvoyée  par  "■  *^ 
l'Assemblée  nationale  an  Comité  des  linanees,    snr  une  (un  *'^  ' 

hlitin)'"  pivtendue  t;iitf  par  le  ministiv  des  (inanees  d'une         "♦  *" 
somme  de  (;(Ml.niM).(l(lil  livres  et  plus.  Celle  lettre  ne  donnant  *  '^ 

aucun   ét;laireissenieiil   sur  cet   objel.    M.\l.   de   .M ontesiiuioii.  -  * 

Le  Itruii  et  .lai\  uni  élé  iKimmés  eommissaires  pour  entendre  '  * 

M.  Colmar  cl  taire  Icut'  iap]iiirl  au  Comité. 

l,'.\sscml)ice  iialionalc.  ayant  lenvoyé.  le  <im|  du  courant, 
MU  Comité  des  linanees.   le  soin  de  prés<'nler  le  détail  de  la  ** 

composition   des   biu'eanx   dans   les  différents  départeinenLs,  ' 

pour  eiisuilc  élre  poile  à  I  Asst^mblée,  M.  Le  Brun  a  élé  chargé 
de  ce  travail. 

.\1.  de  Lablaclie  a  l'ail  un  rapporl  >iir  les  employés  des  vivres, 
eiitivpienenrs  de  fouiiiilures  de  farine,  pain,  etc..  jup<iuau 
I  "  juin  l7.SfS,  éjioipic  :i  laipiclle  le  Conseil  de  la  guerre  mit 
celle  enlT'cpr'ise  en  régie,  ipioitpi'îl  fût  dû  aux  entrepreneui-s 
une  -omnie  de  1».IH1).(I(HI  liM-c-.  .M.  de  Lablaclie  a  demandé,  au 


»ft> 


—  *• 
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nom  de  ces  cnli-epreneui-s,  ([ue  colto  rréance  fût  relii-éc  de 
l'arriéré  el  rcganlt'e  comme  exigible;  que  cependant  il  ,fiil 
iioninu'  des  commissaires  pour  faire  l'examen  de  celle 
cl  «amande 

.  Le  Comilé,  en  aiitùrisanl  M.  de  Lablache  à  coidéi-er  avec 
l«  niinislre  de  la  guerre,  a  renvoyé  celli-  affaiit'  au  Comité  de 
li<|uidaUon. 

M.  .Xicodème  a  été  chargé  du  lappoi't  d'un  méinoiic  pré- 
r-;*?nlô  par  les  dépiilés  ordinaires  des  Ûtalsi  île  llainaut,  relati- 
v«îinenl  aux  droifs  de  deux  liards  an  pul. 

^Assemblée  nationale  ayant  cluirgé  le  Comité  des  linances 
«-le  lui  présenter  des  m()y<'n>  coaetifs  ptiiu-  la  ccmtribiilion 
I-»a  trioli(|ue.  .\l.\l.  Le  Couteulx.  Xaui'issai't  et  Anson,  coniiiiis- 
=-ï«Aires  nommés  ci-devant  puur  cet  nbjel,  ont  été  chargés  de 
1.'*  «"«is-entcr  dans  le  délai  lixé  pai'  l'Asseudjlt'e  des  dispositions 
*  •«_•  I  atives  à  la  contrainte  '". 

fv'Assemljlée  ayant  pai'<'illenienl  désiré  (piil  lui  iTit  fait  un 
'~**4.>pi>rt  sur  le  terme  llxe  de  réinissiou  t-l  des  échanges  des 
**>-i soignais,  Mil.  de'Monlesijuiou,  de  Labiache,  \aurrssart  el 
*'^*'*son,  commissaires  nommés  pour  la  fabricaluin,  onl  été 
^~'>«argés  de  ivmplir  à  ci't  égard  les  vues  de  l'Assemblée. 

ÎSur  le  rapport  fait  au  Comilé  d'une  adresse  des  boucliei-s 
la  ville  d'.Vmboise,  uni  demandeid  la  résilialitm  de  leui' 


*i^^ 


'*-t» 


«^nneiitcut  avec   la   Itégie  générale   :le>  droits  rései-vés  et 


,«  -  -  "="   o-. .-....-    ....    ..^,.  „. 

■  *  ■^specU'ui's  au\  boucheries,  sur  le  motif  des  obstacles  (ju'ils 
'*■•  *  t  éprouvé.s  de|>uis  le  commeiH-erneiit  de  juillet  1789  dans  la 
ï**-**~«eption  de  ces  droits,  et  offrent  île  cnmiiler  de  clerc  à  inailn; 
■J*^**^*:  ju'au  1"  de  ce  mois  sur  leur  liviv  tlabal  avec  les  tanneurs: 
*^"^**^«mble  de  ta  réponse  des  régisseurs  généraux, 

'^1'  Comité  a  été  d'avis  (pie  rabomieriienl  donl  il  s'agit  doit 

*-'  ^  *~*:^  exécuté,  que  la  niLtnicipalité  d'Auibuise  et  la  garde  natîo- 

^**-*l«-"'  doivent  employer  tous  les  moyens  rjui  sont  dans  leui' 

\***  itvoir  el  disposition  jioiii'  assurer,  confonnémenl  aux  déci-ets 

*^*^      l'/Yssemblée  nationale  'sur'   la   perception  des  droits  el 

x^Ti^jOts.  Sur  le  sur|>lus  de  l'adresse  des  b<nirhers  d'Ainboise  et 

'**    Sur  les  tpnleurs  de  la  confttlimi  des  rôles  de  la  cuiilrlhulliiii  natrloUque. 
■***'•■   les  chiffres  donnés  par  Hariom.  nuvr   rlté.  t.  II.  p.  30. 
A*  23  Juillet  l7Bn,  le  sieur  lloMyir.  Qtemlire  du  illreclciln-  du  dlstrlil  de  Mimlliis. 
«Ht  qu'en  BÉDéral  les  clli>îens  l«s  plus  panvrcK  sodI  ceux  riul  iml  rail  les  plus 
Vvuli  iaerlfloe».  lArch.  ual..  Dvi"  îw  ) 
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la  répunse  des  régisseurs  généraux,  renvoi  à  radmmislralio 
ilci!  finances. 

I:e  Conlrôleui'  général  a  dénonré  le  maire  de  Vilarat  (?)  ( 
.VIsace,  lc<|uel  a  u.xti^é  un  salaire,  tant  pour  lui  (|ue  puur 
gai'de  nationale,  d'une  somme  de  45  livres  pour  avoir,  sur 
i-ê<]uisition  de  M.  Lheureux,  régisseur,  ju-élé  des  secours  au 
employés  pour  la  perceitlion  tk'  riiupùl. 

Le  CoTitilé  ii  pensé  que  le  miiiislre  ne  devait  porter  de  seii 
blables  réclamations  iiu  aidant  cju'il  é|)roiiveruil  de»  oppt 
sillons  directes  de  ta  pari  des  nuinicipalités  ou  autres  assen 
tilées  administratives,  et  qu'il  doit  pii-ndru  les  voies  cunv'i 
naliles  pour  faire  reslitucr  les  sommes  induemeni  perçues  pi 
ce  maire,  et  a  chargé  son  président.de  donner  connaissance  t 
cette  décision  uu  niinistiv. 

M.  l'abbé  Lonipré  a  lail  rapport  d'une  adresse  de  la  eoii 
uunie  de  Montpellier,  dans  hupicUe  elle  ex|>osc  que  la  vilL 
uhondununent  pourvue  de  grain.-  pai'  le  se<-ours  d'une  sociél 
palrioliqiic,  a  épi-ou\é  la  plus  gi'ande  gène  relativement  à  I 
viande  de  buuchei'ie,  les  dmils  de  province,  de  ville,  d'hOp 
taux,  en  avaienl  élevé  le  i)n\  à  li  s.  au  ilelii  du  prix  conimui 

Le  (Conseil  général  de  la  commune  a  cru  pouvoir  se  redîmt 
de  ce  droit  et  em[ièclier  la  conlreliande  |iai'  une  laxe  jtersoi 
nelle  ajoutée  en  marge,  au  lôlc  de  la  capilation.  à  liH|iielle  It 
iiuligeiils  ne  seraient  pas  soumis. 

Le  (.'(Huilé  u  décidé  «pi'oii  écrirait  aux  régisseurs  |»our  savoi 
de  lui  ipiellc  sonnne  r'eveiiiiil  au  lise  sui-  les  octrius,  et  «pie  ; 
le  reiLtplacemenl  ne  blessait  pas  cet  intérêt  juiblic,  on  propt 
serait  à  l'Asscudilée  la  conlimialion  de  la  dêld>éralion  de  I 
comniune  de   Monlpelliei'. 

Fait  en  Comité,  ce  19  juillet   l7Wt. 

\'cniier:  l.ompré:  Dupont  de  Higone,  secrétaire:  daultiei 


Cent-quarante-troisième  séance. 


Cejoiird  liiii  L'I  jiiillcl  17(10.  h-  Comité  des  linaneos,  prési» 
pjir  M,  \ernier.  et  piésenis  .\L\L  lîerenger.  tiaiiltier,  Coutte 
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Ooucferc,  Lompi-é,  Le  Couteulx,  La  Bade,  Jary,  Voltiiijf, 
I.nftirgiic,  An*;on,  de  Roiidcvillf,  Le  Rnm.  <;iir'''!=(lii''.  Niiuris- 
sarl,  Surade,  Lablache,  Monlcsquiou,  d'Allanle,  Maiiry, 
Oazalez,  l'archevêque  d'Aix,  dHaranibiii-e.  Kylspttller,  Mayd, 
A/"emon  {sic),  La  Borde,  Cernon,  Lameth,  Gouy  d'Ar.-y,  a 
«=»xiverl  sa  séance  par  la  leclure  du  procès-verbal  tie  la  dernière. 
^i  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et 
.•^^  MM.  les  secrétaires. 

Lecture  a  été  faite  d'un  mémoire  adrei^sé  au  Comité  par 

■^r.^1.  Vemon  et  Frileuse,  fermiers  générau.\.  relativement  à 

'■*  »»«  somme  de  3.000  livres  que  chacun  d'eux  ont  été  obligés 

*^*^    payer  annuellement  à  M.  et  M™  de  Monvillain,  condition 

*  ï  *»«■  l'archevêque  de  Sens  avait  apposée  pour  l'obtention  de 

**«ï»jx  places  de  fermiers  généraux  occupées  par  AHf.  Vernon 

^^  •      Frileuse.  Ces  croupes  ont  été  supprimées  par  r.Asscmbléc 

•  »  «»  f  ionale.  Malgré  cette  suppression,  M.  et  M"'  de  Montvillain 

^  demandent  la  continuation  du   payement.    A1M.    Vernon   et 

^^'*»~ileuse  .s'y  refuserit,  entendant  profiler  des  décrets  de  l'As- 

s^smblée. 

T-e  Comité  des  finances  a  pensé  que  M.  et  M""  de  Montvillain 
'*«2tr- aient  entendus. 

iVf .  l'abbé  Lompré  a  fait  rapport  d'une  aiïaire  de  la  miini- 

c  X-  f>  alité  de  Lyon,  relative  à  la  confection  des  rôles  qui  se  trouve 

^■~^s  retardée.  A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Couderc  a  fait  lec- 

**^^»"e  d'une  lettre  écrite  par  la  municipalité,  et  renvoyée  par 

1  -'assemblée  nationale  au  Comité  des  finances.  Il  on  résulte  que 

c^*te  municipalité  paraît  ne  s'être  émue  que  par  acte  i  i-ll'^  fait 

*"   nom  du  procureur  du  Roi  de  l'élection  qui  rend  ladite  muni- 

'■*  ï*alité  responsable  de  sa  négligence  à  remplir  un  devoir  aussi 

l         pressant;  l'erreur  de  la  municipalité  vient  de  la  fausse  inter- 

I         p'ï'étation  qu'elle  a  donnée  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 

B        nale.  d'après  laquelle  elle  veut  rejeter  sur  le  district  le  soin 

wk        "^  la  confection  des  rflles,  à  laquelle  elle  se  reconnaît,  dit-elle, 

ansolument  impropre,  n'ayant  aucune  pièce  ni  document. 

t«  Comité  a  pensé  que  la  confection  des  rôles  était  une  des 

tHarges  les  plus  intéressantes  des  municipalités;  que  celle  de 

'-■yon  devait  s'en  occuper  avec  la  plus  grande  activité,  et  que 

It  président  du  Comité  des  finances  so  retirerait  devers  le 

_.;.  winislre  pour  prier  de  faire  suspendre  les  poursuites  pendant 
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un  (lélui  convenable  ijour  donner  à  la  munie ipalitt'  de  Lyon 
ie  temps  de  procéder  à  cette  répartition  en  prenant  les  aides 
et  secours  i)ui  leur  (sic)  paraîtront  les  plus  convenables  à  ces 
opérations. 

Un  membre  du  Comité  des  liiiancc?;,  comme  commissaire 
tic  la  fabrication  des  assignats,  a  demandé  que  le  président  du 
Comité  fflt  autorisé  à  écrire  au  trésorier  de  l'extraordinaire 
pour  l'inviter  à  prendre  sans  délai  livraison  des  assignais  qui 
sonl  en  état  de  passer  dans  les  bureaux  et  auxquels  il  ne 
man(|ue.  )ioiir  être  mis  en  émission,  cjue  d'être  revêtus  des 
signatures  oidunnées  et  Irappés  du  timbre  sec,  sauf  à  ce  qu'il 
n'en  soit  mis  aucun  dans  le  public  avant  qu'il  n'en  soil  ulté- 
rieuromeni  délllxiré  par  l'Assamblée. 
Le  Comité  a  adopté  la  proposition  de  M.  de  Canteleu, 
M.  d'Allarde,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  a  dit  que 
les  raiipoHs  (ails  par  M.  l,e  Brun  à  l'Assemblée  nationale 
nayanl  point  été  discutés  au  Comité  des  finances,  mal  à  propos 
il  les  propose  iu)mme  le  résultat  des  opinions  du  Comité.  Il  a 
donné  poui'  exemple  le  rapport  relatif  aux  payeurs  des  renies 
d(!  l'ancien  clergé:  que  cette  ouestion.  ajournée  par  l'Assem- 
blée, ne  pouvait  être  discutée  sans  qu'il  s'y  opposât  de  toutes 
SCS  forces,  n'élatil  pas  naturel  que  les  payeurs  du  clergé  plus 
anciens  et  avec  uiotns  do  salaires  soient  exclus  et  supprimés, 
11  a  conclu  à  ce  ipie  plusicius  cliarges  étant  vacantes,  Irois 
d'ici'lles  leur  soient  rlévoliies,  L'on  a  observé  que  les  payeurs 
des  rentes  de  l'ancien  clergé  ont  dcrs  ilébcts  cvlraoï-dinaires: 
que,  depuis  l'O  ans,  ils  n'ont  pas  rendu  de  comptes  de  leurs 
receltes  et  dépen,sesi";  que  même  la  ('hambrc  des  Comptes 
s'occupe  avec  beaucoup  de  zcle  jmur  ivgler  celte  comptabilité, 

[i>  L'Assemblée  natlonalr  décréla,  le  IS  août  iTSo,  que  les  trésoriers  et  payeurs 
(li's  rPDles  de  lanclen  et  nouveau  clergé  remettraient  au  payeur  de  l'HAtel  de 
Ville  l'éiat  des  débela  et  parties  non  réclamées,  et  qu'ils  en  verseraient  le  montant 
au  Trésor  nulillc,  nonobstant  touies  saisies  et  opposition. 

11  résulte  des  observations  faites  par  les  payeurs,  ronfontiAineDt  à  ce  décret, 
iiuc.  leuri:  débets  étalent  au  nombre  de  trois,  s'élevant  : 

Ia'  premier.  ,'i    IRÎ.BÎT      -     i 

!«•  deuxU'me.  h 157. SiK.  11.  B 

U-  tiflt'.l.-mf.  a 1«S.«» 

Total soî.isa,  ii.io 

Voir  lettre  de  Diilrpsiip  â  V.  rnier.  du  i:  marv  1791,  Arch.  nat.,  DviW  919. 
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et   cjue  les  quarante  payeurs  donl  la  finance  est  beaucoup  pins 
foi*te  ne  sont  ni  en  relard  ni  en  débet. 

Sur  ces  observations,  l'avis  du  Comité  a  été  (pie  les  trois 
payeurs  des  rentes  de  l'ancien  clergé  seront  consen/és  et 
ajoutés  au  nombre  de  «luarante,  moyennant  qu'ils  mettront 
leur  finance  au  niveau  de  ceux-ci,  qu'ils  auront  rendu  comptt^ 
«le  leur  débet  et  que  les  trois  premières  places  vacantes  par 
mort  oii  démission  seront  supprimées. 

M,  Maury  ayant  demandé  la  parole  sur  la  dette  nationale. 
le  Comité  a  invité  tous  les  membres  à  se  trouver  vendredi  au 
Comité,  et  arrêté  que  la  séance  entière  serait  destinée  à  dis- 
*^«iler  et  éclainir  les  opinions  de  M.  Maury. 

On  a  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  par  M.  Colmar  au  Comité 

*^^s  finances,  en  réponse  à  relie  du  C(»milé  qui  lui  annonçjail 

*^*^e  le  Comité  des  iinances  avait  nommé  des  commissaires  qui 

^*«ient  autorisés  à  conférer  avec  lui  relativement  à  la  réticence 

ï^ï-ëtendue  de  600.000.000  livres  <".  Le  Comité  ayant  cru  aper- 

^^Cï-voir  que  le  but  principal  de  M.  Colmar  était  qu'il  ffll  créé 

*^>^   Comité  étranger  à  l'As^mblée  pour  la  vérification  de  la 

*^^'tte  et  qu'il  en  ffll  un  des  principaux  membres,  a  pensé  que 

^^    président  écrirait  à  M.  Colmar  qu'il  pourrait  conférer  avec 

^^^  commissaires  qui  lui  avaient  été  nommés,  en  amenant  avec 

*-*î    les  personnes  qu'il  jugerait  à  propos  pour  soutenir  ou 

^*^Jairer  ses  opinions. 

IVI.  de  Vioméni!,  par  l'organe  de  M.  dlTarambure  a  dit  que 

j    *^Ti  transport  à  la  Martinique,  en  qualité  de  commandant. 

^*«     avait  occasionné  une  perte  considérable,    qu'il  espérait 

'***'in  terme  de  cinq  années  <|u'il  comptai!  passer  dans  cette 

*^^lonie  le  dédommagerai!,  mais  que  son  rappel  au  bout  d'une 

*  ■^née   lui  ava!  fait  perilre  toute  espérance  de  réparer  les 

*~^«^hes  (ait<;s  à  sa  forlimc.  Il  a  obser\'é  (|iie  l'importance  et 

^       longueur  de  ses  .sei-viccs  mérileraienl  des  récompenses, 

^  *-*«nI  même  ses  pertes  n'exijferaionl  pas  des  indemnités,  et 

'l     «•«Jnclu  à  ce  qu'il  lui  fftt  adjugé  une  sorniiic  de  57.000  livres 

®    *  if  re  d'indemnité,  suivant  l'état  par  lui  remis. 

ï—t*  Comité  des  Iinances  a  renvoyé  sa  demande  au  Comité  des 
V^ïi.*«ions. 

'.Il    Voit  cl-de^sous  séance  du  18  Juillet  IT» 
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Les  oflîciers  des  ci-devanl  gariles  françaises  ayaûl  deman 
que  leurs  honoraires  continuent  de  leur  èlre  payés,  le  Comi 
conformément  à  l'avis  du  Comité  militaire  a  pensé  que 
ministre  pouvîûl  les  payer  jusqu'au  1"  juillet,  après  leqi 
t(M-n(c  ils  devaient  être  payés  sur  la  liste  civile. 

M.  du  Chàtelet,  pourvu  de  la  commission  de  colonel  t 
gardes  françaises,  par  brevet  du  29  octobre  1788,  s'est  dém 
en  1789.  I^e  régiment  est  supprimé  du  mois  d'août  1789,  m; 
les  officiers  ont  conservé  leurs  appointements.  Par  arrêt 
conseil,  la  liquidation  de  la  cliargei  de  colooel  des  gard 
françaises  a  été  portée  à  500.000  I.  en  capital  et  25.000  1.  d'in 
i-èts  annuels,  payables  de  six  mois  en  six  mois. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé  que  M.  du  Chàtelet  n'av. 
aucun  droit  aux  appointements  et  que,  pour  ce  qui  concer 
les  intérêts  de  la  finance,  c'était  au  Comité  de  liquidatio»  d'> 
connaître. 

Fait  en  Comité,  ce  21  juillet  1790. 

Veinier:  Dupont  de  Bigarre,  secrétaire. 


Cent-quarante-quatrième  séance. 


Ccjourd'hui  2.Î  juillel  1790,  le  Comité  do^  liiiaïKCs,  présic 
par  M.  Vemier,  présents  :  MM.  Montesqiiiou,  Bérciige 
(«aulfier,  Gouttes,  Couderc,  Lompré,  I.*  Couteiilx,  La  Had 
Jai'y,  Volfius,  l^afarguc,  Anson,  Rondcville,  Le  Bnm.  Gare 
rhé,  Naurissarl,  Surade,  Lablache,  d'Allarde,  Maury,  Cazale 
d'Ilarambure,  Kyl.-^potter,  Mayet,  La  Bonle,  Ccrnon,  Laniet 
(le  Gouy,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verb 
de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M. 
président  et  de  MAL  les  secrétaires. 

Quoique  la  séance  eût  été  entièrement  de.stinée  à  la  discii 
sion  des  opinions  de  M.  M;iury  sur  le  montant  de  la  det 
publii|ue,  cependant  la  séance  a  été  ouverte  par  un  cou 
rapport  fait  par  M.  le  Couteulx  sur  les  assignats,  afin  d'( 
hâter  l'émission  et  l'échange;  il  a  proposé  (|ue  la  Caisse  d'E 
compte  continuât  de  fournir  de  ses  billets  au  Trésor  publia 


afin  de  consei-ver  les  assignats  pour  lelirer  les  billets  de  caisse 
cl6â  mains  des  particuliers  qui  en  étaient  les  porteurs;  par  ce 
nioyen,  l'émission  poLtrruit  s'en  faii-e  sans  danger  au  10  août 
prochain. 

M.  Maurj'  a  proposé  au  contraire  de  rembourser  la  Caisse 
cl 'Escompte  en  assignats,  en  lui  laissant  le  soin  de  retirer  ses 
propres  billets. 

M.  Montesquiou  a  observé  que  la  chose  était  jugée  par 
I ' .Assemblée  nationale,  dont  un  des  décrets  porte  en  substance  : 
<;[i.>e  les  assignats  seront  employés  à  retirer  des  mains  des 
porteurs  les  billets  que  la  Caisse  d'Escompte  a  mis  en  émis- 
sion pour  le  compte  du  gouvernement,  ce  qui  simplifie  infi- 
niment la  comptabililé. 

M.  Naurissart  a  dit  que  les  af'signals  passant  par  plusieurs  _ 
bureaux  avant  que  de  recevoir  les  signatures  cl  le  timbre  sec, 
il    serait  à  propos  de  suneiller  le  papier  dans,  l'mtervalle  où 
il  pourrait  se  faii'e  des  falsifications. 

.MAI.  les  commissaires  jiouj'  la  fabrication  des  assignais 
*>nl  dil  que  celle  opération  était  à  leur  charge  et  que  le  premier 
»»iinîs.lre,  de  concert  avec  eux,  y  donnait  la  plus  grande  atten- 
tion et  que  les  moyens  qu'ils  avaient  pris  pour  la  bvraison  et 
'^  décharge  dans  chaque  bureau,  <loivcnt  tranquilliser  le 
*--omi|é.. 

^Ui*  l'observation  de  M.  Xicodème,  i'a))porlcur  d'une  affaire 
f^lalive  à  la  ferme  des  deu.\  liards  au  pot  el  de  celles  des 
J lires  brasseurs  et  égards  gouverneurs  (sjc), 

J-p  Comité  des  fmani.es  l'a  autorisé  à  demander  aux  députés 

'""înaires  de  c('<  Etals  i')  des  Topics  collalionnées  des  titres 

'-■^nstilulifs  des  (li'oifs  et  des  instrucliona  sur  la  destination 

■emploi  du  produit  di;  la  ferme  doril  il  s'agit. 

.       '-f  pompte  de  JI.  .X'eckei- '■"  ayant  L'Ié  i-envoyé  au  Comilé 

,      **   finances  pour  en  faire  l'cvamcn  coiiformémenl  au  décret 

,   l'Assemblée  nationale,  l'on  ;i  pn)p(j>c  de  nommer  des  com- 

"'^J^aires.  et  étani  allés  au  -irrutin.  le  dépouillemenl  fait,  il 


<%' 


ï^robabltnivni  les  Etais  du  Haloaul. 
ï„,^     ï-e  ïl  Juillet,  confcirm*raoiit  au  décrei  du  il  Juin,   Neclii 
"V  *"**  gtnéral  des  receltes  et  dépenses  de  l'Etat,  du  !"■  mal 
<^     *•■  sa  lettre  du  même  Jour  lArcli.  nat.,  DviU  1301, 
sl-,j      lïDiiTer*  [Arcb.  nat.,  Dvi"  lîil  plusieurs  étal»  formant  su 
Ve^*^**n«.  et  une  leltre  de  Dutrisne,  en  date  du  30  Juillet.  ; 
*<*l  de  en  plèoes  JustlflcailTes. 
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en  a  résulté  que  AIM.  de  Beaumez,  l'archevêque  d'Aix.  Mon- 
tesquiou,  Le  Brun,  Anson  et  Cazalez  sont  nommés  commis- 
saires. 

AI.  l'abbé  Alaury  a  ensuite  pris  la  parole  avec  la  conAance  et 

l'espoir  de  prouver  avec  évidence  que  la  dette  nationale 
montait  au  delà  de  sept  milliards;  il  a  fait  son  rapport  ainsi 
qu'il  suit  : 

Rentes  constituées  en  capital 3.600.000.000 

Renies  viagères  au  tau.v  modéré  de  8  % 1.260.000.000 

Assignais  créés 400.000.000 

Dettes  du  clergé. 150.000.000 

Emprunt  national,  moitié  en  argent,  moitié 

en  papier  30.000.000 

Payeurs  el  contrôleurs  des  rentes 32.000.000 

Brevets  de  retenues  pour  objcls  non  sus- 
pendus     2.000.000 

Receveurs  généraux  et  particuliers 7o.000.000 

Fermiers,  régisseurs  el  administrateurs  des 

domaines  100.000.000 

Terres  et  maisons  acquisi;s  par  le  Roi,  sans 

y  comjfrendre  I.orient  et  Rambouillet,  etc.  6.000.000 

Les  pi-èts  fails  au  Tn-sor  royal 24.000. 000 

.Vvances  des  receveurs  et  ferinici-s  généraux.  20.000.000 

Annuités  de  la  Caisse  d'Escompte  et  notaires.  77.000.000 

Hiïel^  sur  la  place  circulant 440.0(t0,000 

Charges  de  la  magistrature  sur  une  liqui- 

dalion  à  faire,  suivant  ledit  de  1771 700.000.000 

Anci.-tmes  ik^lles  liquidées 53.000.000 

Kniprmils  dans  l'êtraiijfer 18.000.000 

Hinpnirils  sm'  les  ]>ay>  d'Htiits 130.000.000 

.\it\('\v  des  départements 150.0Ô0.0tt0 

Di'llis  i\v-^  ll^o^■è^^es,    ('ha|iitr('s,   monastères, 

■■(HigfOgalions   150.000.000 

^)iIll(■^  iiiti-oiltx-s  à  i-embouisor 250.000.(HXI 

Les  .'liui'i{es  île   la  maison  <Im   Uni  H  <lr  la 

Heine  50.000.000 

l''m|ininls     tnililain'>,     nmimissaires,     étals- 

riu'ji'i-^.   ele 40.000.000 
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Ancienne  compagnie  des  Indes 81.000.000 

Avance  des  fermierp  de  .Sceaux  et  Poissy 1.200.000 

Forges  royales  2.000.000 

Il  Ne  vous  fatiguez  pas,  Messieurs,  a-t~il  ajouté,  j'ai  encore 
plus  d'un  milliard  à  vous  proposer,  et  vous  serez  convaincus 
que  je  n'ai  rien  avancé  que  de  la  plus  exacte  vérité,  quand  j'ai 
dit  que  ta  dette  nationale  était  au  moins  de  sept  milliards.  » 

M.  Maury  a  continué  ses  calculs  ainsi  qu'il  suit  : 

Cautionnement  de  la  Compagnie    \ 

des  finances, 
Des  Fermiers  des  postes, 
-  Des  Messageries, 
Des  AHinagcs,  ^  40.000.000       Mémoire. 

Des  Employés, 
Des  Receveurs  généraux  et  pai-tî- 

culiers, 
De.«  Loteries, 
Semestre  de  lairiéré  des  rentes, 

gages,  mémoire.s  el  pensions...  120. 000. (XX)  Mémoire. 
Jurandes  de  tout  le  royfiume...  130. 000. (XX)  Mémoire. 
Dettes     parliculièi'es    des     pays     \ 

d'Etats,                                            / 
Dettes  des  gouverncmenls  créés    , Mémoire 

en  1768,  ' 

DeUes    particulièn's    l'cs    Iribii- 

nau.x,  1 

Dettes  particulières  des  pi'intes,     f 

Délies  <les   Bàliments   .lu    Hoi.      (   Mémoire. 

Dettes    do    rilôlt'l    de    ville    de    \ 

Paris,  1 

.M.  Maury.  dovcloppcinl  ses  opinions,  a  dil,  sur  les  renie.'; 
conslituées  :  "  Vuiis  ilovcz  aux  pioprîélaires  de  ces  rentes,  le 
capital  que  vous  en  avez  reçu,  et  i[nand  un  ministre,  abusant 
de  son  fiutofilé.  a  réiluil  l'intén-'l  de  ces  conlrals.  c'esi  um* 
horreur  ((uc  la  Xalion  ne  dnil  pas  canoniser  p;u'  «^es  décrois. 
Vous  devez  diim-  |)our  vos  rrnfcs  con-ilituécs,  deux  milliards 
.BIX  "cenls  million,-,  et  vous  ne  pouvez  les  remboui-ser  d  une 
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manière  digne  d'une  nation  généreuse,  qu  en  payant  aux  por- 
teurs de  ces  effets  le  prix  stipulé  par  leurs  contrats.  » 

On  lui  a  l'épondu  que  cette  manière  de  calculer  était  erronée, 
qu'un  débiteur  ne  doit  rien  à  son  créancier  quand  il  paye  lef 
intérêts  d'un  capital  constitué;  qu'en  conséquence,  la  nation 
ne  devait  rien  à  ses  capitalistes  en  leur  payant  avec  exactitude 
les  soixante-six  millions  taisant  le  montant  des  intérêts  effectif; 
de  leurs  capitaux. 

On  a  ajouté  qu'on  ne  ferait  aucune  injustice  aux  créanciers 
en  les  remboursant  au  denier  vingt,  que  peu  s'y  refuseraieni 
si  on  leur  en  faisait  la  proposition;  qu'au  surplus,  si  l'Etal 
se  trouvait  dans  la  position  favorable  pour  le  faire,  on  mellrail 
le  créancier  dans  rallemative  d'accepter  ces  remboursements 
à  ces  conditions,  ou  la  continuation  du  payement  des  intérêts, 
d'où  il  résulterait  (|uo  la  dette  ne  serait  que  d'un  intérêt  cor- 
respondant à  un  capital  effectif  d'un  milliard  trois  cents  mil- 
lions. 

M,  Maury  a  répliqué  :  «  Le  raisonnement  serait  vrai  s'il  oe 
s'agissait  que  de  calculer  vos  charges,  mais  c'est  la  dette  quï 
vous  calculez,  et  sous  et!  rapport  vous  ne  pouvez  la  comptei 
que  sur  le  capital  stipulé  dans  les  contrats,  puis<|ue  vous  m 
pouviez  forcer  votre  créancier  à  accepter  son  remboursemeni 
que  sur  le  liiux,du  contrat  primitif,  il  y  a,  dit-il,  une  grandf 
différence  entre  un  conlnit  réduit  et  un  «jui  ne  l'est  pas,  et  dan; 
le  choix,  le  premier  mérite  la  piéférence.  Celui  qui  a  souffer 
une  réduction  ne  craiuf  |ias  que  son  contrai  puisse  être  dt 
nouveau  altcini;  il  voit  tous  les  autres  passer  aviml  que  le  sier 
paraisse,  et  celle  préférence  lui  donne  un  grand  prix;  d'où  i 
a  conclu  que  l'Elat  no  |iouvanl  i-embonrscr  la  dette  c<»nslitué( 
qu'au  moyen  de  deux  milliards  six  cent.s  millions,  il  n'y  avai 
rien  d'exagéré  de  la  |!orler  à  cette  somme.  » 

On  lui  a  ivpuiHlu  (]ue  cette  nmiiière  de  l'aisonner  était  sophis 
tique,  qu'une  dclle  qui  n'éluil  point  uiic  cliai'^e  était  illusoin' 
i|ii'il  avait  la  jiermissi^m  d'élever  la  délie  de  l'Klat  à  tel  pri; 
qu'il  jugei-iiit  à  })r()p()s.  ([ii'il  puiivail  satisfiiii'*-  son  incliiialioi 
il  I  exaifcrcr.  |inuf\  ii  qu'il  [■(uniiil  de  ImiLne  lui  que  celte  deitt 
n'clait  piiiril  niw  chaîne  de  la  .\alion;  f|ue  <|uant  au  taux  di 
i-eiiil)iiui-eiin>nl  >ur  le  conli'jil  |ir'iiiiilil',  sen  rais(»nnemeiit  serai 
ju-ite  >i  l'Klat  piiiivail  èlre  fercé  au  leiiibourseinclit,  mais  qi« 
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lie  le  pouvant  pas,  jamais  il  n'y  consentira  qu'autant  qu'il  y 
vei-ra  son  propre  intérêt;  <)ue  jamais  il  ne  pouvait  regarder 
la  licite  nationale  de  deux  milliards  six  cents  millions,  dès  que 
la  ÎValion  ne  pourrait  être  forcée  de  payer  ni  le  capital,  ni 
l'intérêt  de  ce  capital. 

A4,  le  président  a  cru  devoir  prendre  la  parole  pour  ne  i)a^ 
prolonger  une  discussion,  qui  dégénérerait  dans  une  question 
(le  mots;  il  a  observé  à  M.  Vlauiy  que,  dans  l'extrait  des  rap- 
ports de  M.  Le  Brun,  la  manière  de  compter  n'a  pas  été  omise, 
puisque  le  rédacteur  a  déclai-é  que  les  capitaux  primitifs  mon- 
taient à  deux  milliards  six  cents  millions,  que  les  intérêts  avant 
la     réduction  étaient  de  (un  blanc)  et  les  intérêts  actuels  et 
«^fXeclifs  de  soixante  six  mUlions,  que  cette  triple  manière  de 
iionlrer  au  public  la  dette  nationale  portail  un  caraclère  de 
faonne  foi  qui  convaincrait  toute  l'Europe  de  la  loyauté  de  la 
■^J^Qtion  française,  et  que  cette  discussion  avait  mis  dans  une 
t^lie  évidence  cette  pailie  <lc  la  dette  que  la  malignité  la  plus 
*>*-«ti-ée  devait  en  être  satisfaite. 

AI .  Maurj",  mécontent  de  n'avoir  pu  faire  adopter  son 
^>"slème,  a  dit  qu'il  était  obligé  de  se  retirer  pour  un  rendez- 
^''***is,  qu'il  ferait  imprimer  son  mémoire,  et  qu'il  voulait  rendre 
*  I^urope' juge  de  ses  calculs.  Plusieui-s  ont  répliqué  :  témoin 
■■•i  Ses  erreurs.  A  la  prière  de  quelques-uns  de  ses  amis,  il 
4>ien  voulu  accorder  quelques  moments  au  Comité,  et  on  a 
'Scuté   le  second   article  relatif  aux  rentes   viagères,    que 


<i 


-Vlaury  porte  â  un  midiard  deux  cent  ^-oixanlu  niidious,  de 
1* 


-Va. 

'Haiiière  suivante  ; 

*«   Les  rentes  viagères,  a-t-il  dit,  se  portent  à  105  millions. 

^^*l€s  sont  constituées  à  raison  de  7,  S,  10  pour  cent  et  souvent 

Vil-  plusieurs  têtes.  Or.  tes  iixer  à  8  pour  cent,  c'est  ceilaine- 

"^^ont  un  laux  très  niodéré.  d  aloi-s  le  capital  sera  d'un  milliard 

•^*-iX  ceut  £>uixanle  nullion^.  » 

*-  n  membre  du  Comité  lui  a  répondu  (]iiu  ic.s  leidus  viagères 

^^'ïtines,  y  compris  les  gouveruenienl-s  inmiitipaiix  de  1708, 

*  *'*'ïïaient  une  delfe  annui-jlf  non  de  cent  cinq  millions,  mais 

*^ïïviron  cent  un  millions;  (|ue  parmi  ces  rentes,  beaucoup 

'^m  sur  une  léte  et  cousfitnées  depuis  longtemps  à  -8  pour 

^^t;  qu'on  ne  pouvait  ,-^ans  inconséquence  supposeï'  un  capital 

**ns  une  rente  viagère,  dont  la  iiainre  e>l  lelle  qu'il  n'existe 
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plus  de  capital  ni  pour  le  débiteur,  ni  pour  le  créancier;  que  c( 
n  esl  pas  le  cas  d'examiner  la  que:itiun  ai  lu  justice  interdisan 
au  créancier  la  faculté  de  l'exiger,  lomme  lu  bonne  loi  parai 
interdire  la  faculté  de  se  libérer;  l'aliénalion  du  capital  élan 
consommée,  il  n  en  doit  rester  aucun  vestige,  pas  même  dam 
l'idée  des  hommes. 

SI,  Maury  a  réplii)ué  qu'il  avait  porté  les  rentes  viagères  i 
1()5  millions  parce  (|u'il  l'avait  vu  dans  l'état  fourni  par  l< 
premier  ministre  des  finances,  qu'il  ne  pouvait  penser  qu'i 
eût  intérêt  à  grossir  la  dette  et  qu'il  le  supposait  assez  au  fai 
pour  ne  pas  devoir  l'ignorer; 

«  Que  quant  au  rembtfUi-sement,  nous  étions  assemblés  poui 
metlrc  de  l'ordre  dans  les  (inanccs,  qu'un  des  grands  biens  qu< 
la  Nation  devait  attendre  de  nous  était  le  remboursement  dci 
rentes  viagères  doni  rénormilé  écrasait  le  l'résor  national  e 
que  sans  gône  le  reniboui-sement  })uuvaTl  >'vn  faire  en  aniiuitéi 
de  13  années.  » 

On  lui  a  répoiiiu,  an  piTmier  cUef,  (|uc  Al.  iXeckcr  avai 
eu  raison  de  les  fixer  à  105  millions,  parce  que,  sur  la  lin  d< 
17G8,  seul  ti'nne  auquel  il  a  pu  cti  dernier  lieu  les  évaluer,  elle! 
se  portaient  elfeclivoment  à  celte  somme,  ruais  qu'il  était  d'uni 
expérience  constante  que  dans  l'espace  de  près  de  trois  années. 
il  se  faisail,  par  les  décès,  une  l'èduclion  d'environ  quatre  i 
cinq  millions. 

yue  c[uanl  au  remboursement  le  Comilé  ne  s'en  occuperi 
ciu'après  avoir  examiné  à  fond  si  la  Xation  est  en  étal  di 
l'opérer,  si  elle  peut  le  fiiire  juslement  et  s'il  en  peut  résultei 
un  avantage  cn'e<tif.  .Mais  en  allendanl  cet  examen  ultéricui 
très  indirféi-ent  ù  la  dette,  .\I.  Miiurv  }K;ut  et  doit  rayer  de  sor 
calcul  un  milliard  deux  cent  soixante  millions. 

Le  troisième  arlicle,  sui'  les  'iiKI  millions  d'assignats,  quoi- 
(|u'on  jiùl  extraire  de  la  drilc  piiliiique  parlie  de  it's  400  mil- 
lions, cependant  la  fiaiidiisc  a  ri'ionmi,  conforménicnl  aux 
rapports  faits  tant  pai-  M.  Le  Itiiin  que  par  .\1.  de  .\lontes- 
(|uion.  relie  .<oirinie  rommc  tai-aiil  |iarlir  i\v  la  dette  [lublique. 

Le  (pialrième,  deltes  du  clergé,  130  millions.  Exi»li(|uan( 
son  opinion.  .\L  Mauiv  a  dit  que  la  .\alion  séfant  enq)arée  de» 
biens  <ln  cler^^é,  ne  pouvait  m'  dispcnsi-r  de  payer  les  detle.= 
dont  les  biens  scrvîiii'id  d  liypollièqui's:  qur  ce  sérail  une  injus- 
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,jce  crianle  de  coniondre  avec  les  autres  délies  de  l'Elat  des 
Ji-éaiices  sacrées  qui  n'avaient  été  colloquées  sur  le  clergé  que 
[jai"  la  sécurilê  que  présentait  aux  propriétaires  une  masse  de 
biens  dont  l'inaliéiiabilité  était  regardée  jusqu'à  présent 
iionime  une  loi  consUtutiuiinelle  de  IHIat. 

11  a  été  répliqué  à  M.  Alaury  que,  sans  conserver  son  s)s- 
Lèiiie,  il  aurait  au  observei*  qu'il  ne  pouvait  parier  de  là  dette 
du  clergé  ^atis  parler  ues  biens  que  It  même  clergé  avait 
apportés  à  la  Nation,  que  les  150  millions  diminuaient  effec- 
liveiiient  les  ressources  que  la  Nation  avait  dmit  d  espérer 
dans  les  domaines  nationaux,  mais  ne  faisait  pas  une  dette 
réelle;  que  les  biens  du  clergé  taisaient  une  espèce  d  héritage 
dont  la  vaÉeur  était  plus  ou  moins  grande  selon  que  cet 
héritage  était  plus  ou  moins  grevé,  mais  que,  ces  biens  excé- 
dant mlinimeiU  la  dette.  Ion  ne  pouvait  justement  calculer 
cette  lietlc  et  la  mettre  au  nombre  des  dettes  nationales,  sans 
en  même  temps  y  faire  mention  des  l'essources  que  cette  espèce 
(le  succession  devait  produire  à  la  Nation;  que  d'ailleurs 
M.  iMam*)-  ne  pouvait  ignorer  que  beaucoup  de  maisons  1*611- 
gieuses,  lidpilaux  et  iiionastcies  avaient  des  créances  sur 
l'Etat;  que  par  la,  la  Nation  se  trouvant  créancière  d'une  part 
et  débitrice  do  1  autre,  il  s'opérerait  par  le  fait  une  forte  com- 
pensation qui  réduirait  inllnimeut  cette  dette;  que  cette  i"éduc- 
tien  ne  pourrait  sulidement  se  détermiiiei'  que  i{uand  le  Comité 
ecclésiastique  srrait  en  état  de  donner  une  connaissance  exacte 
de  ces  revenus.  D'où  il  résulte  que  cette  detl«  du  clergé  n'est 
qu'une  iilusiun,  que  \l.  Maury  peut  et  doit  retrancher  de  son 
compte. 

Quant  aux  autres  arlides,  M.  l'abbé  .Maury  ayant  insisté  sur 
le  besoin  pressant  de  se  reiidi^e  "i,  ils  ont  été  i-envoyés  au  lende- 
main samedi,  à  midi,  avec  invitation  à  luus  les  membres  de  se 
trouver  ù  cette  iinpoi'lani(^  conférenci'. 

M.  du  Piiiil  :^'cl:iiil  rendu  sur  la  tin  du  Comité,  il  lui  a  élé 
observé  pin-  un  membre  que  depuis  lungtemjis  un  allcndait  de 
lui  un  mode  de  répartition  d'inip6l  pour  le  renii)lacemciit  de 
la  gabelle  el  les  autres  droits  supprimés,  cjuil  était  urgent 
d'accélérer  <cllc  oiiéraliiui  sur  laquelle  avait  rh'i  couipler  le 
premier  iiiiiii-lrc  ilc>  linanccs.  <|iie  le  Comjlé  espérait  <le  son 
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zèle  qu'il  y  mettrait  toute  la  célérité  qu'exigeait  une  partie  d« 
revenus  de  l'Etal  aussi  importante. 

-\I.  du  Ponl  a  dit  que  celle  opération  était  terminée  depu 
deux  jours,  qu'elle  avait  exigé  un  calcul  et  un  travo 
effrayants,  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  mettre,  dans  u 
langage  intelligible  à  tout  le  monde  une  opération  qui  sera 
une  énigme  dans  l'état  actuel  pour  la  plupart  des  lecteurs. 

.M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Fait  en  Comité,  ce  23  juillet  1790. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-quarante-cinquiëme  séance. 

24  jiiillel  1790. 

Ce  jourd'hui,  2A  juillet  1790,  le  Comité  des  finances,  présid 
par  .\1.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  lu  lecture  du  procè; 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  d 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

L'on  a  repris  l'examen  des  difiérents  articles  de  la  detl 
dans  l'ordre  du  plan  de  M.  l'ubbé  Maury,  ils  ont  tous  et 
reconnus  faire  partie  de  colle  des  rapports  de  MM.  de  ,Moii 
lesquiou  et  I,e  Brun,  sauf  quelques"  doubles  emplois  et  quoi 
ques  articles  exagérés  par  M.  l'abbé  Maury,  se  portant 
environ  deux  cent  dix  millions. 

Tels  sont  ;  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  )iort*re  ^  81  mil 
lion.-*,  déjà  coiiqins  dan^  les  cffcls  rircnlatit  ou  dans  l'artid 
des  fermiers  régis.seur>  et  adniîiiislrateui-s  des  domaines 
l'arlicle  de  deux  millions  pour  le-  oriel^  non  susi^ndiis,  roni 
pris  pareillement  dans  le  même  article,  ainsi  que  les  deux  mil 
lions  de  (orges  royales  et  d»>-  six  niiiliaii>  de  maisons  acquise 
par  le  Roi,  le  tout  en  l'aisaiil  monter  les  [eTiniei's  régisseurs  i 
admiiiisiralenrs  à  :*0H  initliDn.-^  et  les  eficis  eirculani  à  497  mi 
lions.  Les  articles  exagérts  sont  les  charges  de  magisiralun 
lUO  millions,  et  tandis  qu'il  résulte  des  étals  fournis  par 
garde  des  sceaux  qu'à  peine  (n-rivenl-elles  à  -'i 50. 000. (XX)  (sit 
le?:  anciennes  dolles  li(|ui:lées,  (ju'il  |KH'le  à  ôlî  millions,  tand 
([u'elles  n'arrivent  qu'à  ]«'  millions:  les  dîmes  inféodées 
L>50  Huilions,  lanilis  que  par  les  aiignientalions  des  poiliot 
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congrues,  elles  se  trouvent  réduites  à  moitié.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  des  mona^lères,  chapitres  et  diocèses,  150  mil- 
lions, l'Assemblée  n'a  encore  rien  délenniné  à  cet  égard,  et 
elle  n'adoptera  pas  aveuglément  toutes  les  charges  qui  lui 
seront  présentées  sans  des  litres  en  forme. 

lîeste  présentement  à  examiner  les  différents  objets  qu'il 
p)orle  pour  mémoire. 

Le  premier  article  concernant  les  cautionnements  des  com- 
pagnies de  linantes,  fermiers  des  postes,  messageries,  etc.. 
porté  à  40  millions,  est  déjà  compris  dans  les  articles  précé- 
dents :  arriéré  des  i-enles  et  pensions.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  un 
semestre  d'arriéré,  mais  en  payant  avec  exactitude  le  courant, 
on  ne  peut  regarder  un  semestre  comme  une  véritable  charge. 

Les  jurandes  de  tout  le  royaume,  évaluées  à  120  millions; 
l'on  ne  peut  regarder  ce  remboiuïiement  comme  une  dette,  que 
l'Assemblée  nationale  n'ait  prononcé  sur  leur  suppression; 
il  e.sl  des  arts  et  métici-s  qu'on  ne  peut  laisser  (exercer  librement 
à  tout  le  monde. 

Dettes  particulières  des  Pays  d'Etats.  Ces  dettes  ne  [îeuvent 
être  à  charge  à  la  Nation  qu'autant  qu'elles  auraient  été  con- 
tractées pour  son  avantage:  c'est  une  question  à  examiner, 
ainsi  que  celle  des  Iribtmanx. 

Il  résulte  des  obser\'alions  faites  à  .\I,  l'abbé  Maury  que  la 
dette,  suivant  lui,  se  porU'  à  6.971.200.000  livres:  qu'il  faut 
Aler  de  cotte  dette  i.Om.eiO.OOO  livres.  Reste  une  dette  réelle 
de  2.761.200.000  livres. 

Sur  cela  la  Nation  a  aci]ui>,  tant  par  des  économies  annuelles 
de  plus  de  lOO.OOO.OOO  livres,  un  capital  de  deux  milliards; 
dans  les  revenus  du  clergé,  un  capital  effectif  d'environ 
deux  milliards,  et  la  .Yation  a  profité  des  dîmes  faisant  un 
capital  de  trois  niiiliards  au  moins.  .Vvec  ce  calcul  juste  et  vrai, 
il  parait  évident  que  les  ressources  de  l'Ktaf  sont  bien  supé- 
rieures à  ses  charges,  (nie  lénorrnité  <le  la  dette  naliouate  e«t 
chimérique,  (pi'annin  état  de  l'Europe  ne  mérite  aularil  dn 
4:onflance  ni  de  riédit  que  la  France,  et  que  la  banqueroule  ne 
jteut  être  possible  qu.-  dans  la  lète  de  ceux  (|ui  la  désirent. 

Fait  en  Comité,  ce  25  juillet  1790. 

Vernier,  président:  I,ompré.  Cautlier.  Dupont,  secrétaires. 


31  \  COMITÉ    DES    FINANCES 


> 


Gent-quarante-sizièine  séance. 

Sî  juillet  17Î10. 

Ce  joiird'hui,  2fi  juillpl  1790,  le  Comilé  des  finances,  prést  ^^^e 
par  M.  Vemier,  présents  :  MM.  d'Ailly,  Naurissarl,  Lablactï  rzbe, 
Anson.  Beaiiinez,  Boix'iiger,  Jan-,  Nicodème,  Lompr  «Tiré- 
Gaultier.  Kystpottcr,   a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  ►  ^^ 

procès-verbal  de  la  dernière.  TI  a  été  approuvé  de  MessicuK^  K-«f8, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MAÏ.  les  secrétaires. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  requête  présentée  par  le  sie"^»-Seur 
Baufre,  lieutenant  de  police  de  Verneuil  <",  tendant  à  ce  qiK-»'  W" 
soit  indemnisé  d'une  somme  de  trois  mille  huit  cents  livr"^^"^-*'** 
(ju'il  s'est  trouvé  forcé  de  payer  aux  boulangers  de  VemeL»"^**™ 
pour  les  indemniser  du  prix  du  pain  forcément  réduit  de  4  ^^^  ^■ 
6  d.  à  2  s.  la  livre  dans  un  moment  d'insurrection,  et  à  •  *  '^^ 
(ju'il  soit  autorisé  à  déposer  les  quittances  des  boulange: -^"S^"^ 
à  concurronre  de  deux  mille  livrts  pour  sa  contribution  patri*  i~  ■"*■ 
tique,  «ous  la  réserve  qu'il  fait  de  son  indemnité  pour  l'excédenr^  ^nl. 

Le  Comilé  a  renvoyé  ce  mémoire  à  la  municipalité  pou*"  *^*'""^ 
vérifier  les  faits,  et  ensuite  au  district  et  au  département. 

M.  Anson  a  fait  un  rapport  sur  la  comptabilité  dans  \^f  "^ 
déparicmenis.  Il  a  pensé  que  l'établissement  d'une  caisse  dair^  ^»ans 
rhariue  district,  oui  verserait  directement  au  Trésor  royal,  siirir*  *■  i^" 
plifierait  la  comptabilité  et  opérerait  une  grande  économie» * '^'^^ 
Cette  pmpositioii  a  été  ajonrnée  au  mercredi  suivant. 

M.  Nfturissarl  a  dit  que  les  déclarations  de  ta  contributioi*^  •^'"' 
patriotique  des  i-elifrieux  et  des  religieuses  ne  pouvaient  pa***^-©  ~ 
avoir  leur  effet,  ne  jouissant  pas  des  biens  dont  ils  étaient  eï^^  '^" 
possession  à  cette  époque.  Il  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  autorisé  »  ^  . 
conférer  avec  le  Comité  ecclésiastique  relativement  à  cet  objet  *  ^^  ^^ 
et  (ce)  qui  a  été  adopté. 

M.  Jary  a  dit  :  «  Le  9  avril  dernier,  sur  un  décret  de  l'Asscm- 1"*^  '^ 
nationale,  il  a  été  nommé  par  le  Comité  des  finances,  six  com-*"*^* 
missairrs  pour  la  vérification  des  comptes  de  M.  Necker:  vous*-**^"^ 
venez  d'en  nommer  six  autres  pour  le  même  objet.  Je  vous  *-' *^''* 
demande  nue  les  opérations  de  ces  deux  Comités  soient  déter-'*^*'^ 
minées  et  limilées,  afin  que  chacun  d'euxremplisse  son  objet.  ><    -  J* 

On  a  pensé  que  les  commissaires  nommés  aux  deux  époques  ^^^* 
se  réuniraient  pour  faire  le  même  travail. 


/ 
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jM.  de  Montesquioii  a  demandé  un  jour  fixe  pour  revoir'le 
r£»  jjport  qu'il  a  déjà  fait  sur  les  moyens  d'acquilter  la  delte 
I>«-s  iilique. 

I^  Comilé  l'a  ajourné  à  midi,  el  [aiTête]  qu'il  sera  tenu  à 
cet.  eiTel  une  séance  extraordinaire. 

ÏM.  de  Labfache  a  proposé  de  s'occuper  de  la  réclamation 
<i€3f5  entrepreneur;*  îles  vivres  de  l'armée. 
Le  Comilé  a  ajourné  au  premier  jour. 

]V1,  de  Rfonlesquiou  a  présenté  une  |)étition  d'un  grand 
nombre  de  commerçants  en  gro.s  et  en  détail  relativement  aux 
oi>^ralio«s  de  la  Caisse  d'E-scomple,  qui  demandent  que,  pour 
ét^Tidre  les  escomptes,  il  soit  mis  une  plus  grande  quantité 
cie    200  el300  !..  même  de  plus  petites  sommes. 

IjC  Comité  a  arrêté  de  communiquer  ce  mémoire  à  l'admi- 
nistration de  la  Caisse  (l'Escompte  pour  lui  demander  ses  obser- 
vations. 

M,  le  président. a  été  chargé  de  faire  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  des  objels  do  recouvrements  d'impositions  qui  sont 
en    t-etard  dans  tes  différents  département^. 

AJ.  Lompré  a  fait  rapport  d'un  mémoire  de  la  commune  de 
Lamballe»'.  qui  demande  à  être  autorisée  à  s'informer,  dans 
"'"^»ac|ue  niai;^on,  de  la  quantité  de  grains  dont  elle  a  besoin  pour 
S'a  subsistance,  pour  ser\'ir  de  base  à  l'établissement  d'un  gre- 
"^'^r  d'abondance,  et  à  faire  un  emprunt  pour  fournir  à  l'achat 
*^*î    la  quantité  nécessaire. 

Le  Comité  a  renvoyé  aux  administrateurs  du  directoire  du 
*-*^parlement  pour  donner  leur  avis. 

Fait  en  Comilé,  ce  2fi  juillel  1700. 

Vemîer:  Dupont  de  Bigorre:  fiaultier,   secrétaire. 


Gent-quarante-septième  séance. 

W  juitlpl   170(1. 

C^jourd'hui.  28  juillet  1790.  le  Comité  des  finances,  présidé 
*^^»'  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
^ï'bal  de  la  dernière.  Il  a  clé  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 


>-r. 


le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 


Ai.  Je  président  a  rendu  compte  d'un  mémoire  présenté  par 

'  *    CtwMleu  (le  lanion,  armiirtlsspmpnt  de  Salni-Bi'lpur  Tût fs-du -Nord). 
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lt(  ficiir  llomleyer,  qui  i-éilainc  la  restilution  diine  î^umrae  de 
1(H).000  1.  par  lui  versée  au  Tn'ïsor  royal  pour  la  finance  de 
receveur  des  reste?*  des  imposition:^  de  la  Ville  de  Paris,  qui 
a  itté  ri'unie  aux  rliarges  de  n-ceveiirs  des  impositions  «]ui  ont 
vei-si'r  pareille  somme  pour  le  rembourser. 

I^e  Coinilé  a  n'Uvoyé  le  méuioire  au  Comité  de  lifpiidation. 

Sur  le  rap|»orl  fait  au  ("oinilé  d'une  adresse  du  directoire 
du  déparlement  de  l'Ain  leiidante  ; 

1°  à  faii-e  ordonner  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  de 
renvoyer  dans  quiiuaine  au  département  de  l'Ain  tous  le.« 
comptes  et  i>ièfos  ronceniant  la  comptabilité  des  receveurs 
des  ci-devant  pays  de  Bresse,  Dombes,  Bugey  et  dex,  sans 
qu'elle  puisse  en  retenir  aucun; 

^  à  ce  que  défense  lui  soil  faile  de  percevoir  et  exiger  au- 
cunes épices  pour  les  comptes  qui  n'auraient  pas  été  approuvés 
par  ladite  chambre  avant  le  7  juin,  époque  de  l'ouverture  du 
dépailement, 

Le  Comité  a  été  d'avis  (pie  les  Chambres  des  Comptes  ne 
peuvent  être  dépouillées,  quant  à  présent,  de  la  connaissance 
des  affaires  dont  elles  sont  saisies,  parce  qu'il  n'existe  encore 
aucun  décret  qui  les  prive  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
qu'elles  doivent  les  payer  de  la  même  maniéi-e,  et  qnclles  peti- 
venl  percevoir  les  mémos  émoluments  (|ue  par  le  passé. 

Le  Comité  a  ajourné  un  mémoire  île  la  Cliambic  des  Coinjik-s 
de  Bar  rclafil  au  payemeni  de  l'assielte  des  impositions. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  de  Mijuidalion  un  méinoin; 
de  MM.  Bai-scb  et  VVemlcert,  négociants  étrangers,  relatif  à 
un  marché  concernant  le  département  de  la  marine. 

Le  Comité  a  urrèté  d'appeler  les  députés  du  Lyonnais  au 
nippon  de  l'affaire  concernant  la  ville  de  Lyon. 

M.  Lompi-i'  a  l'ait  le  rappori  d'une  adresse  de  la  ville  de 
Vesoiil,  i|ui  demande  qu'on  continue  à  imposer  sur  les  villages 
voisins  les  trois  quart":  d'une  somme  dcslinée  aux  caserne- 
ments. 

Le  Comité  a  renvoyé  celle  affaire  au  déparlement  pour  y 
être  défrnilivemenl  pourvu. 

Fait  en  Comité,  ce  38  juillel  1790, 

Wrnier:  Caiiltier:  Dupont  de  Bigorre. 
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Gent-guarante-huitiëme  séance. 


*— ejourd'hui,  29  juillet  1790,  le  Comilé  des  iinanccs,  convo- 

t\u.é   exlraordinairem«nl  el  présidé  par  M.  \ernier,  où  se  sont 

^'^*^^vés  MM.  de  la  Salcette,    Bermon,    Lompré,    La   Hade, 

^  ^liel,  Foresl,  Aubry  Dubocliel,  Hevol,  Druelley  {sic),  Cou- 

•terc,  d'Ailly,  Monlesquiou,  de  Cote  (sic),  Berenger,  Burdelol, 

*^^val  de  Urandpré,    l'abbé  Maury,   Cazalez,   tiouy  di\rsy, 

'-'OUltes,  KytspoUer,  Anson,  LabJache,  Gai-é^iché,   Mtodème, 

*-^auHier,  Le  Bi-un,   Laborde,   (.■anl^leu,  J\aiirisi?ai'l,  (jibert. 

M,  de  Monlesquiou  a  lait  son  rapport  sur  la  dette  de  l'Klat 

^*  aproposé  un  plan  de  libération  fondé  sur  la  vente  des  biens 

"^^lionaux.  Après  avoir  délcrminé  la  dépense  tixe  do  tous  les 

J-'^partemenls  el  fie  leurs  accessoires,  il  a  cru  devou-  porter 

^  rnontant  des  impositions  pour  l'année  prochaine  a  la  somme 

^^    468  millions.  Ses  bases  ont  paru  solides,  el  le  Comité  y  a 

^  ï>plaudi.  On  a  cependant  lixé  la  séance  du  lendemain  poui' 

■■scuter  les  questions  problématiques  que  ce  plan  peut  reri- 

^■•'mer.  M.  de  Canteleu,  ayant  pris  la  parole,  a  demandé  si  ce 

'^'^B  était  celui  du  Comité  ou  celui  d'un  particulier,  et  sur  ce 

'^  **'<>«  lui  a  répondu  que,  ce  plan  déjà  lu,  le  Comité  avait 

'^^*-***imé  MM.   Vemier  et  l.e  Brun   pour  l'examiner,    :\1,   de 

■^  ïateleu  a  dit  que  si  ce  plan  n'était  signé  que  de  deux  commis- 

^^i*~es,  on  croirait  dans  le  public  que  les  autres  membres  du 

*^ïinité  n'auraient  pas  adopté  ce  plan;  qu'en  conséquence, 

■'--**>   opinion  était  que  ce  projet,  quand  il  serait  une  fois  discuté, 

*^*    yirésenté  comme  relui  du  Comilé,  signé  du  président;  qu'au 

^^->j-p]us,  avant  de  prendre  un  parti  «lélinitif.  il  croyait  qu'il 

^^••^îl  important  de  connaître  la  valeur  des  biens  nationaux, 

L        *  *-*  moins  par  une  grande  approximation,  afin  de  ne  pas  créer 

**"*«  somme  de  papier  excédant  la  valeur  des  biens  nationaux, 

*  Où  il  résulterait  qu'une  partie  de  ces  effets  se  trouverait  sans 

X^Vpolhèque.  M.  Beaumez  a  observé  qu'en  qualité  de  commis- 
saire pour  conférer  avec  le  Comité  des  ventes,  il  était  abso- 
^^Unent  nécessaire  de  porter  à  ce  comilé  le  vceu  de  celui  des 
^'nsnces  el  de  déterminer  si  l'on  réserve  le  prix  de  l'achat  des 
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biens  nationaux,  les  créances  non  exigibles,  comme  celles  (\w 
ne  le  sont  pasi,  quels  seront  les  moyens  de  reconnaître  ï^^ 
d'avec  l'autre,  ajoutant  que  c'est  de  la  décision  sur  cfi^ie 
question  que  doit  dépendre  l'opinion  sur  le  plan. 

Ces  différentes  questions  ont  été  renvoyées  au  lendem^Kin  à 
l'examen  du  Comité  des  finances,  et  la  séance  a  été  levée  _ 

Fait  en  Comité,  ce  29  juillet  1790. 

Vernier;  Lompré,  secrétaire. 


\ 


Cent-quarante-neuvième  séance. 

3u  jiuilei  lîm}. 

Cejourd'hui,  30  juillet  1790,  le  Comité  des  finances,  pr^Ssidé 
par  Âl.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  pr<=3cès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  ^s-igié 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  ÎVaurissart  a  fait  un  rapport  concernant  la  contribu- J'''^'* 
patriotique,  a  proposé  un  projet  de  décret  dont  le  Com:^'^  ^ 
ajourné  la  discussion  à  la  procbaine  séance. 

M.  Cazalez  a  rendu  compte  des  conféreuces  des  cont.  jwis- 
saires  du  Comilé  avec  celui  d'aliénation  sur  la  nature  des  c^  '^^^ 
qui  pourront  être  donnés  en  payement  des  biens  nation  .■^i*- 

Après  une  discussion  étendue,  le  Comité  a  été  d'avis,  à  ""*' 
grande  majorité,  que  toutes  les  créances  sur  l'b^tat,  à  l'ex:-  ^^V" 
tion  des  renies  consliluôes  cl  viagères,  doivent  être  reçue  ^  ^" 
payement  du  prix  des  ventes  des  biens  nationaux. 

M.  Jary  a  été  chargé  du  rapport  d'une  lettre  des  adm^-iis- 
trateurs  du  district  de  Manies  relative  aux  récépissés  ''es 
direcleui-s  des  monnaies  pour  l'argenterie  portée  aux  h&tels 
des  monnaies  pour  les  communautés  religieuses. 

Le  ("omité  a  ajourné  à  la  séance  de  lundi  prochain  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  de  Monlesquiou  .sur  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  et,  attendu  le  nombre  d'affaires  en  su^)«is, 
k  Comité  a  arrêté  de  lenir  une  séance  extraordmaire  denuio 
à  six  heures  du  soir. 

Fail  en  Comité,  le  30  juillet  1790. 

Vernier;  Lompré,  secrétaire. 


L 
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Cent-cinquantième  séance. 


O^jourd'hui,  2  août  1790.  le  Comilé  des  Finances,  présidé 
Var  M.  Vemier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
'■erbal  die  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
4*ï  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  [ail  le  rapport  de  la  réclamation  d'un  adjudi- 
'^Hlaire  d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Gueray  "i,  dépar- 
'«^lïUïnt  de  la  Manche,  contre  son  imposition  à  la  taille  à  raison 
*^'^  son  adjudication. 

Le  Comité  a  renvoyé  aux  administrations  du  département 
^*   du  district  ou  à  leur  directoire. 

t-«  Comilé  a  chargé  M.  Cazalez  du  rapport  dune  lettre  et 
**    Uae  délibération  du  directoire  du  département  des  Ardennes, 
•"^Icernant  la  dépense  du  bois  el  lumière  fournis  au  cordon  de 
'"oupes  établi  pour  empêcher  l'exportation  des  grains. 

A4.  Naurissart  a  proposé  un  projet  de  décret  sui-  les  voies 
*-*^cUves  à  prendre  pour  assurer  des  déclarations  exactes  et 
^     ïaayemenl  de  la  contribution  palriotique  *". 
I—e  Comilé  a  adopté  la  rédaction  suivante  : 

.\nT.  1" 

»»     L«s  oflicters  municipaux  vérilieront  toutes  les  déclaralioas 
4*-»i   auront  élé  faites  pour  la  contribution  patriotique,  à  l'eflet 
"    ^ï>prouver  celles  qui  leur  (>araîlront  conformes  à  la  vérité 
**-     de  rectifier  celles  qui  leur  paraîtront  notoirement  infidèles. 
^^Hs  le  cas  où  les  contribuables  auront  négligé  die  faire  leur 
4^claration,  les  olliciers  municipaux  seront  charges  d'y  sup- 
pléer par  une  taxe   dollico,    qu'ils   feront  en   leur  ûme  et 
Conscience. 


(1)  Peut-être  s'aBltU  de  oer.  canton  de  Barenlon.  arrondissement  de  Hortaln 
ï*«aLB{hel. 

m  U  déeiét  (Ht  ToU  le  s  ftoflt. 
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Art.  2 

H  Le  corps  municipal  fera  signifier,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  aux  parties  intéressées,  la  nouvelle  taxation  à 
laquelle  elles  auront  été  assujetties. 

Art.  3 

»  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  signili- 
cation  faite  par  le  corps  njunicipal.  ne  se  sera  pas  présente  à 
la  miinicipalilc  pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense  sera 
censé  avoir  accepté  sans  réclamation  la  nouvelle  cotisation 
faite  par  les  oflicicrs  municipaux,  et  cette  cotisation  sera  mise 
en  recouvrement  sur  le  rôle  de  la  contribution  patriotique. 

Abt.  4 

»  Dans  le  cas  de  réclamation,  le  dii'ectoire  du  distnct 
prendra  connaissance  de  l'affaire,  et  la  renverra  dans  huitaine, 
avec  son  avis,  au  directoire  du  département  qui  statuera 
définilivemenl. 

Akt.  5 

»  Les  officiers  municipaux  autorisés  par  le  décret  'lu 
27  mars  à  imposer  ceux  qui,  domiciliés  ou  absents  du  royaume 
et  jouissant  de  plus  de  400  livres  de  rente,  n'auront  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  le  décret  du  6  octobre  concernani  Is 
contribution  palriolique,  seront  tonus  de  procéder  de  suite  à 
ladite  imposition  de  rectifier  les  déclarations  qui  leur  paraî- 
tront évidemment  infidèles,  et  de  leiminer  Tune  et  l'autre 
opération  dans  le  délai  de  ({uin7.e  jours,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret;  faute  de  quoi,  les  ofllciers  muniC" 
paux  demeureront  responsat>les  du  retard  (|ui  résulterait  dans 
le  reroiivrement  do  ladite  contribution,  d'après  les  rôles  1"' 
en  seront  faits  dolfice  par  les  dii-ectoires  de  district,  et  à  cet 
effet,  les  départements  veilleront  à  ce  (|ue  dans  cbaque  dislnct 
il  soit  nommé  deux  commissaires  pour  achever  ladite  imposi- 
tion dans  les  municipalités  en  refard. 
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Art.  6 

>i  Les  héritiers  de  œux  décédés  après  avoir  fait  leur  décla- 
ration seront  tenus  de  payer  aux  échéances  le  montant  desdiles 
déclarations,  sauf  à  obtenir  décharge  ou  modération  sur  la 
contribution  qui  était  due  sur  le  montant  des  emplois,  places 
ou  pensions  dont  jouissaient  les  déclarants,  conformément  à 
l'article  11  du  décret  du  27  mars  dernier. 

Art.  7 

»  En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers  d'un  débiteur 
et  le  receveur  de  ta  contribution  patriotique,  elle  sera  payco 
par  suite  et  avec  même  privilège  que  les  autres  impositions.  » 

Le  Comité  s'est  ajourné  à  mercredi  onze  heures  du  matin 
pour  l'examen  du  projet  de  M.  de  Montesquiou  sur  la  hqui- 
dation  de  la  dette  publique. 

Fait  en  Comité,  le  2  aoOl  1790. 

Vemier,  président;  Lompré,  Gaultier,  secrétaires. 


Gent-cînquante-tmièzne  séance. 


Cejourd'hui,  6  août  1790,  le  Comité  des  linances,  préside 
par  M.  Vernier,  present»  :  MM.  de  Montesquiou,  Cazalez, 
Naurissart,  d'Ailly,  d'Harambure,  de  Lablache,  Mayet,  Uuval 
de  (irandprc,  Le  Coulenlx,  de  Kuillé,  Diaille  de  (jermon, 
Burdelol,  Godefroy,  La  Hade,  Jary,  Aubry,  Dupont  de 
Bigorre,  Garésché,  Schwendt,  Lompré,  l'archevêque  d'Aix, 
de  la  Salcette,  de  Laborde,  Mathieu,  Genelet,  Gouy,  de 
Caslellane,  Couderc,  Lejeans,  d'AUarde,  de  Beaumez,  a 
ouvert,  exlraordinairemenl,  à  onze  heures  du  matin,  s» 
séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière,  11  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  >igné  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires. 
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M.  le  président  a  fait  un  rapport  sur  les  défrichements  el  les 
exemptions  d'impôls  accordées  aux  cultivateurs  qui  se  livre- 
raient à  ce  travail. 

Le  Comité  a  décidé  que  ce  mémoire  et  l'examen  des  encou- 
ragements à  accorder  seraient  renvoyés  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  letliie  de  M.  Fauly, 
dont  l'objet  est  de  faire  connaître  les  poursuites  faites  contrô 
lui  par  M.  Hurpin,  contrôleur  des  rentes,  pour  le  payement 
d  une  somme  de  182.000  livres,  restant  de  celle  de  200.000  !.. 
que  M.  de  Serilly  avait  prêtées  au  sieur  Fauly. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  de  liquidation  celte  lettre  et 
la  décision  de  la  question  qu'elle  présente. 

M.  de  Montesquieu  a  continué  la  lecture  du  rapport  qui  a 
pour  objet  ta  liquidation  de  la  dette  publique.  Il  a  rappelé  la 
dernière  décision  portée  au  Comité,  par  laquelle  il  a  été  statué 
que  tous  les  titres  de  créance  de  la  dette  exigible  seraient 
convertis  en  un  titre  uniforme  divisé  et  disponible  pour 
concourir  à  l'acquisiUon  des  biens  nationaux. 

On  a  proposé  si  l'elTet  dans  lequel  seront  converties  les 
quittances  de  finance.'*  produira  un  intérêt,  et  à  quel  taux  cet 
intérêt  sera  lixé. 

Après  une  longue  discussion,  il  a  été  décidé  à  la  majorité 
des  voix  que  l'intérêt  des  quittances  des  finances  serait  de  5  %, 
k  lexreption  de  celles  qui  sont  créées  à  un  laux  moindre. 

II  a  été  présenté  cette  autre  question  par  M.  ie  rapporteur, 
si  les  quittances  des  linances  seront  converties  en  un  papier- 
monnaie  qui  serait  mis  en  ciiTulation  tant  pour  l'acquisition 
des  biens  domaniaux  que  pour  toutes  les  fonctions  de  la 
monnaie. 

Vernier;  Lompré. 


Cent-cinquaute-deuxiêiiie  séance. 


Ccjourd'hui,  9  août  1790,  le  Comité  des  linances,   présidé 
par  i\L  Vernier,  présents   :  MM.  d'Ailly,    Kocque,    Cazalez, 
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Laborde,  Lameth,  Jary,  la  Saicelle,  Urandpré,  liondeville, 
Lafargue,  Foresl,  Coiiderc,  Sinely,  Vollius,  tioutles,  Bé- 
renger,  (jaultier,  Lablache,  Lejeans,  Naurissart,  d'Allarùe, 
Beaumez,  La  Rade,  Kjlspolter,  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance 
par  la  lecture  du  procès-verUal  de  la  (.;'i'iiièrc.  Il  a  été  approuvé 
de  Messieurs,  signé  de  M.  le  piési  .ent  i-t  de  MM.  les 
secrétaires. 

Ona  fait  l'examen  d'une  demande  formée  par  .MM.  Girardeau 
el  Haller,  poui-suivis  1res  vivemient  par  M.  Turpin,  contrôleur 
des  bons  d'Etal,  chargé  ces  recouvrement  des  créances  de 
l'Elal,  pour  une  somme  de  222.000  livres  dont  le  Roi  se  trouve 
créancier  sur  lesdils  sieurs  Girardeau  cl  llaller,  comme 
débiteur^  de  la  Compagnie  Hollandaise.  .\1M.  (jirardeau  el 
Haller  ont  demandé  tju  il  soil  sursis  aux  twéculions  rigou- 
reuses auxquelles  ils  sont  exposés  suivant  l'arrêt  obtenu  par 
M.  Turpin,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  nouvelles  de  la 
Compagnie  Hollandaise,  el  opposé  à  I  Ktal  une  compensation 
d'une  somme  lieaucoup  plus  lorle  (]ui  lui  est  due  pour  fourni- 
tures faites  au  vaisseau  Le  Fier. 

Le  Comité  a  pensé  (ju'tl  n'était  pas  dfe  sa  compétence 
d'accorder  de  surséances  cl  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  S  délibérer. 
M.  le  président  ayant  dit  que,  le  temps  de  sa  présidence  étant 
expiré,  il  convenait  de  procéder  au  scrutin  pour  le  remplacer, 
ainsi  qu'un  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  Comité,  sur  sa  proposition,  ayant  été  au  scrutin,  il  a 
résulté  par  le  dépouillement  i|ue  .M.  Laborde  a  eu  la  majorité 
pour  la  présidence  et  M.  Bérenger  pour  être  secrétaire. 

En  exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  I« 
Comité  des  finances  a  procédé,  au  scrutin,  à  la  nomination  des 
commissaires  pour  assister  à  iétliango  des  billets  de  caisse  en 
assignats  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire.  Et  le  dépouillement 
a  donné  pour  commissaires  .^LM.  la  Salcolte,  Lejeans,  Jary, 
Vemier,  Duval  de  (irandpré,  DuiMinl  de  Bigorre,  Couderc  el 
Grenier.  I>es  quatre  suivants,  (]ui  ont  réuni  le  plus  de  voix, 
sont  -MM.  Lablarlie,  Hocque,  iNaurissart  et  Garosché. 

Le  ('omitéa  délibéré  qu'à  partir  du  dix  du  courant,  el  jusqu'à 
re  qu'il  en  ail  été  autrement  délibéré,  il  se  tiendra  des  séances 
tous  les  lundi,  mardi,  men:redi  et  jeudi  à  neuf  heures  du  mafin. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  lettre  du  ministre  de 
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la  guerre  et  de  celte  ëcrile  au  commandant  en  Artois,  laquelle 
annonce  que  la  garde  nationale  d'Aire  en  Artois  ">  s'est 
emparée  des  caisses  du  trésorier  de  la  province  et  de  celle  de 
la  conlribution  patriotique. 

Cette  afiaire  a  été  renvoyée  au  l^omité  des  rapports. 

Sur  le  rapport  fait  d'un  mémoire  concernant  l'inipositioo 
des  vingtièmes  en  Franche-Comté  pour  1790,  pour  lesquels 
ia  province  et  le  clergé  avaient  chacun  un  abonn«nenl  distinct 
l'uD  de  l'autre, 

Le  Comité  a  chargé  M.  (Archevêque  d'Aix  et  M.  d'Aillj' 
il  examiner  plus  parliculièivment  cette  alîaire, 

M.  Ansun  a  été  chargé  du  rap'port  d'une  affaire  concernanl 
les  fours  à  plùtre  nouvellement  compris  dans  la  clôture  de 
Paris, 

Le  Comité  a  renvoyé  au  premier  ministre  des  finances  un 
mémoire  de  l'hôpital  de  Flamanville  '*'. 

Fait  en  Comité,  ce  9  aoùl  1790. 

l-.aborde  de  Méréville;  Lompré,  secn.'taire. 


Oent-cinquante-troisième  séance. 

10  aoùl  179U. 

CL'jourdhili,  10  août  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  -M.  Lahoi'ilt'.  présents  :  MM.  d'Ailly,  de  Montesquîou,  de 
r«rnon,  de  Lablache,  .Xaurissart,  Lejeans,  Anson,  Hocque, 
Aubry.  Foivst.  Codefroy,  Le  Brun,  Duval,  de  Surade, 
Le  Couli'ulx,  Lafargue,  Burdelot,  I\icodème,  Mathieu  de 
Itoiidcvillc,  (i;u'é^ché,  Dupont  de  Bigorre,  Vernier,  Schwendt, 
(iouv  (l'Arsy,  Biaille  de  Geimon,  Couderc,  de  Castellaue, 
(iciictct.  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
lu  ihTiii<>ri".  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  cl  de  M.M.  les  secrétaires, 

(i|  Alnisur-Inl.yN,  chel-lleu  de  canton,  airondlsseineiit  de  Salnt-omer  (Pasde- 


m  1111111  d'YarrlUe. 


COMITE   DES  FINANCES  àZO 

M.  le  président  a  proposé  de  faire  remplacer  M,  Vernier, 
nommé  commissaire  pour  surveiller  l'échange  des  assignats 
contre  les  billets  de  la  caisse,  par  M .  de  Lablache,  comme  sup- 
pléant, attendu  que  le  travail  de  M.  Vernier  est  nécessaire  au 
Comité.  H  a  été  décidé  qu'avant  d'admettre  ce  remplacement, 
ou  attendrait  si  MM.  les  autres  commissaires  ont  besoin  de 
ce  secours. 

La  ville  de  Versailles  a  proposé  qu'il  fût  réglé  si  elle  jouirait 
de  quelques  revenus  pour  l'acquittement  de  ses  charges,  le  Koi 
étant  précédemment  chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 
cette  ville. 

Le  Comité  a  renvoyé  l'examen  de  cette  question  à  l'As- 
semblée administrative  du  département. 

M.  (e  président  a  lu  une  lettre  de  M.  le  Premier  ministre  des 
finances,  dont  l'objet  esi  d'instruire  le  Comité  des  finances  de 
l'état  donné  par  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte 
des  dépenses  faites  pour  le  service  du  Trésor  public  ensuite 
des  décrets  de  l'.Assemblée  nationale.  Il  résulte  de  cet  état  que 
le  compte  de  clerc  à  maître  [s'élève]  à  2.562.063  1.  9  s.  8  d., 
[somme]  qui  est  due  à  la  Caisse. 

Le  Comité  a  pen^^é  qu  il  fallait  nommer  4  commissaires 
pour  l'examen  des  différents  états  fournis  par  la  Caisse 
d'Escompte. 

M.  le  président  a  rappelé  la  suite  de  la  délibéralicm  disculée 
dans  les  dernières  séances.  M.  .Naurissarta  proposé  la  question 
de  savoir  si  les  porteurs  de  quittances  de  finances  pourront 
les  donner  forcément  en  remboursement  de  capitaux  à  leurs 
créanciers  h\-polhécaires  du  bailleur  de  fonds  avec  déclaration 
«l'emploi, 

La  question  mise  aux  voix  a  été  décidée  à  l'athrmative. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  10  août  1790. 

(Pa,';  de  signature). 


Cent-cinquaute-quatrième  séance. 

11  aoùl  17U0. 

Cejourdhut,  Il  aoiil  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Laboixle,  et  assemblé  extraordinairenient,  a  ouvert  sa 
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séance  par  la  lecture  (Ju  procès-verbal  de  la  dernière,  il  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires 

M.  Du  Font  de  Nemours  a  fait  un  rapport  sur  le  rempla- 
cement des  grandes  gabelles,  quart-bouitlon,  petite  gabeOe, 
gabelle  locale,  marque  des  cuirs,  marque  des  fers,  fabrication 
des  amidons,  liuiles  et  savons. 

Le  Comité  a  renvoyé  à  attendiTe  de  nouveau  et  à  discuter  le 
rapport  de  M.  Du  Pont  et  son  projet  de  décret  à  vendredi 
i^oir. 

MM.  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Kscompte  sont  venus 
demander  des  explications  pour  l'exécution  du  décret  relatif 
à  l'échange  des  billets  de  la  Caisse  contre  des  assignats. 
MM.  Le  Coulteulx  de  Canleleu,  Duval  de  Grandpré  ont  été 
chargés  (te  présenter  au  Comité  un  projet  de  décret  explicatil 
de  celui  dont  il  s'agit. 

Fait  en  Comité,  le  11  août  1790. 

Laborde  de  Mérévillc,  président;  l.ompré. 


Oent-cinquante-cinquiëme-  séance. 


Cejoui-dhui,  11  août  1790,  le  (."oniité  des  linances,  présidé 
par  M.  Labordc,  a  ouvert  sa  séance  par  la  Icclurc  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  élé  apjirouvé  de  Me^^sieurs,  signé  de 
AI.  le  président  et  de  .\l.\l.  les  secrétaires. 

Des  députés  de  Bourgogne  se  sont  préseiilés.  Ils  ont  instruit 
le  Comité  que,  les  anciens  élus  de  celle  piovinco  n  ayaiil  pas 
fait  la  répartition  des  impositions  de  1790,  les  différents 
déparlements  en  lesquels  la  province  a  été  divisée  sont  embar- 
rassés pour  y  pmcérier.  Ils  ont  prést'nté  an  (."omilé  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  dirertniios  de  départements 
fi  faire  l'assiette  des  iinposilioiis  de  17Stil,  ~uv  te  vu  des  rôles 
de  1789'?'. 

evé  des  impositions  de  la  Bour- 
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Le  Comité  a  nommé  M.  Vernier  pour  examina*  la  question 
et  en  faire  rapport  à  la  prochaine  assemblée  du  Comité. 

M.  l'abbé  Uoutles  a  fait  rapport  de  la  demande  formée  par 
les  différents  déparlemenls  de  l'ancienne  province  de  Bour- 
gogne, de  la  franchise  des  postes  pour  leur  correspondance 
respective,  pendant  l'intervalle  d'un  an  qui  leur  est  nécessaire 
pour  l'épurement  des  comples  qu'ils  ont  à  se  rendre. 

II  a  été  déliliéré  que  la  Commission  des  Douze  s'informera 
près  de  M.  Necker  des  mesures  par  lui  prises,  ainsi  que  de  sa 
correspondance  avec  les  dilTérents  départements  du  royaume, 
et  en  faire  {sic)  le  rapport  au  Comité. 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  Le  Couteulx  de  Canteleu  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  Colmar,  le  Comité  a  délibéré 
que  M.  Colmar  sera  invité  à  remettre  le  manuscrit  de  son 
mémoire  au  Comité,  qui,  après  l'avoir  examiné,  en  ordonnera 
l'impression  s'il  est  reconnu  ne  contenir  que  !a  censure  du 
compte  rendu  par  M.  Necker,  sans  aucune  personnalité'". 

Fait  en  Comilé,  ce  11  août  1790. 

Labordc  de  Méréville:  I^mpré,  secrétaire. 


Cent^inquante-sixiëine  séance. 


Cejourd  hui,  12  joùt  I7ÎX),  le  Comilé  des  linances  convoqué 
extraordinairemenl  le  matin  à  onze  heures,  présidé  par 
M.  Laborde,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verhal  de  la  dernière,  il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  île  .\L\1.  les  secrétaires. 

MM.  de  La  Roche  fou  cauid  et  Jary,  membres  du  Comité  des 
impositions,  sont  venus  au  Comité  des  finances  pour  demander 

(I)  U  »".mÉt.  il?  louïrage  lie  Colmar  InilUilé  :  analyse  itm  reccltfi  et  dfpenseï 
tait  I  iiar  le  ifriiirr  iHni'Ire  dej  flnnniYj.  peniUint  VavlUe  (7M.  précfitée  de 
iiueliiifs  oft.-TuiifJoni  sur  Joii  diicoi'Ta  et  ion  romvie  gtnéral  rendu  le  tl  iutllrt 
nt»,  prisenti  au  Comité  des  pnaneea.  eonlormémenl  d  la  diciilon  àe  fauguite 
à*$<mt>tte  diidtt  motf  de  fuluet...  Imprima  pur  ordre  du  r.nmilû  dM  Unancet  et 
de  l'Asiemblée  nationale.  Paris,  Baudouin,  »ep(eiebr°  nv>.  In-so,  pl»ce,  Blbl.  n&t.. 
LaMgBS. 
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ce  à  quoi  il  pense  que  s'élèvera  la  dépense  publique  pour 
l'année  1791. 

Il  leur  a  répondu  (|ue  jusqu'à  ce  que  1  Assemblée  nationale 
ait  délinitivemeiit  arrêté  les  dépenses  publiques  le  Comité 
pense  par  aperçu  que  les  charges  publiques  se  porteront  à 
240  millions,  les  intérêts  de  la  dette  à  257  millions,  les  rem- 
boursements inévitables  à  12  millions,  les  frais  du  culte  à 
Humiliions,  indépendamment  des  corvées. 

M.  de  iMontesquiou  a  conlinwj  son  rapport  sur  la  dette 
publique.  Il  a  été  agité  si  le  Comité  présentera  son  opinion 
à  l'Assemblée,  ou  si,  ne  lui  présentant  que  des  doutes,  il 
provoquera  sa  décision  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

1"  Fayera-t-on  les  propriétaires  d'oHices  supprimés  en 
quiltanccs  do  finances  qui  seront  reçues  en  payement  tant  dans 
les  ventes  des  biens  nalionaiix  que  par  les  premiers  créanciers 
hypothécaires  sur  les  ofhces  '! 

2*  Le  payement  de  la  dette  se  fera-t-il  en  assignats  forcés? 

La  proposition  a  été  ajournée  à  samedi  soir,  et  délibéré 
qu'après  une  nouvelle  disctL=sion  du  plan  dans  son  ensemble- 
le  Comité  présentera  un  projet  de  décret  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  nommé  au  scrutin  pour  commissaires  aux  lins 
de  vérifier  les  comptes  de  la  Caisse  d'Escompte,  conformément 
au  dén-et  de  l'.'Xssemblée  nationale  du  [7  août].:  MM.  Garésché 
Mathieu  de  Rondeville,  l'abbé  de  Lompré  el  Biaille  de  (.îermon. 

Fail  en  Comité,  le  12  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Gent-cinguaute-septième  séance. 


(.■(ijourd'hui.  l.'i  août  1700,  le  Comité  des  finances  présidé 
pai'  .\l.  Laborde,  convoqué  exiraordinairenient  à  onze  heures 
du  matin,  présents  :  .\IM.  VIonles<iuiou,  d'Ailly,  Anson,  de 
Ceriion.  Gibert,  !\aurissarl,  Lafargue,  Burdelot,  Mathieu  de 
Rondeville,    Le    Couteulx,    Lejeans,    de    Beaumez,     Surade, 
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Rocque,  Biaîlle  de  Germon,  de  Kuillé,  Micodème,  Genetet, 
Korest,  Grenier,  Bérenger,  Goutlos,  AutM-y,  Vernier, 
Schwendt,  Garésché,  Lablache,  Lompré,  de  Gouy,  Dupont 
de  Bigorre,  a  ouvert  sa  séance  par  la  leclure  du  procès-verbal 
de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  ^igné  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  a  commencé  par  la  discussion  de  la  question 
proposée  dans  la  dernière  séance,  qui  consiste  dans  l'examen 
approfondi  de  cette  proposition  :  Donnera-t-on  aux  créanciers 
de  la  dette  exigible  la  faculté  d'opter  entre  les  quittances  de 
linanccs  porlant  5  %  d'inlérêl,  ou  des  assignais'/ 

La  discussion  a  été  ouverte  et  continuée  avec  beaucoup  de 
méthode  sur  les  avantages  et  les  pertes  qui  résulteraient  de 
l'exécution  de  ce  plan,  et  le  Comité  ne  s'est  pas  arrêté  à  une 
décision  ti.\e. 

La  séance  a  été  levée  à  3  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  13  août  1790. 

Laborde  de  MéréviUe;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-cinquante-huitième  séance. 


Cejourd'hui,  13  août  1790,  le  Comité  des  linances,  presidé 
par  M.  Laborde,  présents  :  .\1M.  Vernier,  Biaille  de  Germon, 
Burdclot,  de  Ituillé,  La  Bade,  Gaultier,  iVicodème,  Cuuderc, 
J-c  Couleulx,  Bérenger,  Ix  Brun,  J\ auri.ssart,  Schwendl, 
L)u  Pont  de  INemoui-s,  Dupont  de  Bigorre,  de  Cernon, 
Lahiache,  Forest,  rarchevè(|ue  d'Aix,  Lonupréi,  Hondeville, 
lioulles  et  Anson,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  élé  ai>prouvé  de  Messieurs,  signé 
lie  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  iu  un  projet  de  décret  explicatif  de  celui  précêdenmienl 
rendu  relativement  à  l'échange  des  billets  de  caisse  en  assi- 
gnats. Il  a  été  adopté  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
nationale. 
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Rapport  d'un  mémoire  par  lequel  M.  de  Diélrich,  maire  de 
Strasbourg,  rend  compte  que  le  sieur  Magnière,  régisseur 
général  de  la  fenne  en  cette  ville,  ayant  refusé  de  recevoir  du 
sieur  Maroco,  négociant,  un  assignat  de  300  francs  en 
payement  du  prix  du  sel  qu'il  voulait  acheter  au  magasin  du 
Roi,  il  a  donné  des  ordres  pour  que  la  même  quantité  de  sel 
lui  fût  délivrée  des  magasins  de  la  ville,  et  que  l'assignat  fût 
reçu  en  payement. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  te  président  écrirait  à  M.  de 
Diéthch  pour  lui  témoigner  combien  il  a  applaudi  à  la  preuve 
de  zèle  et  de  patriotisme  qu'il  a  donnée  dans  celte  circonstance, 
et  qu'il  écrirait  de  même  à  la  Ferme  générale  pour  lui 
témoigner  son  improbalion  de  la  conduite  du  sieur  Magnière 
et  la  prévenir  qu'à  la  première  plainte  il  provoquera  l'animad- 
version  de  l'Assemblée  nalionale  et  la  cassation  de  l'employé. 

^f.  Du  Pont  a  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  rapport  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  sur  les  amidons, 
fers,  cuirs  et  huiles  et  a  proposé  trois  projets  de  décrets  pour 
les  trois  espèces  de  droits  qu'il  était  question  de  remplacer. 

II  a  été  arrêté  qu'il  serait  iivré  à  l'impression  pour  êlre 
discuté. 

l'"ait  en  Comité,  ce  13  août  1790. 

f-aborde  de  Méréville;  Lompré,  secnHaii-e. 


OentrCinquante-iieuviënie  séance. 

ItJ  agût  IVUU. 

Cejourd'hui,  16  août  1790,  le  (Jomilé  des  iinances,  assemblé 
extraordinairemcnt,  et  présidé  par  M,  Laborde,  présents  : 
MM.  Anson,  Schwendt,  Aaurissart,  Dupont  de  Bigorre, 
Ixjeans,  Rurdelot,  Le  Couleulx,  de  Ccrnon,  Hocque,  de  Huillc, 
Aubry  Dubochet,  Nicodèmc,  Biaillc  de  (jermon,  Garésché, 
Couderc,  Lompré,  dé  Mon^osquiou.  I^fîirgue,  Genetet,  Su- 
rade,  Bcaumez,  Mathieu  de  Rondcville. 

M .  Vcmicr  a  été  chargé  par  le  Comité  de  présenter  un  projet 
do  décret  pour  le  payement  des  frais  relatifs  aux  assemblées 
lirimaires,  tant  pour  l'objet  des  dépulations  que  réparations. 
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M.  Nicodème  a  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  les 
députés  des  ci-devant  Etats  de  Hainaut,  tendant  à  obliger  les 
cabareliers  qui  refu^nt  de  se  soumettre  aux  exercices  des 
employés  ou  commis  de  l'adjudicataire  des  droits  de  deyx 
liards  au  pot,  de  ceux  de  jurés  brasseurs  (un  mol  en  blanc) 
gourmeurs  sur  les  bièi-es  cabarelières,  sous  prétexte  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  en  exemptent. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  question  devait  être  renvoyée 
à  Ja  décision  du  pouvoir  exécutil,  attendu  que  le  déci-et  n'est 
applicable  qu'aux  gabelles,  et  que  les  autres  droits  sur  les 
consommations  de  vins  et  eaux-de-vie  doivent  être  maintenus 
tels  qu'ils  ont  existé,  et  qu'il  a  été  rendu  un  décret  le  15  juin 
pour  le  Hainaut. 

La  discussion  de  la  question  agitée  dans  la  dernière  séance 
a  été  reprise.  Un  membre  a  donné  lecture  d'un  plan  général 
de  liquidation  tant  de  la  dette  exigible  que  de  la  dette  cons- 
tituée. Après  la  lecture  de  ce  plan,  on  a  fait  la  motion 
incidente  :  si  les  députés  du  commerce  seraient  appelés  et 
entendus,  pour  avoir  leur  avis  sur  le  projet  de  mettre  en 
émission  une  quantité  d'assignats  suliisante  pour  les  faire 
concounr  au  payement  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 

Un  autre  membre  a  fait  la  motion  que  samedi  prochain 
M,  de  Montesquieu,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette,  se  présentera  pour  demander  à  l'Assemblée 
qu'on  veuille  bien  llxer  le  jour  où  elle  voudra  entendre  le 
rapport  dont  il  est  chargé. 

Le  Comité  a  adopté  cette  dernière  motion,  et  la  séance  a  été 
levée  à  deux  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  16  août  1790. 

Laborde  de  Méréville:  Lompré,  secrétaire. 


Cent-soixantième  séance. 


Cejourd'hui,  16  août  171*0,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Laborde,   présents  :   .MM.  (noms  laissés  en  Manc), 
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a  ouvert  sa  séance  par  la  lectiue  du  procès-verbal  de  la 
dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M,  le 
président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Chapelier,  député  de  Bretagne,  a  donné  lecture  d'un 
projet  de  déci-el  relatif  à  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons  appelés  :  devoirs,  établis  dans  la  ci-devant  provir»ce 
de  Bretagne.  Les  villes  et  les  campagnes  ont  interprété  div*'^ 
sèment  les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1789  qui  en 
avait  réglé  la  quotité,  et  a  rendu  nécessaire  une  exj^'î" 
cation  ultérieure  telle  qu'elle  est  proposée  dans  le  projet  "^^ 
décret. 

Le  Comité  Ta  adopté,  à  la  resei've  du  dernier  article  ^^w 
.  lequel  un  membre  a  pensé  que  les  députés  de  Breta^^"'' 
devaient  en  conférer  avec  le  Comité  de  féodalité. 

Un  député  de  ia  ville  de  Langres  a  été  admis  à  expo^^®' 
l'embarras  qu'éprouve  le  receveur  particidier  de  celte  vB-  ™ 
pour  exécuter  les  dispositions  du  décret  qui  assujettit  _^cs 
receveurs  à  faire  viser  les  contraintes  qu'ils  seraient  obli^^^ 
de  décerner  et  la  taxe  des  frais  par  les  directoires  el  distri^=^^ 
dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  placés  les  contribuat»^^'*^* 
sur  qui  ils  auraient  des  recouvrements  d'impositions  à  faî^  "^■ 
Le  receveur  étant  dans  une  position  telle  que  les  paroif?^-^"  ** 
de  son  ai'rondisfi<!ment  sont  divisées  en  (]uatre  dépariemei^"^'* 
et  onze  districts,  il  est  obligé  de  faire  tous  k-s  mois  cent  t»^"-"'' 
étals,  et,  ces  paroisses  n'ayant  aucune  relation  entre  ell^^^*" 
lous  les  paquets  qu'il  est  obligé  de  leur  faire  parvenir  pas&ts^"'- 
par  Paris,  et  relardent  singulièrement  Tordre  du  rec*— **^" 
vrement.  Il  demandait  en  conséquence  que,  pour  éviter  '^^ — '^ 
embaiTas,  le  direi^toire  du  district  de  Langnes  fût  autori-^==^*^' 
poiu"  cette  année,  à  viser  les  contraintes  qu'il  décernerait  ■ 

1-e  Comité  n'a  pas  pensé  pouvoir  accorder  au  directoire 
district  de  la  ville  de   Langres  une  autorisation  qui  sei 
contraire  au  décret  de  l'Assemblée,  mais  il  n'a  pas  vu  d 
tacle  à  oe  que  les  direrloires  des  difîérenls  dislricls,  oii 
domiciliés  les  contribuables  qui  ver-ent  leurs  impositions  d 
la  caisse  de  l'ancien  receveur,  accordassent,  par  forme 
commission  rogaloirc  ou  district  de  Langres,  la  faculté 
leur  est  réservée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 


\ 
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M.  de  Monlesquiou  a  fait  rapport  d'une  pétition  de  M-  de 
orny,  procureur  du  Roi  et  de  la  ville  de  Paris,  qui  réclame 
ixécution  des  décrets  des  4,  6,  8  et  11  août  1789,  et  s'appuie 
;s  dispositions  de  ces  décrets  pour  solliciter  le  payement 
3s  émoluments  qu'il  croit  lui  être  dus.  L'article  7  du  décret 
té,  en  prononçant  la  suppression  de  la  vénalité  des  oUices 
3  judicature  et  de  municipalité,  a  ordonné  que  les  officiers 
ourvus  de  ces  offices  continueraient  d'exercer  leurs  fonctions 
:  d'en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu 
ar  l'Assemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  le  rembour- 
îment. 

Le  Comité  a  renvoyé  la  demande  de  M.  de  Gomy  par  devant 
■  conseil  municipal,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  en  cas  de  relus, 
ar  devant  qui  il  appartiendra. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  les 
ibricants  et  ouvriers  de  la  manufacture  des  tapisseries  de  la 
ille  d'Aubusson,  en  Marclie,  sollicitée  et  appuyée  par  MIil.  les 
éputés  du  département  de  la  Creuse,  notamment  par  trois 
éputés  de  la  ville  même  d'Aubusson. 

Le  Comité,  considérant  la  position  malheureuse  où  se 
•cuvent  les  ouvriers  et  les  pauvres  de  ta  ville,  par  une  suite- 
6  circonstances,  a  pensé  que  les  deux  premiers  moyens  indi- 
ués  ne  sont  praticable^  ni  dans  le  point  de  droit,  ni  dans  le 
ïit,  mais  que  les  pieuses  et  respectables  Dames  de  la  Charité, 
e  concert  avec  MM.  les  oUïciers  municipaux  et  après  une 
élibération  du  conseil  général  de  ladite  ville,  pouvaient 
époser  des  fonds  provenant  des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
u'elles  avaient  ménagés  et  placés  pour  le  besoin.  C'est  à  tous 
gards  remplir  l'intention  des  donateurs.  Mais  pour  mettre 
elle  affaire  dans  la  plus  grande  règle,  il  conviendra  ensuite 
l'iinc  délibération  desdites  Oames  et  du  conseil  général  de  la 
'.ommune  de  faire  encore  approuver  le  tout  par  les  district  et 
lépartement,  moyennant  quoi  il  n'écherra  de  plus  ample 
tutorisation . 
Fait  en  Comité,  Paris,  le  16  août  1790. 
Laborde  de  Méréville:  Lompré,  secrétaire. 
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Cent-soixante-umème  séance. 


Cejourd'hui,  18  août  1790,  séance  du  soir,  le  Comité  des 
finances,  présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Mon- 
tesquiou,  l'archevêque  d'Aix,  de  Canleleu,  DuponI  de  Bigoire, 
Nicodème,  Vernier,  Lafargue,  Anson'". 

M.  de  Salverle*"  a  été  entendu  sur  une  lettre  écrite  par  les 
administrateurs  des  domaines  aux  différents  contrôleurs  des 
actes  qui  ieur  défendent  de  recevoir  des  assignats  de  la  part 
des  notaires,  en  payement  du  contrôle  des  actes  qu'ils  onl 
passés,  toutes  les  fois  que  les  sommes  particulières  payées 
aux  notaires  pour  chacim  des  actes  qu'ils  ont  passés  ne  se 
portent  pas  à  la  somme  de  deux  cents  livres. 

M.  de  Canleleu  a,  sur  cette  question,  présenté  un  décret 
général;  mais,  le  Comité  étant  trop  peu  nombreux  pour 
arrêter  une  opinion  sur  une  matière  aussi  importante,  ce 
projet  a  été  ajourné  pour  être  discuté. 

M.  de  Chalandray '^J  s'est  rendu  au  Comité  relativement  à  la 
dette  de  M,  le  comte  d'Artois.  Sur  l'invitation  du  Comité, 
M.  Le  Camus  s'y  est  rendu  pour  assister  à  la  discussion  de 
cette  affaire  de  finance,  dont  le  fonds  primitif  se  portait  à 
18.500.000  francs..  Cette  séance  s'est  passée  en  débats,  la 
question  a  clé  ajournée  pour  être  discutée,  et  M .  die  Chalandray 
a  été  invité  de  se  procurer  des  pièces  plus  probantes. 

Fait  en  Comité,  ce  18  août  1790. 

Labordede  Méréville:  Lompré,  secrétaire. 


(1)  La  fin  de  la  phrase  maniiue. 

(S)  De  Sftlvene.  administrateur  général  des  domaines, 
(3)  Probablement  le  receveur  génàral  des  Ononoes  mentionné 
de  l'Assemblée  des  reprteentanta  de  la  ville  de  Paris  I3i  lulllet 
d  lin  don  patrloUque,  Voir  Slplsniond  Lacroix.  Artei  di 
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Oent-soixante-deuzièiue  séance. 

lU  août  17UU. 

<^jourd'hiu,  18  août  1790,  le  Coniilé  des  Jinances,  convoqué 
:  «raordinairement  à  midi,  présidé  par  M.  Laborde,  présents  : 
^M.  Montesquiou,  de  Lablache,  Lejeans,  iNaurissart,  de 
<-^^  ^^^  jnoD,  Schweûdt,  Uenelel,  t'orest,  de  Kiullé,  Gouderc, 
^"^^Ki  .^^thieu  de  Rondeville,  Vernier,  Biaille  de  (jermon,  Garésché, 
1  —  ■  ■  •  jupré.  Du  Pont,  Burdelot,  Lafargue  Anson,  Aubry  Du- 
t*'  ^c^-i»  ^chel,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
1''    ^  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 

l^  '^-    ^^Ssident  et  de  MM.  les  secrétaires. 

-&1.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  dont  l'objet  est 
^  ^L— *        demander  l'augmentation  de  l'intérêt  des  assignats. 

*Da  a  fait  lecture  dune  autiie  lettre  du  directoire  du  dépar- 
**---^^  -^c:inent  de  la  Gironde,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  rareté 
**  "*— »  numéraire  et  la  didiculté  de  s'en  procurer  pour  l'échange 
**  ^^^^3.  assignats.  Us  indiquent  (sic)  trois  moyens  pour  suppléer 
^       -«zîr^s  besoins  : 

-1  *  L'émission  d'un  plus  grand  nombre  d'assignats  de  300  et 
3*^^»0  livres; 

^^'*  La  fabrication  de  coupons  de  24,  48,  96  et  120  livres,  à 
•^■-  *^  vjelle  on  autoriserait  les  départements; 

■^^■*  Une  nouvelle  fabrication  de  monnaie  de  billon. 

^Un  a  lu  une  autre  lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux 

s*~^M.:mr~    tes  diUicultés  qu'elle  éprouve  pour  l'approvisionnement 

ï*"^^     ï  a  ville,  les  propriétaires  ne  voulant  livi^r  leur  blé  que  pour 

°^*        J'argenl  et  refusant  d'en  vendre  pour  des  assignats.  La 

'^^'•^■.nicipalité  indique  la  vente  des  biens  nationaux  comme 

ï^^'^ile  capable  de  faire  renaître  la  conliance. 

^^,   de    Ruillé    a    dénoncé   la    plainte   de    la   municipalité 

*    ï'Tigrandcs,  département  de  Maine-el-Loire  '",  que  les  gages 

^*-    Œippointements  continuaient  d'être  payés  aux  employés  des 

K^lïelles,  que  ce  payement,  contraire  aux  intérêts  du  Trésor 

P'Ulïlic  jetait  encore  l'alarme  dans  le  peuple  qui  craignait  que 

iV)  ConuDune  dn  canton  de  Saint-Oeorgas-sur-LotTe,  an>ondl»iein?nt  d'Angers. 
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-la  conservalion  des  employés  oisits  n'amenai  le  rétablissement 
de  leurs  fonctions,  et  que  ce  fait  était  consigné  dans  les 
registres  du  receveur  des  traites  d'Ingrandes  qui  comprend 
dans  son  compte  6.000  livres  par  mois  pour  la  solde  de  trois 
capitaineries. 

Sur  cet  exposé,  le  Comité  a  chargé  M.  de  Huillé  de  savoir 
de  MM.  les  Fermiers  généraux  les  motifs  de  ce  payement  et 
les  faits  à  ce  relatifs.  . 

M.  de  Montesquiou  a  fait  la  tt-oisième  lecture  du  plan  de 
liquidation  de  la  dette  <'),  dont  il  est  chargé.  Après  celte  lecture, 
M.  le  président  a  mis  aux  voix  cette  proposition  :  Le  Comité 
consent-il  que  le  rapport  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique 
soit  fait  vendredi  prochain  à  l'Assemblée?  et  cette  proposition 
a  été  admise  à  la  presque  unanimité. 

Fait  en  Comité,  ce  18  août  1790. 

l-aborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Gent-soizante-troisième  séance. 

KO  août  17yo. 

Cejourd'hui,  20  août  1790,  au  soir,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Cauitier,  Vernier, 
Nicodème,  Gouttes,  Lamelh,  La  Hade,  Bérenger,  Schwendt, 
Le  Couteulx,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  rendu  pour  assurer 
aux  villes  de  la  Lorraine  la  perception  des  droits  d'octrois 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  féodaux  supprimés. 

M.  le  président  a  donné  connaissance  d'une  demandie  formée 
par  la  municipalité  de  Versailles,  dans  laquelle  elle  expose 
que  ci-devant,  sous  l'ancien  régime,  le  Koi  faisait  les  dépenses 
de  la  ville  et  en  touchait  les  revenus,  mais  que  depuis  le  nouvel 
ordre,  elle  a  beaucoup  de  charges  sans  revenus,  et  qu'elle  est 
obligée  d'alimenter  plus  de  10.000  pauvres. 

{■]  n  présenta  son  rapport  &  l'AuenblAe  le  n  anot. 
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Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  demander,  avant 
«=:#  ^e  présenter  cette  pétition  à  l'Assemblée  : 

1°  Quels  sont  les  litres  d'établissement  des  différentes  impo- 
^^  -K.  'étions  qui  se  perçoivent  dans  la  ville  de  Versailles  ? 

2*  Quelle  est  la  partie  d'imposition  applicable,  par  le  titre 
rr'M.  ^^^^  leur  établissement,  aux  dépenses  propres  et  locales  de  la 
"«-^^  ^^L.  ISIe  de  Versailles  ? 

-3°  Quelle  est  la  partie  d'impositions  applicables  par  le  (ilre 

*^^  ^ leur  établissement  ? 

On  a  admis  au  L/Omilé  une  députation  des  employés  des 
f  ^ciï_  j^nnes  aux  barrières  de  la  ville,  qui  ont  présenté  une  reqiiSle 
*-^="  ^^ndant  k  demander  qu'il  fût  ordonné  aux  fenniers  généraux 
*^^"^^^  leur  rendre  compte  des  fonds  qui  leur  ont  été  retenus  sur 
'"^=^  "^L-urs  gages  pour  former  leurs  pensions  de  retraite. 

ZÂJt  Comité  a  décidé  que  M.  le  président  communiquerait  à 
^^^^^  ^&ï.  ies  Fermiers  généraux  toutes  les  pièces  remises  par  les 
^-^^  ^^^"^■r-aployés  poiu*  justifier  leur  demande  et  que,  sur  la  réponse 
'*  ^^^  =s  fermiers  généraux,  il  serait  fait  un  rapport  à  l'Assemblée. 
_  HM.  le  président  a  proposé  une  demande  faite  par  le 
^■^*-  ^^t-Tir  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée,  d'une  somme  de 
^^^  —  000  livres  sur  celle  qui  lui  est  due  pour  les  impressions 
*i  '*-«-  ""il  a  faites  pour  le  service  de  l'Assemblée'". 

i-e  Comité  a  jugé  r]ue  celte  pélition  devait  être  soumise  à 
— ^'^^^ssemblée  par  les  commissaires  inspecteurs,   et  qu'il  ne 
**  ^^— ^ ~«jvait  statuer  que  sur  l'ordre  qu'il  en  recevrait. 

MUn  député  de  la  ci-devant  province  de  Hi-etagne  s'est  pré- 

*— ^  -■r~»té,  el  a  été  admis  pour  rappeler  des  dispositions  d'un  décret 

"*-■-      mois  de  décembre  dernier,  qui  a  ordonné  que  les  dépar- 

^^~-^  ^*~*nents  nommeraient  des  commissaires  pour  se  faire  rendre 

^"*-*J»Tttple  par  les  élus  ou  administrateurs  de  toutes  les  dépenses 

^^  *■  C^es  dans  les  pays  d'Etats  el  de  leur  remettre  tous  titres  et 

^  *■  ^^<es  qui  seraient  en  leur  pouvoir  pour  constater  la  recette 

^^       la  dépense  «'. 

ï  1  exposait  qu'il  reliait  trois  comptes  à  rendre  dans  la  ci- 


,    '*  >     Voir  :  Comj>(<  dri  irapremaa*  foumits  it  l' Aiitmblée 
^_    •■*«»!,  dtpuii  le  »i  Jiifn  na».  lusquau   1"  atplembre   1791. 


.  dtpuit  It  is  lui»  fTM.  Itisqunu  in  lepiemMe  ntl.  ledit  compte  rlsé  par 
^"    .  **lmeTlile  Cernon,  (Arch.  nat.,  Dvi"  18ï) 

^^>     n  est  sans  doule  lait  allusion  ici  h  l'art    10  de  la  section  III  du  décret  du 
'^-«cembre  ITSO  sur  la  consUtutlon  des  asivmlilies  admtnisi 
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devant  province  de  Bourgogne,  et  que  le  dernier  qui  avait  élé 
rendu  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  avait  compté  plus 
de  100.000  livres;  que  si  les  élus,  anciens  administrateurs  de 
celle  province,  remettaient  à  la  Chambre  des  Comptes  ceux 
qui  sont  à  rendre,  le  visa  à  obtenir  coûterait  une  somme 
exorbitante  de  300.000  livres,  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  aux 
contribuables. 

Le  Comité  a  nommé  MM,  l'archevêque  d'Aix  et  de  Beaumelz 
pour  faire  l'examen  de  cette  demanile  et  ensuite  le  rapport. 

Le  sieur  Baudouin  a  présenté  un  mémoire  dans  lequel  il 
expose  le  besoin  pressant  qu'il  a  d'une  somme  de  24.000  livres 
pour  payer  les  ouvriers. 

I^e  Comité  se  réservant  de  faire  statuer  par  l'Assemblée  sur 
les  conditions  faites  et  acceptées  par  le  sieur  Baudouin  et  que 
(sic)  m.  le  président  écrirait  à  M.  (jislain,  l'un  des  direcleure 
du  Trésor  royal,  d'avancer  cette  somme. 

M.  Le  Couteulx  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
it  l'échange  dés  assignats  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
impositions. 

Le  Comité  a  adopté  ce  décret. 

Fait  en  Comité,  ce  20  août  1790. 

Laborde  de  Méréville:  Lompré,  secrétaire. 


Cent-soizante<Luatrièiiie  séance. 


Cejourd'hui,  27  août  1790,  ie  Comité  des  ilnances,  présidé 
par  M.  Laborde,  présents  ;  MM.  Monlesquiou,  Beauraez, 
Castellane,  Naurissart,  Schwendt,  Forest,  Biaille  de  Cermon, 
Gouttes,  de  Huillé,  de  Hondeville,  Nicodème,  Lafargue, 
Bérenger,  l'archevêque  d'Aix,  Dupont  de  Bigorre,  Vernier. 
Garésché,  Lompré,  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  loclure 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Xicodème  a  fait  un  rapport  ilun  mémoire  et  dune  lettre 
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■^^^aenéc  de  MM.  DesmareU  et  Perdry,  ci-devant  exempts  des 

*J M. — «ils  d'octroi  de  la  ville  de  Valenciennes  sur  les  boissons, 

r ^  «—«.j  récfament  contre   toutes  perquisitions  domicilia ii-es  ou 

^—^E^  d.rouves  chez  les  ci-devaii*  exempts  qui  se   soumettent  à 

fT-»  .^=m.  jfer  tous  les  droits  qui  sont  el  seront  établis  sur  les  boissons. 

-M^a  décision  du  Comité,  du  15  mars  dernier,  n'ayant  pas  eu 

-3  *     "^   m — dément  pour  objet  de  terminer  une  dilJiculté  respectivement 

^  Jfla  ville  de  Lille,  mais  bien  de  mettra  lin  à  une  dilliculté 

ë^i^^^  :^c~3[ihlable  qu'on  formait  dans  d'autres  villes,  est  d'avis  que  les 

ty   -■"  -M.  jiciers  municipaux  de  Valenciemies  doivent  se  conformer  à 

c^-    =•  ^fc^le  décision,  et  par  conséquent  ne  point  autoriser,  ni  lolérci' 

cï  ^ — ^  :^s  retrouves  ni  perquisitions  domiciliaires  pour  le  passé,  el 

<1    ^ — ■-  A  seraient  contraires  à  l'esprit  et  à  la  justice  des  décrets  de 

\     —^^'^^  ssemblée.  nationale  auxquels  les  oHiciers  municipaux  ne 

t>'^E^  «vivent  supposer  un  effet  rétroaclif . 

~^SJl.   Le  Brun   a  exposé  la  diminution  sun'enue  dans  les 

f^EiS'-^^.^nus  de  l'Kcoie  de  dessin.  lUse  portaient  précédemment 

&  -"^^3,990  livres,  tant  en  rentes  vipères  que  constituées,  et  en 

*■'   «z»*^s  qui  étaient  faits  par  dos  ecclésiastiques.  Celte  somme  se 

'■~*i*mjve  réduite  à  10.000  livres  à  peu  près.  Le  rapporteur  a 

t^^^'^^^posé  que  le  collège  de  Louis-le-Cirand,  dont  le  revenu  est 

c  <^^  »i  sidérable  parla  dotation  des  bourses  el  par  15.600  livres 

**^^       droits  d'entrée  dont  le  collège  était  exempt,  soit  privé  de 

*^^*'t.e  exemption  et  que  celte  somme  soit  attribuée  à  l'école 

**^   '  «dessin. 

t^e  Comité  a  décidé  ([iie  M.  le  rapporteur  prendrait  des 
**^  '^«Zfcrmations  el  qu'il  en  serait  parlé  de  nouveau. 

^■1.  Dupont  a  rendu  compte  d'un  plan  de  travail  relatif  au 
*'~'^*  ■  lement  à  accorder  aux  administrateurs  de  départements 
^^  <ic  districts,  concerté  entre  le  Comité  de  constitution  et  les 
*' *-**Xunissaires  du  Comité  des  linances.  D'après  ce  plan,  les  frais 
"  ^cJministration  de  cha(|ue  districi  s'élèveraient  à  10.000  livres 
*^*  inoins,  et  ceux  de  départemenl  î^  iiO.OOO  livres.  Le  rap- 
ï*'^*~teur  proposait  un  maxinnim  et  un  minimum,  déterminés 
*^***  la  population  des  villes. 

I— a  discussion  établie,  la  question  sost  réduite  à  ces  deux 

V*oitits  :  les  administrateurs  de  départemenls  seront-il.'*  payés 

t*^Tidanl  le  temps  de  leui-  assemblement  au  clicf-lieu,  et  le 

^^inimum  el  le  maximum  proposés  pour  le  payement  de  chaque 
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coi'ps  admiDistratif  de  dislricl  el  de  déparlement  sera-t-il  lii^ 
à  peu  près  sur  le  taux  de  24.000  livres  à  12.000  livres  pour 
le  département,  et  de  10.000  livres  à  6.000  livres  pour  les 
dislricts  ? 

Le  Comité  a  décidé  que  les  commissaires  prendront  l'avis 
du  Comité  de  constitution  sur  cette  lixation  avant  que  de  le 
porter  à  l'Assemblée. 

Un  membre  s'est  présenté  pour  exposer  la  demande  pi«s- 
sante  du  sieur  Bérenger,  chef  de  ia  fonderie  des  canons  k 
Douai,  d'une  somme  de  24.000  livres  qui  lui  est  due  et  qui 
devait  lui  être  payée  sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 
Cette  pétition  a  paru  être  de  la  compétence  du  Comité  de 
liquidation;  cependant,  pour  en  accélérer  la  décision,  il  a  paru 
convenable  que  M.  le  président  du  Comité  de  liquidation  fût 
prié,  au  nom  du  Comité  des  finances,  d'expédier  promptement 
la  décision  de  celte  alTaire. 

Cet  avis  a  été  adopté. 

M.  Vemier  a  rendu  compte  d'une  décision  portée  à  la 
section  du  Comité,  relativement  à  M.  Lacazes"',  receveur  des 
finances,  à  qui  on  contestait  la  continuation  de  ses  fonctions. 

Le  Comité  a  conlirmc  la  preiiuèiï  décision,  nonobslant  la 
noniinalion  faite  par  le  directoire  du  département.  r.\sseinbli'e 
ayant,  par  son  décret  du  30  janvier  1790,  continué  l'exercice 
des  receveurs  qui  t-taieiil  on  fonctions  pendant  le  cours  de 
cette  année. 

M.  de  Beaumez  a  exposé  une  réclamation  faite  de  la  part 
de  plusieurs  villes  de  l'.Vrtois,  formant  actuellement  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sur  le  prix  des  rations  de  fourrage 
qui  n'étaient  payées  que  7  s.  0  d.  au  lieu  de  20  s.  qu'elle  doit 
{sic)  naturellement  coûter,  et  considérant  l'excédent  prélevé  sur 
la  ci-devant  province  il-Artois  conuiit-  une  imposition,  elle  ne 
doit  pas  êlre  supportée  par  elle  bculo. 

Le  Comité  a  adopté  un  projet  de  lettre  au  département,  dans 
laquelle  on  rinvilera  à  continuer  ce  service  et  que,  si  les 
approvisionncinonis  des  foiurages  sont  conliés  à  un  entre- 
preneur par  adjudication,  il  y  sera  inséré  que  son  enti^prise 

n  compte,  porte 
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ne  durera  que  jusqu'à  ce  que  l'organisation  militaire  et  la 
nouvelle  répartition  de  l'impôt  ait  statué  sur  ce  nouvel 
ordre. 

M.  le  président  a  été  autorisé  à  donner  une  décision  à  un 
particulier  sur  une  dilficulté  qu'on  lui  a  faite  de  recevoir  des 
assignats,  sur  ce  que  l'acte  portait  expressément  qu'il  serait 
payé  en  espèces  sonnantes. 

Le  décret  de  l'Assemblée  a  expressément  statué  que  les 
assignats  ne  pourraient  jamais  être  refusés. 

M.  de  Beaumez  a  rendu  compte  d'une  difficulté  naissante 
dans  le  département  du  Pas-de-Gatais  au  sujet  de  l'octroi 
-des  fortifications  qui  n'a  pas  été  renouvelé  à  son  expiration 
dans  la  crainte  des  frais  du  marc  d'or  qui  auraient  été  une 
augmentation  de  charges  pour  les  communes  des  villes,  et  il  a 
étë  arrêté  qu'il  serait  écrit  une  lettre  à  MM.  du  département 
que  la  perception  de  ces  octrois  serait  continuée  jusqu'à  ce 
que  l'impôt  soit  organisé  et  réparti  d'une  manière  permanente 
entre  les  départements  et  qu'il  ne  soit  fait  aucune  nouvelle 
adjudication  de  ces  droits,  mais  de  (sic)  les  faire  valoir  par  la 
voie  d'une  régie. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  Madame 
veuve  Soldini,  premier  commis  et  secrétaire  de  l'intendant 
général  des  postes,  en  payement  d'une  somme  de  1.920  livres 
qui  lui  était  due  par  la  direction  générale  des  postes;  à  son 
adresse  était  jointe  une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des 
finances  qui  inclinait  à  ce  payement,  si  l'on  pouvait  sortir  cette 
affaire  de  l'arriéré. 

Le  Comité  a  décidé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée 
au  Comité  de  liquidation,  en  recommandant  une  prompte 
décision,  vu  les  tristes  circonstances  et  le  bessoin  où  se  trouve 
cette  dame. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  27  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 
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Oent-soilcazite-cinquième  séance. 


Cejourd'hui,  30  août  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Montesquieu,  d'AIlarde, 
Lablaclie,  Nauris&arl,  Du  Pont,  Lejeans,  Anson,  Kytspotler, 
de  Ruillé,  Lafargue,  Nicodème,  Korest,  La  Kade,  Gaultier, 
Le  Brun,  Vemier,  Garésché,  Jary,  Uiberl,  Genetet,  Lompré, 
a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  H 
dernière,  qui  a  été  approuvé,  signé  de  M.  le  président  et  de 
MM.  les  secrétaires. 

MM.  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte  sont 
enti-és  pour  donner  l'explication  de  quelques  articles  du 
compte  de  clerc  à  maître  qu'ils  étaient  chargés  de  rendre,  et 
dont  l'examen  avait  été  conlié  à  des  commissaires  du  Comité 
des  finances. 

Le  premier  article  qui  a  été  discuté  concernait  une  somme 
imputée  sur  le  loyer  de  l'hôtel  où  sont  les  bureaux  de  la  Caisse 
d'Escompte,  à  raison  de  neuf  mois,  tandis  que  le  service  de  la 
Caisse  n'en  a  duré  que  six.  M,  Garésché,  rapporteur,  qui  a 
lait  remarquer  cette  erreur,  a  demandé  une  diminution  d'un 
tiers  sur  la  somme  portée  au  compte,  et  la  déduction  a  été 
convenue. 

Le  second  article  en  diminution  a  eu  pour  objet  la  totalité 
de  la  capilation  comprise  dans  le  compte;  on  n'a  pas  cru 
devoir  insister,  et  MM.  les  Administrateurs  de  la  Caisse 
d'Escompte  ont  senti  la  justes.«e  die  cette  obsei-vation  et  s'y 
sont  rendus,  en  limitant  à  six  mois  la  capitation. 

La  discussion  sest  enstiife  engagée  sur  la  manière  dont  le 
compte  de  MM.  les  administrateurs  a  été  rédigé.  On  a  ob«er\'é 
que  les  décrets  rendus  sur  le  service  de  la  Caisse  d'Kscompte, 
notamment  ceux  des  19  et  21  décembre'",  avaient  donné  5  % 
d'intérêt  jusqu'au  15  avril  des  170  millions  qu'elle  a  avancés 
au  Trésor  public,  et  que,  par  le  décret  du  4  juin,  la  Caisse' 
devait  compter  de  clen:  à  maître  <!e  toute  la  dépense  qu'elle 
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aurait  faite  pour  un  service  d'argent  depuis  le  1*  septembre 
jusqu'au  1"  juillet; 

Qu'il  paraissait  que  les  administrateurs  de  la  Caisse  avaient 
fait  un  double  emploi  en  demandant  d'une  part  l'intérêt  de  la 
somme  de  170  millions,  d'une  part  (sic)  et  de  l'autre  toute  la 
dépense  faite  pour  le  service  de  l'argent  depuis,  le  1"  janvier 
jusqu'au  1"  juillet,  puisque  très  évidemment  la  Nation  ne 
peut  pas  payer  l'intérêl  des  170  millions  avancés  et  la  dépense 
de  clerc  à  martre  pour  le  même  service  d'argent  pendant  les 
six  mois  entiers,  d'où  il  suivait,  ou  que  l'intérêt  devait  cesser 
au  1"  janvier,  ou  que  le  compte  de  clerc  à  maître  ne  devait 
commencer  qu'au  15  avril. 

Après  une  discussion  prolongée,  MM.  les  administraleuxs 
se  sont  retirés  pour  communiquer  à  leurs  collègues  les  motifs 
sur  lesquels  on  a  appuyé  la  nécessité  à  [sic]  rédiger  un  nouveau 
compte,  dans  lequel  on  marquerait  précisément  le  terme  où 
finit  l'intérêt  accordé  par  les  décrets  des  19  et  21  décembre  et 
le  compte  de  clerc  à  martre  ordonné  par  le  décret  du  4  juin. 

M.  Vemier  a  riendu  compte  de  la  demande  des  conces- 
sionnaires sur  la  Halle  au  blé. 

Le  Comité  a  pensé,  en  dernier  résultat,  que  cette  affaire 
tombait  dans  l'arriéré  et  dans  ta  liquidation;  il  faut  donc  qu'elle 
soit  soumise  à  la  section  qui  s'occupe  de  cet  objet. 
.   Fait  en  Comité,  Paris,  le  30  août  1790. 

l^^borde  dé  .Méré\ille,  président;  Lompré,  secrétaire; 
Dupont  de  Bigorre. 


Gent-Boizante-sixiènie  séance. 

l«  septembre  17SU. 

Cejourd'hui,  1"  septembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Montesquieu  en  l'absence  de  M.  Laborde, 
présents  :  MM.  d'Ailly,  >kauris5art,  Anson,  (jouttes,  Schwendt, 
Surade,  Aubry  de  Biiillé,  de  Biron,  Gaultier,  Hocque, 
Couderc,  Biaillc  de  Germon,  Genetet,  Lafargue,  Kytspotter, 
Nicodème,    (jiberl,    Vemier,    l'archevêque    d'Aix,    Lompré, 
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Mayet,  a  ouvert  sa  séance  par  )a  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MAI.  les  secrétaires. 

M.  Vernier  a  rendu  compte  dune  plainte  du  sieur  de 
Launaj^,  citoyen  actif  de  Pont-Audemer,  se  disant  député  à 
l'Assemblée  par  les  communautés  des  marctiands  de  vin, 
aubergistes,  cabaretiers,  etc.  Il  a  également  rendu  compte 
des  réponses  faites  par  le  sieur  Delacour,  directeur. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  plaignants  étaient  dans  tous  leurs 
torts,  et  qu'il  devait  être  écrit  une  lettre  à  la  municipalité  pour 
l'inviter  à  protéger  la  perception  des  droits,  et  en  témoignage 
de  satisfaction  de  la  conduite  qu'elle  a  tenue,  ainsi  que  le 
directeur,  qui  lui  a  paru  pleinement  justifié  des  inculpations 
qui  lui  ont  été  faites. 

Sur  la  demande  du  sieur  Chalandray  pour  les  créances 
acquittées  au  compte  du  Trésor  royal  sur  le  bon  du  Koi,  à 
l'acquit  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  a  été  décidé  que  celte 
créance  était  légitime,  qu'elle  devait  être  remboursée,  et 
M.  Vernier  a  été  chargé  du  rapport'". 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'un  décret  de  l'Assemblée 
qui,  en  fixant  la  décision  de  la  grande  et  importante  question 
de  la  deltc  publique,  [qui]  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  le  10  sep- 
tembre, a  chargé  expressémcnl  le  Comité  de  demander  à 
M.  le  premier  ministre  dey  finances  de  communiquer  ses  plan^ 
sur  les  moyens  qu'il  croit  les  plus  avantageux  de  procéder  à 
la  liquidation  de  la  delte  publique. 

Le  Comité  a  décidé  qu'il  serait  écrit  à  M.  le  premier  ministre 
des  finances,  que  M.  le  président  lui  enverrait  une  expédition 
contresignée  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

-M.  Vernier  a  fait  rapport  de  l'affaire  qui  concerne  la 
demande  formée  par  la  ville  de  Sedan  en  1788  et  1789.  Ces 
dépenses  pour  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  de  Sedan  ont 
excédé  la  somme  de  2.400  livres  qui  s'imposait  sur  la  province; 
d  s'agit  de  savoir  sur  i]ui  cet  excédent  sera  imposé. 

11  a  été  dit  qu'il  en  serait  conféré  avec  le  premier  mmisire 
des  finances,  et  M,  d'Ailly  a  été  chargé  des  pièces. 

M.  Couderc  a  rendu  compte  d'une  lettre  écrite  par  le  dépar — 
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i^ment  du  l^hôoe,  dont  l'objet  est  de  faire  décider  par  le 

C^C3mité  des  finances  si  le  rétablissement  des  octrois  qui  a  eu 

-I-â^s  n  dans  la  ville  de  Lyon,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 

-n-.E«.  tionale,  doit  être  exécuté  dans  le  faubourg  de  la  (juillolière. 

ie  Comité,  avant  de  porter  aucune  décision,  a  arrêté  qu'il 

5S«L:*:»-ait  écrit  au  direcloire  du  département  pour  avoir  de  lui 

■-S-^K^h^  instruction  sur  les  mémoires  produits  par  les  habitants 

*=*  ■»-«.    faubourg  de  la  Guillotière,  et  dans  lesquels  ils  ont  motivé 

1«^        Tefus  d'acquitter  les  droits  d'octroi,  et  que  jusqu'à  ce  que 

*^^^  tte  inslruciion  soit  parvenue,  le  Comité  s'abstiendrait  d'en 

<i  «^:».K3Der  connaissance  à  l'Assemblée  nationale. 

^Al.  de  Montesquieu  a  rendu  compte  de  plusieurs  refus 
c*  ~  ^*.ssignats  faits  par  des  receveurs  et  des  entrepreneurs  de 
*-^^l:»ac,  et  qu'il  est  résulté  de  ces  refus  un  embarras  pour  les 
F*  ■^a. ;3rements  et  un  discrédit  pour  les  assignats;  que  si  la  ferme 
^»  ^^  x~iérale  a  donné  des  ordres  ensuite  desquels  ces  refus  ont  été 
ï-^*.  i  ts,  il  est  très  instant  de  prendre  des  précautions  pour 
^  M  jï» pécher  les  mauvais  elîets  qui  résultent  de  ces  empê- 
c  *:m  ^jnents. 

X_<e  Comité  a  chargé  M.  Anson  d'écrire  à  la  ferme  générale, 
p»'«z»xar  savoir  si  la  Caisse  générale  du  tabac  a  interdit  à  ses 
ï^'^^^'^posés  de  recevoir  des  assignat?,  et  de  lui  en  présenter 
(*  «z»v»r  faire  ses  approvisionnements,  pour  mettre  ensuite  leur 
r"*^I>«nse  sous  fes  yeux  du  Comité. 

Ai^.  de  Cemon  a  fait  rapport  d'une  réclamation  faite  par  le 
d^i-gé  et  la  noblesse  de  la  Flandre  wallonne  qui  ont  fait  des 
^^^Xitalives  pour  être  réintégrés  dans  leur  ancienne  adminis- 
^^■^ftion.  Il  est  résulté  de  leurs  démarches  une  augmentation 
*^  dépenses  pour  laquelle  on  fait  des  poursuites  contre  les 
ï*^rlîculiers.  Il  a  demandé,  en  conséquence,  que  le  Comité 
f****'lâl  une  décision  dont  l'etlel  serait  d'arrêter  les  poursuites 
J**Scju'à  ce  que  le  département  eût  pourvu  par  une  délibération 
***  payement  de  cet  excédent  de  dépenses. 

Il«  Comité  a  décidé  que  M.  Vernier  serait  chargé  de  faire 
*  l'Assemblée  nationale  le  rapport  de  cette  réclamation  pour 
*^l>tenir  un  décret  qui  serait  particulièrement  appuyé  sur  le 
'^^Olif  qu'étant  nécessaire  de  consulter  le  département  pour 
^^Voir  de  quelle  manière  on  pouvait  pourvoir  à  celte  dépense 
'^^tnmime  par  une  répartition  indispensable,  il  est  également 
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oécessaire  de  surseoir  à  toutes  poursuites  coDtre  les  parti- 
culiers iusqu'à  ce  que  le  vœu  du  département  soit  connu. 

M.  de  Corny,  ancien  procureur  du  Roi  de  la  commune  de 
Paris,  a  été  admis,  et  a  rappelé  au  Comité  la  décision  qu'il 
a  portée  sur  la  demande  (ju'il  lui  avait  soumise  relativement 
au  payement  qu'il  a  droit  d'exiger  pendant  tout  le  temps  qu'il 
a  exercé  les  fonctions  de  sa  charge  à  ladite  municipalité,  et 
en  exposant  les  motifs  qui  appuient  sa  réclamation,  il  a  insisté 
sur  l'acte  illégal  en  vertu  duquel  il  a  été  dépossédé  de  fait 
sans  aucune  formalité  par  la  municipalité  provisoire,  et  a 
demandé  instamment  que  le  Comité  voulût  bien  l'avoir  sa 
décision,  et  lui  faciliter  les  moyens  de  recouvrer  les  émo- 
luments qu'il  croit  lui  être  incontestablement  dus. 

M.  le  président  a  remis  à  l'ordre  du  jour,  vendredi  prochain, 
l'examen  dte  cette  pétition. 

^f.  Anson  a  fait  rapport  d'un  projet  de  décret  dont  l'objet 
est  de  charger  les  receveurs  de  districts  du  recouvrement  de 
ce.  qui  est  dû  aux  anciens  receveurs  des  décimes,  [dont]  les 
fonctions  cessent  au  1"  octobre  prochain,  par  tous  les  contri- 
buables du  clergé,  qui  n'ont  pas  ac(|uitté  leur  cotisation 
pendant  1789  et  les  années  antérieures. 

r.e  Comil*'  a  adopté  ce  décret,  cependant  qu'il  serait  réélu 
{sic.  pour  ;  relu)  après  que  le  rapporteur  en  aurait  conféré  aver 
If  receveur  général  du  clergé. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heiiiTs. 

Fait  en  Comité,  ce  1"  soplembro  1790. 

Laborde  de  MéréviMe,  président:  Dupont  rie  Bigorre,  secré- 
taire. 


Cent-soixante-septième  séance. 

3  septembre  17M0. 

Cejourd'hui,  3  septembre  17ÎX),  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Laborde.  présents  :  MM.  Garésché,  Vemier, 
Rondeville.  Nieodème.  do  Biron.  de  Montesquiou,  Anson, 
d'Allarde.   Forest,   Burdelot.   Genetel,   Beaumez,    Lompré.   a 
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ouiœrl  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière. 
Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de 
MM.  les  secrétaires. 

M,  l'abbé  Liouttes  a  proposé  que,  pour  hâter  le  recou- 
vrement de  l'inipôt  et  dispenser  le  gouvernement  de  recourir 
à  une  nouvelle  émission  de  papier  pour  les  trois  derniers  mois 
de  1790,  il  fût  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  départements 
des  pays  de  l'ancienne  grande  et  pœtite  gabelle,  pour  les  inviter 
à  hâter,  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir,  la  perception  de 
l'impôt,  en  leur  faisant  entendre  qui)  était  de  l'intérêt  bien 
entendu  des  contribuables  de  ne  pas  laisser  acciunuler,  -pour 
l'année  prochaine,  l'impôt  de  remplacement  de  la  présente 
année. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  au  Contrôleur  général. 

Sur  la  pétition  faite  par  la  ville  de  Bressuire  en  Poitou, 
tendant  à  ce  que  la  municipalité  de  celte  ville  soit  autorisée  à 
continuer  la  perception  de  son  impôt  en  tarif,  mode  qui  |)rcnd 
(in  au  mois  d'orlobre  prochain. 

Le  Comité  a  chargé  la  section  établie  pour  les  décisions 
d'écrire  à  la  municipalité  de  Bressuire  qu'elle  est  autorisée  à 
continuer  son  mode  de  percepUon  jusqu'à  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'impôt. 

M.  Naui'issarl  n  [irésenté  un  projet  de  décret  relatif  au 
recouvrement  de  lu  contribution  patriotique  des  communautés 
séculières  et  régulières. 

Ce  projet  a  été  ajourné. 

Les  fermiers  généraux  ayant  fait  naître  des  obstacles  et 
spécialement  dans  les  caisses  des  entrepreneurs  du  tabac,  il  a 
été  arrêté  que,  ]>oui'  discuter  une  question  aussi  importante, 
le  Comité  tiendrait  une  séance  extraordinaire. 

M.  Le  Brun  a  fait  un  rapport  sui-  les  dé[>enses  de  l'Ecole  de 
dessin  et  la  nécessité  de  subvenir  aux  frais  d'un  établissement 
aussi  utile  qui.  jiac  les  suppressions  ci-devant  ordonnées  par 
r.\ssemblée  nationale,  .-ie  trouve  dans  l'impossibilité  de  se 
soutenir,  Il  a  propo-^'  de  prendre  sur  le  collège  Louis-le-Crand, 
déjà  extrêmement  riche,  une  somme  de  15.000  livres  qui  lui 
sont  payées  pour  l'indemniser  de  ses  droits  d'entrée,  et  de  les 
transporter  au  bénéfice  de  l'Ecole  de  dessin. 
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M.  Le  Brun  a  élé  autorisé  de  faire,  au  nom  du  Comité,  cett^^ftfi 
proposition  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Beamnez  a  demandé  que  le  Comité  des  finances  pr^—ril 
en  considération  un  établissement  ci-devant  entretenu  par  deî.=^^es 
fonds  sur  les  bâtiments  du  Roi;  il  consistait  à  payer  annueUs^l- 
lement  une  somme  de  8.000  livres  pour  l'entretien  de  12  élève  ^^ -es 
reçus  chez  un  maître  de  pension  de  la  rue  Mazarine  et  qui  s>^s  se 
formaient  dans  la  carrière  des  arts  sous  la  direction  et  danar-^.ns 
l'école  d'un  célèbre  académicien.  L'Assemblée  national^»' Xle, 
saisie  de  cette  affaire  par  une  adresse  qui  lui  a  été  présentée  ^e, 
a  renvoyé  le  fond  de  l'affaire  au  Comité  de  constitutioir:r«n, 
comme  objet  appartenant  à  l'éducation  nationale;  mais  c'ess^^esl 
au  Comité  des  finances  à  présenter  à  l'Assemblée  les  moyeiM"M^DS 
provisoires  de  faire  achever  l'éducation  nationale  aux  élèves  "*-*'es 
actuellement  en  jouissance  de  l'avantage  de  cet  établissement'  m~m  nt; 
ils  sont  trop  avancés  dans  leur  carrière  pour  l'abandonneiM^^»*'', 
et  trop  peu  pour  tirer  de  leurs  talents  des  ressources  qui  le^^M.  les 
rendent  indépendants. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'en  conférer  ave^^-^vec 
le  Comité  de  constitution. 

Sur  le  rapport  qui  a  élé  fait  au  Comité  des  dépenses  relars.  .Hâ- 
tives aux  académies  de  peinture  et  de  sculpture,  M.  le  présidera"»:  -il 
a  été  chargé  de  demander  à  ces  compagnies  l'état  de  situation  «zi»n 
de  ces  deux  établissements. 

L'^affaire  de  M.  de  Comy  ayant  été  de  nouveau  remise  souk-*'''^ 
les  yeux  du  Comité  w,  il  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

(1  Le  Comité,  considérant  que,  par  l'un  des  articles  de-^^^* 
décrets  des  4,  6,  8  et  H  août  1789,  l'Assemblée  nationale,  er  ^s^en 
prononçant  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  a  ordonn.  ,*r«é 
que  les  officiers  continueraient  d'exercer  leurs  fonctions  e^^  ^^ 
d'en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  pourv»"^"^™ 
par  l'Assemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  leur  rembour''*  """ 
sèment:  que  par  le  décret  du  {un  blancy^>  il  a  été  statué  que  1»  f-  '* 
création  et  la  suppression  des  ollices  ne  pourront  avoir  lieL*''^" 
qu'en  exécution  d'un  acte  du  corps  législatif  sanctionné  pa*-^**'^ 
le  Roi;  que  l'office  d'avocat  et  procureur  du  Roi  de  la  ville  d^  *^^ 

(1)  Voir  la  séance  précédente  et  la  1«0»  séance  (18  auOll  _  ^^ 

(I)  Il  s'agll  de  i'art.  a  du  décret  Aea  3  septembre  et  1"  octobre,  concamant  Iw*^ 
bases  fandameD laies  de  la  Constitution. 
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Paris,  lorsqu'elle  sera  définitivement  formée  pour  y  recevoir 
la  porlioQ  des  émolumenls  qui  a  toujours  été  payée  par  la 
caisse  municipale  "i,  sauf  audit  sieur  de  Comy.  en  cas  de  diffi- 
culté, à  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  ordinaires  et  par 
devant  qui  il  appartiendra;  quant  à  la  portion  qui  était  payée 
par  le  Trésor  public,  elle  continuera  à  l'être  audit  sieur  de 
Gomy,  jusqu'au  moment  de  la  suppression  effectuée  par  le 
décret  du  27  juin  dernier. 

Fait  en  Comité,  ce  3  septembre  1790.  j. 

Laborde  de  Méréville,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secré- 
taire. 


Oent-soizante-liuitiëme  séance. 

6  septembre  ITUU. 

Oejourd'hui,  6  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Le  Brun,  Naurissarl, 
l'abbé  de  Lompré,  Vernier,  Dupont  de  Bigorre,  Biaille  de 
Germon,  l'abbé  Genelet,  l'abbé  Gouttes,  de  Lablache,  Anson, 
Mathieu,  Marquis,  Le  Coutculx,  Jary,  Nicodème,  Gaultier, 
Garésché,  Burdelot,  Forest,  Gibert,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  .MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Couleulx  a  fait  un  rapport  sur  l'utilité  qu'on  peut 
tirer  des  cloches  des  dilïérentes  communautés  supprimées,  et 
le  peu  d'avantages  qui  pourraient  revenir  de  convertir  ce  métal 
en  billon,  et  sur  son  avis  te  Comité  a  pensé  qu'il  était  plus 
avanlageu.\  de  vendre  les  cloches  aux  enchères,  pour  le 
produit  en  être  versé  au  Trésor  national,  et  que  .M.  Le  Couleulx 
pourrait  faire  ce  rapport  au  nom  du  Comité  des  finances. 

M.  Naurissart  a  fait,  au  nom  de  la  dame  Babustot,  de 
Passy,  une  pétition  tendant  à  ce  que,  sur  le  refus  que  l'on 
a  fait  d'assignats  en  payement  de  propriétés  vendues,  et  |vu]  un 

!l)  Le  seni  de  ce  passage  obptur  ei  Incomplet  parait  eiro  que  le  sieur  de  coniy 
Mm  s'adreoMT  6  la  iiuiiv.-lle  municipalité  parlaienne,  iruand  elle  sera  d#nnlti. 
Temmt  organisée,  pnur  être  payé  de  la  p.trttc  de  ses  émnluments  qui  Incorobeat 
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arrêt  de  la  Cour  des  Aides  qui  ordonne  que  lesdites  propriélés 
seront  payées  en  or  et  en  argent  nonobstant  toutes  clauses 
contraires,  il  soit  sursis  à  la  Cour  des  Aides. 

I-e  Comité  a  renvoyé  celle  allaire  à  M.  le  garde  des  sceaus 
pour  avoir  les  égards  qu'il  appartiendra. 

Sur  la  proposition  faite  de  nommer  des  commissaires  pour 
présenter  un  plan  d'organisation  du  Trésor  public,  un  membre 
Il  observé  qu'il  était  à  propos  d'entendre  les.  commissaires 
nommés  pour  la  comptabilité  avant  que  de  conférer  avec  te 
Comilé  de  constitution. 

Le  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrirait  au  Comité  de 
constitution  pour  que,  conjointement  ou  par  commissaires, 
cette  question  soit  discutée  pour  prendre  une  résolution  déli- 
nitive. 

Les  députés  de  Montpellier  ont  demandé  d'être  enleadus 
relativement  au  payement  des  députés  de  la  fédération. 

Le  Comité  a  pensé  que,  le  district  étant  autorisé  par  décret 
à  fixer  les  sommes,  il  est  essentiel  pour  le  payement  de  suivre 
la  marche  conslitulionnelle,  et  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun 
emprunt  pour  ce  sans  un  décret  de  l'Assemblée  nalionalR 
l'cndu  sur  l'avis  du  directoire  du  département. 

Sur  la  demande  du  Comilé  de  mendicité,  le  Comité  des 
finances  a  arrêté  que  celui  de  mendicité  serait  entendu,  con- 
jointement avec  M.  de  la  Millière,  jeudi  prochain. 

MM.  Burdelot  et  Aubry  Uubochet  ont  été  nommés  pour 
conférer  avec  le  Comité  d'aliénation  des  biens  nationaux  rela- 
tivement aux  bâtiments  nécessaires  pour  les  séances  d^^ 
directoires  de  district  et  de  département. 

M.  de  Cernon  a  fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  pour 
la  vérilication  du  compte  du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790. 1' 
s'est  plaint  du  peu  d'assiduité  de  plusieurs  membres  au  travail 
pressant  et  important  dont  ils  ont  été  chargés;  il  a  ajoulé  que 
peut-être  serait-il  utile  d'ajouter  quelques  nouveaux  membres 
pour  accélérer  un  travail  aussi  intéressant.  Les  membres  ""l 
été  invités  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  accélérer 
leur  Iravail. 

Sur  les  représentations  faites  par  les  directeurs,  conlrûleurs 
ambulants  et  vérificateurs  dont  les  états  ont  été  supprimés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  apanages  de 
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M.  d'Oriéans,  qui  demandent  à  èlre  reçus  et  employés  dans 
l'administration  des  domaines  et  droits  régaliens, 

Le  Comité  des  finances  a  arrêté  qu'il  prendrait  en  considé- 
ration la  pétition  faite  par  les  commis  au  contrôLe  et  vérili- 
catiiMi  dans  les  apanages  de  M.  d'Orléans  et  qu'ils  seraient 
spécialement  recommandés  à  M.  le  Contrôleur  général,  ainsi 
que  les  autres  employés  supprimés. 

Fait  en  Comité,  ce  6  septembre  1790. 

Laborde  de  Méréville. 


Cent-soizante-neuvième  séance. 

7  septembre  ITW. 

Cejourd'hui,  7  septembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Vemier,  (jaréschë, 
Lompré,  Rocque,  Cermon,  tiouderc,  CJouttes,  Anson, 
d'Harambure,  Rondeville,  Aubry,  de  Ruillé,  a  ouvert  sa 
séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été 
approuvé  iXe  Messieurs,  signé  de  M.  Je  président  et  de  MM.  Les 
secrétaires. 

On  a  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  municipalité  de  Lyon, 
relativement  à  la  perquisition  à  faire,  faute  de  déclaration  des 
marchandises  introduites  en  fraudée  pendant  les  troubles  et  la 
deslniction  des  barrières. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  pétition  au  Contrôleur  général 
pour  veiller  à  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Sur  les  demandes  formées  par  la  municipabté  de  Sedan  et 
M.  Dourte,  administrateur  de  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de 
ladite  ville,  lesdites  demandes  tendant  à  faire  imposer  ou 
sur  le  domaine,  ou  sur  les  déparlements,  ou  sur  la  ville,  un 
excédent  de  dépense  de  2.687  1.  7  s.,  qui  a  eu  lieu  pour  1788. 
et  un  autre  excédent  de  4.758  1.  9  s.  pour  1789''^. 

Le  Comité,  après  avoir  d'abord  soumis  cette  aHaire  au 
rapport  de  M.  d'Ailly  et  d'un  autre  membre,  a  décidé  qu'elle 

(1)  Voir,  4  <x  propos,  Arcli.  oat.  Dvi«i  MO.  •  L'Hapllal  dm  BntaDts  Croarts  était 
d-derant  à  la  cbarge  du  Roi  comme  seul  selKneur  de  celle  principauté.  Pu  arrAt 
av  Conseil  de  1745,  cette  ctiarge  a  été  rejetée  sur  la  prorloce  ou  principauté  », 
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devait  étire  renvoyée  aux  disli'i<;t  et  département  :  1°  pour 
vérifier  les  comptes;  2*  pour  doimer  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  sur  qui  le  remboursement  doit  être  imposé. 

Sur  la  proposition  faite  par  le  déparlement  de  l'Ule-el- 
Viiaine  relativement  à  une  dépense  à  faire  pour  des  répara- 
tions nécessaires  aux  marais  de  Dol  "). 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pclilion  devait  être  commu- 
niquée à  la  députalion  de  Bretagne. 

L'on  a  renouvelé  l'affaire  du  village  de  Crèvecœur,  el  le 
maire  a  demandé  un  soulagement  (]ui  pût  faciliter  le  réta- 
blissement des  maisons  de  ce  village  et  leur  couverture  en 
tuiles  et  ardoises  pour  éviter  les  accidents  de  l'incendie.  Sur 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  qui  a  accordé  à  cette 
communauté  une  somme  de  quinze  mille  livres,  celte  affaire  a 
été  ajournée  pour  en  conférer  avec  M.  Dufresne'*). 

Laborde  de  Méréville,  président;  Dupont  de  Bigorre, 
secrétaire. 


Cent-soixante-dûdème  séance. 

'J  scplcnibre  IT-Jo. 

Cejourd'hui,  9  septembre  1790,  le  Comilé  des  finances.,  ^-^s, 
présidé  par  M.  Laborde,  pré^enls  :  .\1M.  l\aurissart,  L>e  Bnin-n-  «~r». 
Lablache,  l.c  Couteulx,  de  Huillé,  Nirodème,  BurdeloL^  -  ■-*  •!, 
Foresl,  Sclivvendl,  Du  Pont,  Vernier,  Garésché,  Lompr<3^^*  ~é. 
Biaille  de  Cîermon,  Lcjeans,  l'archevêque  d'Aix,  Kocque  ^^^^  c' 
de  Surade.  a  ouvert  sa  séanif  par  la  lorlure  du  procés-verbr^^s  «^al 
de  !a  liernièic.  Il  a  étt'  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  Si.  ^CT  le 

pn'sidont  el  de  .MM.  les  soi-n'-laires. 

.M.  Vernier  a  donné  loctiiro  d'une  Icllre  de  M.  le  Contrôlée—^''  "^i"" 
général,  relative  aux  secours  sollicilés  par  la  municipalité  dr^^  (ff 
Crèvcrœur  pour  cette  paroisse  (|ui  a  été  incendiée.  L'obj-  ^  ^c' 
de  la  queslion  élait  i\o  dérider  s'il  fallait  ajouter  une  so!nia»~-^^rme 
il  tfllo  <lc  15.000  livres  <iui  a  été  accordée  par  le  Roi  à  cel^T-   —^llr 

<cmPiit  IIP  saint-Malo  (IUe.e^ Vilaine). 
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communaiilt-  pour  l'aider  à  reconslruire  les  maisons  incen 

diées,  à  la  condition  expre^ise  «[u'ils  couvriront  [sic]  en  tuiles. 

/-e  rapporteur  demandait  qu'il  fût  sursis  a  la  concession  de 

tout  autre  secours  ultérieur  jusqu'à  ce  que  la  Commission 

•  Intermédiaire  ait  donné  son  avis  sur  la  quotité  des  l>esoins. 

M.  Vernier  a  présenté  une  pétition  faite  par  les  entrepre- 

■la^urs  des  édifices  sacrés  pour  le  remboursement  de  toutes  les 

■^"X^^aaces  qu'ils  ont  laites  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette 

*i^^ mande  était  appuyée  d'une  assurance  de  M,  le  garde  des 

^*^<iaux. 

Xe  Comité  a  pensé,  conformémont  à  la  demande,  que  les 
*^K»  Irepreneurs  seront  payés  sur  tes  fonds  libres  de  1789  et 
i  '^'^0,  destinés  à  cet  objet. 

^l.  de  Persans  ">  a  été  admis  au  Comilé,  et  il  a  observé  que. 
4^«»  r  une  déclaration  du  7  janvier  1779,  les  arriérés  des 
I.-»*?  usions,  gratilications  annuelles,  pciraites  ou  autres  grâces 
"^^«■^gères  mentionnées  en  l'arlicle  -i,  seraient  énoncés  dans 
•^-^S5  brevets  pour  être  payés  par  le  sieur  de  Savaletle'*'  sur 
1^^^  fonds  qui  y  seraient  destinés  extra  ordinairement,  aussitôt 
*  l  Uc  les  circonstances  le  permetti'aienl,  et  à  défaut  ledit 
«J  <><.-omple  serait  payé  au  décès  des  pensionnaires  par  ledit 
^  i  ^ur  de  Savalette  de  la  même  manière  qu'il  se  pratiquait  alors  ; 
■1  ■£»  ajouté  que  par  l'article  13  Icsdites  pensions  érliues  et  à 
^«^hkoir  étaient  indétininient  déclai'ées  ince.'^sibles  et  insaisis- 
ss»t»les. 

D'après  ces  observai ioiLS,  il  a  demandé,  tanl  en  son  nom  que 
*it»  nombre  de  pensionnaires,  ([ue  les  pensions  arriérées 
Sussent  dégagées  de  ces  entraves  comme  toutes  autres 
*i«îttes  et  arriérés,  et  que  les  pensionnaires  créanciers  puissent 
*^écier  lesdits  arriérés,  sauf  l'année  courante  ijui  demeurer-! 
*^^ns  le  cas  de  prohibition  de  la  loi,  et  ne  pourra  élre  ni  cédée, 
'*'  saisie  par  les  ci-éauciers. 

i-e  Comité  a  pensé  qu'il  serait  juste  d'accueillir  la  proposition 
<Jes  créanciers  pensonnaiit's,  mais  qu'il  convenait  d'envoyer 
*^6l  objet  au  Comilé  de  liquiilalion  pour  proposer  un  projet  de 

'•)   Feui-^lre  s'agll-ll  de  M.  de  Per=jiii.  maître  des  requêtes.  Intendant  du  service 
^'    IMages  dans  les  services  de  l'inlendanca  du  commerce. 
'*)    De  savalette  de  Langes,  administrateur  du  trésor  royal  pour  les  pension» 
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décret  qui,   sur  ce  point,   dérogerait  à  la  déclaration    *^^ 
7  janvier  1779. 

M.  le  président  a  rendu  compte  de  la  justtlication  donr»*^ 
par  un  receveur  de  l'impulalion  faite  contre  lui  d'avoir  r€fi»-sé 
de  recevoir  en  payement  des  assignats;  les  fermiers  généra  ^tix 
ont  appuyé  la  justification  du  receveur  qui  a  été  Irouir^-^ 
comjplèle,  et  M.  le  président  a  été  autorisé  à  écrire  à  ce  receve  ^w 
pour  lui  marquer  que  le  Comité  est  satisfait  de  la  justilicati^cDn 
qu'il  a  donnée. 

M.  de  Couleulx  a  consulté  le  Comité  sur  un  projet  de  déci:~~el 
qui!  devait  présenter  à  l'Assemblée  sur  les  règlements  ^ 
prescrire  aux  receveurs  et  collecteurs  des  impositions,  et  s  ur 
lequel  quelques  membres  se  proposaient  d'élever  des  op^^^^o- 
sitions. 

fje    Comité    a    décidé   qu'elles   sont   nécessaires,    que  '^ 

discussion  importante  agitée  actuellement  à  l'Assemblée  s  ^sw 
les  assignats  devait  être  jugée  avant  que  le  projet  de  décr^^ret 
soit  représenté. 

M.  Le  Couteulx  a  parlé  ensuite  des  avantages  qui  rési^^l- 
feraient  de  l'établissement  de  vérificateurs  des  assignats  da  _jns 
les  villes  do  provinces,  poui-  obvier  à  toutes  les  inquiétudl^Be? 
qui  pourraient  s'exciter  sur  les  contrefaçons. 

Le  (Comité  a  pensé  aussi  qu'au  lieu  de  provoquer  un  décr^^^*' 
de  l'Assemblée  il  serait  peut-être  plus  convenable  que  I^Mes 
membres,  chargés  des  relations  et  des  conférences  avec  '^ 
ministre  des  finances,  sollicitassent  une  instruction  du  Roi  (^0"' 
l'emplirait  le  même  objet. 

M.  Le  Brun  a  exposé  que  la  librairie  est  dans  un  él^^^' 
très  souffrant,  que  le  Hoi  souscrit  pour  100  exemplaires  de  '* 
collection  des  Cbartes  de  France,  et  que  les  libraires  sont  da:r'  "^ 
un  état  tellement  souffrant  que  si  l'on  ne  vient  à  leur  secou  ^^^ 
il  est  impossible  qu'ils  se  soutiennent.  De  là  sont  dérivées  dei^^""^ 
questions  :  la  première  si  r.\ssemblée  ratifiera  la  souscriptit^^" 
faite  par  le  Roi  de  300  exemplaires,  lorsqu'il  était  dépositai^ — '"" 
de:*- pouvoirs  de  la  Nation;  la  deuxième,  s'il  doit  être  avan-- — ''^ 
sur  les  27.000  livres  de  souscription  une  somme  de  12.000-       '■ 

Enfin  le  Roi  n'ayant  pas  porté  dans  l'état  de  souscripli-  -*» 
celle  qu'il  a  faite  de  cet  ouvrage,  doit-elle  être  regardée  com:^rn^ 
une  omission,  ou  comme  réservée  au  Roi  seul? 


/ 
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M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 

département  de  l'Aude,  dont  1  objet  est  de  rendre  compte  des 

ordres  qu'a  reçus  le  régiment  de  Noailies  de  quitter  Montauban 

jiour  se  rendre  aux  ordres  du  ministre  dfe  la  guerre,  et  de 

xxiontrer  tes  dangers  de  faire  sortir  ce  régiment  dans  un 

.nsoment  où  sa  présence  est  nécessaire  pour  protéger  la  circu- 

J.««.tion  des  grains  et  l'exécuton  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  pensé  qu'un  membre  du  Comité,  M.  Rocque, 
^i-^  réunirait  aux  députés  de  Carcassonne  pour  conférer  de  cet 
oÏDJet  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Fait  en  Comité,  ce  9  septembre  1 790. 
Laborde   de   Méréville;   L^ompré,    secrétaire;   Dupont   de 
ErKigorre,  secrétaire. 


Cent-solzante-onzième  séance. 

13  septembre  17J0. 

<^jourd'hui,  13  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
►J^^^sidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Lablache,  Mon- 
a«juiou,  Beaumez,  Le  Couteulx,  Naurissart,  de  Ruillé, 
-■ — -alargue,  lie  Brun,  Gouttes,  de  Castellane,  di'Harambure^ 
*—*  ■■^iUe  dé  Germon,  Nicodème,  La  Rade,  Forest,  Aubry, 
'^^^Ihieu  de  Rondeville,  Vernier,  l'archevêque  d'Aix,  Du  Font 
Nfemours,  Lompré,  Schwendt,  Mayet,  Kylspotter, 
fcjdelot,  de  Cemon,  Rocque,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
ï'ture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  W  a  été  approuvé  de 


»-*, 


ï-ssieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrélaires. 


^1  Je  président  a  fait  un  rapport  dune  demande  formée  par 
**-*i      député  de  la  manufacture  de  Plessier-Rozainvillers,  près 
Montdidier  "1,  en  Picardie,  qui  expose  au  Comité  que  cette 
Lxiufacture    fait   subsister  quinze    mille    ouvrier?-    pour    la 


A, 


^*  **»-ication  d'ouvrages  qui  n'ont  pas  cours  dans  ce  moment: 

*^*^  la  rareté  du  numéraire  l'a  mise  dans  la  nécessité  d'en 

'-^Iketer  de  toutes  ses  facultés,  et  de  compléter  cette  emplette 

*-*-ineuse  pendant  une  année  entière;  mais  que,  ne  pouvant 


'■"•i    Canton  d 


I,  arrondissement  de  Montdldler  (Somme), 


\ 
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plus  faire  une  dépense  au-dessus  de  ses  forces,  il  sera  foï^ 
de  faire  cesser  ce  travail  intéressant  si  on  ne  procure  a*J^ 
administrateurs  de  cette  manufacture  une  facilité  po^w 
l'échange  du  papier  contre  des  espèces,  la  cessation  de  '  1& 
fabrique  entraînerait  infailliblement  la  misère  de  tous  .Ses 
ouvriers. 

Lu  Comité  a  pensé  que  cette  demande  devait  être  renvo^  ée 
à  M.  Dufresne,  directeur  du  Trésor  royal,  avec  une  reco^MO- 
mandation  de  i\l.  le  président  du  Comité,  pour  priver 
M.  Dufresne  de  fournir  au  sieur  Du  Plessier  du  numéraire  en 
échange  d'assignats,  si  l'état  du  Trésor  royal  peut  autori^^^er 
ce  secours. 

M.  Legendre'»,  membre  du  Comité  de  la  marine,  a  g^rfté 
introduit  et  a  propo.^é  un  projet  de  décret  dont  suit  la  teneu r  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  et    jjcs 

Comités  de  marine  et  des  linances  réunis,  sur  la  demande  fa îte 

par  le  ministre  de  la  marine  d'un  fonds  extraordinaire  pt^^ur 
pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent  les  armements, 

f  Décrète  qu'il  sera  provisoirement  délivré  au  ministre  àe 
la  marine  un  fond.s  extraordinaire  de  4.600.000  livres  p<«B"ur 
pourvoil-  aux  dépenses  de  l'escadre  de  Brest  aux  ordres  de 
M.  d'.'Mberl  pendant  le  mois  daoùt,  [ainsij  qu'aux  frais  — ^u 
nouvel  armement,  et  aux  approvisionnements  nécessair^^*- 
décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  ^^ 
fournir  à  cliaque  mois,  conformément  à  son  décret  du...,  '^ 
compte  séparé  de  ses  frais  et  dépenses  des  armements  ^^ 
entretiens  des  escadres  et  de  justilier  de  l'emploi  des  financ^:^'^* 
pour  cet  oljjet.  " 

Le  Comité  a  admis  le  décret  ci-contre. 

MM.  les  députés  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculptu.^tJ'^ 
ont  été  introduits  et  ont  donné  mi  détail  de  la  dépense  et  d  "^Bw 
besoins  de  cette  académie,  confomiénient  aux  décrets  »  °^ 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  a  repondu  que  le  Comité  prendrait  en  con=-  -'^'; 
dérution  ce  compte  pour  distinguer  la  partie  de  dépense  (^^^ 
(luit  tomber  à  la  charge  de  la  liste  civile  de  celle  qui  doit  ê^^*"^ 
sni»iiorté(;  par  le  Trésor  de  la  Nation. 

M.  Le  Chapelier  a  été  admis  et  a  fait  rapport  d'une  demar^rfe 

il)  l)<i>uté  <lu  Tiers  de  la  Sénéchaussée  de  Brest. 
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formée  par  le  département  dllle-el-Vilaine  pour  ia  réparation 
très  urgente  d'une  digue  dans  la  ville  de  Dol.  11  a  sollicité  un 
décret  portant  que  le  trésorier  de  la  ci-devant  province  de 
13retagne  soit  tenu  de  verser  sur  les  fonds  qu'il  a  entre  les 
mains  une  somme  de  20.000  livres  pour  la  réparation  de  cette 
digue,  sauf  à  répartir  celte  dépense  sur  les  contribuables  qui 
ci  oivent  la  supporter. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  serait  sollicité^  un  décrel  conforme 
A.  cette  demande,  et  qu'il  serait  pris  dans  la  caisse  du  tré.eorier 
*X*i  cette  ci-devant  province  une  somme  de  15.000  livres. 

M.  de  Monlesquiou  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret 
JT-^lalif  à  la  liberté  de  négocier  les  assignats,  qui  doit  êlre 
j>i-otégé[e]  par  la  loi,  comme  un  moyen  sur  de  diminuer  la  perte 
«:j  li'ils  éprouvent  actiiellonient  dans  l'échange  contre  les 
^^pèces.  Ce  projet  de  décret  était  conçu  en  ces  termes  '•'. 

M.  Colmar  a  été  admis  au  Comité  et  y  a  donné  lecture  d'un 
rM.~». ^moire  d'observations  sur  le  compte  rendu  par  le  premier 
ararfcjnistre  des  finances,  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le 
"-■-'ar-ésor  royal  depuis  le  1"  mai  1789  à  1790"'. 

Le  Comité  des  iinances,  après  la  lecture  du  mémoire,  a 
<:i^slibéré  et  a  fait  en-;ui[e  rappeler  M.  Colmar,  à  qui  M.  le 
Jt^* ^■^«sident  a  dit  que  linlroduction  qu'il  avait  mise  à  la  tête  de 
^^«i>n  mémoire  était  une  discussion  qui  rappelait  des  person- 
*  •■  -^^  lités  qui  n'ont  aucun  rapport  ni  à  ce  décret  de  l'Assemblée, 
■^*  -■-  aux  erreurs  qui  fout  l'objet  des  obser\'ations;(|u'il  ne  pouvait 
■^^  •«=*  »séquemment  en  autoriser  l'impression,  mais  qu'il  pouvait 
^  ■'^*- ~^oyer  à  M.  le  président  une  copie  signée  du  mémoire 
— — ■  '  «^observations  qu'il  a  présenté,  et  qu'il  serait  imprimé  avec  un 
^  "^"^^rtissement  à  la  tête,  conçu  en  ces  termes  : 

«■<  Le  Comité  des  Iinances,  ayant  entendu  la  lecture  d'un 

■*^  ^^moire  de  -M.  Colmar,  en  exécution  d'un  décret  de  l'As- 

^*^^^*Tib)ée  nationale  du  ....  sur  les  rélicences  de  60  millions 

^ï  ^-»  '"il  impute  à  M.  le  premier  ministre  des  finances  dans  les 

*-^*Tiples  qu'il  a  rendus  à  la  Nation  '^i,  a  décidé  que,  ne  voulant 

^^^■^s  se   rendre   seul  juge   des  observations  présentées   par 

^B^   '  '  >  Le  texM  annonça  manque  dans  le  procès-ierbal .  Il  s*agll  sans  doute  du  décret 
.^^^      19  septembre  relatif  à  la  libre  clrculaslon  des  assignats  et  t  leur  acceptation 
^*"    les  receveurs  des  Impositions. 

^*i    voir  ci-dessus  155"  séance  (H  aoûl),  et  Marion.  otiur,  rllé,  p.  Iî4  las. 
Ï3>  Voir  cl-deaaus  séance  du  19  Juillet  iTïO. 
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M.  Colmar,  il  convenait  qu'elles  fussent  livrées  à  l'opinion 
publique  par  la  voie  de  l'impression.  » 

MM.  les  députés  de  la  ville  de  Versailles  ont  été  introduikj^ 
et  ont  rappelé  un  mémoire  présenté  au  Comité,  dont  l'obji^s^ 
est  de  rétablir  la  perception  des  octrois  dans  la  ville  czzie 
Versailles,  comme  un  moyen  indispensable  et  très  urgent  ^m^t 

faire  subsister  plus  de  100.000  pauvres,   qui  exigent  d Hes 

secours  pressants. 

Le  Comité  a  assuré  à  MM.  les  députés  qu'il  serait  nomii mé 

un  rapporteur  qui  examinerait  : 

1°  Quelle  était  )a  somme  qui  était  perçue  dans  la  ville  •■  de 
Versailles,  soit  à  titre  die  vingtièmes,  capitation  ou  droË^  -i^ 
d'octroi; 

2°  Qu'il  proposerait  un  projet  de  décret  portant  autorisati^^  M 
d'établir  et  de  percevoir  un  droit  d'octroi  sur  les  consoE^i-in- 
mations,  à  la  charge  d'en  compter  de  clerc  à  maître,  et  »  <** 
verser  dans  la  caisse  du  département  ce  qui  excéderait  1^ 

somme  de  300.000  livres. 

M.  Schwendt  a  fait  rapport  d'un  état  envoyé  par  le  dépa^^*""- 
temenl  du  Bas-Rhin,  contenant  l'arriéré  des  dépenses  à  fai:^-*'* 
pour  payer  la  pension  des  curés  dits  royaux. 

Le  Comité  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Comité  ecclésiastiqu-  -*-J6- 

Le  sieur  Baumal,  agent  de  la  ferme,  contrôleur  sédentaiK^  "•"* 
des  tabacs  et  gabelles,  et  préposé  à  la  vente  du  tabac  de  Par — *^'* 
à  Lons-le-Saulnier,  a  présenté  au  Comité  des  linances  ur:*^  ^^^ 
copie  d'un  mémoire  par  lui  adressé  à  la  ferme  générale  L  '* 
26  juillet. 

Le  Comité,  prenant  en  considération  ce  mémoire,  a  pen^  .*nse 
que  la  bonne  conduite  du  sieur  Baumal  dans  les  différen"  -«"^»l* 
emplois  qu'il  a  occupés,  sa  position,  trente  ans  de  service  •  ^' 
surtout  sa  piété  liliale  méritaient  l'attention  de  M.  le  Cok  «="*" 
Irôleur  général,  à  qui  M .  Vernier  a  été  chargé  de  faire  parven*'^*'''"' 
cet  arrêté. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  13  septembre  1790. 

Labordc  de  Méréville. 


i 


COMITÉ   DES   FINANCES  359 

Cent-soixaate-douzîëme  séance. 

14  sepUmbre  17<JU. 

Cejourd'hut,  14  septembre  1790,  le  Comité  des  iinances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
«lu  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Il  a  été  procédé  à  la  ïiomination  de  deux  commissaires  pour 
l'examen  des  difîérentes  adresses  ou  mémoires  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  dette,  soit  pour  admettre  ou  pour  rejeter  les 
assignats.  MM.  Le  Brun  et  Anson  ont  réuni  la  majorité  et 
sont  chargés  d'en  rendre  compte  au  Comité  des  iinances. 

Il  a  été  rendu  compte,  par  M.  le  président,  d'une  lettre  de 
M.  de  la  Tour  du  Fin,  qui  annonce  que  plusieurs  municipa- 
lités ayant  imposé  les  oliiciers  et  cavaliers  de  maréchaussée 
cfiii  ne  possèdent  d'autre  fortune  que  leur  solde  ou  leurs 
appointements,  il  désirerait  connaître  les  intentions  de 
J '.Assemblée  sur  cet  objet. 

Le  Comité  a  été  d'avis  d'en  référer  au  Comité  militaire  avant 
<3"ne  de  présenter  un  décret  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Araelot,  chargé  du  recouvrement  de  ta  contribution 
^P> 'patriotique,  a  été  admis  pour  présenter  le  tableau  de  la 
^»  ■  *.uaUon  actuelle  où  se  trouve  le  recouvrement. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  soumissions  s'élèvent,  à 
"^^  époque  du  U  septembre,  à  la  somme  de  105.660.000  livres; 
■"  «— «.e  les  versements  réalisés  au  Trésor  public  se  portent  à  celle 
•^^^  23.687.936  1.  3  s.  7  d.,  et  qu'il  reste  encore  22.309  munici- 
■  "^^■-  Hités  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  déclaration. 
IFait  au  Comité,  le  14  septembre  1790. 
-^Jarésché,  président;  Lablache,  secrétaire. 


Oent-soixante-treizième  séance. 

15  seplembire  I7yu. 

C3ejourd'hui,    15  septembre  1790,  le  Comité  des  iinances. 
^*~^sidé    par   M.    Garésché,    présents    :    MM.    Montesquiou, 
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beaumez,  d'Ailly,  Caslellane,  Forest,  d'Harambure,  Ni^^co- 
dème,  Burdelol,  Gaultier,  de  Huillé,  Vernier,  Kocque,  Na^^u- 
rissarl,  Schwendt,  Lompré,  Mayet,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM,  les  secrétair^^KS. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  écrite  pi^tsar 
les  membres  du  commerce  de  Paris  qui  exposent  l'état  -  de 
stagnation  où  est  réduit  le  commerce  depuis  que  la  Cai^^=?e 
d'Escompte  a  cessé  son  service,  lis  demandent  que  ^KJes 
administrateurs  soient  autorisés  à  faire  une  émission  de  billcJ**^'* 
en  valeur  de  30  millions  et  renouvellent  la  pétition  déjà  taite^=^s  à 
l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet,  en  pressant  les  admin.  -*'*■ 
Irateurs  de  seconder  par  leurs  eflorts  cette  émission  de  bdkJ^  cls 
qu'ils    demandent    comme    très    mstante,    quand    même  1* 

discussion    agitée   sur   les  assignais   conduirait   à  les  faiv:  ■r*' 
adopter  pour  la  liquidation  de  la  dette  exigible. 

MM.  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte  on^  '"'• 
conséquemment  à  la  demande  du  commerce,  communiqué  ^  ^^ 
Comité  cette  pétition  de  continuer  l'escompte  comme  un  moy^  "^^^ 
de  remplacer  le  nnméraire  qui  est  devenu  trop  rare  pour  l-B-  '** 
besoins  de  la  circulation  et  du  crédit. 

Ils  observent  que,  quel  que  soit  leur  empressement  à  a        ^ 
prêter  par  l'emploi  de  tous  leurs  moyens  au  bien  public,  i*      ' 
sont  arrêtés  par  les  décrets  qui  leur  ont  interdit  toute  espè<»  -^ece 
de  création  de  nouveaux  billets,  et  qu'il  est  nécessaire  : 

1"  Que  l'Assemblée  autorise  la  Caisse  d'Escompte  à  taii»  *  '"* 
une  nouvelle  émission  de  billels; 

2"  Que  ces  billets  à  émettre  soient  de  la  même  forme  ^ 
susceptibles  des  mêmes  échanges  que  les  anciens; 

3°  Qu'après  la  rentrée  de  170  millions  avancés  par  la  Caisse>' 
elle  verse  chez  le  trésorier  de  l'Extraordinaire  une  somm*"**"" 
d'assignats  égale  à  celle  des  billets  à  créer. 

M    Maurissart  a  fail  rappori  <i'une  lettre  du  directoire  dr  f 
déparlement  de  Limoges,  dans  laquelle  les  administrateur'**-*'"^ 
exposent  larfrcuse  misoi-e  où  la  ville  se  trouve  réduite  pa  **  *^ 
l'incendie  qui  vioni  de  consumer  leur  ville.  Ils  sont,  disent-il«=^  ■  '"' 
au  milieu  des  restes  fumants  et  encore  embrasés  de  deux  cenr*    - 
cin(|uante  maisons,  sans  [acuités  et  sans  moyens  pour  veniâ  ^'~^"' 
au  secours  des  vicliines  malheureuses  de  cet  horrible  flôai-*'  ■■"■ 
Jusqu'à  présent  les  ad  min  isira  leurs  n'ont  eu  d'autres  rcï-  ^^^^-' 


^=5=*«- 
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sources  que  de  prendre  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  une  somme  de  3.000  livres  et  quoique  cette  pré- 
caution, que  l'on  pouvait  appeler  la  violation  d'un  dépôt  de 
deniers  publics,  soit  assez  justiliée  par  l'extrême  nécessité. 

Le  rapporteur  a  proposé  au  Comité  de  l'autoriser  à  faife  à 
l'Assemblée  nationale  le  rapport  du  désastre  aflligeant  qu'a 
-*ssuyé  la  ville  de  Limoges,  et  de  solliciter  provisoirement  une 
£Otnrae  de  60.000  livres  pour  assister  les  plus  malheureux. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  besoins  de  la  ville  autorisaient 
<e  secours  provisoire. 

M,  le  prf^ident  a  proposé  de  nommer  au  scrutin  des  com- 
missaires pour  travailler,  en  conformité  du  décret,  à  un  plan 
d'organisation  du  Trésor  royal,  ou  de  charger  les  commis- 
saires nommés  le  38  juin  dernier  de  ce  travail. 
Le  Comité  a  adopté  cette  seconde  mesure. 
M.  de  Beaumez  a  fait  rapport  d'une  perception  faite  sur 
l'eau-de-vie  dans  la  ci-devant  province  d'Artois  pendani  les 
£jnnées  1789  et  1790.  130  procès-verbaux  constatent  les  insur- 
rections qui  se  sont  élevées  dans  le  pays  soumis  à  ce  droit, 
^l  les  régisseurs  auraient  fait  d'inutiles  tentatives  pour  en 
faire  le  recouvrement.  Ils  se  sont  adressés  au  directoire  du 
cSéparlemenl  pour  lui  demander  secoui's  et  assistance  pour 
x~Ktaintenir,  par  son  aulorifê.  la  perception  de  ce  droit.  La  muni- 
^^ipalité  de  Bapaume  "^  sans  avoir  égard  aux  circonstances 
:f  ^cheuses  dans  lesquelles  se  sont  Irouvés  les  régisseurs,  a  fait 
<rï«s  poursuites  pour  êlre  payéie]  dune  somme  de  18.000  livres 
^-j  vi  était  due  à  I»  ville,  et  sur  laquelle  7.000  livres  avaient  déjà 
«^■tfé  payées.  II  est  résulté  de  l'exposé  :  1°  que  la  perception 
«=*  «J  droit  sur  les  eaux-de-vieaélé  troublée:2''que  les  régisseurs 
«i^iT^t  fourni  un  cautionnement  équivalent  à  la  somme  due.  Le 
.«^■^l^portcur  a  demandé  de  leur  part  qu'ils  soient  admis  à 
*ir<:»mpler  de  clerc  à  maître  de  la  recette  el  des  dépenses  qu'ils 
«»r»t     faites  depuis  le  1"  mai  1789  au  l"  mai  1790;  3°    que 
-■- *  «i  >c  amen  de  la  pétition  soil  l'envoyé  au  département  pour 
^"v^<:*ir  sonavis,  et  que  provisoirement  il  soit  accordé  mainlevée 
^l'^ss     saisies  faites  par  le  district  de  Bapaume. 

*  — e  Comité  a  décidé  (iiie  M.  le  président  écrirait  au  directoire 
*^**    «district  (sic)  du  Pas-de-Calais  pour  l'inviter  à  faire  accorder 

**>       Cbtf-lleu  de  canton,  arrondlssemeoi  d'Arra»  (Pas-de-Calais), 
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mainlevée  des  saisies  réelles  et  scellés  apposés  chez  le» 
régisseurs. 

M.  Le  Brun  a  exposé  la  diminution  des  revenus  destinés  à 
la  subsistance  des  Invalides.  Ces  revenus  consistaient  ci-devant 
en  trois  deniers  perçus  sur  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre,  en  droits  d'entrée,  et  en  oblals  perçus  sur  la  Caisse 
.  des  économats.  M.  Le  Brun  a  proposé  que  ces  oblats  soient 
payés  aux  Invalides  pour  supplément  à  leur  sut}sistancc. 

Le  Comité  a  chargé  M.  le  rapporteur  de  se  concerter  avec 
le  Comité  ecclésiastique. 

M.  Vemier  a  exposé  La  demande  faite  par  les  arquebusiers 
de  la  ville  de  Paris  qui,  à  l'époque  du  12  juillet  1789,  ont 
essuyé  une  perle  considérable  par  l'enlèvement  qui  leur  a  été 
fait  des  armes  qui  faisaient  l'objet  de  leur  commerce. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  demande  très  juste  devait  être 
renvoyée  à  la  municipalité  de  Paris,  comme  une  dépense 
locale  qui  tombe  à  sa  charge. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  15  septembre  1790. 

Garésché,  président  du  Comité  des  iinances;  Lompré, 
secrétaire. 


Oent-soizante-quatorzîème  séance. 

le  septembre  \7M. 

Cejourd'hui,  16  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésclié,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'un  mémoire  sur  l'illumination 
de  la  ville  de  Paris,  dont  l'objet  est  de  prouver  que  cette 
dépense  a  été  extrêmement  onéreuse  pour  le  Trésor  public,  et 
qu'eUe  l'aurait  été  beaucoup  moins  si  le  lieutenant  général  de 
police  avait  accepté  tes  soumissions  qui  avaient  été  faites  tant 
sur  le  prix  du  bail  que  sur  l'exécution  des  conditons  qui  y 
sont  prescrites. 
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Passant  ensuite  à  l'exameD  du  second  bail  fait  au  sieur 
Saugrain,  au  mois  de  novembre  1784,  lorsque  l'ancien  avait 
«ncore  quatre  années  et  demie  à  courir,  et  analysant  les  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1697,  qui  prescrit  que  les  adjudications  ne 
soient  faites  dans  toutes  les  villes  qu'après  des  enchères  et 
«les  affiches  par  trois  dimanches  consécutifs,  pour  en  faire 
M 'application  au  bail  du  sieur  Saugrain,  le  rapporteur  a  trouvé 
«e  second  bai!  très  contraire  aux  formahtés  prescrites.  Enfin 
il  a  conclu  à  ce  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  la  municipalité 
«de  Paris,  comme  faisant  provisoirement  les  fonctions  de 
«département,  el  allendre  les  réclamations  qui  poiirraient  être 
faites  de  la  part  du  sieur  Saugrain,  si  la  municipaUté  se 
«décidait  à  un  résiliemenl,  que  le  Comité  lui  offrît  de  présenter 
ék  l'Assemblée  nationale  les  vices  essentiels  de  ce  bail  pour 
qu'elle  prononçât,  et  que  par  là  on  éviterait  les  suites  d'une 
contestation  qui  devrait  être  jiigée  par  les  tribunaux. 

Cet  avis  a  été  adopté  par  le  Ownilé,  et  la  lettre  écrite  à 
-M.  le  maire  de  la  municipalité,  en  lui  renvoyant  le  mémoire, 
est  conçue  comme  il  suit  : 

<(  Le  Comité  des  finances  a  examiné,  Monsieur,  un  mémoire 
sur  l'illumination  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  roule  de  Ver- 
sailles, dont  l'objet  était  de  prouver  que  cette  dépense  aurait 
fin  être  susceptible  d'une  grande  réduction  si  les  soumissions 
X.^ites,  tant  sur  le  prix  de  l'illumination  que  sur  l'exactitude 
«lï  «  service,  avaient  été  acceptées. 

n  H  a  paru  au  Comité  que  le  bail  fait  au  sieur  Saugrain,  au 
**":».  ois  de  novembre  1784,  époque  à  laquelle  le  bail  précédent 
E«.^^^ait  encore  quatre  années  et  demie  à  courir,  pouvait  être 
^^" i «lorieusement  attaqué  d'irrégularités,  et  que  la  diminution 
"^^p  2  1.  12  s.  par  chaque  bec  de  lumière  sur  le  prix  du  bail 
f^*  :K"-écédent  ne  couvrait  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
E^»-^ar  cette  anticipation  affectée. 

»  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le  6  juin  dernier, 

'^'^œ  les  dépenses  de  riUumination  de  la  ville  de  Paris  seront 

*~^i  tranchées  du  compte  du  Trésor  public  et  resteront  à  la 

*-^lr»arge  de  la  municipalité,  j'ai  été  chargé.  Monsieur,  de  vous 

^^.ire  le  renvoi  du  mémoire  pour  le  soumettre  de  nouveau  à 

"^^ilre  examen,  soit  en  quahté  de  corps  municipal,  soit  comme 

exerçant  provisoirement  les  fonctions  de  département. 
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n  Le  Comité  est  bien  assuré,  Monsieur,  que  votre  ak.^" 
chement  aux  principes  de  la  Constilution,  les  précaulions  '^ 
surveillance  et  d  économie  que  vous  gardez  dans  les  adji»-*li- 
cations  vous  feront  justement  apprécier  des  conditi<zîns 
stipulées  arbitrairement,  sans  formalité,  el  dont  la  durée  p'^ut 
être  bien  onéreuse  à  ta  commune. 

»  Si  vous  jugez.  Monsieur,  que  la  l'ésiliaUon  du  bail  doS~TVe 
être  prononcée,  le  Comité  s'empresj^era  de  présenter  vt^  tre 
vœu  à  l'Assemblée  nationale,  lorsque  vous  le  lui  aurez  ^Eail 
connaître, 

)•  L'adjudicataire  aurait  la  faculté  de  concourir  aux  enchè  :m^ 
au  rabais.  Les  provisions  qu'il  a  faites  lui  donneraient  un 
avantage  sur  les  autres  enchérisseurs,  il  n'aurait  pas  droit  de 
se  plaindre  de  l'observation  d'une  règle  à  laquelle  il  aurait  dû 
s'être  assujetti,  et  cette  voie  serait  plus  courte  qu'un  jugem^    enl 

à  intervenir  soit  sur  le  bail,  soit  sur  les  indemnités  qu'il se 

croirait  en  droit  de  réclamer. 

i>  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Signé,  Oarésché,    président;  Lompré,  secrétaire. 

Fait  en  Comité,  ce  16  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


\ 
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Oent-soizante-quinziêiae  séance. 

17  seplembre  17H0. 

Cejourd'hui,    17  septembre  1790,   le  Comité  des  linanc^^^^-*^ 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lectt- 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  II  a  élé  approuvé  de  tAm 
sieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. —    '; 

Le  frère  de  M.  do  la  Vai-enne,  lieutenant  de  ttoi  de  la  vi-^  ' 
de  Metz,  a  demandé  que  les  appointements  de  son  frère  fuss^s^" 
acquittés,  el  il  a  prouvé  qu'il  lui  était  dû  neuf  mois.  Il  luiS^  ' 
été  répondu  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  av-  "^^' 
ordonné  que  racquitlemenl  des  appointements  des  offici^^*'^ 
majors  de  place  resterait  comme  par  le  passé  en  arriéré  d'u 
année  d'échéance  et  que,  par  conséquent,  i)  n'y  avait  auca 
possibilité  de  rien  changer  à  cette  disposition. 
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M.  Du  Pont  de  Nemours  a  reiiJu  compte  au  Comité  des 
DOtifs  qui  l'ont  empêché  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
es  décrets  pour  le  remplacement  de  la  gabelle,  et  il  a  promis 
te  presser  ce  rapport  aussitôt  que  l'impression  en  sera  faite 
l  distribuée  à  tous  les  membres. 

On  a  fait  lecture  du  projet  d'une  espèce  de  tontine  "', 
>résenté,  il  y  a  déjà  longtemps,  par  M.  Lafargue. 

Après  une  courte  discussion,  ce  plan  a  été  ajourné  pour 
tre  examiné  de  nouveau. 

M.  de  Ruillé  a  fait  le  rapport  d'une  lettre  du  directoire 
l'Hennebont'*',  adressée  à  la  municipalité  de  Morbihan  (sic), 
lans  laquelle  on  se  plaint  d'un  droit  d'induit,  pergu  par  le 
îeur  Dandier  sur  les  marchandises  de  l'Inde. 

Le  Comité  a  décidé,  sur  l'avis  du  rapporteur,  qu'il  serait 
crit  une  lettre  au  directoire  du  district  d'Hennebont,  pour  lui 
aire  observer  l'article  45  de  l'ari-êt  du  Conseil  du  13  août  1785 
t  les  dispositions  de  l'arrêt  du  2b  août  1784  comme  devant 
ervir  de  règle  à  la  conduite  du  sieur  Dandier  et  de  loi  pour 
a  juger,  et  lui  demander  quels  sont  les  reproches  qu'il  fait 
lu  sieur  Dandier  d'après  cette  loi  mieux  connue. 

M.  Gaultier  a  tait  rapport  au  Comité  d'une  adresse  du  sieur 
'Yetier,  employé-fournisseur  de  sel  au  dépôt  de  Maringues  i^i, 
|ui  demande  s'il  doit  être  tenu  ou  non  de  retirer  et  faire  relever 
[ualre  charrettes  de  sel  restant  de  quinze  par  lui  achetées 
lu  sieur  Damour,  négociant  à  Hiom,  pour  l'approvisionnement 
ludil  dépôt,  avant  le  décret  de  suppression  de  la  gabelle,  et 
>our  raison  duquel  enlevémeni  il  a  été  traduit  devant  les  juges- 
:onsuls  de  Riom,  qui  ont. sursis  pendant  deux  mois  pour  lui 
lonner  le  temps  de  se  pourvoir  vers  l'Assemblée  nationale. 

IjC  Comité  a  été  d'avis  que  cette  alTaire  devait  être  délaissée 
lUx  juges  qui  en  sont  saisis. 

M.  Vernier  a  fait  le  rapport  d'une  lettre  adressée  par 
A.  d'Aiguillon  au  (Comité  des  finances,  dans  laquelle  il  réclame 
me   décision   relative  à    un   droit   d'indemnité   annuelle  de 


(I)  Sur  la  tontine  Lnlarguï,  voir  Camille  BLOCU  et  .Vlexan(L-«  Titbtbt,  PTOctt- 
•erbaux  et  ra^purli  du  Cotnil.'  di-  Mfndlclté  de  la  ConMtuantt.  p.  18S:  1 
libltographif.  t.  111,  n"'  \?n3e  à  13TM;  St;rl':nianr1  Lacroix.  Arlfi  dr.  la  r 
U  Parti,  t.  IT,  n°>  MO-US. 

(1)  ChcMiea  de  canton  de  l'ariuQOlssemeDt  de  Lorlent  (Morbihan). 

9)  Chel-lkeu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Ttklerg  (Pur-de-DOme). 
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24.000  livres,  qu'il  possède  4  titre  d'engagamenl  à  cause  des 
salins  royaux  de  i'Agenais. 

Le  Comité  a  décidé  que  cette  demande  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  renvoyées  au  Comité  des  domaines  pour  en  délibérer. 

M.  de  Laborde  a  fait,  au  nom  des  membres  du  direcloire 
du  déparlement  de  Seine-et-Oise,  une  demande  de  secours 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  de  la  ville  de  Versailles, 
et  à  la  subsistance  de  ses  pauvres. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  le  rapporteur  proposerait,  au 
nom  du  Comité,  que  la  ville  de  Versailles  serait  autorisée  de 
percevoir  à  son  profit  ses  droits  d'octroi,  ainsi  que  toutes  les 
villes  du  royaume,  à  la  charge  par  elle  de  verser  dans  le 
Trésor  public  les  dix  sols  pour  livre  du  produit  de  ces  mômes 
droits. 

Fait  en  Comité,  ce  17  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lablache,  secrétaire. 


Oent-soixante-seîziëme  séance. 

ÎO  fiept£mt>re  17»U. 

Cejourd'hui,  20  septembre  1790,  le  Comité  ces  linances, 
présidé  par  M.  Carésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
M.  Nicodème  ayant  rendu  compte  d'une  lettre  adressée  par 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Cherbourg,  dans  laquelle 
ils  rendent  compte  qu'une  société  de  cabaretiers  de  cette  ville 
s'était  refusée  au  payement  des  droits. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  28,  sanctionné  par  le  Roi  le  31  janvier  dernier,  qui 
ordonne  :  que  tous  les  octrois,  droits  d'aide  de  toute  nature  et 
<iutres  droits  y  réunis  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus  dans  /es  villes  et  autres  lieux  du  royaume  où  ils  sont 
établis,  continueront  d'être  perçus  dans  la  même  forme  et  sous 
le  même  régime  précédemment  établi,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  statué,  ne  peut  souRrir  aucune  altération;  qu^n 


COlfITÉ   DES  FINANCES  367 

conséquence,  les  cabaretiers  de  la  ville  de  Cherbourg,  qui 
contestent  le  payement  des  aides,  sont  repréhensibles,  el  que 
rien  ne  peut  les  dispenser  de  se  conformer  aux  décrets,  et 
de  payer  exactement  les  droits  *". 

M.  d'Allarde  ayant  rendu  compte  d'une  adresse  faite  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  et  renvoyée  au  Comité  des 
finances,  portant  la  demande  du  remboursement  des  lots  de  la 
loterie  des  hôpitaux,  ladite  adresse  signée  par  plusieurs  por- 
ieurs  desdits  lots, 

Le  Comité  a  été  d'avis  de  renvoyer  la  discussion  de  cet  objet 
au  moment  et  à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale  aura  statué 
sur  le  mode  de  liquidation. 

Les  malheureux  incendiés  de  la  ville  de  Langalte  '*'  ont  paru 
au  Comité  des  finances  dignes  de  l'attention  de  M.  le  Con- 
trôleur général,  à  qui  cette  affaire  est  renvoyée. 

Fait  en  Comité,  ce  20  septembre  1790. 

Garésché,  président:  Lablache,  secrétaire. 


Oent-soixante-seizième  séance. 

a:  septembre  1?»U. 

Cejourd'hui,  22  septembre  1790"),  le  Comité  des  ilnances, 
•F^-ï'^idé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
F**~«Dcés-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
*-"Srné  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

i\lM.  les  ofliciers  municipaux  de  Saint-Lô  ont  proposé  de 

'^***^  autoriser  l'abonnement  par  eux  fait  de  concert  avec 

"■  !Vl.  les  régisseurs  des  droits  établie  en  remplacement  de  la 

^  i^le  avec  les  bouchers  du  gros  et  menu.  Cette  autorisation 

^té  trouvée  juste,  et  M.  Vernier  a  été  chargé  de  présenter 

~      X^'^oj^t  "^^  décret. 

^5*  *  D'autre»  TlUea  protestèrent  dans  le  même  sens.  voir,  pa*  exemple,  Arcn.  nat.. 
r^^''***  (Ajs».  M),  une  adresse  des  cabajetler»,  marohanils  de  Tin.  bière,  ddi»  et 
"^■*»-<a»-Tie  de  la  rlUe  et  des  taubourgï  de  Pâronne. 

'^>     nous  ne  trouvons  au  Dictionnaire  dei  poitts  qu'uh  Lansatle.  petits  cooimune 
*^     1  *  anoodlssement  et  du  cantoo  de  Sairebcnirg  (Moselle). 

lai    Ka  date  du  W  seplembre  a  6\A  surchargée  en  vi  septemlm. 
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Le  sieur  Dorioncourt,  ancien  Irésorier,  présente  un  vide  (J« 
caisse  de  424.600  el  tant  de  livres.  Madame  sa  mère  oRre  de 
payer  200.000  livres  dans  deux  ans  à  certaines  conditions,  el 
kt.  fits  offre  une  délégation  ou  cession  d'une  obligation  de 
180.000  livres  sur  sa  caution,  que  l'on  dit  peu  solvable.  il 
s'agit  de  savoir  si  M,  le  Contrôleur  général  peut  prendre 
(juelques  arrangements. 

Il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée  serait  consultée  en  thèse 
générale,  el  sans  nommer  personne. 

Un  député  de  la  commune  de  Bouen  s'est  présenté  pour 
réclamer  contre  un  décret  de  l'A-^semblée  nationale. 

Le  Comité,  avant  de  permettre  que  l'on  entrât  dans  le  mente 
du  fonds,  lui  ayant  demandé  s'il  s'était  pourvu  au  direcloire 
du  département;  sur  sa  réponse  que  cette  forme  n'avait  poinl 
été  remplie,  le  Comité  a  été  d'avis  et  a  renvoyé  cette  pétition 
devant  le  direcloire  avant  de  pouvoir  en  coimattre  et  y  statuer. 

Un  député  de  Souillac  ')  a  demandé  au  Comité  de  faire  inter- 
préter le  décret  du  14  mai,  art.  2,  pour  être  affranchisses 
droits  sur  les  sels  qu'ils  avaient  encore  en  chargemenl  sur 
leurs  bateaux  à  l'époque  du  décret. 

M.  l'abbé  Couttes  a  été  chargé  de  pré-^enter  cette  demande 
à  l'Assemblée,  vu  que  l'équité  semblait  les  mettre  dans  un  cas 
d'exception. 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  fait  le  rapport  d'une  diî^cussionqu' 
s'est  élevée  entre  les  commissaires  des  départements  de  Bour- 
gogne, les  élus  des  anciens  Etats  et  la  Chambre  des  Compte^i 
relativement  à  la  forme  des  comptes  à  rendre  par  les  anciens 
administrateurs  de  cette  province. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  M.  l'archevêque  d'Aix  s« 
concerterait  avec  le  Comité  de  constitution,  et  qu'après  e«llc 
conférence  il  serait  fait  un  nouveau  rapport  pour  concilia 
l'observation  des  décrets  avec  l'opinixjn  réunie  de  ces  deu.x 
comités  sur  cet  objet. 

M.  Naurissart  a  lu  une  proposition  par  M.  Gingembre  s")" 
un  nouveau  procédé  de  gravure  pour  les  as.-;ignats,  qui  réunil 
à  l'avantage  de  donner  un  grand  nombre  de  planches  rf'i"^ 
identiti'  parfaite  cehij  d'être  inconnu  et  absolument  incoul'*' 
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faisable  par  tous  les  moyens  ordinaires,  même  par  le  procédé 
'|u'il  propose. 

Le  Comité  a  décidé  que  le  sieur  Gingembre  serait  entendu 
;t  que  l'on  examinerait  avec  som  le  mémoire  détaillé  qu'il 
nous  annonce. 

11  a  été  procéJé  à  un  scrutin  pour  nommer  deux  commis- 
saires à  l'clTet  de  recevoir  les  comptes  des  trésoriers  des  dons 
[>atriotiques;  MM.  Duval  de  liranclpré  el  Gaultier  ont  réuni  la 
■majorité  des  suffrages. 

Fait  en  Comité,  ce  20  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Gent-soixante-diz-septième  séance. 

!ft  seplciiitire  liM. 

Cejourd'hui,  24  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  présents  :  MM.  Lablache,  Mon- 
tesquiou,  Lejeans,  Lafargue,  Forest,  Mayet,  Uuval,  Mathieu, 
de  la  Salcelte,  Voliius,  de  Cernon,  Biaille  de  Germon, 
Gaultier,  Anson,  Le  Coulteulx,  Le  Brun,  Naurissarl,  Laborde, 
Burdelol,  Kytspotter,  d'ilarambure,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  U  a  été  approuvé  de 
ifessieurs,  signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  Contrôleur  général  des  finances,  pour  être  sollicité  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  Comité.  L'objet  de  ce  décret  esl 
d«  faire  nommer,  dans  le  directoire  de  chaque  district,  deux 
commissaires  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  contributions  indirectes,  dont  la  connaissance  et  le 
jugement  étaient  attribués  aux  intendants,  et  qui  ont  été,  par 
un  décret  du  mois  de  septembre  dernier,  attribués  aux 
tribunaux  qui  n'existent  pas  encore. 

Le  Comilé  a  pensé  que  la  connaissance  provisoire  des 
contestations  sur  les  impositions  indirectes  devait  être  attri- 
buée aux  directoires  de  district,  et  non  à  des  commissaires, 
pour  juger  sur  mémoire  et  sans  [rais  ces  contestations  jusqu'à 
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ce  que  les  tribunaux  soient  en  activité,  el  que  le  sieur  Lomprt, 
rapporteur,  avant  de  présenter  ce  projet  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  référerait  au  Comité  de  constitution. 

Le  sieur  Lompré  a  aussi  fait  rapport  d'une  délibération  du 
conseil  de  la  commune  de  Pontoise,  présentée  aux  directoires 
de  district  el  de  département  et  renvoyée  par  ce  directoire  à 
l'examen  du  Comité. 

L'objet  de  cette  délibération  est  de  demander  si  le  tarif  de 
Pontoise  qui  comprend  la  taille,  le  taillon  et  les  droits  d'entrée 
qui  étaient  perçus  en  vertu  d'arrêt  du  Conseil  intervenu  sur 
l'abonDement  accordé  à  cette  ville  pour  lui  tenir  lieu  d'impo- 
sition, doit  être  continué  après  le  mois  de  septembre. 

Le  régime  des  impositions  et  le  premier  terme  de  leur 
payement  commencent  au  1"  octobre.  Si  le  tarif  de  Pontoise 
est  exécuté,  et  que  l'Assemblée  nationale  porte  un  décret  qui 
établisse  un  nouveau  mode  de  répartition  pour  l'universalité 
du  royaume,  la  ville  de  Pontoise  n'aurait  aucune  raison  pour 
s'y  soustraire,  et  elle  payerait  doublement  puisque,  d'une  part, 
le  tarif  lui  lient  lieu  d'imposition,  et  que,  de  l'autre,  elle 
supporterait  une  autre  cotisation  proportionnelle  à  ses  pro- 
priétés ou  à  son  industrie. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  perception  du  taril  ne  devait  pas 
être  interrompue  à  Pontoise,  el  que  lorsque  le  nouveau  mode 
d'impo.sition  sera  établi,  si  la  ville  a  payé  au  delà  de  ia  propo- 
sition (sic)  qui  sera  réglée,  il  lui  sera  imputé,  en  diminution  <"• 
en  compensation  sur  ses  rôles,  les  sommes  qu'elle  aiîi'a  payée* 
en  vertu  du  tarif.  Il  a  été  décidé  de  plus  que  le  sieur  Lompfé- 
rapporteur,  en  référerait  au  Comité  d'impositions  pour  avoir 
son  avi«,  ef  en  faire  part  à  celui  des  linances. 

M.  Le  Coulcuix  a  fait  rapport  dune  demande  formée  p*'' 
les  entrepreneurs  des  murs  de  la  clôture  de  la  ville  de  Paris 
qui  exposent  t]ue  les  avances  considérables  qu'ils  ont  laiiw 
pour  la  construction  de  ces  mui-s  s'élève  au  delà  de  4  million^ 
qui  ont  été  classés  dans  rarriéré;  malgré  ce  long  retardement 
ils  ont  continué  leur  ouvrage,  et  si  on  ne  vient  à  leur  secou''^ 
en  leur  accordant  une  somme  de  1.500.000  livres,  à  compt* 
de  ce  qui  est  dû,  ils  seront  obligés  d'abandonner  l'ouvrage,  e' 
que  la  cessation  entraînera  la  perte  des  droits  d'entrée,  q"' 
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ont  déjà  souflert  une  diminution  très  sensible  et  très  contraire 
a  rJDlérët  du  Trésor  public. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  Anson  à  conférer  avec  MM.  les 
députés  dfe  la  ville  de  Paris  pour  cet  objet,  pour  en  réiérer 
ensuite  au  Comité. 

M.  Lejeans  a  fait  rapport  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
construction  d'un  palais  de  justice  à  Aix'",  il  a  exposé  qu  on 
u  déjà  employé  des  sommes  considérables  à  ce  bàlimenl 
immense  et  beaucoup  trop  vaste  pour  le  nouveau  tribunal  qui 
-doit  être  établi  dans  celle  ville.  U  a  demandé  à  être  autorisé 
■à  proposer  le  décret  suivant  et  conçu  en  ces  termes  : 

1°  Que  la  construction  du  palais  de  justice  commencée  dans 
Ja  ville  d'Aix  sera  suspendue: 

2*  Que  le  directoire  du  département  des  Bouches- du- H liônc 
«Jonnera  son  avis  sur  l'emplacement  qui  pourrait  être  destiné 
dans  la  ville  d'Aix,  au  tribunal  du  district  et  aux  prisons  en 
«lépendantes  ; 

3"  Que  les  comptes  des  sommes  fournies  à  cet  objet  jusqu'à 
ce  jour  par  le  Trésor  royal  et  par  la  province  ci-devant  la 
Provence  seront  remis  au  Comité  des  finances,  de  même  que 
ks  comptes  de  toutes  les  dépen&es  déjà  faites,  des  sommes 
qui  ont  élé  acquittées  pour  l'achat  du  terrain  et  pour  la 
bâtisse,  et  de  celles  qui  peuvent  être  encore  dues  aux  entre- 
preneurs, de  même  que  les  devis  estimatifs  de  la  construclion  ; 
4°  Que  le  directoire  du  déportemcnl  fera  estimer  la  valeur 
de  tout  le  local  du  nouveau  palais  et  des  bâtisses  qui  y  ont 
été  élevées,  el  enverra  les  élats  d'estimation  au  Comité  des 
finances; 

b"  Qu'il  sera  provisoirement  autorisé  à  suspendre  le 
payement  à  la  {iemande  des  départements  du  Var,  jusqu'à  ce 
«ju'il  se  soit  réuni  par  la  voie  des  commissaires  respectifs  avec 
les  départements  des  Boiiches-du-Hhône,  el  de-;  Hautes-.Mpes 
pour  donner  un  avis  commun  sur  cette  pétition  au  Comité  des 
Hnances. 

M.  Lablache  a  présenté  l'abus  ruineux  qui  s'est  introduit 
dans  l'usage  du  contreseing,  qui  a  opéré  une  diminution  consi- 
«Jérable  dans  le  produit  des  postes  en  augmentant  les  charges. 
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Le  Comité  a  nommé  des  commissaires  qui  s'occupeTOul  d* 
rédiger  un  avis  sur  les  moyens  à  employer  pour  empêcher 
cet  abus.  A  l'instant,  on  est  allé  au  scrutin,  et  MM.  de  l-ablach*, 
Nauriseart  et  de  la  Salcelle  ont  été  nommés. 

M.  Lebrun  a  proposé  un  secours  modique  à  accorder  ^^u 
séminaire  de  Sainte-I3arbe,  qui  recevait  des  secours  *3l* 
M.  Larcher,  de  Paris,  dont  il  est  privé  actuellement. 

Le  Comité  a  ajourné  cette  pétition. 

M.  de  Laborde  a  exposé  la  pétition  faite  par  les  entr""*- 
preneurs  d'une  manufacture  île  laines  qui  emploie  15.000 
ouvriers,  et  qui  se  trouvent  hors  d'élat  de  continuer  ce  Irava  ûl, 
SI  on  ne  vient  a  leur  secours  en  leur  facilitant  l'échange  d«J5 
assignats  contre  des  espèces. 

Cette  demande,  déjà  présentée  au  Comité,  avait  été  renvoya* 
il  M.  Dutresne,  directeur  du  Trésor  royal,  pour  qu'il  facilita- *• 
s'il  le  pouvait,  l'écliange  des  assignats  qui  lui  seraie^Kit 
présentés  par  le  sieur  Hichier,  entrepreneur  de  cette  mati"J" 
faclure. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable,  avant  de  décida'" 
la  mesure  à  prendre,  pour  soutenir  et  encourager  le  travail  *J* 
cette  manufacture,  (jue  le  Comité  d'agriculture  et  de  commer*^ 
fût  consulté. 

M.  Naunssart  a  donné  l'extrait  d'un  rapport  c'ont  l'objet  e:^^ 
de  faire  verser  au  Trésor  public  les  sommes  employées  ^" 
consignation  soit  clicz  les  notaires,  soit  chez  les  receveur"^ 
pour  faire  valoir  ces  sommes  au  profil  de  la  Nation. 

La  question  préalable  a  été  proposée  sur  ce  sujet,  et  a  ^■* 
adoptée. 

M.  Le  Brun  a  consulté  le  Comité  pour  savoir  s'il  deV^" 
rcnili-e  compte  à  r.-Vsscmblée  nationale  des  mémoires  des  vill^^ 
qui  ont  manifesté  leur  vœu  pour  ou  contre  les  assignats. 

Il  a  été  convenu  (|ue  le  Comité  d'agriculture  et  de  commei"*^" 
ayant  fait  à  l'Assemblée  cette  énuméralion.  il  n'en  serait  f*'' 
qu'un  rapport  sommaire. 

Fait  en  Comité,  ce  24  septembre  1790. 

fiaié^ché,  président  du  Comité  des  finances. 


\ 
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Cent-soixante-diz-huîtième  séance. 


Cejourd'hui,  27  septembre  ITIK),  le  Comité  des  (inances, 
présidé  par  M.  <iarésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
urocès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieui-s, 
<igné  de  -M.  le  président  et  de  M.\l.  les  secrétaires. 

Deux  membres  du  Comité  des  domames  sont  venus  rendre 
;ompte  au  Comité  d'une  demande,  faite  par  M.  le  maire  de 
■'aris,  d'une  somme  de  500  et  tant  de  mille  livres  pour  la 
démolition  de  la  Bastille,  dont  les  frais  ont  dépassé  de 
[jrès  de  400.000  livres  ce  que  ton  a  pu  retirer  de  matériaux. 
I.a  municipalité,  par  l'urgane  de  Al.  Bailly,  avance  que,  le 
*rrain  sur  lecjuel  étail  élevée  la  Bastille  ayant  été  déclaré 
Jomanial,  il  est  juste  de  lui  tenir  compte  des  travaux  qui  l'ont 
nîs  en  étal  de  vente;  que  d'ailleurs,  au  milieu  de  la  disette 
^'énérale  et  de  la  dillicuilé  d'employer  les  bras,  il  était  infi- 
niment iidére.sant  pour  la  tranquillité  publique  de  laisser 
subsister  ce  travad,  en  le  considérant  comme  une  espèce 
d'atelier  de  cliarité. 

Le  Comité  des  linances,  après  avoir  pris  en  considération 
les  causes  trè-  particulières  qui  ont  occasionné  cette  dépense, 
L-t  combien  elles  tiennent  de  près  à  tous  les  événements  de  la 
révolution,  a  été  d'avis  que  le  projet  de  décret  ainsi  conçu  soit 
proposé  à  r.Wembiée  : 

<•  L'.\>semblé('  décrète  qu'il  sera  payé  à  la  municipalité  de 
Paris,  par  la  caisse  chargée  de  recevoir  les  revenus  et  le 
produit  des  ventes  des  biens  nationaux  du  district  de  Paris,  la 
somme  de  568.143  I.  13  s.  3  d.  en  remboursement  des  dépenses 
qui  ont  été  occasionnées  pour  les  travaux  de  la  démolition  de 
la  Bastille,  sur  laquelle  sera  déduite  celle  de  41.343  livres, 
montant  de  la  recelte  qu'elle  a  faite  pour  une  partie  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition,  et  à  la  cbarge  de  verser 
successivement  dans  ladite  caisse  le  prix  des  matériaux 
restants,  qu'elle  est  autorisée  à  vendre  au  profit  de  la  Nation; 
décrète  en  outre  que  la  municipalité  fera  cesser  les  travaux 
dans  la  huitaine  après  la  publication  du  présent  décret.  » 
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M.  de  Montesquiou  a  proposé  au  Comité  un  ordre  de  travail 
qui  puisse  accélérer  l'examen  et  la  discussion  des  objets  doni 
le  Comité  est  chargé.  Cet  ordre  consiste  à  le  partager  en 
quatre  sections  permanentes. 

L'examen  de  cette  proposition  a  été  renvoyé  au  prochain 
comité. 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret 
rendu  le  28  décembre  1789,  qui  a  attribué  aux  corps  adminis- 
tratifs la  connaissance  de  la  revision  des  comptes.  Il  a 
demandé  en  conséquence  si  les  comptes  rendus  par  les  Etats 
de  Bourgogne  et  remis  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  les 
apurer  et  les  juger,  seront  remis  à  l'Assemblée  de  département 
avec  les  pièces  justificatives  pour  être  revisée^i. 

Après  discussion  de  cet  objet,  le  Comité  a  autorisé  .M.  le 
rapporteur  à  proposer  à  l'Assemblée  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  in.struite  des  dillicultés  (jui  sus- 
pendent l'exécution  du  décret  du  28  décembre  dernier  dans 
les  départements  de  Bourgogne,  enjoint  aux  élus  de  rendre 
leurs  comptes  non  jugés  par  des  cours  supérieures,  ou  jugés 
depuis  la  sanction  et  l'envoi  du  décret  du  28  décembre  dernier, 
jiar-dcvant  les  commissaires  desdils  départements,  ea 
appuyant  les  comptes  à  rendre  par  ceux  du  trésorier  et  pièces 
relatives  s'ils  sont  reijuis  par  les  commissaires;  ordonnant 
et  autorisant  lesdits  élus  à  se  retirer  par-devani  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon  pour  obtenir,  sous  récépissé  du  grelïier, 
toutes  pièces  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  à  la  reddition 
et  audition  des  comptes;  enjoignant  au  surplus,  en  cas  de 
besoin,  à  la  Chambre  des  Comptes  non  jugés"'  avant  la 
sanction  et  l'envoi  du  décret  du  28  décembre  1789,  nonobstant 
tous  aiTêts  contraires,  sauf  à  les  rémtégrer,  s'il  y  a  lieu,  après 
que  lesdits  comptes  des  élus  seront  arrêlés. 

M.  de  Cernon  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  dont 
l'objet  est  de  se  procurer  un  état  de  toute  la  vaisselle  qui  a 
été  envoyée  aux  hôtels  de  monnaie,  el  de  la  partie  qui  a 
été  fabriquée  en  espèces. 

Le  Comité  (str)  a  été  rhtngé  de  se  procurer  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  mnimaies  el  de  les  communiquer  au 
Comité. 

(1)  Ce  lenle  obscur  est  «Tldemment  Incomplet. 
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M.  de  Cernon  a  aussi  rendu  compte  dune  demande  formée 
d'abord  au  Comité  de  liquidation  par  le  sieur  Ferraut, 
négociant,  fournisseur  de  l'Opéra,  à  qui  il  est  dû,  ensuite  de 
liquidation  faite  par  le  premier  ministre  des  linances,  une 
somme  de  55.000  livres,  dont  25.000  livres  payables  par 
trimestre;  M.  Dufresne  ayant  refusé  de  continuer  le  payement 
du  au  sieur  Ferrant,  sous  prétexte  que  la  dépense,  ayant 
été  faite  en  1789,  devait  être  classée  dans  l'arriéré,  et  le 
Comité  de  liquidation  paraissait  être  de  cet  avis.  Sur  les  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  à  ce  Comité  que,  la  dépense  de 
l'Opéra  commençant  chaque  année  à  la  quinzaine  de  Fâques, 
elle  tombait  en  partie  dans  l'exercice  de  1790,  et  devait  consé- 
quemment  être  acquittée  dans  toute  la  partie  correspondante 
à  cette  année. 

Le  Comité  est  revenu  sur  son  premier  avis,  et  la  question  a 
été  soumise  au  Comité  des  linances,  qui  a  pensé  que  le  Irésor 
public  peut  payer  la  somme  de  25.000  livres  qui  sera 
imputée  sur  les  fournitures  faites  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  27  septembre  1790. 

(iaréscbé,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Gent-soixante-dix-neuviëme  séance. 


Cejourd'hui,  1"  octobre  1790,  le  Comité  dos  finances,  présidé 
par  .M.  Oarésché,  présents  :  MM.  .\aurissarl,  i,e  Couteulx, 
I-aborde,  de  Cernon.  Le  Brun,  Kytspotter,  Biaille  do  Germon, 
Lafargue,  Aubry,  Coudcrc,  Mayet,  (.ieiielet,  de  Montesquio», 
Srhweiidt.  Viernier,  Nicodème,  La  l^ade,  Lompré,  Foresl, 
Marquis.  d'Harambiire,  Burdelol,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  <\e  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  proposé  la  nomination  de  (juatre  commis- 
saires pour  travailler,  de  concert  ave  ceux  du  Comité 
d'aliénation,  à  tous  les  projets  de  décrets  réglementaires  qui 
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doivenl  être  proposés  à  l'Assemblée  sur  la  forme  exlérieune, 
la  fabrication,  et  autres  objets  relatifs  aux  assignats. 

Le  Comité  a  procédé,  au  scrutin,  à  l'élection  de  ces  commis- 
saires, et  le  resensemeni  des  billets  ayant  été  fait,  MM.  Le 
Couteulx,  Vernier,  Montesquiou,  ont  eu  la  pluralité  des 
suffrages,  et  MM.  Maurissart  et  Laborde  ont  eu  égalité  de  voix. 

M.  le  président  du  Comité  des  rapports  a  été  admis  et  a 
fait  part  d'une  réclamation  faite  par  un  citoyen  sur  l'inexé- 
cution du  décret  relatif  à  la  contribution  patriotique.  Les 
municipalités  ont  commencé  la  revision  des  déclarations  pour 
les  rectilier  et  ont  abandonné  ensuite  ce  travail;  cette  inter- 
ruption ne  peut  manquer  de  retarder  le  recouvrement,  et 
peut-être  l'arrêter  entièrement. 

Le  Comité  a  décidé  (|ue  le  décret  du  8  août  sur  la  contn- 
bution  patriotique,  dont  les  dispositions  sont  très  positives, 
sera  envoyé  à  ces  municipalités,  pour  en  presser  rexéculion. 

M.  de  Montesquiou  a  proposé  une  distribution  du  Comité 
en  quatre  sections  principales,  dont  la  première  sera  chargée 
du  compte  du  Trésor  royal,  en  recettes  et  dépenses  et  en 
reprises; 

La  deuxième,  du  payement  des  impositions  directes,  indi- 
rectes, contribution  patriotique; 

La  troi'^ième,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  et  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire; 

La  quatrième,  de  l'examen  de  toutes  les  (piestions  conlen- 
tieuscs. 

Cette  division  a  été  admise,  et  MM.  du  Comité  des  Douze  se 
sont  retirés  pour  faire  le  partage  des  sections  et  en  désigner 
les  membres,  et  le  partage  en  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  : 


TRESOR    PIRLIC 


Lablache,  y  ,. 


des 
Douze 
Cemon, 

Dupont  (le  bigoire, 
Laborde, 

Alexandre  de  i.;imeib, 
l'abbé  de  la  Salcefle,        I  La  Rade, 


IMPOSITIONS 
(ONTItniLTION    PATRIOTIQUE 

MM.  d'Ailly,  ,    ,.      ... 

Canteleu,       '  ,      , 

,-  ,     ides  uouze 

Naurissarl,    ] 

Schwcndt, 

d'Harambure, 

La  Cosle, 
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MM.  l'Bbbé  Mayel, 

MM.  labbé  Gibert, 

Lafargue, 

Kytspotter, 

VoHius, 

Nicodème,. 

Gouges  Carlou, 

Rocque, 

Rocca, 

Bérenger, 

Biaille  de  Germon, 

labbé  Maury, 

Roederer, 

Cazalez, 

Jary. 

Grenier, 

Aubry  Dubochel. 

LIQUIDATION 

contentieux 

CAISSE    DE    l'extraordinaire 

MM.  RondevUle,     i  ,,      .., 
dAllarde       '  ^"^^ 
Du  Foui  de    (      °" 
Nemours,  )  ^""^ 

MM.  Le  Brun,              .Comité 

de  Montesquieu,  V    des 

Anson,                 l  Douze 

Garésché, 

Vernier, 

Caslellane, 

Gaultier, 

l'abbé  Failtet'", 

Lompré, 

l'abbé  Godefroy, 

l'abbé  Forest, 

Duc  de  Biron, 

l'abbé  Genetet, 

Poya  de  Lherbay, 

l'abbé  Gouttes. 

Marquis, 

labbé  de  Sura'Je, 

Gouderc, 

Ruillé, 

Goyard, 

BurJelot, 

Le  jeans. 

Salicoti, 

Gouy  d'Arsy, 

Malouet, 

Beaumez, 

La  Rade, 

Duval  de  Grandpré, 

Dubois  de  Crancé, 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  décision  du  Comité  des 
finances,  intervenue  sur  ta  réclamation  d'une  dame  Fabulet, 
agissant  comme  mandataire  des  huissiers  priseurs  supprimés. 
Pour  le  recouvrement  des  (rais  qu'elle  a  faits  en  suivant  cette 
Suppression. 

Le  Comité,  sans  discéder  de  son  premier  avis,  a  renvoyé  le 
tout  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Duval  de  Grandpré  a  présenté  une  pétition  de  la  muni- 
cipalité et  des  habitants  formant  la  commune  du  village  de 


«  nom  De  Dgure  pas  si 


e  des  Constituants  publiée  p 
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Longpré-Ies-Corps-Sainls  "\  district  d'AbbevîBe,  départemeot 
de  la  Somme,  qui  ont  éprouvé  un  incendie  qui  les  réibiU  à 
l'état  le  plus  digne  de  commisération. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  pétition  au  pouvoir  exécutif  pour 
y  être  pourvu. 

M.  de  Cernon  a  fait  rapport  des  dispositions  des  derniers 
décrets  relatifs  aux  fonds  à  faire  pour  le  service  du  'l'résor 
public.  Il  a  présenté,  d'après  les  instances  de  M.  Dufresne, 
l'état  de  situation  et  les  payements  à  {aire  sur  les  anticipations, 
le  second  jour  du  mois.  11  en  résulte  que  les  dix  miHions 
accordés  seront  épuisés,  et  qu'il  est  indispensable  de  pourvou* 
à  ce  besoin  pressant  pour  le  service. 

M.  le  rapporteur  a  rappelé  et  a  otïert  de  présenter  à 
l'Assemblée  la  rédaction  des  décrets  sur  les  dinérents  objets 
détaillés  ci-après  : 

1°  Sur  les  bordereaux  des  monnaies; 

2°  Sur  l'état  des  recouvrements  des  impositions  directes; 

3"  Sur  la  forme  dans  laquelle  l'ordoniiateur  demandera  des 
fonds,  et  présentera  l'aperçu  des  dépenses  et  des  recettes  de 
chaque  mois. 

l.e  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  suivre  oe  plan  dans 
le  rapport  dont  il  est  chargé. 

M.  Lompré  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret  concerté 
avec  MM.  du  Comité  d'impositions,  de  conslitution  et  des 
finances,  sur  les  instances  de  M.  le  Contrôleur  général,  pour 
accélérer  la  décision  des  contestations  sur  les  imposilons 
indirectes,  par  la  fornialion  d'un  comité  contentieux  composé 
(le  trois  commissaires  pris  dans  chaque  directoire  de  dépar- 
tement qui  jugeraient,  d'après  l'avis  du  Procureur  général, 
les  contestations  dont  la  connaissance  avait  été  réservée  aux 
commissaires  de  départements. 

Le  Cumité  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

I^  Comité  a  nommé  M.  Vernier.  au  scrutin,  pour  remplacer 
le  membre  du  Comité  des  Douze  (|ui  s'est  cliargé  de  la  corres- 
pondance avec  l'ordonnateur  du  Trésor  public. 

M.  Lompré  a  lu  un  second  projet  de  décret  concerté  avec  les 
Comités  de  constitution  et  d'imposition  pour  fixer  d'une 
manière    écJairée    le    cautionnement    et    le    traitement    des 

(1)  CantOD  dll&lleiicoart.  aironâk^sement  d'AbtoTlUe. 
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■  receveurs  de  districts.  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  que 
I  les  directoires  de  chaque  district  'fassent  connaître  leurs  avis 
F             à  celui  de  chaque  département,    et  que  ces  différents  avis 

soient  présentés  ensuite  au  corps  législalif,  qui  déterminerait 
la  quotité  du  cautionnement  et  du  traitement  de  cliaque 
receveur. 

Le  sieur  Lompré  a  encore  fait  rapport  d'une  demande  formée 
par  la  municipalité  de  la  ville  île  Fontoise,  en  suite  d'une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune,  et  d'après  l'avis 
du  directoire  du  département.  Celle  délibération,  déjà  soumise 
au  Comité  le  24  septembre  dernier,  avuil  pour  objet  de  décider 
si  le  tarif  de  la  ville,  qui  comprend  la  taille,  le  taillon  et  les 
droits  d'entrée  perçus  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  intervenu 
pour  fixer  l'abonnement  qu'elle  acquitterait  pour  lui  tenir 
lieu  d'imposition,  continueraient  à  être  perçus  après  le  mois 
d«   septembre,    époque   à  laquelle   l'année  fiscale   devait  se 
r-enouveler. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  perceptions  fixées  par  le  tarif  qui 
±A  servi  de  règlement  à  la  ville  de  Pontoise  ne  doivent  pomt 
ôt.re  interrompues,  et  que  les  ofliciers  municipaux  doivent  la 
(■S«f)  surveiller  très  exactement  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
n  nationale  ait  décrété  un  nouveau  mode  d'imposition  pour  tout 
M^  royaume,  que  ce  sont  les  dispositions  précises  des  décrets  el 
•^^s  la  proclamation  du  Roi  du  10  octobre  1789  '**. 

M.  de  Canteleu  a  proposé  une  addition  à  la  décision  précé- 
•^  ^smment  portée  sur  la  réclamalion  de  M.  de  Comy  ").  Elle 
^^  *--Bit  ainsi  conçue  : 

■c'  Considérant  enfin  que  l'offre  de  la  procuration  ad  resi- 
*  "  gjnandum,  proposée  le  31  août  1789  par  M.  de  Corny  à  la 
**■  :»uunicip alité  provisoire,  n'a  point  élé  acceptée,  que  môme, 
*■'  le  9  octobre  suivant,  la  commune  a  arrêté,  sur  l'offre  de  celle 
**  ^procuration  ;  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  a  nommé  un 
**  procureur  de  la  commune,  a  dépossédé  de  fait  M.  de  Corny; 
**  «rju'il  n'avait  cependant  pu,  aux  termes  de  l'article  14  de  la 
*'       dionstitution '3),  ni  être  privé  de  ses  fonctions,  ni  être  remplacé 

^  •  >    n  s'agit  de  la  proclamation  du  Roi  poni-  la  rtparUUon  des  Imposlllons  ordl- 

***■«»  de  ITBO  (Uns  les  pars  d'élections. 

**>    Voir  cl-desMis  les  séances  iflO  [18  août),  ise  (!«■  septembre)  M  i«7  O  septembre), 

^^^>    L'aiilele  14  est  atnsi  oonca  ;  •  La  création  et  la  pappression  dea  offlcea  ,na 

V^^^^^Tuol  a»otr  Heu  au'en  exécution  d'un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 

*  *X>1  .. 
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>'  avant  le  temps  décrété  par  le  corps  législatif  sans  l'autorité 
»  de  l'Assemblée  nationale,  ou  au  moins  sans  une  transactioD 
><  régulière  et  à  l'amiable,  dont  l'ofTre  et  l'acceptation  de  sa 
h  procuration  ad  resignandum  en  blanc  aurait  été  le  moyen; 

Il  Est  d'avis  que  le  sieur  de  Corny  doit  s'adresser  à  k 
nouvelle  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  lorsqu'elle  sera 
définitivement  formée,  pour  y  recevoir  la  portion  des  émo- 
luments qui  lui  sonl  dus  ». 

Fait  en  Comité,  ce  1"  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-quatre-Tingtiëme  séance. 

i  oclobre  liUU. 

Gejourd'hui,  4  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  ta  lecture  du  prorès- 
verbal  de  la  dernière.  H  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M,  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

11  a  été  fait  rapport  dune  lettre  du  directoire  du  départemenl 
du  Pas-de-Calais,  du  27  septembre  1790,  en  réponse  à  ui* 
lettre  du  président  du  Comité  des  linances  concernant  une 
adresse  des  régisseurs  de  l'oclroi  des  eaux-de-vie  dans  la 
ci-devant  province  d'Artois,  ladite  adresse  tendante  :  1°  à  être 
admis  à  compter  de  clerc  à  maître  des  produits  de  leur  régie 
depuis  (le  1"  mai  1789;  2°  à  obtenir  la  mainlevée  des  scellés 
apposés  sur  leurs  caisses  par  le  directoire  du  district  de 
Bapaume  à  la  requête  de  la  municipalité. 

Le  Comité  a  délibéré  que  son  président  écrirail  au  direeloii* 
du  déparlement  du  Pas-de-Calais  la  lettre  suivante  : 

"  Le  Comité  des  linances  a  reçu,  Messifurs,  votre  répond 
du  27  septembre  et  les  observations  du  district  et  de  la  mu"'' 
cipalité  de  Bapaume  au  sujet  du  scellé  apposé  par  '^ 
directoire  de  ce  district  à  la  réquisition  de  cette  municipalil^ 
sur  les  caisses  du  préposé  à  la  régie  de  l'octroi  sur  l'eau-de-vi*' 
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«  Le  Comité  a  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  les 
naolifs  exposés  par  ce  directoire  et  celle  municipalité,  ainsi 
que  les  réflexions  que  vous  y  avez  jomtes.  Il  ne  peut  que  louer 
votre  zèle  patriotique  pour  procurer  la  rentrée  des  impôts,  et 
toute  faveur  est  due,  sans  doute,  aux  mesures  qui  pourront 
tendre  à  ce  but  quand  elles  seront  d'ailleurs  conformes  aux 
règles  et  avouées  par  la  justice. 

»  Mais  ces  règles  paraissent  au  Comité  des  finances  difficiles 
à  concilier  avec  l'apposition  des  scellés  qui  a  eu  lieu  à 
Bapaume  sur  la  caisse  du  régisseur  de  l'octroi.  Un  scellé  Coii 
être  un  acte  judiciaire,  il  ne  peut  être  que  la  suite  d'un 
jugement,  et  sans  celle  autorisation  il  présente  des  caractères 
peu  favorables,  bien  éloignés  sans  doute  de  votre  intention. 

■1  Celle  voie  peu  régulière  n  était  pas  la  plus  prompte  ni  la 
plus  avantageuse  à  la  ville  de  Bapaume.  Une  contrainte  aurail 
fait  versor  entre  ses  mains  les  sommes  qu'un  scellé  lixait  dans 
la  caisse.  Nous  n'insisterons  pas  sur  le  préjudice  notable  que 
cette  (lémaithe  éclatante  doit  nécessairement  porter  au  crédit 
des  régisseurs,  qui  doivent  être  considérés,  même  à  votre 
égard,  comme  des  négociants,  lesquels  sans  crédit  ne  peuvent 
ni  'conlinuer  leurs  opérations,  ni  en  lirer  les  produits  qui  sont 
une  branche  si  importante  de  vos  revenus;  mais  nous  vous 
observerons  que  si  la  régie  générale  de  l'octroi  sur  les  eaux-de- 
vie  a  une  caisse  paiiiculière  à  Bapaume,  les  deniers  de  celle 
caisse  ne  sont  pas  la  propriété  particulière  de  la  ville  de 
Bapaume,  mais  appartiennent  à  la  totalité  des  villes  qu'elle 
renferme,  envers  lesquelles  la  régie  générale  est  solidai- 
rement débitrice. 

Il  La  délégation  (jur  celle  régie  a  continué  de  donner  à  la 
ville  de  Bapaume  sur  la  caisse  qui  se  lient  à  celle  ville  est 
un  simple  arrangement  de  commodité  et  de  comptabilité,  qui 
ne  donne  pas  à  la  ville  do  Bapaume  des  droits  privilégiés  et 
exclusifs  sui-  le  produit  des  perceptions  qui  se  sont  élevées 
dans  ses  murs  et  dans  les  campagnes  qui  l'environnent,  et  la 
ville  de  Bapaume  nou>  paraît  avoir  excédé  la  mesure  de  ses 
droits  en  mettant  sous  le  scellé  des  fonds  dont  elle  n'était  pas 
exclusivement  |)ropriélaire. 

»  Par  tous  ces  motifs,  le  Comité  a  pensé.  Messieurs,  que  les 
municipalités  de  Bapaume  et  autres  villes  du  département  qui 
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ont  suivi  son  exemple  doivent  donner  mainlevée  à  la  régie  de 
l'octroi  des  eauz-de-vie  des  scellés  apposés  sur  ses  caisses, 
sauf  à  poursuivre  le  payement  des  sommes  que  leur  doit  la 
régie  par  toutes  les  voies  de  droit.  Je  vous  prie  de  vouloir  biee 
communiquer  cet  avis  du  Comité  aux  municipalités  qui  y  odI 
intérêt.  Le  Comité  recevra  avec  la  plus  sàneuse  atlenlioii  les 
renseignements  que  vous  voulez  bien  lui  promettre  sur  la 
demande  de  compter  de  clerc  à  maître  forniée  par  les 
régisseurs  du  même  octroi,  et  vous  engage  a  en  accélérer 
l'envoi  le  plus  ItôtJ  qu'il  vous  sera  possible. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  etc.  ». 

M.  Kocque  a  fait  rapport  d'une  adresse  de  la  ville  de  Retbel, 
départemeni  des  Ardennes,  qui  demande  l'abolition  d'un  droit 
d'octroi  sur  les  laines  el  autres  matières  premières  employées 
à  la  fabrication  des  étofTes  qui  s'y  fabriquent. 

!,€  Comité  a  été  d'avis  que  celte  adresse  doit  être  remise 
au  Comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

M.  de  Ruillé  a  fait  le  rai)port  d'une  adresse  de  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Tours,  par  laquelle  elle  demande  un  secours 
de  125.000  livres  pour  être  employé  à  l'entretien  des  travauï 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville  procure  aux 
ouvriei-s  de  ses  manufactui-es.  à  celui  des  ateliers  de  charilé 
établis  par  la  municipaldé,  cl  à  faire  face  au  déficit  que  l'hôpilal 
général  éprouve  dans  ses  revenus,  el  propose  pour  moyen  une 
imposition  sur  tout  le  dépai-fement  ou  l'abandonde  ce  qui 
proviendra  de  la  revision  des  déclarations  pour  la  coniributior 
patriotique. 

Le  Comité  a  été  davis  que  ladi-esse  doil  être  renvoyée  au 
conseil  général  de  la  commune  de  Tours,  pour  délibérer  sur 
les  secours  qui  peuvent  éln*  néressaii-fs  tant  à  ladite  ville  qua 
l'hôpital  {ïénéral.  et  aviser  aux  moyens  de  se  procurer  le* 
autres,  néanmoins  <|ue  (sic)  les  deu.v  indiqués  dans  ladres-^ 
et  que  le  Comilé  n'estime  pas  être  admissibles,  pour  la  délîb^ 
ration  ilii  con-eil  génrral  de  la  commune  communiquée  a"^ 
adniiiii>trations  du  dislricl  et  <lu  département  ou  à. leurs  di'''^' 
loires.  èti'i\  sur  leurs  avis,  <lécrclé  par  l'Assemblée  national*' 
cv  qu'il  appartiendra. 

M.  liinjttes  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  MM-  ^^ 
Fénelon  el  Didol,  imprimeur,  à  fin  d'exécution  du  traité  fw' 
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«înlre  eux  et  le  clergé  pour  1  edilion  in^"  des  œuvres  de  feTi 
AI .  de  Fénelon,  archevêque  de  Cambrai,  dont  l'impression  est 
.suspendue  faute  de  fonds  promis  par  le  clergé. 

Le  Comité  a  approuvé  que  le  rapport  en  fût  fail  à  l'As- 

^^^^nblée  nationale,  et  que  ie  rapporteur  conclût  d'abord  au 

f»  -^sayemeDl  des  huit  mille  livres  qui  étaient  entre  les  mains  du 

M-f^^  ^xveuT  du  clergé  et  formaient  le  linal  payement  des  quarante 

M.M..M  imlie  livres  qu'il  s'élail  obligé  d'avancer,  et  que.  quant  à  ce 

«^1"  ^L-au  concerne  l'excédent  promis  par  le  clergé,  au  cas  qu'il  y  eût 

*  i  -^^s^  M,  le  rapporteur  présenterait  à  l'Assemblée  l'état  des  frais 

ff"'^*  :£  Is  et  de  ceux  qui  restent  à  faire  pour  l'improssion,  afin  de 

^^-  M.  -^^tlre  l'Assemblée  nationale  à   porlée  de  juger  s'il  fallait 

*^  -^T*  «:ore  accorder  une  somme  de  douze  mille  livres  que" demande 

I  ^^      ^3Jeur  Uidot. 

-W.  de  Cernon  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  les 

*-^-^*  «nés   Faugé,    foumisseuses  de  l'Opéra,    Il  a  exposé  que, 

*-*  "  -^^  près  les  décrets  de  l'Assemblée,  la  dépense  de  chaque  année 

*-*^^''^^ait  être  attribuée  à  son  exercice  â  dater  du  1"  janvier  1790, 

*T-  '*-»-  '  il  était  juste,  en  appliquant  les  dispositions  de  ce  décrel  aux 

*K-ncs  Faugé,  de  leur  payer  les  fournilùres  faites  à  l'Opéra 

—  ^iuis   cette   époque,   en  laissant  dans   l'arriéré  toutes   les 

^*^K:»imes  dues  pour  les  années  précédcnles. 

X_je  Comité  a  approuvé  celle  opinion. 

Sur  la  représentation  qui  a  été  failc  par  M.  de  Cernon  d'un 
^*^^t.  de  dépenses  certifié  par  le  directeur  de  l'Opéra,  duquel  iJ 
'"^Siilte  qu'il  est  dû  aux  dites  dames  Faugé  la  somme  de  neuf 
'^^^ille  six  cent  six  livres  dix-sept  sols  pour  fournitures  faites 
î-*^T»dant  les  trois  pi-emiers  mois  de  celle  année,  et  cjue  celle 
*^*^ïftîson  de  commerce  aurait  trop  à  souffrir  du  retard  qu'on 
*ï*porlerait  au  payornepl  qui  lui  e-^l  dû, 

t-.e  Comité  a  jK'nsé  <|u'en  conronnifé  des  décrets,  il  pouvait 
^**gager  M.  Dufresiie  à  faiiv  payer  aux  dites  ilanios  Faugé  une 
^*>rnme  de  douze  mille  livres  à  compte  de  celte  de  lrenU?-sept 
""^ilïe  quatre  cent  soixanle-dix-scpt  livres  dix  sols  qui  leur  est 
**^e,  entendanl  que  le  surplus  reste  dans  l'arriéré,  et  sauf  à 
vérifier  les  comptes  produits  et  à  imputer  siu-  la  totalité  la 
^'^inme  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  livres 
^ï^eize  sols  ajoutée  par  forme  de  secours  â  celle  de  neuf  mille 


et* 
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six  cenl  six  livres  pour  former  celle  de  douze  mille  livres  dont 
on  sollicite  le  payement. 

Fait  en  Comité,  ce  4  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-unième  séance. 

1  octobre  17ao. 

Cejourd'hui,  7  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  présents  :  MM.  de  Lablache.  Montesquïou, 
de  Cernôn,  Anson,  d'Ailly,  Duval  de  Grandpré,  Aubry, 
la  Salcette,  de  Beaumez,  Lejeans,  de  Ruillé,  Nioodëme, 
Burdelot,  Genetet,  Foresl,  Gaultier,  Mathieu,  de  Rondeville, 
Vernier,  Lompré,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lablache  a  fait  un  rapport  concerté  entre  le  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce  par  les  commissaires  nommés 
tant  dans  ce  Comité  que  dans  celui  des  (inanccs  et  les  adminis- 
trateurs des  postes  pour  détruire  les  abus  qui  se' sont  glissés 
dans  l'usage  du  contreseing  de  l'Assemblée  nationale,  et  après 
l'exposé  Hc  ces  abus  cl  des  précautions  proposées,  le  Comité 
a  adopté  le  projet  de  décret  suivant  pour  être  proposé  à 
l'Assemblée. 

Art.  1". 

"  Il  sera  établi  un  seul  bureau  de  contreseing  et  d'expédition. 

Art.  2. 

»  Ce  bureau  sera  surveillé  par  deux  députés  nommés  par 
l'.Assemblée  nationale. 

Art.  3. 

"  11  sera  composé  de  deux  écrivains,  deux  cacheteurs,  et 
deux  garçons  de  bureau  chargés  de  porter  les  paquets  à  la 
poste. 
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Art.  4. 

>i  L'écrilure  des  commis  sera  donnée  à  la  poste  pour  servir 
de  vérilicalion,  et  les  garçon?  de  bureau  y  seront  connus,  et 
leur  nom  y  sera  enregistré;  ces  derniers  auront  soin  que  les 
paquets  soient  tous  les  jours  portés  avant  une  heure  à  l'hôtel 
des  postes. 

Art.  5. 

H  Les  cachets  seront  fournis  par  radminislratioii  des  postes, 
ils  seront  numérotés,  et  il  y  aura  un  point  secret  (|Ui  ne  sera 
connu  que  d'elle. 


i>  Nul  paquet  ne  pourra  être  envoyé  par  un  autre  bureau, 
el  c'est  de  celui-là  seul  que  partiront  les  contreseings  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  7. 

»  Les  députés  seront  tenus  de  faire  contresigner  les  paquets, 
Assemblée  nalionale,  par  les  deux  écrivains  commis  à  cet  effet, 
et,  lorsqu'ils  ne  pourront  les  porter  eux-mêmes,  ils  ne  pourront 
y  suppléer  que  par  quelqu'un  porteur  de  billet  d'entrée  de  ces 
mêmes  députés. 

Art.  8. 

»  Tous  les  paquets  portés  dans  les  boîtes  particulières, 
reconnus  contresignés  par  d'autres  mains  <iue  celles  ci-dessus 
désignées,  cachetés  par  d'autres  cachets  el  apportés  par  des 
commissionnaires  autres  que  ceux  chargés  et  connus  pour 
taire  ce  service,  seront  taxés. 


»  Les  paquets  ne  doivent  contenir  que  des  papiers  écrits  el 
imprimés  relatifs  aux  atïaires  de  l'Assemblée,  de  [laj  correspon- 
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(lance  directe  des  députés,  mais  aucun  livre  relié,  ni  aucun 
auti-e  objet  éfranger. 

Art.  10. 

"  Nui  député  ne  jouira  de  la  franchise  personnelle, 

Ari.  11. 

>i  Tous  les  paquets  adressés  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  el  aux  six  secrétaires,  ainsi  qu'au  président  de 
chaque  Comité  et  de  ctiaijue  section,  soit  nominativement,  soil 
collectivement   ainsi   qu'aux    députations   collectivement,  ne 

seront  point  taxés. 

Art.  i2. 

I,e  règlement  en  forme  de  lettre  adressé  par  le  premier 
ministre  des  finances  et  aux  administrations  de  départemenl 
en  date  du  l(ï  juillet  1790  qui  lixe  le  mode  de  franchise,  el 
des  contreseings  respectifs  dans  leur  arrondissement,  sera 
exccuir'  provisoiremeni  selon  sa  forme  et  teneur  jusqu'au 
]*'■■  janvier  1792,  tenne  de  l'expiration  du  bail  actuel  des 
postes  ". 

M.  (le  Montesquiou  a  proposé  une  suite  d'articles  convenus 
enire  les  Comités  de  commerce,  d'imposition  et  des  linances 
(]ui  ont  été  adoptés  ">  : 

Art.  1". 

«  L'intérêt  des  400  millions  (i'as,-iignats-monnaie,  créés  p^f 
II'  décret  du  16  et  17  avril  dernier,  cessera  au  16  de  i:e  mois 
et  n'accroîtra  plus  le  capital  à  compter  de  cette  époque. 

Aht,  a. 

>i  Les  trois  coupons  ilinlérêl  attachés  à  chaque  assignat 
poiiiTonl  en  être  séjtaré^  et,  sur  la  remise  (jui  en  sera  fait^- 
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les  six  mois  d'intérêts  échus  au  15  octobre  seront  payés  à 
bureau  ouvert  à  partir  du  1"  janvier  1791  dans  les  caisses  qui 
seront  désignées  par  l'Assemblée  nationale,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements;  ils  seront  reçus  pour  comptant  à  partir 
du  i(S  de  ce  mois  dans  toutes  les  caisses  d'impositions,  savoir 
les  trois  coupons  réunis  des  assignats  de  1.000  1.  pour  15  1., 
ceux  des  assignats  de  300 1.  pour  4 1.  10  s.  et' ceux  des  assignats 
de  200  1.  pour  3  livres. 

»  La  valeur  des  billets  de  la  Caisse  d'Escompte  et  les  pro- 
messes d'assignats  qui  ne  sont  pas  garnis  de  coupons  d'intérêt 
demeureront  fixés  au  16  de  ce  mois,  savoir,  les  billets  de 
1.0001.,  à  1.0151.,  les  billets  de  3001.  à  3041.  10  s.  et  les  billets 
de  200  l.  à  203  livres. 

Aht.  4. 

»  Cette  valeur  Jixe  demeurera  aux  dits  billets  jusqu'à  leur 
échange  fait  contre  des  assignats,  et  à  cette  époque  les 
assignais  donnés  en  échange  et  séparés  de  leurs  coupons 
d'intérêt  ne  vaudront  plus  que  1.000  1.,  300  I.  et  200  I., 
nonobstant  la  menlion  de  l'intérêt  faite  dans  le  libellé  de 
l'assignat.  Les  coupons  d'inlérêt  [séparés]  desdits  assignats 
seront  payés  conformément  à  l'article  2.  » 

Fait  en  Comité,  ce  7  octobre  1790. 
Garésclié,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-deuxième  séance. 


Cejourd'hui,  14  oclobi-c  1790,  le  ('omité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésclié,  a  ouvert  sa  i^éance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  ilernièrc.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  .MM.  les  secrétaires. 

M,  le  président  a  proposé  d'aller  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un   président  et   d'un    secrétaire,    le   terme  de   sa 
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présidence  étant  expiré.  Le  dépouillement  du  scrutin  fait  sur 
sa  proposition  a  donné  pour  président  M.  Garésché,  «l 
M.  Dupont  de  Bigorre  pour  secrétaire,  qui  l'un  et  l'autre  onl 
été  continués  chacun  dans  ses  précédentes  fonctions. 

M.  Naurissart  a  proposé  qu'il  fût  nommé  des  commissairea 
pour  la  fabrication  des  nouveaux  assignats,  étant  de  )a  plus 
haute  importance  pour  l'opinion  publique  que  cette  surveil- 
lance  fût  telle  qu'elle  ne  pût  laisser  aucune  espèce  d'inquiétude 
sur  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  du  service  depuis  le 
moment  de  la  fabrication  du  papier  jusqu'au  dépôt  àe& 
assignats  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire.  Sur  sa  proposition, 
il  a  été  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  serait  chargé  de  la 
tabricalion,  et  qu'il  serait  nommé  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  six  commissaires  pour  surveiller  les  commissaires 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  que  M.  Naurissart  présen- 
terait à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  calqué  sur 
ces  deux  hases. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'une  réclamation  des  coiiunu- 
naulés  du  Franc  Lyonnais  qui  se  plaignent  de  ce  qu'eo 
s'écartant  des  décrets  du  26  septembre  1789,  le  bureau 
intermédiaire  a  changé  leurs  impositions  quani  à  la  quotité el 
au  mode  de  répartition;  la  nalure  de  ces  impositions  a  été 
aussi  changée,  puis<|u'au  lieu  d'une  subvention  payée  tous  les 
huit  ans,  des  vingtièmes  effectifs,  et  d'une  capilalion  rédieel 
personnelle,  on  y  a  substitué  une  imposition  principale, 
imposition  accessoire,  «t  la  capilation  avec  l'accessoire. 

Le  rapporleur  a  fait  mention  dos  impositions  indirectes  que 
supportent  ces  communautés,  telles  que  les  droils  do  ha.t^- 
forains,  courtiers,  jaugeui-s  et  les  droits  d'aides. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  motifs  renfermés  dans  le 
mandement  du  bureau  intermédiaire,  le  rapporteur  a  cité  le* 
décrets  du  16  octobre  1789,  qui  prononcent,  à  l'article  1" 
que  les  dénominations  de  taille,  subvention,  subsistance  el 
abonnement  de  taille  îdans  les  paysj  désignés  sous  le  nom  f*^ 
pays  d'élection  seront  supprimés  pour  l'année  1790;  afl-  *' 
que  toute  distinction  dans  une  seule  el  même  province  de  lie"^ 
taillables  el  de  villes  et  commiinaiilés  franches  ou  abonnées 
sera  pareillement  abolie  pour  1790;  les  lettres  patentes  àa 
19  novembre  1789  et  celles  du  29  du  même  mois  qui  enjoigne"! 
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d'imposer  tous  les  ci-devant  laillables  et  tous  les  ci-devant  pri- 
vilégiés pour  chacune  de  leurs  propriétés  dans  les  lieux  où 
elles  sont  situées.  Il  a  rappelé  ensuite  que  cette  contestation 
avait  été  soumise  aux  directoires  (lu  dislriclet  du  département, 
qui  s'étâieut  accordés  à  renvoyer  à  l'Assemblée  nationale  la 
décision  de  la  question  principale,  qui  consiste  à  déterminer 
si  le  Franc  Lyonnais  doit  être  considéré  comme  province 
relativement  à  son  régime.  Quant  à  l'augmentation  de 
18.531  1.  2  s.  9  d-,  il  a  fait  remarquer  que  les  provinces  avaient 
dû  balancer  dans  leur  propre  sein  la  répartition  de  l'impôt 
pour  le  rendre  plus  proportionnel  aux  facultés  de  chaque  pro- 
priétaire; que  c'était  l'esprit  du  décret  du  25  mai  '*)  qui  ordonne 
la  nomination  de  commissaires  dans  chaque  district  pour 
vérifier  les  erreurs,  surtaxes  et  double  emplois  qui  auraient 
été  commis  dans  la  répartition;  que  l'avis  du  département 
portait  que  cette  surtaxe  avait  été  imposée  au  marc  la  livre  de 
l'imposition  de  1789,  et  que  les  communautés  plaignantes 
auraient  dû  se  pourvoir  en  diminution  en  conformité  de 
Farticle  2  du  décret  du  25  mai  dernier,  et  néanmoins  faire  leurs 
Pôles  et  la  répartition  qu'il  est  ordonné  aux  ofliciers  muni- 
cipaux de  présenter  dans  quinze  jours  après  la  publication  de 
ce  décret  sous  peine  de  responsabilité. 

La  ville  de  Lyon,  ci-devant  franche,  et  assujettie  par  le 
mandement  du  bureau  intermédiaire  au  même  mode  que  le 
Franc  Lyonnais,  a  .servi  au  rapporteur  de  nouveau  moyen  pour 
écarter  la  prétention  des  communautés  de  Neuville  (*),  Roche- 
taiillée  et  autres. 

Cette  prétention  est  d'avoir  toujours  été  regardées,  dans  le 
^^slème  de  l'impôt,  comme  formant  une  province  étrangère 
J^visqu'elles  sont  soumises  au  siège  d'administration  de  la 
^^  ^néralité  du  Lyonnais,  qu'elles  recevaient  du  commissaire 
*^  ^parti  ou  du  bureau  intermédiaire  leurs  mandements,  et 
<^  "«'il  répugnait")  que,  n'ayant  aucune  communication  directe 
^*~^ec  l'administration,  elles  pussent  ne  dépendre  que  d'elles- 
a^mes  pour  la  répartition  des  contributions. 

Cl)  Mcret  pour  Kccélér^r  li 
<'9I  NeuTllle-sur-sa6ne,  cbet 
»-ail*«.  cADUn  âe  NeuvlUe. 
^  3)  Le  sens  est  :  le  Fapt>ort«ur  a,  dit  qu'il  répugnUt  qi 


30Q  COMITÉ   DES   FINANCES 

M.  Lompré  a  prié  M.  le  président  de  mettre  aiuc  voii  ces 
deux  propositions  suivantes  ; 

La  premiène,  le  mandement  pour  rallivrement  de  l'impôt, 
cDvoyé  par  le  bureau  intermédiaire  de  Lyon  au  Franc 
Lyonnais,  sera-l-il  réformé  pour  en  former  un  autre  abso- 
lument conforme  à  celui  de  1789? 

La  seconde,  si  le  Comité  des  linances  adopte  celte  décisioD. 
sera-t-elle  portée  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  coniirmée 
par  un  décret  ? 

Sur  ces  deux  propositions,  M.  d'Ailly  a  opiné  pour  que  le 
décret  du  26  septembre  fût  exécuté  ponctuellement  dans  toutes 
ses  disposilions,  conséquemment  qu'il  n'y  eût  rien  de  chaii([ê 
dans  l'imposition  du  Franc  Lyonnais  pour  cette  année,  ni  quant 
à  la  quotité  ni  quant  au  mode  de  répartition,  sauf  à  imputer 
à  chaque  communauté  sa  portion  contributive  de  la  somme  de 
13.180 1. 10s.,  montant  de  la  capilation  des  officiers  de  linances 
el  de  justice  qui  doit  être  répartie  sur  tout  le  département. 

Celle  opinion  ayant  élé  mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée 
par  le  Comité. 

M. le  président  a  ensuite  mis  aux  voix  si  cette  décision  serait 
portée  à  l'Assemblée,  et  la  proposition  a  été  rejelée. 

Le  Comité  ayant  pris  lecture  d'une  représentation  de  la 
ville  de  Bordeaux  relativement  à  la  rareté  du  numéraire  dans 
ccUe  ville,  après  avoir  exposé  que  la  caisse  patriotique  de  telle 
ville  avait  fait  le  sacrifice  de  soi.xantc  et  quinze  mille  livres  Lf 
numéraire  effectif  pour  subvenir  aux  frais  de  dépenses  de? 
matelots  qui  doivent  se  rendre  à  Toulon,  somme  sans  laquelle 
le  service  public  élail  impossible.  Il  a  dit  que  la  tranquillité  de 
cette  grande  ville  dépendait  d'une  fourniture  de  numéraire 
effectif  au  moins  de  cent  cinquante  mille  livres  par  mois,  ?' 
mieux  le  Comité  n'aimait  que  le  commerce  de  Bordeaux  ne  fW 
lui-même  l'acliat  do  cent  cinquante;  mille  livres  en  piastres pou"" 
les  convertir  en  monnaie,  aux  fiais  tlu  gouvernement. 

Sui'  cet  exposé,  il  a  été  arrêté  que  le  trésor  public  (erail 
passer  en  numéraire  effectif  à  la  ville  de  Bordeaux  ta  soMW 
de  .soixante  et  ijuinze  mille  livides  pour  remboursemciil  <l* 
[■arcilie  somme  dont>ée  par  la  (paisse  palrioliquc. 

.\[.  .Naurissarl  ayant  fait  un  rapport  sur  les  bonorain-'S  et 
les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  de  district,  ils 
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lu  un  projet  de  décret  portant  qu'il  serait  alloué  aux  receveurs 
i  deniers  pour  livre  pour  les  premières  deux  cent  mille  livres, 
?  deniers  pour  livre  au-dessus  de  400.000  livres. 

Son  projet  a  élé  renvoyé  aux  Comités  de  constitution  et 
d'imposition  réunis,  pour  y  être  discuté  el  ensuite  présenté  à 
l'Assemblée  nationale. 

Fait  en  (Joniité,  ce  14  octobre  1790, 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-troisième  séance. 


Cejourd'hui,  18  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  présidentet  de  .\1.\1.  les  secrétaires. 

On  a  (ait  lecture  d'une  pétition  laite,  au  nom  des  marchands 
de  sel  de  la  ville  de  Souillac"),  par  M.  l'abbé  Gouttes.  Ils 
demandent  d'être  décharges  du  payement  des  droits  qu'ils 
s'étaient  soumis  à  payer  pour  les  sels  qui  étaient  encore  en 
rivière  au  14  mai  1790,  sous  les  offres  qu'ils  font  de  payer  les 
droits  des  sels  en  inagusmage. 

Otle  demande  a  été  renvoyée  à  M.  le  Contrôleur  général 
pour  prendre  des  arrangements  qui  pussent  se  concilier  avec 
l'intérêt  du  Ti-ésor  public  sans  opérer  la  ruine  de  ces 
marchands- 

.VI.  d'.Ailly  a  continué  la  séante  par  un  rapport  sur  la  contri- 
bution ijatriotiquc  à  faire  par  les  communautés  religieuses  et 
les  individus  qui  la  composent,  autres  toutefois  que  ceux  do 
l'ordre  de  Malle,  fabriques,  hôpitaux  el  collèges.  Il  a  proposé 
un  décret  en  sept  articles,  qui  assujettit  les  communautés  en 
corps  au  payement  du  premier  pacte  de  la  contribution,  et  les 
individus  au  payement  des  2'  et  3'  pactes,  le  tout  propor- 
tion nellement  à  leur  traitement  fait  ou  conservé.  11  annule 

(1)  Voir  cl-d«»u3  léancs  ITS  (19  MpMmbre). 
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les  déclarations  faites  en  masse  par  les  communautés  de 
campagne,  et  assujettit,  sous  un  délai  fixe,  cliaque  particulier 
au-dessus  de  400  livres  de  revenu  à  faire  la  déclaration;  faute 
de  ce,  que  le  décret  du  [6  octobre  1789J  sera  exécuté  à  leur 
égard. 

M.  Anson,  au  nom  de  Al.  Maltête,  propriétaire  de  l'hAIel 
occupé  par  plusieurs  comités,  place  Vendôme,  n'  4,  a  fait  la 
demande  à  ce  qu'il  lui  soit  payé  la  somme  de  15.000  livres 
pour  une  année  de  loyer,  en  y  comprenant  six  mois  d'avance 
réclamée  par  ce  propriétaire. 

Il  a  été  Ldécidé]  qu'il  serait  payé  à  M.  Mallêtc  une  somme  de 
sept  mille  cinq  cents  livres  pour  le  payement  de  six  mois  du 
bail,  qui  n'éprouve  aucune  diiliculté. 

M,  l'abbé  Lorapré  a  fait  une  demande  au  nom  des  bateliers 
de  la  Somme  sur  les  droits  qu'ils  sont  en  usage  de  percevoir. 

Elle  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Sur  la  proposition  faite  de  nommer  des  commis^^aires  pour, 
conjointement  avec  ceux  des  Comités  d'agriculture  et  d'impo- 
sitions, présenter  un  plan  d'organisalion  des  comjmgnies  de 
finances. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  nomination  à  faire  à  la  scrljon 
du  Trésor  public. 

M.  l'abbé  Gcnetel  a  fait  une  demande  au  nom  de  la  commu- 
nauté de  Saint-.lran-Gardenaute  "),  département  du  (jard.  de 
deux  mille  quali'e  cent  (|uaranto-ciiH|  livi'es  quatre  sols. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  dépailcmenl  pour  aïi~ff 
eux  moyens  d'assurer  les  intérêts  et  le  rembourscmiil  de  celte 
somme. 

.M.  Wriiier  a  proposé,  au  nom  do  plusieurs  parliculiiT? 
nommés  pour  la  liquidation  et  réparttlion  des  dette*  lics 
départements  de  Paris.  Scinc-et  Marne.  l'Yonne,  etc..  ffe  tous 
ceux  composant  autrefois  rille-dc-France.  un  traitement  de 
13  livres  par  jour  pendant  le  temps  de  leur  travail. 

OIte  proposition  a  été  renvoyée  aux  divers  département* 
intéressés,  pour  par  eux  ançer  aux  moyens  de  pourvoir  à 
la  demande  de  leurs  commissaires. 

(Il  Peut  eir.'  s-aelt-il  de  Salni-Jcan-au-oariJ.  cbeMleu  de  canton  de  larKoiB»- 
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M.    Le    Brun  ayant  porté   la    réclamation   des   receveurs 

généraux  et  particuliers,  relative  à  leur  remboursement, 

Celte  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  de  liquidation. 

M.  d'Allarde  a  fait  rapport  dune  affaire  relative  à  M.  Mel- 

lie-Saint-Ceran,  receveur  général  des  finances  de  la  généralité 

de  Montauban,  en  faillite  vis-à-vis  le  irésor  public  et  plusieurs 

autres  créanciers,  sur  leur  offre  de  faire  procéder  à  l'amiable 

et  à  la  tlitigence  de  M.  Turpm,  chargé  des  recouvrements  du 

Trésor  public,  et  en  présence  des  syndics  des  créanciers,  à  la 

vente  des  meubles  et  immeubles  appartenant  au  sieur  Mel-de- 

i^ainl-Ceran,  pour  le  prix  en  provenant  élre  déposé  au  Trésor 

^^ublic  et  employé  :  1'  à  payer  ce  qui  lui  est  dû;  2°  à  être 

<:^i^tribué  aux  créanciers,  chacun  au  prorata  de  sa  créance,  et 

^"^^iler,  par  cet  arrangement  à  l'amiable,  une  vente  faile  d'auto- 

«~«  M.^  de  justice  et  en  présence  de  ses  olliciers. 

-MLx  Comité  a  pensé  que  M.  ie  rapporteur  devait  présenter  & 
i  ' -rf'^^h- ssemblée  nationale  un  projet  de  décret  duquel  il  résulterait 
tf  »_».^3  le  Roi,  acceptant  les  offres  du  sieur  Mel-de-Saint-Ceran 
€?"«-  «le  ses  créanciers,  ordonnerait  la  vente  à  l'amiable  de  ses 
tJ.m.  M~^érenis  meubles  et  immeubles,  conformément  à  l'arrêl  du 
iS^  «z»  iKnscil  déjà  donné  à  ce  sujet. 

•r^ait  en  Comité,  ce  18  octobre  1790. 
^-jarésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Cent^quatre-vingt-quatrième  séance. 

il  oclobre  17JU. 

^-^jourd'hui,  21  oclobre  1790,  le  Comité  des  finances,  prèsidé 
P^^*~  M.  Carésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
^^»*fcal  de  la  dernière.  11  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
^^  -     le  président  el  de  MM.  les  secrétaii-os. 

ÎVl.  Le  Brun  a  fait  ieclim;  d'une  pclition  de  la  vUle  du  Havre, 
"^^ative  aux  ouvrages  à  taire  dans  le  bassin  de  cette  ville.  Il 
*  *^lemandé  qu'il  lui  fût  accordé  une  somme  de  90.000  livres 
(>0\jr  achever  des  ouvrages")  moyennant  lesquels,  outre  les 

'*>  Voir  cl-aprts  sur  celte  affaire  !a  ïSS»  séance,  Sf  lévrier  1191. 
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avantages  inapréciablfes  du  commerce,  la  Nalion  vendra  des 
terrains  d'une  valeur  beaucoup  plus  considérable  que  les 
avances  qu'elle  fait  en  faveur  de  cette  ville. 

Celle  pétition  a  été  renvoyée  au  premier  comité  général 
après  avoir  conféré  ayec  M.  de  la  Miliière. 

Une  députation  de  l'Académie  de  peinture  el  de  sculpture 
a  été  introduite.  Elle  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  toute  décisioa 
relative  à  ses  dépenses  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  remis  au  Comilé 
les  statuts  et  règlements  de  son  institution. 

I^  Comité  a  assuré  qu'il  prendrait  en  considératioo  la 
demande  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

M.  Nicodème  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  la  dame  Olivier, 
épouse  du  receveur  général  de  ce  nom  en  la  généralilé  de 
Lyon.  Cette  dame  demande  le  payement  de  neuf  mois  des 
intérêts  de  la  finance  de  la  charge  de  feu  son  mari,  liquidée 
par  arrêt  du  Conseil  à  la  somme  de  368.000  livres. 

M.  le  rapporteur  a  été  prié  de  conférer  avec  .M.  Dufrcsne 
pour  savoir  de  lui  l'ordre  des  payements,  et  en  rendre  compte 
au  Comilé. 

On  a  fait  ensuite  le  rapport  relatif  à  la  capitation  de  la 
noblesse  de  la  ci-devant  province  do  Bourgogne.  .\1.  Halelol, 
receveur,  tant  de  la  somme  de  trente  et  un  mille  livres  à  laquelle 
la  noblesse  était  impose,  recevait  encore  cinq  sols  additionnels 
pour  servir  de  secours  à  la  pauvre  noblesse  de  la  ci-devanl 
province.  Ce  receveur  qui  demande  des  avances,  deniantle 
que  les  administrateurs  du  déparlemcnl  soient  autorisés  à 
viser  les  contraintes  contre  ic-^  contribuables,  tant  pour  If 
capital  dû  que  pour  I<!s  sommes  additionnelles. 

Ix  Comité  a  renvoyé  cette  demaiiile  à  la  section  pour  la 
rédaction  visée  ètn>  rapporlée  au  Comité. 

M.  Naiirissurl  a  fiiil  \v  rapport  rie  la  demande  de  la  ville  d* 
Limoges,  et  a  demamlé  qu  il  fill  alloué,  par  manière  àe 
secourra,  une  >omi[ie  équivalente  au  dixième  des  perles. 
suivant  re>timalion  qui  en  a  été  faite  et  constatée  par  des 
verbaux  dont  il  a  dit  êlre  porteur. 

I,c  Cotnlié  a  iTnvoyé  l'examen  de*  verbaux  à  deux  coinmi-'' 
siiiro  i]n'elle  a  chargé^  d'en  renilre  com|de  au  premier  C'omi'* 
(.(énéral. 

l'ail  en  Comité,  ce  21  octobre  1790. 

(iiirésché,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Cent-quatre-vingt-cinquième  séance. 


Cejourd'hui,  22  oclobre  1790,  le  Comilé  des  Irnance-?,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  leclure  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
.VI.  le  président  et  de  MM,  les  secrétaires. 
Sur  le  rapport  de  M.  Nicodème,  fait  à  la  suite  de  sa  confé- 
rence avec  M,  Dufresne,  le  Comité  a  arrêté  que  .VI"'  Olivier 
serait  payée  des  intérêts  de  la  charge  de  son  mari  pour  les 
O   premiers  mois  de  1790;  et  qu'on  ferait  passer  à  M.  Ûufrosne 
î'«*-vis  du  Comité  (y. 

Jtl.  Naurissart  a  fait  son  rapport  sur  les  cautionnements  et 
■l^^  taxations  des  receveurs  dans  les  différents  disiricts,  après 
^'^^«ir  averti  que  le  projet  qu'il  allait  présenter  était  le  résultat 
*^-^^  sa  conférence  avec  le  Comité  de  constitution.  11  a  présenté 
'-■»^».  projet  de  décret  en  27  articles.  Les  taxations  des  receveurs 
*^^^»^ont  de  4  deniers  pour  livi'e  pour  les  deux  premiers  deux 
*-^^^*^l  mille  livres;  trois  deniers  pour  les  deux  autres  deux  cent 
'**--■  aie  livres;  deux  deniers  pour  les  deux  autres  deux  cent  mille 
*  *-^^>^»^s  suivantes,  et  un  denier  pour  livre  pour  les  suivantes.  Il 
^*^^i~a  fourni  un  cautionnement  de  la  valeur  du  sixième  de  la 
'^''^^ «:;«lte,  le  tout  en  immeubles. 

X^a  ville  de  Valognes  ayant  demandé  la  prorogation  de  son 
■^**~if,  qui  expire  au  l"  oclolirc,  jusqu'au  1"  janvici',  te  Comité 
**      «^ru  que  cette  prorogation  était  indispensable,  sauf  aux  per- 
•^^pHeurs  à  compter  de  leur  perception, 

Ad.  Rocque,  commissaire  nommé  pour  l'examen  des  rapports 

*^its  à  la  suite  de  l'incendie  arrivé  à  Limoges,  a  dit  avoir 

***~<^xivé  ces  verbaux  1res  en  règle,  el  mériter  la  plus  grande 

*^*>rifiance.  En  conséquence,   M.  Maurissait  a  été  autorisé  à 

F*i"ésenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  pour  qu'il  soit 

^*^c:ordé  à  cette  malheureuse  ville  un  secours  de  300.000  1,, 

Savoir  60,000  1.  pour  le  déparlrmont  et  240,000  I,  sur  la  totalité 

*iu  royaume,  le  tout  payable  en  cinq  années. 

1)  Voir  U  «éaace  précMenU. 
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M.  Le  Brun  a  fait  un  rapport  sur  la  nécessilé  urgente  de 
continuer  les  travaux  au  bassin  du  Havre,  et  pour  ce  la  ville 
demande  un  secours  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  '". 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  de  poiler  celle 
demande  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  ce  22  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-sixième  séance. 


Cejourd'hui,  25  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procis- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
d(!  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Ruillé  a  ouvert  la  séance  par  un  rapport  sur  l'irrégu- 
larité des  rôles  d'impositions  de  la  ville  de  Chinon.  Celle  viUe 
élnit  tarifée  depuis  bien  des  années,  et  continua  de  l'être 
jus(pr<'n  juillet  1790,  qu'il  plut  à  la  municipalité  de  réformer 
son  ancien  mode  de  contribution  et  d'en  substituer  un  autre 
(|ui  a  servi  de  base  au  rôle  dont  on  s'est  plaint  vis-à-vis  du 
(iépartcment.  Le  tribunal,  sur  lavis  du  district,  a  déclaré  1» 
rôles  nuls  et  rendu  la  municipalité  responsable  du  relard  el 
nifinie  du  défaut  de  perception.  Le  jugement  du  déparlemenl 
ayant  étt-  envoyé  au  Comité  des  finances  par  l'ancienne  muni- 
cipiilité  ijui  s'est  démise  et  qui  en  demande  la  cassation  sous 
prétexte  (]u'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise  volonté  de  sa  part  m 
iiéf,digrn(e,  mais  une  simple  erreur  sur  l'interprétation  des 

Le  Comité  a  pensé,  avant  de  prendre  un  parti  sur  cetl« 
aiïaire.  que  le  rapporteur  ferait  connaître  au  prochain  (Jomitf 
I''  jutïemeiil  (lu  directoire,  ainsi  que  les  raisons  sur  lesquellff 
il  iiviiit  rendu  ce  jugement. 

MM.  les  commissaires  du  Comité  de  constitution  se  soni 

II)  Voir  In  note  de  la  pricMeote  sAance. 
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'  présentés  au  Comité  des  linances  pour  discuter  la  question  de 

savoir  s'il  était  à  propos  qu'outre  les  receveurs  de  disirict,  il  y 

eût  encore  un  trésorier  dans  chaque  département.  Ils  ont  pensé 

q  ue  la  constitution  serait  blessée  si,  dans  le  versement,  on  ne 

suivait  pas  la  même  gradation  que  dans  la  répartition,  que  les 

ordonnances    parlant   du  corps  législatif  parviendront   aux 

ciépartemenls,  que  les  déparlements  en  feront  la  distribution 

ft  ^  districts,  les  districts  par  cantons,  el  les  cantons  par  muni- 

c=^palités;  qu'il  était  nécessaire  de  suivre  la  mêoie  marche 

cJ-^sns  les  verieements,  que  les  municipalités  verseraient  chez 

u  M~»  percepteur  général  dans  chaque  canton,  qui  verserait  chez 

M^     receveur  du  district,  lequel  verserait  à  son  tour  dans  la 

c:  omisse  du  département;  que  par  cet  ordre  l'administration 

«r^^^^mlrale  sérail  singulièrement  soulagée  et  plus  active,  et  au 

li^sw  de  correspondre  avec  547  districts,   elle  bornerait  sa 

«it» jTBspoodance  aux  83  départements.  L'on  a  observé  que  s'il 

■>  ''^^  avait  pas  de  caisse  dans  chaque  département,  c'était  mettre 

«=^tte  partie  centrale  d'administration  hors  de  la  constitution, 

«^'^<ait  anéantir  de  fait  l'autorilé  des  départements  sur  les- 

«ii^tricts,  qui  déjà  par  expérience  cherchaient  à  se  rendre  indé- 

f*^«:«dants  des  déparlements;  que  si  l'autorité  des  départements 

^^     l>ome  à  une  simple  surveillance  et  à  de  simples  invitations, 

^  '^st  manquer  le  but  de  la  constitution  qui  tend  à  concentrer 

*    ^i-»tori(é  dans  le  département,  sous  les  avis  et  les  lumières  qu'il 

*^«i'vra  tirer  des  districts. 

Sur  ces  raisons  et  plusieurs  aulre.s  le  Comité  a  arrêté  que, 

*^**i*formément  aux  vues  du  Comité  de  conslitulion,    il  sera 

"^ï^ssé  un  projet  de  décret  portant  établissement  d'une  caisse 

*i^ns  chaque  département,  lequel  projet  sera  incessamment 

présenté  à  l'Assemblée. 

Pail  en  Comité,  ce  25  octobre  1790. 
Oarésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-septième  séance. 

a?  ocUihre  17JU. 

Cejourd'hui,  27  octobre  1790,  le  Comilé  des  linaoces,  présidé 
par  M.  tjarésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
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verbal  de  la  dernière.  li  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Anson  a  dit  que  la  suppression  des  charges  de  receveurs 
généraux  emportait  la  nécessité  tle  rendre  leurs  comptes  cl 
de  les  arrêter. 

Sur  cette  proposition,  le  Comité  a  arrêté  qu'inoessammeol 
il  serait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  liécrel 
relatif  à  cette  demande. 

Sur  les  plaintes  réitérées  de  plusieurs  départements  sur  te 
commerce  d'argent  que  les  collecteurs  font  des  différenles 
contributions  qui  sont  versées  en  lem-s  mains,  en  les  changeaal 
contre  des  assignats  de  leur  propre  mouvement  et  ne  versant 
chez  les  receveurs  que  du  papier  au  lieu  de  l'argent  qu'on  leur 
avait  remis  et  doDt  ils  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  de  simfles 
et  fidèles  dépositaires,  la  section  chargée  des  impositions  et 
perceptions  a  été  autorisée  d'écrire  à  M.  le  Contrôleur  général 
pour  l'inviter  à  tenir  la  main,  sur  ce  point  principal,  i 
lexécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  à  écrire 
aux  départements  plaignants  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres 
donnés  sur  ce  point  par  ie  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Montesquieu  a  fait  son  rapport  sur  la  liquidation  ri 
sur  l'ordï-e  du  remboursement  de  la  dette  non  consliliiée. 
seule  remboursable  dans  ce  moment  selon  la  teneur  des  décreb 
de  l'Assemblée  nationale.  11  a  dit  qu'après  avoir  distrait  dP^ 
800.000.000  1.  la  quantité  nécessaire  pour  laliment  du  Trésor 
public,  il  n'en  restait  plus  d'applicables  aux  remboursemenls 
qu'environ  cmq  cent  cinquante  milUons,  avec  lesquels  il  était 
impossible  de  rembourser  dix-neuf  cents  millions,  somme  a 
laquelle  la  dette  non  constituée  s'élevait;  [dans  cette.'  circon;^ 
tance  il  fallait  imiter  la  prudence  d'un  père  de  famille  qui  pajf 
les  dettes  les  plus  pressantes  et  qui  l'assujettissent  aux  pi"*" 
forts  intérêts,  el  sait  l'ordre  dans  lequel  chacune  de  ^ 
dettos  peut  être  liquidée.  Il  a  conclu  que  la  nation  gagnerait 
de  quator/.e  à  <|uin7,e  millions  en  remboursant  les  effets  ^ 
108  millions  suspendus  par  arrêt  du  Conseil,  que  les 
airiérés  des  départements  vraiment  liquidés  s  élèveront  « 
peine  à  60.000.000  1.,  les  charges  de  judicature  liquidées 
à  ?00,nOO.OOO  1..  les  emprunts  de  {^u)  l?5  et  de  80  millions. 'f 
laiil  A  597  millions,  of  il  a  pensé  que  c'était  l'ordre  naturel  da"-' 


COMITÉ    DES    FINANCES  399 

lequel  devaient  s'opérer  les  remboursements  pour  détruire 
l'agiotage  et  enlever  de  dessus  la  place  cette  multitude  d'etîeLs 
({ui  en  font  depuis  si  longtemps  la  pâture,  autorisant  les 
porteurs  de  contrais  et  de  titres  de  charges  liquidées  à  tes 
consigner  pour  l'achat  des  domaines  nationaux.  La  longueur 
de  ce  rapport  ayant  rempli  toute  la  séance,  le  Comité  n'a  pu 
le  discuter  que  vaguement  et  d'une  manière  très  générale, 
et  n'a  pas  cru  aussi  légèrement  ni  accepter,  ni  rejeter  un  projet 
aussi  important. 

Sur  la  demande  de  M.  Perrotin  Lde]  Barmond  "1,  qui  expose 
qu'ayant  été,  par  un  décret  de  l'Assemblée,  dans  un  élat 
d'arrestation  ruineux  l'espace  de  deux  mois,  il  n'a  pas  cru 
cependant  exiger  ses  honoraires  de  député  sans  au  préalable 
y  avoir  été  autorisé  par  une  décision. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  payement  de  l'indemnité  de 
M.  l'abbé  Perrotin  ne  pouvait  soullrir  de  difficulté.  Il  a  auto- 
risé M.  Kytspotter  à  lui  délivrer  ses  mandats. 

Fait  en  Comité,  ce  27  octobre  1790. 

(Pas  de  signatutre). 


Oent-quatre-vingt-huitième  séance. 

•iti  octobre  l?JO. 

Cejourd'hui,  28  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  tiarésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Nicodème,  sur  de  nouvelles  diflicullés  faites  par  l'admi- 
nistrateur général  des  finances,  a  renouvelé  l'affaire  de 
Madame  Otivier,  relative  au  payement  des  intérêts  du  reliquat 
de  fa  finance  de  fa  charge  de  receveur  générât  de  Lyon. 

Le  Comité  des  finances,  d'après  les  observations  faites  par 
M.  Dulresne,  a  renvoyé  la  demande  de  Madame  CMivier  au 

(I)  L'abbA  Perrotin  de  Barmond.  conMlUer  bu  Parlement,  dâput^  du  Clergé  de  la 
tille  de  Paris.  E[DprlM>nDe  vont  atolr  donné  asile  à  M.  de  Bonne-Savarin,  évadé 
dea  prlaMU  dt  l'Ali'jay.'. 
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Comité  de  lifiuidalion,  qui  voudra  bien  prendre  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  les  créances  de  même  nature  que 
celle  de  M™'  Olivier,  alin  de  ne  pas  donner  heu  à  des 
préférences  particulières,  et  déterminer  s'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  ordonner  un  payement  qui  pourrait:  en  entraîner 
d'autres  et  mettre  l'Assemblée  nationale  dans  la  nécessité  de 
fournir  au  Trésor  public  des  fonds  exlraordinaires  pour 
acquitter  les  arrérages  de  1790,  lorsque,  d'après  l'aperçu  des 
dépenses  de  cette  année,  il  ne  doit  être  pourvu  qu'à  ceux  échus 
dans  le  courant  de  17S9. 

Sur  la  demande  d'indemnités  formée  par  la  librairie,  le 
Comité  a  cru  ne  pouvoir  délibérer. 

M.  d'Ailly  a  fait  le  rapport  d'une  réclamation  du  procureur 
de  la  commune  de  Chinon,  député  extraordinaire  de  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville,  contre  une  ordonnance  du  départemenl 
d'Indre-el-Loire  du  21  septembre  dernier,  portant  que  le 
rôle  des  impositions  de  la  présente  année  sera  refait  dans  U 
forme  prescrite  par  les  décrets,  et  [qui]  prononce  la  re^onsa- 
bilité  contre  les  officiers  municipaux,  et  de  la  demande  dudit 
procureur  de  la  commune,  tendante  à  ce  que  les  ofllciers 
municipaux  et  notables  de  Chinon,  qui  ont  donné  leur 
démission,  moUvéc  sur  la  rigueur  de  l'ordonnance  du  dépar 
temcnl  d'Indre-et-Loire  ci-dessus  rapportée,  reprennent  leurs 
fonctions. 

I_^  Comité  a  été  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Dos  assemblées  électorales  s'élant  autorisées  à  taxer  les 
électeurs,  les  directoires  de  district  se  sont  ingérés  d'autoriser 
de  pareilles  perceptions. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du- Rhône,  a,  du  consentement  du  Comité  Js 
constitution,  renvoyé  celle  affaire  au  Comité  d'impositions 
pour,  conjointement  avec  MM .  d'Harambure  et  Lejeans, 
commissaires  du  Comité  des  finances,  présenter  à  l'AsseniW** 
nationale  un  décret  qui  annule  pour  l'avenir  de  pareilles 
perceptions. 

Fait  en  Comité,  ce  28  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 
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Gent-quatre-vingt-neuvième  séance. 

e  1790. 


Cejourd'hui,  4  novembre  1790,  le  Comité  des  lioances, 
[>résidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
iu  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Vemier  a  ouvert  la  séance  par  un  rapport  relatif  aux 
secours  accordés  au  collège  anglais  de  Saint-Umer,  consistant 
2n  une  pension  annuelle  de  6.000  I.,  léguée  à  cet  établissement 
par  Philippe,  roi  d'Espagne,  en  15ti4,  et  dont  cinq  années  sont 
arriérées. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  convenait  que  le  même  secours 
ïnnuel  de  6,000  I.  devait  (sic)  continuer  d  être  fourni  à  cet  éta- 
!>lissement,  sans  qu'il  soit  question  des  arrérages,  dont  cet 
Mablisscmenl  a  pu  se  passer,  puisqu'il  s'en  est  passé  jusqu'à 
:e  jour. 

M.  de  Curt'",  commissaire  du  Comité  de  la  marine,  a 
demandé  d'être  entendu,  et  a  fait  une  pétition  au  nom  des 
fournisseurs  de  la  marine  pour  qu'il  leur  soit  fait  un  fonds 
jxlraordinanire  de  30.000.000  livres. 

Sur  quelques  oteervations  laites  par  quelqups  membres 
iu  Comité  de  liquidation,  le  Comité  a  renvoyé  la  discussion 
ie  cette  aOaire  à  des  commissaires  respectivement  nommés 
par  les  Comités  de  liquidation  el  de  la  mariiiie. 

M.  Rocque  a  fail  rapport  des  difficultés  que  le  ministre  des 
Tmances  a  fait  naître  relativement  au  payement  des  indemnités 
accordées  aux  incendiés  de  la  ville  de  Limoges.  Far  un  premier 
décret,  il  leur  avait  été  accordé  une  somme  de  60.000  I.  pour 
subvenir  aux  premiers  besoins;  par  un  second,  il  lui  a  été 
accordé  une  somme  de  300.000  I.,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
*i  les  soixante  mille  livres  accordées  par  le  premier  décret 
^ont  comprises  oui  ou  non  dans  la  seconde:  le  ministre  a 
demandé  que  ce  doute  fût  levé. 

Le  Comité  a  pensé  que,  si  Ir  ministre  persistait  dans  son 

(I)  Louis  de  Cjrt,  ancien  commlstaire  du  toi.  dépuU  de  La  Ouadeloupe  aux 
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refus,  le  doute  du  ministre  fût  {sic)  exposé  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Rocque,  et  devait  ëlre  levé  par  elle-même. 

M.  Nerac  [NairacJ*»',  député  de  Bordeaux,  est  entré  au 
Comité  et  lui  a  communiqué  une  copie  d'une  lellre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde  qui  demande  que  le 
numéraire  des  caisses  publiques  reste  à  sa  disposition. 

Le  Comité  en  a  renvoyé  l'examen  à  la  section  du  Trésor 
public. 

M.  Le  Brun  a  été  autorisé  à  porter  à  l'Assemblée  nationale 
une  demande  pour  les  besoins  extraordinaires  du  gouver- 
nement pour  le  mois  de  novembre.  La  séance  a  été  extraordi- 
nairement  convoquée  pour  samedi  prochain,  six  heures  du 
soir. 

Celte  séance  n'a  pas  eu  lieu,  vu  l'importance  des  questions 
mises  à  l'ordre  du  jour  à  l'Assemblée  nationale. 

Garésché,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-diziëme  séance. 


Cejourd'hui,  8  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Garésché  ayant  déclaré  que  le  terme  de  sa  présidence 
expirait,  [qu']il  était  nécessaire  de  le  remplacer,  ainsi  qu'un  des 
secrétaires.  On  a  de  suite  procédé  au  scrutin  à  la  nomination 
d'un  président  et  d'un  secrétaire.  M.  Vemier  et  M,  l'abbé <te 
la  Salcette  ont  eu  la  majorité,  le  premier  pour  président,  el 
le  second  pour  secrétaire. 

M.  Vemier  a  fait  quelques  observations  relatives  à  la 
demande  réitérée  de  M""  Olivier,  et  à  1*  nature  particulière 
de  sa  créance  "l. 


COMITÉ   DES   FINANCES  4(fô 

Le  Comilé,  sur  ces  nouvelles  réllexions,  a  pensé  que  si  l'on 
Qe  pouvait  sans  inconvénient  payer  actuellement  les  intérêts 
réclamés  par  cette  dame,  au  moins  elle  ne  pouvait  soulïrir 
aucune  difficulté  pour  l'entier  payement  des  intérêts  réclamés 
par  elle  dans  le  courant  de  janvier  prochain. 

Le  département  de  Rhône-et- Loire  a  exposé  que,  pour 
faciliter  la  circulation  des  assignats,  la  ville  de  Lyon  avait 
foimé  le  projet  d'une  caisse  de  billets  de  six  livres  qui  seraient 
mis  entre  les  mains  des  porteurs  de  gros  assignats  pour  leur 
en  laciliter  l'échange  sans  être  exposés  à  aucune  perte.  Il  a 
demandé  que  pour  perfcclionnercet  établissemenl,  l'Assemblée 
nationale  autorise  l'émission  de  ces  petits  billets,  et  ordonne 
qu'ils  ne  pourront  élre  refusés  dans  les  caisses  publiques. 
Quoique  le  Comité  ait  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  le 
plan  proposé  par  le  déparlement,  et  qu'il  n'ait  pu  qu'applaudir 
à  l'esprit  de  patriotisme  qui  l'a  créé,  cependant  il  a  pensé  que 
ce  papier  ne  pouvait  être  qu'un  effet  de  conliance,  et  qu'aucun 
autre  papier  ne  pouvait  être  mis  en  circulation  que  celui  avoué 
et  reconnu  par  la  iNation. 

M.  Vemier  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  d'un  sous- 
abbonataire  (sic)  des  boucheries  dans  la  direction  de  Dieppe. 
Il  demande  le  résiliement  de  son  bail,  sous  l'offre  qu'il  fait  de 
verser  au  Trésor  toutes  les  sommes  qu'il  aura  perçues  et  dont 
la  recette  a  élé  suspendue  par  les  diflérentes  insurrections. 

1^  (Jomité,  sur  ce  rapport,  a  pensé  qu'aux  termes  des 
derniers  décrets,  celle  demande  devait  être  renvoyée  soit  pour 
le  fond,  soit  pour  le  provisoire,  aux  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

M.  de  Lablache  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
Contrôleur  général  relativemeni  aux  liacnes  de  la  ville  de 
Paris  et  à  la  compagnie  qui  régil  tant  cet  établissement  que 
les  messagerie^  des  environs  de  Paris.  Et  à  la  suite  de  cette 
lettre,  M.  Lafargue  a  fail  des  observations  intéressantes  sur 
l'organisa  lion  de  cette  compagnie,  les  droits,  les  privilèges 
qui  lui  avaient  été  accordés,  el  qui  ne  peuvent  plus  exister 
sous  la  nouvelle  constitulion,  ce  'jui,  par  le  fait,  anéantit  celte 
compagnie,  qui  ne  réclame  que  son  remboursement  et  les 
indenmités  qui  doivent  résulter  de  sa  suppression. 

Sur  ces  observations,  le  Comité  a  pensé  de  (sic)  nommer 
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deux  commissaires  pour  conférer  avec  le  Comilé  d'impositions 
pour  porter  un  avis  molivé  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  le  rapport  fait  d'un  incendie  arrivé  à  Auxerre,  et  qui 
a  détruit  les  cloches  et  les  bâtiments  voisins, 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée 
au  déparlement,  qui  donnera  son  avis  soit  sur  l'indemnité  due,' 
soit  sur  le  secours  que  le  département  est  dans  le  cis 
d'accorder. 

Sur  le  rapport  de  M,  de  Cernon,  fait  au  nom  de  la  section 
du  Trésor  public  relativement  au  payement  des  honoraires 
des  intendants  et  de  leurs  commis, 

L*  Comité,  en  approuvant  l'avis  de  la  section,  a  pensé  que 
les  intendants  seront  payés  jusqu'au  1"  octobre,  et  leurs 
commis  jusqu'au  moment  où  ils  ont  cessé  d'être  en  activité, 
le  tout  sur  les  avis  du  département,  qui  détermineront  le 
moment  de  la  retraite  tant  des  intendants  que  de  leurs  commis. 
■  Le  même  a  fait,  au  nom  de 'la  même  section,  un  rapport  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Rouen.  La  municipalité  a  demandé 
d'être  autorisée  à  prendre  dans  la  caisse  du  district  une 
somme  de  douze  mille  livres  pour  une  distribution  de  pain, 
d'usage  aux  fêtes  de  la  Toussaint  et  de  Noël,  dont  les  frais 
étaient  pris  sur  les  avances  faites  par  la  plupart  des  maison? 
religieuses  de  cette  ville,  annonçant  que  si  la  réponse  n'arrive 
jias  avant  la  fête  de  la  Toussaint,  elle  prendra  provisoiremenl 
dans  celte  caisse  de  quoi  subvenir  à  cette  dépense. 

I*  Comité  a  pens-é,  conformément  à  l'avis  de  la  section, 
qu'il  serait  écrit  au  département  de  Seine-et-Oisc  [sic)  pour 
improuver  la  municipalité  d'avoir  pris  cette  somme  dans  la 
caisse  publique,  que  celte  somme  ne  pouvait  être  regardée 
que  comme  im  emprunt,  et  qu'on  espérait  cjue  la  municipalité 
prendrait  les  moyens  les  plus  ellicaces  pour  rétablir  cet*^ 
somme  dans  les  caisses  publiques. 

Ix'  Comilé  a  renvoyé  au  département  une  demande  relali^'^ 
à  un  incendie. 

Sur  la  demande  des  gardes  des  registres  du  contrôle  d» 
tenlième  denier  des  brevets  de  maîtrise,  réclamant  le  payemen' 
de  15.04(1  1.  qui  leur  était  fait  annuellement  pour  être  di*' 
tnbuLH,'s  entre  les  01  contrôleiir.s  (ju'ils  ont  dans  les  province?' 

Le  Comité  a  arrêlé  (|ue  cette  somme  leur  serait  payée  poi"" 
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1789,  ainsi  que  les  frais  de  remise  des  registres  à  la  Chambre 
des  Comptes  pour  1787  et  1789  (sic)  et  ceux  de  l'emprunt 
de  1789. 

Garésché,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-onzième  séance. 


Cejourd'hui,  11  novembre  1790,  le  Comité  des  iinances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  Ba  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lablache  a  fait  rapport  d'une  pétition  faite  par  la 
Compagnie  des  voitures  de  Paris,  qui  comptait  sur  un  privi- 
lège exclusif,  au  moyen  duquel  elle  avait  fait  des  avances 
considérables  au  Trésor  public,  en  percevant  un  droit  sur  les 
voitures  de  place.  Il  a  exposé  que  ce  droit  était  entièrement 
annulé  par  la  liberté  qui  s'est  introduite  d'établir  des  voilures 
soit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  soit  dans  les  debors,  qui  sont 
indépendantes  de  la  susdite  compagnie. 

Le  Comité  a  ajourné  à  demain  soir  l'examen  de  ce  rapport 
qui  sera  continué  d'après  les  observations  de  M.  de  Lafargue, 
cbargé  particulièrement  de  l'examen  de  cette  aftaire. 

M.  de  Curt,  député  de  la  Guadeloupe  et  membre  du  t'omité 
de  marine  *•',  a  élé  admis  pour  donner  communication  d'un 
projet  de  décret  concerté  dans  le  Comité  pour  procurer  les 
fonds  nécessaires  à  la  cunlinualion  de  l'armement  ordonné  par 
les  décrets  et  à  fournir  {sic)  aux  payement»  déjà  échus  et  au 
service  courant.  Dans  ies  vues  de  ce  rapport,  le  Comité  estimait 
qu'une  somme  de  20  millions  était  nécessaire  pour  ce  déparle- 
ment. Après  une  discussion  étendue,  où  le  Comité  a  paru  se 
réduire  à  solliciter  de  l'Assemblée  une  somme  de  sept  millions 
au  lieu  de  vingt,  et  a  pensé  que  celle  somme  suffirait, 

Celle  propo.silion  a  été  mise  aux  voix  en  ces  lermes  :  "  Le 

(IJ  Voir  ci-dessus  iiV-  séance  H  novembre}. 
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Comilè  a  pensé  qu'il  suflirait  d'accorder  sept  millioDS  à  prendre 
sur  les  fonds  destinés  au  payement  des  arriérés  des  dépar- 
tements, ayant  égard  dans  la  distribution  aux  fournisseurs  ». 

M.  de  Montesquiou  a  donné  lieu  par  des  Téflexions  sur  la 
contribution  patriotique  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  et  avantageux  à  la  Nation  que  la  Caisse  de  TËxtraor- 
dinaire  ait  un  ordonnateur  distinct  de  celui  qui  est  chargé  du 
Trésor  public,  et  la  proposition  mise  aux  voix,  le  Comité  a 
décidé  qu'il  était  intéressant  que  la  caisse  de  l'Extraordinaire 
eût  un  ordonnateur  particulier. 

On  a  agité  euf^uite  de  quelle  manière  on  pourrait  parvenir 
à  savoir  si  le  Roi  a  réellement  fait  choix  de  cet  ordonnateur, 
et  en  cas  que  M .  Amelol,  désigné  pour  cette  place,  soit  continué 
dans  cette  fonction,  s'il  devra  prendre  les  ordres  de  M.  le 
Contrôleur  général. 

Après  discussion,  il  a  été  décidé  que  M.  le  président  écrirait 
à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  le  prier  de  faine  connaître  à 
l'Assemblée,  par  l'organe  de  son  président,  le  choix  que  le 
Roi  a  fait  de  cet  ordonnateur. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  qu'il  existe  à  Paris  une  quantité 
de  grains  qui  ont  été  payés  par  le  gouvernement,  et  dont  la 
manutention  est  très  onéreuse  au  Trésor  public.  Il  a  proposé 
de  céder  ces  grains  à  la  municipalité  en  compensation  des 
répétitions  quelle  a  à  faire. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  en  faire  la  propo- 
sition à  l'Assemblée. 

M,  Kytspotter  a  demandé  la  parole  pour  faine  un  rapport 
relatif  à  une  perception  à  Cherbourg  ([ui  exige  une  délibération 
très  prompte.  La  parole  lui  a  été  assurée  pour  demain  12  à 
l'ouverture  du  Comité  exiraordinaire. 

M.  le  président  a  fait  rapport  d'une  réclamation  portée  au 
(Comité  par  les  régisseurs  des  octrois  de  l'Artois,  qui  se 
plaignent  de  ce  que  la  perception  a  été  interrompue. 

("ette  question  exigeait  une  longue  discussion,  et  le  Comité 
s'est  séparé  avant  que  de  l'engager. 

Fait  en  Comité,  ce  11  novembre  1790. 

Vernier.  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Cent-quatre-Tingt-doiiziÔnie  séance. 

lit  novembre  ITDU. 

Cejourd'hui,  12  novembre  1790,  le  Comilé  des  linauces, 
îrésidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
orocès-verbal  de  la  dernière.  U  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
iigné  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  s'est  ouverte  par  une  pétition  tendante  à  ce  que 
les  trésoriers  de  la  marine  du  Havre  retiennent  la  capitation 
de  tous  les  entretenus  die  la  marine,  et  comme  ils  ont  payé  ces 
droits,  ils  demandent  que  leurs  quittances  soient  reçues  comme 
c<anptant. 

Le  Comité  des  finances  a  décidé  que  la  retenue  de  la  capi- 
tation sur  les  appointements  des  divers  entretenus  de  la 
marine  ne  serait  plus  faite  à  l'avenir  que  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  veut  que  chaque  contri- 
buable soit  imposé  dans  les  dilTérents  lieux  où  sont  situés  ses 
biens,  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu 
compte  à  ces  contribuables  de  la  capitation  payée  par  retenue 
et  en  justifiant  de  la  quittance  de  payement  sur  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  ont  été  compris  et  imposés  dans  tes  rôles  des 
municipalités  de  leur  domicile  et  de  la  situation  de  leurs  biens. 

Avant  que  de  passer  au  rapport  relatif  à  la  compagnie 
Perrault,  connue  sous  le  nom  de  Hetiles  messageries  et 
carosses  de  Paris,  M.  Dutertre  <"  a  été  introduit  pour  savoir  s'il 
avait  des  vues  particulières  relatives  à  cet  établissement.  Sur 
ce  qu'il  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  s'écarter  des  partis  pris  par 
ta  municii)alilé,  dont  les  observations  étaient  sur  le  bureau, 
étant  sorti,  après  plusieurs  débats  et  observations  importantes, 

Le  Comité  a  pensé  que.  la  Compagnie  Perrault  étant  dépos- 
sédée par  le  fait  et  par  la  suppression  de  tous  les  privilèges 
exclusifs,  avantages  résultant  de  son  bail  : 

1°  Les  avances  doivent  être  restituées  et  l'intérêt  de  5  %  payé 
depuis  le  jour  de  la  non-jouissance  jusqu'au  remboursement; 

2*  Que,  suivant  les  termes  des  lettres  patentes  du  2  février 

(1)  Dnport  Dutertre.  Ileft^nanl  d«  maire  de  la  Tille  de  Paris 
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1789,  les  bâtiments,  ctievaux,  voilures  et  ustensiles  doivent 
lui  être  payés  à  dire  d'experts,  sur  le  pied  de  leur  valeur 
actuelle; 

3°  Que  lesdits  fermiers  se  reliperont  par  devant  le  minisire 
des  finances  pour  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues,  desquelles  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  il  sera  fait 
rapport  au  Comité  des  finances  pour  en  être  référé  à  fAs- 
semblée  nationale,  et  sur  ces  intérêts  leur  seront  imputées  les 
sommes  qu'elle  aura  pu  percevoir. 

Sur  ce  que  M.  de  Corny  s'esl  adressé  au  Comité  des  finances 
pour  qu'il  soil  payé,  en  prenant  droit  du  décret  du  3  septembre 

1790,  jusqu'au  1"  janvier  1791,  soil  par  la  municipalité,  soil 
par  le  Trésor  public,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  Comité,  considérant  que  le  décret  du  3  septembre  ne 
peut  s'adapter  au  cas  proposé,  a  cru  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  <»). 

M.  Kytspotter  a  rendu  compte  au  Comité  du  mémoire  *s 
cabaretiers  de  Cherbourg,  par  lequel  ils  réclament  des  anciens 
privilèges  et  exemptions  des  droits  d'aides,  dont  ils  prétendent 
que  la  ville  de  Cherbourg  devait  jouir. 

fx;  Comité  a  été  d'avis  de  renvoyer  l'alTaire  aux  juges  qui 
en  sont  saisis  ou  qui  doivent  en  connaître. 

Fait  en  Comité,  ce  12  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Gent-quatre-vîngt-treizièine  séance. 


(Hîjourd'hui,  15  novembre  1790,  le  Comité  des  finances. 
I»n;sidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  d" 
|irocé.s-verbal  du  Comité  dtes  finances.  Il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires- 
La  séance  a  été  ouverte  par  une  pétition  de  M.  de  Balbeyr»! 
qui  sa  plaint  que  sa  muiiicipaUié  l'a  imposé  pour  sa  conin- 

(3)  Voir  au  sujet  de  l'alTnlr»  de  Corny  la  note  de  la  179°  séanc»  (l"  oculinK 
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bution  patriotique,  non  seulement  en  égard  de  ses  propriétés 
el  facultés  françaises,  mais  encore  en  égard  à  ses  facultés  et 
propriétés  coloniales,  et  comme  la  lettre  et  l'esprit  du  décret 
relatif  à  la  contribution  patriotique  est  que  cette  taxation  soit 
faite  au  lieu  du  domicile, 

Le  Comité  a  pensé  qu'un  propriétaire  des  colonies  doit 
payer  même  pour  ses  facultés  et  propriétés  coloniales,  pourvu 
que  le  propriétaire  ait  un  domicile  en  France. 

M.  d'Ailly,  au  nom  de  la  section  de  la  contribution  patrio- 
tique, a  dit  que   M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  pour  !a 
contribution  patriotique,    n'étant  point  connu  olficiellement 
de  l'Assemblée  nationale,  la  section  n'avait  pas  cru  pouvoir 
correspondre  avec  M.  Amelot;  qu'il  avait  été  écrit  à  M.  le  garde 
«Jes  sceaux  pour  manifester  à  l'Assemblée  nationale  le  choix  de 
Sa  Majesté;  que  sur  cette  demande,  le  garde  des  sceaux  ne 
^'était  pas  franchement  expliqué  et  que,  vu  que  le  payement  de 
M.a  contribution  patriotique  était  en  souffrance  pendant  ces 
iongs  délais,  il  était  important  que  M.  le  garde  des  sceaux 
^^ 'expliquât  franchement  et  ouvertement  à  cet  égard. 

Sur  ce,  le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  à  M.  le 

^garde  des  sceaux  pour  lui  notifier  que  si  avant  vendredi 

jfirochain  M.  le  garde  des  sceaux  ne  donnait  officiellement 

^^^  «nnaissance  du  choix  de  M.  .\mcIol,  commissaire  du  Roi,  il 

^3r  ai  serait  fait  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  la  demande  faite  de  l'époque  à  laquelle  les  officiers  du 
^^~I^-  onseil  doivent  percevoir  leurs  honoraires. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  cessation  de  leurs  honoraires 
*^i-^vait  avoir  lieu  à  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 
La  ville  de  Saint-Amand  "'  s'étant  plainte  que  l'on  forçait  les 
*"*-  -œliitants  non  seulement  à  payer  les  droits  sur  les  vins,  mais 
^  -»~icore  sur  les  demi-vins  ou  piquettes  qui  font  la  seule  et  unique 
fc*'  ^isson  du  pauvre,  a  demandé  d'être  exempte  des  droits  sur 
■^^■^stte  eau  rougie,  ressource  des  misérables, 

f.*  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  devait  être  traitée  par 
"^''  oie  de  conciliation  avec  les  régisseurs,  qui  écriraient  aux 
^**:«iployés  de  se  conduire  pour  la  perception  de  ces  droits  avec 
*-*^ute  la  modération  possible. 
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M.  de  Cernoit,  au  nom  de  la  section  du  Trésor  public,  a  lail ^ 

un  rapport  relalif  aux  receveurs  des  domaines  et  bois,  requisses 
de  faire  le  versement  des  deniers  de  leurs  caisses  dans  ceUcL  -Z~ 
des  districts. 

Le  Comité  u  arrêté  que  .M.  de  Gernon  présentera  un  projet  :^V 
de  décret  portant  que  le  Irésor  public  payera  à  chaque^^ 
communauté  les  fonds  provenant  des  domaines  et  bois  à  eUes-^=^ 
appartenant  à  {sic)  fur  et  à  mesure  qu'elles  en  auront  besoin,  «- 
sur  l'avis  des  directoires  de  département. 

Sur  la  demande  du  préposé  au  dépôt  du  contrôle  du  Conseil  -* 
de-;  finances  sur  les  difficultés  de  transporter  les  pièces  ^ 
contenues  dans  son  dépôt. 

I.,e  Comité  a  chargé  M.  de  (iermon  d'en  conférer  avec  - 
M.  Le  Camus,  après  avoir  fait  la  visite  de  ce  dépôt. 

Fait  en  Comité,  ce  15  novembre  1790. 

Vemier,  président:  Dupont  de  Bigon"e,  secrétaire. 


Gent-quatre-Tingt-quatorzîèine  séance. 

18  novembre  itm. 

Cejourd'hui,  18  novembre  1790,  le  Comité  des  finances. 
présidi-  par  M.  Vernicr.  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  di'  l;i  <ieniièiv.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs. 
signé  de  M.  lo  président  et  dt  .\1M.  les  secrétaires. 

M.  le  présiilent  a  fail  lecture  d'une  k'itrc  de  M.  le  garde  «les 
sceaux,  relative  à  la  formation  des  bureaux  pour  l'envoi  des 
expéditions  dans  les  différents  déparlements  et  districts,  sans 
avoir  donné  aucun  détail  ni  sur  k  nombre  desdits  bureaux,  ni 
sur  celui  des  commis  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour 
l'augmentalion  de  ce  travail.  Il  demande  provisoirement  la 
somme  de  quarante-huit  mille  livres  pour  subvenir  aux  frais 
et  dépenses  de  ee-^  bureaux. 

Sur  cette  pro|)o?ition.  le  Comité  a  peasé  que  ce  travail  se 
faisant  dans  l'anrien  régime  au  Contrôle  général,  avant  que 
de  rien  statuei-,  il  est  it  pro)>os  de  savoir  quel  retranchement  le 
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Contrôle  général  fera  par  la  transposition  de  ce  travail,  afin 
de  pourvoir  à  ces  nouvelles  dépenses  dans  le  département  de 
la  justice  au  moyen  de  l'économie  faite  aux  bureaux  du 
Contrôle  général. 

La  réponse  de  M.  le  garde  (tes  sceaux  relativement  à  la 
place  de  commissaire  du  Roi  pour  la  caisse  de  l'iixtraor- 
dinaire,  dont  sa  Majesté  a  poui-vu  M.  Amelot,  a  été  lue.  Ne 
s'expliquant  pas  nettement  encore  sur  la  connaissance  olllcielle 
<jue  l'Assemblée  nationale  doit  avoir  de  la  nomination  de 
Al.  Amelot, 

Le  Comité  a  cru  devoir  la  lui  demander  d'une  manière 
j)ositive.  Sa  réponse  a  été  qu'il  avait  écrit  au  président  de 
J'Assembléie  pour  annoncer  officiellement  ce  choix,  ce  dont 
Je  Comité  a  été  satisfait. 

M.  Du  Pont  a  fait  un  court  rapport  sur  l'époque  où  les  droits 
s=ur  les  huiles  ont  dû  être  supjH-miés,  vu  que  le  décret  de  la 
suppression  ne  fixe  rien  sur  celte  question. 

Le  Comilé  a  pensé  qu'elle  doit  commencer  au  1"  avril 
«:Jernier,  el  que  les  droits  perçus  ou  consignés  depuis  cette 
^âpoque  seraient  restitués. 

II  en  a  fait  un  autre  sur  les  droits  de  tarif  imposés  sur  les 
«iruirs  en  Bretagne  et  en  Provence.  Les  tanneurs  qui,  dans  ces 
.^i^rovinces,  n'apprêtent  que  des  cuirs  de  la  petite  espèce 
«liemandent  que  le  tarif  et  les  droits  soient  perçus  sur  les  cuirs 
"^^n  égard  au  poids  et  non  sur  la  pièce.  M.  Du  Ponl  a  promis 
«:i*s  éclaircissements  à  cet  égard. 

L'adjudicataire  des  droits  de  Laval  a  demandé  de  compter 
^a  recette  de  clerc  à  maître. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  département  pour  vérifier  les  faits 
*|  ui  font  l'objet  de  sa  réclamation. 

Des  contestations  relatives  â  l'étang  de  Lyon  ayant  été 
Suivies  de  voies  de  fait, 

Le  Comité  les  a  renvoyées  à  la  justice  ordinaire. 
M.  l'abbé  Lompré  a  fait  un  rapport  sur  les  impositions  de 
la  ci-devant  province  de  Bourgogne. 

l^  Comité  a  pensé,  d'après  le  rapport,  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  s'écarter  de  la  disposition  des  décrets  du  17  juin  et 
du  26  septembre  1789,  qui  ordonnent  que  toutes  les  impositions 
Soient  répartie?  en  1790  de  la  même  manière  qu'elles  l'avaient 
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été  les  années  précédentes;  qu'en  conséquence,  tes  comm»' 
saires  des  départements  de  la  ci-devant  province  de  Boui^ogne 
doivent  être  versées  au  Trésor  public,  sauf  aux  directoires  des 
imposées  dans  les  années  1789  cl  1788,  et  que  ces  sommes 
doivent  être  versées  au  irésor  public  sauf  aux  directoires  des 
différents  départements  à  demander  pour  les  dépenses  locales 
les  sommes  qui  seront  nécessaires,  et  sur  les  demandes  qui 
en  sont  portées  à  l'Assemblée  nationale  et  d'après  l'examen 
qui  en  sera  fait  par  le  Comité  des  finances  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  22  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Cent-qiiatTe-Tingt<Luluzième  séance. 

ÏB  novemtpre  l7ao. 

tiejourdi'hui,  22  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  le  président,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière,  fl  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  oflicier  de  la  suite  de  la  ville  de  Valence,  dont  la  place 
avait  été  supprimée  en  1786,  demande  que  la  municipalilc  soit 
tenue  de  lui  payer  annuellement  la  somme  de  soixante-douze 
livi'es  à  laquelle  son  logement  avait  été  fixé  par  un  trailé 
particulier  avec  ladite  municipalité.  Le  district  a  pensé  que, 
vu  la  suppression,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  continuer  le  payement 
et  l'affaire  portée  au  Comité, 

Il  a  pensé  que  le  directoire  ayant  prononcé,  cette  afiaire 
n'était  plus  de  sa  connaissance,  sauf  au  sieur  Brunet  à  « 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendra. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  a  demandé  qu'une  somme  payée 
par  le  receveur  général  du  clergé  au  chapitre  de  Die  '•'  continue 
de  lui  être  payée,  ledit  receveur  étant  tenu  de  solder  celle 
somme  avant  le  mois  de  septembre  dernier,  lenne  auquel  celle 
créance  était  écbue. 

|lj  ClieMleu  d'arronillssemeDt  de  la.  DrCme, 
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Le  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  serait  portée  à  l'As- 
semblée pour  avoir  un  décret  qui  autorise  le  receveur  du 
clergé  à  payer  au  chapitre  de  Dié  les  sommes  qu'il  était  dans 
Tusage  de  lui  payer, 

M.  le  Conlrôltiur  généj'al,  dans  une  proclamation  adressée 
au  départemeni  de  Lol-ct-ljaronne,  demande  la  conservation 
des  collecteurs  des  vingtièmes  sous  le  nom  et  en  qualité  de 
conservateurs  des  minutes.  Sur  les  réclamations  du  dépar- 
tement, M.  d'Ailly,  président  de  la  section  des  impositions, 
ayant  écrit  trois  lois  à  M.  le  Contrôleur  général  pour  lui 
demander  des  instructions  sur  une  proclamation  qui  n'avait 
aucun  décret  pour  fondemenf,  sans  que  M.  le  Conirôleur 
général  ail  fait  aucune  réponse, 

M.  le  président  du  Comité  des  linances  a  été  chargé  spécia- 
lement d'écrire  à  M.  le  Contrôleur  général  pour  lui  demander 
les  motifs  d'un  silence  aussi  opiniâtre. 

On  a  agile  la  question  de  savoir  si  les  receveurs  de  districts 
seraient  tenus  d'envoyer  à  l'administration  centrale  un  double 
de  leurs  journaux,  ou  seulement  de  simples  bordereaux. 

Le  Comité,  après  discussion,  a  pensé  qu'il  fallait  les  assu- 
jettir à  envoyer  un  double  de  leurs  journaux. 

Quelques  observations  faites  relativement  au  rapport  de 
M.  Le  Brun  sur  l'aperçu  des  dépenses  de  1791  ont  fait 
arrêter  au  Comité  que  la  distribution  de  ce  rapport  serait 
suspendue. 

M.  Le  Couteulx  ayant  demandé  qu'il  fût  permis  à  la  section 
de  donner  quelques  décisions  sur  les  nominations  de  places 
de  receveurs  des  districts  toutes,  les  fois  qu'elles  seraient 
laites  dans  l'esprit  des  décrels. 

Le  Comité  général  a  autorisé  la  section  à  donner  des 
décisions  en  indiquant  les  décrets  sur  lesquels  elles  ont  été 
londées. 

On  a  demandé  si  un  député  ayant  (sic)  tombé  malade  chez 
lui,  et  sa  maladie  ayant  prolongé  son  absence  au  delà  de  son 
congé,  était  dans  le  cas  de  recevoir  ses  honoraires  pour 
l'excédent  de  son  absence  involontaire  et  causée  par  sa 
maladie. 

Le  Comité  a  pensé  qu'un  député  absent  pour  maladie  ou 
autrement  ne  pouvait  recevoir  ni  exiger  de  salaire. 
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Plusieurs  caisses  ayant  reçu  en  contribution  patriotique 
différents  effets  déclarés  postérieurement  inadmissibles  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Amelol,  commissure 
du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  a  présenté  (sic)  de 
grands  inconvénients  que  ces  eHets  fussent  remis  aux  parti- 
culiers, et  de  grands  embarras  pour  les  caisses. 

Le  Comité,  sur  ces  représentations,  ayant  ouï  le  rapport 
de  la  section,  a  pensé  que  ces  différents  effets  doivent  être 
regardés  comme  payements  bons  et  valables  pourvu  qu'ils 
aient  été  déposés  aux  caisses  avant  le  2  mai  dernier. 

Les  fermiers  généraux  ayant  demandé  des  indemnités  à 
eux  dues  par  la  suppression  des  droits  féodaux  qui  ne  sont 
plus  perçus  par  les  sous-fermiers. 

Le  Comité  a  chargé  la  section  de  présenter  un  décret  à 
l'Assemblée. 

Sur  la  pétition  faite  par  les  ràpeurs  de  tabac. 

Le  Comité  a  pensé  que,  quelque  dures  que  paraissent  les 
conditions  qu'on  leur  a  fait  subir,  cette  affaire  ne  pouvait 
concerner  le  Comité,  qui  n'a  point  à  connaître  des  affaires 
particulières  lorsqu'elles  n'intéressent  pas  la  perception  des 
revenu--  publics,  moins  encore  l'Assemblée  nationale  qui  ne 
s'ingère  point  à  décider  les  affaires  particulières.  C'est  pour- 
quoi celle-ci  est  renvoyée  par-devant  les  juges  d'élection  ou 
autres  qui  en  doivent  connaître,  pour  être  fait  droit  aux  partie?. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  a  dit  que  le  16  mars  178" 
le  sieur  Fagny  s'est  rendu  adjudicataire  de  plusieurs  parties 
des  travaux  de  la  roule  de  Flandre  à  Metz,  par  Sedan. 
Carignan  'i'  et  Montniédy,-  moyennant  13,800  livres. 

La  communauté  de  Saint-Manges'"  s'est  trouvée  comprise 
dans  la  répartition  de  cette  somme  pour  celle  de  529  1.  1  s.  4d., 
qu'elle  a  été  condamnée  de  payer  au  sieur  Fagny  par  ordon- 
nance de  l'intendant  du  9  mai  1788. 

Les  maire  et  membres  de  la  municipalité,  poursuivis  pow 
le  payement  de  cette  somme,  s'y  sont  refusés  sous  le  prétexte 
ou  sur  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  français,  qu'ils  n'ont  jajnsis 
payé  de  taille,  ni  contribué  à  l'entretien  des  routes. 

Le  sieur  Fagny,  après  différentes  démarches  qu'il  est  inutile 
do  rapporter,  s'est  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  ci  le 
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Comité  des  rapports,  cliargé  de  son  affaire,  la  renvoyé,  le 
2  avril  1790,  par-devant  TAssemblée  de  département  qui  était 
alors  sur  le  point  de  se  former.  Le  directoire  du  département 
des  Ardennes  a,  le  12  juillet  1790,  renvoyé  tielte  affaire  au 
directoire  du  district  de  Sedan. 

Le  7  septembre,  le  directoire  du  département  a  de  nouveau 
renvoyé  la  requête  du  sieur  Fagny  au  directoire  du  district  de 
Sedan,  et  a  chargé  ce  directoire  de  faire  sur-le-champ  chez  le 
receveur  des  finances  de  ladite  ville  toutes  vérifications  néces- 
sa  ires  pour  constater  si  lesdits  habitants,  corps  et  communauté 
de  Saint-Manges  ont  autrefois  été  imposés  aux  contributions 
directes,  comme  les  autres  parties  de  la  généralité  de  Metz, 
pour  quelle  somme  ils  ont  été  imposés,  et  enfin  en  quelle  année 
ils  ont  cessé  d'acquitter  lesdites  contributions. 

La  communauté  de  Manges,  au  bas  de  ce  renvoi,  a  déclaré, 
le  23  septembre,  qu'elle  ne  connaît  ni  département,  ni  distriol, 
qu'elle  a  envoyé  à  ^'.^ssemblée  nationale,  et  qu'en  attendant 
ce  qui  sera  décrété  elle  persiste  dans  son  refus. 

Le  district  de  Sedan  a  donné  sur  cette  affaire  un  avis  qu'on 
ne  connaît  pas  parce  qu'il  n'est  pas  joint  aux  pièces. 

I^  30  octobre,  sur  cet  avis  et  sur  l'exposé  des  commissaires 
du  Roi,  le  directoire  de  département,  n'osant  juger  le  fond, 
a  arrêté  que  la  somme  de  529  I.  1  s.  4  d..  due  au  sieur 
Fagny,  lui  sera  payée  des  deniers  de  la  caisse  du  dtslricl  de 
Sedan. 

•'  El  quant  à  la  prétention  de  souveraineté  de  Saint-Manges, 
ainsi  qu'à  son  refus,  depuis  1787,  de  payer  les  impositions, 
même  celles  qu'elle  avait  antérieurement  acquittées,  le  direc- 
toire en  réfère  à  l'Assemblée  nationale  ". 

Dans  ces  circonstances,  le  rapporteur  a  observé  qu'il  s'agit 
dans  cette  affaire  de  deux  choses  l'une;  la  première  et  la  seule 
importante  consiste  à  examiner  si  la  communauté  de  Manges 
fait  partie  de  la  France,  ou  si  elle  est  une  souveraineté 
particulière. 

La  deuxième,  qui  sera  décidée  par  la  solution  de  la  première, 
consiste  à  savoir  si  cette  conununauté  a  eu  tort  ou  raison  de 
refuser  les  impôts  depuis  1787. 

La  question  de  la  souveraineté  étant  la  .seule  importante, 
celte  affaire  ne  paraît  pas  concerner  le  Comité  des  finances- 
sur  quoi  il  a  été  d'avis  de  renvoyer  cette  affaire  au  Comité  dos 
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rapports,  sauf  à  lui  à  se  concerter,  s'il  le  juge  à  propos,  s 
le  Comité  des  domaines. 

Fait  en  Comité,  ce  22. novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-seizième  séance. 

85  novembre  17U0. 

Cejourd'hui,  25  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séaiiœ  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  "11  a  été  approuvé  de  Messieure, 
signé  de  M.  'le  président  et  de  MM.  les  âecrétau'es. 

Les  députés  de  Bretagne  invités  à  se  rendre  au  Comité  pour 
conférer  sur  les  plaintes  rendues  par  les  régisseurs  relati- 
vement à  la  disette  d'eau-de-vie  en  Bretagne, 

Le  Comité  a  pensée  après  leurs  avis,  que  M.  Beaulieu, 
régisseur  général,  sera  entendu  demain  à  onze  heures,  et  M.y. 
les  députés  de  Bretagne  ont  été  invités  à  s'y  trouver. 

Le  Comité  des  monnaies,  par  un  de  ses  membres,  a  proposé 
que  l'Assenxblée  nationale  rendît  un  décret  relatif  au.\ 
payements  des  vaisselles  et  bijoux  portés  aux  hôlels  3^ 
monnaies. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  projet,  la  adopté,  el 
arrêté  qu'il  sera  présenté  à  l'Assemblée. 

La  ville  de  Versailles,  dans  une  détresse  extrême,  el  chargée 
de  onze  mille  ouvriers  sans  travail,  a  demandé  des  secours 
pour  ouvrir  des  travaux  utiles  non  seulement  au  déparlemcnt 
mais  encore  à  la  généralité  du  royaume. 

Le  Comité  a  pensé  qu'avant  de  fournir  de  nouveaux  fonds. 
i]  était  à  propos  de  faire  rendre  compte  aux  anciens  atlmini^- 
trateurs,  Ma  Nation  ne  pouvant  accorder  de  secours  qu'au 
défaut  absolu  d'autres  moyens. 

La  ville  d'Auch  élanl  en  retard  de  trois  années  pour  sf^ 
droits  réservés,  M.  Sentetz,  dépulé  de  cette  ville  i",  a  dit  a" 
Comité  que  la  ville  sent  loule  la  nécessité  de  payer  son  arriéré- 
mais  étant  dans  l'impossibilité  de  solder  Irois  années  dans  unf 

roi   (1«putê  du  Uen  de  In  siii«fluu^ 
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seu\e  avec  les  autres  imposi lions  dont  elle  est  grevée,  elle 
demande  le  terme  de  deux  années  pour  l'acquitter  en  entier. 

Le  Comité,  sentant  la  nécessité  d'accorder  à  la  ville  d'Auch 
un  délai  pour  se  libérer,  a  arrêté  que  son  président  écrirait  à 
M.  le  Contrôleur  général  pour  concerter  les  moyens  de  lam; 
rentrer  cet  arriéré,  en  accordant  à  la  ville  d'Auch  le  terme  de 
deux  années  pour  son  entière  libération. 

1m  département  du  Cantal  s'est  plaint  que  le  Contrôleur 
général  a  donné  des  ordres  sur  les  caisses  de  districts  pour 
des  objets  non  décrélés.  La  sectioni  des  impositions  a  été 
chargée  de  présenter  un  décret  qui  prohibe  au  Contrôleur 
général  de  disposer  ni  de  prendre  aucun  argent  dans  les 
caisses  publiques. 

M.  l'abbé  de  la  Saicctte  a  formé  une  pétition  relative  aux 
fonds  provenant  des  non-complets  dans  les  troupes.  M,  de 
la  Salcette  a  fortement  appuyé  cette  demande  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  la  compagnie  des  munition naire-s  réclame 
une  somme  d'environ  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour 
solde  de  farines  déposées  pour  le  compte  du  département  de 
la  guerre. 

Le  Comité  a  chargé  .son  président  d'écrire  au  ministre  de 
la  guerre  pour  donner  des  instnictions  relatives  aux  non- 
complels  lant  de  l'année  1790  que  des  années  antérieures  dont 
les  comptes  ne  sont  poini  arrèlés. 

M.  d'Allarde  a  fait  un  rapport  sur  la  comptabilité  de 
M.  Quinson,  receveur  général  |de  \'\  ancien  clergé  de  l*'rance. 
Il  a  fait  voir  limpossibililé  que  ces  comptes  soient  rendus  dans 
la  forme  de  l'ancien  régime  sans  de  grands  frais  et  sans  un 
terme  considérable:  il  a  pensé  qu'il  sérail  à  propos,  provi- 
soirement, que  ce  compte  fût  rendu  par  bref  état,  et  qu'il 
versât  son  fonds  de  caisse  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire;  ci- 
qui  a  été  adopté  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  la  deniandi'  faite  par  les  comédiens  français  des  arré- 
rages des  sommes  à  eux  dues  tant  pour  les  loges  abonnées  par 
la  Cour  que  pour  les  ouvrages  (piils  y  onl  faits  en  1789. 

Le  Comiti'  a  pensé  <|n'en  renvoyant  à  l'arriéré  les  sommes 
dues  pour  les  abonnements  do  la  Cour  e(  autres  dépenses,  le 
Trésor  public  ne  ]>ouvait  se  dispenser  de  payer  la  somme  de 
dix-huit  mille  huit  cent  cinquante  livres  qui  leur  étaient  ducs 
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pour  les  voyages  extraordinaires  laits  à  Versailles  en  1789. 

On  a  renvoyé  aux  commissaires  établis  pour  les  postes  une 
pétition  des  maîtres  de  postes  et  messageries. 

M.  de  Montesquiou,  au  nom  de  la  section  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  a  observé  qu'il  élait  nécessaire,  avant  que 
de  s'occuper  de  l'organisation  de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire, 
de  lixer  et  de  déterminer  quels  seraient  les  fonds  qui  devaient 
y  être  versés.  Il  a  dit  qu'il  croyait  qu'il  était  conforme  à  tous 
les  décrets  que  non  seulement  les  capitaux  résultant  des  ventes 
des  biens  nationaux  <»,  mais  encore  les  intérêts  et  produite 
desdits  biens  jusqu'au  moment  du  payement:  que  cette  forme 
.-simple  lixerail  non  seulement  l'organisation  des  caisses  géné- 
rales, mais  encore  celles  de  tous  les  receveurs  de  dîslricts. 
Cette  question  a  paru  trop  importante  pour  être  décidée  sur- 
le-champ,  et  on  a  indiqué  une  séance  extraordinaire  le  ^ 
pour  discuter  cette  grande  question. 

Sur  la  demande  de  M.  Montbourcher,  lieutenant  de  Hoi 
dauf»  les  quatre  évêchés  de  l'ancienne  Haute-Bretagne, 

Le  (Comité  a  pensé  que  .M.  Monlbourcher  devait  se  poun'oir 
devant  les  commissaires  établis  à  Rennes  et  chargés  de  liquider 
la  dette  arriérée  et  payable  sur  les  fonds  de  la  ci-tlevani 
province  de  Bretagne,  quant  à  la  somme  de  mille  quairc-vingl 
livres  sur  l'Extraordinaire  des  guerres, 

Lti  Comité  a  pensé  que  celte  somme  devait  être  payée  à  son 
érlK'ance,  qui  arrivera  au  31  déi^embre  prochain. 

Fail  en  Comité,  ce  25  novembre  1790. 

Vernier,  président;  DuponI  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-Tingt-dix-septième  séance. 


(■ejounihui.  27  novembre  1790,  le  Comité  des  linanMN 
pirsidé  pin-  M.  \ernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
pix)cés-verbid  île  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs 
signé  de  M.  le  présidenl  et  de  M.\l.  les  secrétaires. 

(Il  Ti'\u<  luroniiilet  :  Il  (nut  suppléer  le»  mois  •  j  [u^senl  Tarses  •. 
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M.  l'abbé  Lompré  a  tait  un  rapport  concernant  la  grafifi- 
catioD  de  1.800  1.  que  le  gouvernement  accordait  annuellement 
au  collège  des  Lombards  ou  irlandais,  à  Faris. 

Le  Comité  a  pensé  que,  quoique  cette  gratitication  léga- 
lement établie  par  un  arrêt  du  Conseil  de  1739  paraît  avoir 
eu  dans  son  principe  des  motifs  d'utilité,  le  payement 
cependant  en  fût  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  connu 
la  foodation  et  les  avantages  résultant  de  cet  établissement. 
I^  même  a  fait  un  rapport  relatif  à  une  rente  de  2.000  1.  que 
i*éclament  les  Bénédictins  anglais  établis  à  Paris  sur  la 
créance  hypoUiéquée  légalement  sur  les  biens  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur,  lors  de  la  cession  que  firent  les 
Bénédictins  anglais  de  leur  établissement  de  Saint-Malo  en 
faveur  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  somme  devait  continuer  à 
l«ur  être  payée  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'elle  leur  avait 
été  payée  ci-devant  par  la  maison  des  Bénédictins  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain,  a  Paris,  sauf  à  faire  viser  le  titre  de  leur 
créance,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  doivent  l'être  les 
autres  dettes  ecclésiastiques. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  projet  de  proclamation 
envoyé  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  être  adressé  au  dépar- 
tement de  l'.Axiège  afin  d'être  autorisé  à  maintenir  le  sieur 
de  Las-Caze  (sic),  ancien  trésorier  par  intérim  dans  ledit  dépar- 
tement, dans  le  droit  de  percevoir  les  contributions  jusqu'au 
1"  janvier  1791,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  Comité   a   pensé  que   cette    proclamation   ne  pouvait 
produire  qu'un  effet  salutaire  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce 
«qu'elle  fût  renvoyée  audit  département  w. 
Fait  en  Comité,  ce  27  novembre  1790. 
Vernier,  président:  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 

Cl  >  D'aprts  aae  pitiUon  de  l'assemblée  eieciorale  de  l'Artege  en  dat«  du  18  mars 
'  '***  (Arch,  nat.,  DviM  ïii),  •  la  slew  Delascaws  (Hc)  voulut  se  (aire  reconnaître 
**o«»r  recereur  ordinaire  de  la  province  ■  alors  (ju'll  n'av&lt  *U  nomma  lue  pour 
'^O     iDlérim  -  tr«s  llnllt4  ■ 
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€}6idrqnatirG-v1ngt-âlz4uiitîëme  séance. 

n  novembre  I7W. 

Cejourd'hui,  30  novembre  1790,  te  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  président,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'un  pian  d'organi- 
salion  du  Trésor  public,  fait  au  nom  de  la  section  du  Comité 
des  finances  chargée  de  ce  travail. 

A  la  suite  de  ce  travail,  M.  de  Montesquiou  a  présenté 
quelques  l'éflexions  préliminaires  sur  l'organisation  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire  qui  paraissait  peu  compatible  avec 
le  pian  proposé  par  M.  Le  Brun  pour  l'organisation  du  Trésor 
public. 

La  première  question  mise  à  la  discussion  a  été  celle  de 
savoir  si  le  Trésor  public  recevrait  tous  les  revenus,  m&ne 
les  produits  des  biens  nationaux,  en  réservant  seulement  à  Is 
Caisse  de  l'Extraordinaire  la  recellc  des  capitaux  ou  produils 
des  ventes. 

Celte  question,  profondément  disculée,  a  été  mise  aux 
opinions.  La  grande  majorité  du  Comité  a  pensé  que  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  devait  recevoir  non  seulement  les  produite 
résultant  des  ventes  des  biens  nationaux,  mais  encore  les 
revenus  annuels  provenant  des  fermages,  renies,  arrérages 
et  autres. 

Dans  le  même  instant,  M.  de  Cernon  a  demandé  si  la  Caisse 
de  l'E.xtraordinaipe  resterait  en  masse  au  Trésor  public  pour 
payer  rigoureusement  les  intérêts  de  la  dette  remboursable 
c!  proportionnellement  à  leur  décroissance. 

Le  Comité  a  cru  que  rien  ne  pouvait  s'opposer  à  ce 
versement. 

M.  l'abbé  Gouttes,  cbargé  de  l'affaire  des  postillons,  a  été 
invité  de  s'en  occuper  incessamment. 

Fait  en  Comité,  ce  30  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Oent-quatre-Tinst-âiz-neuTiôme  séance. 


Cejourd'hùi,  l""  décembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verhai  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Beaumez  a  lu  un  mémoire  sur  la  suppression  des 
payeurs  de  rentes"!  de  l'hôtel  de  ville,  sur  la  célérité  des 
payements  cl  Téconomie  résultant  de  leur  suppression.  11  a 
proposé  un  moyen  de  les  remplacer  par  un  seul  payeur  et 
l'élablissemenl  d'un  certain  nombre  de  bureaux  tjui,  réunis 
dans  un  même  lieu,  serviraient  le  public  avec  plus  d'activité 
et  moins  de  peine. 

La  discussion  s'esl  ouverte  sur  cette  question  importante, 
en  rendant  justice  au  zèle  et  à  l'exactitude  des  payeurs  des 
rentes. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  grande  économie  proposée  par 
M.  de  Beaumez  n'était  point  à  négliger  dans  une  circonstance 
où  la  Nation  a  tant  d'intérêt  à  réunir  toutes  ses  ressources. 

On  a  discuté  pareillement  le  projet  d'organisation  des  caisses 
du  Trésor  public"*,  et  le  nombre  de  bureaux  dont  il  doit  être 
composé.  La  caisse  de  versement  et  intermédiaire  proposée 
par  M.  de  Beaume?  n'a  point  été  adoptée. 

La  troisième  question  agitée  est  relative  au  cautionnement 
en  argent  ou  en  immeubles  à  fournir  par  tous  les  agents 
chargés  de  la  direction  des  caisses. 

Cette  question  agitée  est  restée  irrésolue. 

Fait  en  Comité,  ce  1"  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Btgorre,  secrétaire. 

(1)  Par  le  décret  Oi^  rAss«iDblée  nalionaJR  <lu  15  novfmbre  1T90.  leurs  offices  sont 
sapprlmte.  *t  11  est  ordonné  :  i"  nn'Us  wroni  ttnus  de  Terser  locessaiDiDent  au 
Trésor  public  le  montant  de  leurs  débets:  s»  qu'Us  seront  remboursts  de  leurs 
Onances  aprts  lu  reddllinn  et  apuTement  de  leurs  comptes.  Voir  ft  ce  sujet  :  Copte 
det  obiervallom  iirérfntécs  par  1(«  iroij  paj/turi  ût  rente»  Ae  l'Hôtti  de  YlUe, 
aatignéti  sur  l'ancien  cierge  de  France,  d  M.  le  Conanisiaire  du  Bol.  Directeur 
gintral  de  la  Llquldallon  (Areb,  nat..  DVI"  S19). 

(9)  Sur  rorganlsatlnn  de  la  Trésorerie,  Toir  Marion.  ouur.  cité,  t.  II,  p.  945  M 
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Deux-centième  séance. 

y  dâcembre  ITtU. 

Cejourd'hui,  9  décembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Veraier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verb^  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MU.  les  secrétaires. 

M.  Nairacfii  a  été  admis  et  a  pcésenfê  une  supplique  dont 
l'examen  a  été  renvoyé  par  M.  le  président  àe  l'A^emhlée 
nationale.  Cette  supplique  a  pour  objet  des  secours  «w  des 
indemnités  à  accorder  à  deux  négociants  de  Bordeaux  dont 
les  maisons  ont  été  incendiées,  et  dont  la  perte  a  été  entière. 
Parmi  les  cRets  brûlés  on  compte  53.000  I.  d'assignats. 

La  discussion  commencée,  il  a  paru  convenable  au  Comité 
de  nommer  pour  commissaires  MM.  de  Canteleu  et  Garésché, 
qui  seront  chargés  de  rendre  compte  de  cette  affaire  aussitôt 
qu'ils  le  pourront. 

Deux  députés  sont  entrés  pour  solliciter  des  secours  en 
laveur  de  la  ville  d'Arles,  qui  est  encore  couverte  d'eau  par 
l'inondation  du  Rhône. 

M.  le  président  a  été  autorisé  à  écrire  au  département  des 
Ho uches-du- Rhône  pour  en  obtenir  les  motions  nécessaires  à 
lestimation  des  pertes  que  la  ville  d'Arles  a  supportées,  et  la 
mesure  de  secours  (|u'il  est  indispensable  de  lui  donner. 

M.  le  président  a  pi'oposé  qu'on  allât  au  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire,  et  de  deux  com- 
missaires pour  la  liquidation  des  oilices.  l'^t  après  l'ouverture 
des  billets,  M,  Vernier  a  réuni  la  pluralité  absolue  et  a  été 
proclamé  président  :  .M.  Lafargue  a  réuni  la  majorité  relative 
pour  être  secrétaire,  e(  MM.  l'abbé  Gouttes  et  Marquis  ont  été 
élus  commissaires  pour  la  liquidation-, 

M.  de  Canteleu  a  présenté  au  Comité  une  demande  de  la 
part  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Houen.  qui  sont 
sortis  d'exercice  au  mois  de  mars  dernier,  et  qui,  dans  ta 
reddition  de  leurs  comptes,  ont  essuyé  un  reproche  sur  les 
jelons  qui  leur  ont  été  accordés  comme  directeurs  des  octrois 

ci-dessus,    IS(r>    séance. 
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établis  en  faveur  de  la  ville,  en  vertu  d'arrêt  du  Conseil  du 
S  août  1713. 

Le  Comité,  consulté  sur  l'article  qui  concerne  les  jetons 
d'argent,  a  pensé  que  le  décret  de  l'Assemblée  oationale  du 

1789"'  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'aux  directeurs 

des  octrois,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  chargés  gratui- 
tement de  leur  direction  et  qui,  par  les  jetons  qu'ils  recevaient 
en  exécution  d'un  titre  cerlani,  recevaient  une  légère,  mais 
honorable  récompense  des  travaux  que  la  direction  exigeait 
d'eux.  Je  décret  n'ayant  eu  pour  dessein  que  la  suppression 
des  objets  que  l'on  avait  droit  d'exiger,  et  qui  avaient  une 
tendance  à  la  corruption  de  ceux  qui  les  recevaient  et  qui 
étaient  évidemment  sans  application  aux  directeurs  de  l'octroi, 
(jui,  conséquemment,  loin  d'avoir  commis  la  moindre  con- 
cussion, n'ont  pas  même  blessé  la  délicatesse  du  sentiment  de 
tout  homme  qui  remplit  avec  désintéressement  des  fonctions 
publiques;  d'où  sort  la  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  reprise, 

ni  à  radiation  des  jetons  délivrés  depuis  le  décrel  de  

décembre  1789,  et  qu'il  esl  plus  convenable  de  s'en  rapporter 
aux  mouvements  de  générosité  et  de  désintéressement  des 
directeurs  qui,  peut-être,  ne  voudront  pas  conserver  les  jetons 
ou  leur  valeur. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  pour  savoir  s'il  est  nécessaire  de  faire 
prononcer  l'Assemblée  sur  le  lieu  où  se  fera  le  tirage  de  la 
loterie  qui  doîl  être  établie  en  exécution  du  décret  du  27  août 
1789,  relatif  à  l'emprunt  de  80  millions  remboiu^ables  en  dix 
années. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  municipalité  de  Paris  était  sufli- 
samment  indiquée  par  ce  décret  et  qu'il  était  inutile  d'en 
solliciter  un  nouveau,  pourvu  que  le  choix  du  lieu  du  tirage 
fût  fait  par  le  pouvoir  exécutif. 

Fait  en  Comité,  ce  9  décembre  1790. 

Vemier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Deuz-cent-uxiiëine  séance. 

13  décembre  ITW). 

Cejourd'hui,  13  décembre  1790,  le  Comité  des  flnances, 
présidé  par  \I.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  à^ 
procés-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  M.M.  les  secrétaires. 

L'on  a  fait  quelques  observations  sur  les  rentes  de  I'h*l«l 
de  ville  de  Paris  et  sur  la  reconstitution  faite  en  1786  poiJ"" 
servir  de  base  à  celle  qui  pourrait  être  admise  dans  la  circons- 
tance présente. 

Le  Comité  a  pensé  sur  cet  objet  de  suspendre  toute  espèr*^ 
de  libération  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  loi  fi:^^ 
[sur]  le  mode  de  reconstitution,  si  la  reconstitution  a  lieu. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  ayant  écrit  au  Comité  d  ^ 
flnances  pour  réclamer  des  fonds  nécessaires  pour  subvei»  ^^ 
aux  dépenses  de  la  ville  de  Fans  jusqu'au  1"  janvier  17^  ^■ 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  lettre  à  la  section  du  Trésc:^'" 
public,  ainsi  que  la  demande  de  M.  d'Orléans,  tendante  ^^^ 
payement  de  plusieurs  sommes  dont  il  se  prétend  créanci^^'^ 
sur  le  Trésor  public. 

Plusieurs  départements  ayant  manifesté  des  besoins  poL— -*'^ 
la  subsistance  des  malheureux,  et  M-  d'.^illy  ayant  été  char^^^'' 
de  faire  un  projet  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  national»***' 
il  en  a  fait  lecture  au  Comité,  qui  l'a  adopté. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrélé  qu'il  serait  nommé  a  ,^^" 
Comité  des  finances  six  commissaires  pour  se  réunir  au.  ^^^ 
Comité  des  monnaies  et  d'aliénation  pour  discuter  celt^^  '*' 
matière,  MM.  l'archevêque  d'Aix,  de  Beaumez,  de  Mor"^*"' 
tesquiou,  Schwendl,  Le  Brun  et  Goultes  ont  été  chargés  d-^^^ 
cette  discussion. 

M.  Amelol,  commissaire  du  Hoi  à  la  Caisse  de  i'Kxtraoi^*^' 

dinaire,  s'élant  rendu  au  Comilé  des  finances  pour  rendi ^ 

compte  de  l'opposition  qui  se  trouve  entre  le  diredoire  d       " 
déparlemeni  et  la  municipalité,  relativement  à  la  contributic^  J^ 
patriotique.  MM.  Schwemlt  et  de  Beaumez  oTil  été  charg«^^ 
de  conférer  avec  le  Comilé  de  constitution  sur  la  question 
importante  que  celle  opposition  fait  naître. 


( 
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M.  Le  Brun  ayant  paru  ne  pas  remplir  le  but  du  Comité 
dans  son  rapport  sur  les  payeurs  des  rentes,  M.  l'abbé  Gouttes 
a  été  chargé,  de  surplus,  de  suppléer  à  ce  rapport. 

Il  a  été  de  plus  arrêté  par  le  Comité  qu'aucun  projet  de 
décret  ne  serait  porté  à  l'Assemblée  nationale  comme  projet 
iu  Comilé  qu'après  avoir  été  discuté  et  adopté  article  par 
article.  On  a  seulement  excepté  les  décrets  arrêtés  par  com- 
missaires de  plusieurs  comités  réunis. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  ministre  chargé  des  menus  la 
demande  du  sieur  Thiéry,  fournisseur  de  l'Opéra. 

Fait  en  Comité,  ce  13  décembre  1790. 

Vemicr,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Deuz-cent-deuzième  séance. 

16  Uiicembre  17<JU. 

Cejourd'hui,  16  décembre  J790,  le  Comité  des  iinances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
Hgné  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Glatîgny,  propriétaire  d'une  charge  de  receveur 
général  des  finances,  et  dont  le  prix  est  déposé  au  Trésor 
public,  a  demandé  que,  vu  que  son  remboursement  ne  peut 
faire  aucune  dilficulté,  et  qu'il  est  cruellement  persécuié  par 
ses  créancier?  pour  les  satisfaire,  ce  remboursement  soit 
incontinent  elïeclué. 

La  demande  de  M.  de  Glatigoy  a  paru  juste  au  Comité,  qui 
a  chargé  ?on  président  d'écrire  à  M™  de  Glatigny  que  son 
remboursement  aurait  lieu  au  mois  de  janvier  prochain. 

M.  Ooudard  a  fait  lecture  d'une  lettre  relative  à  l'arrrstation 
de  1.040  Vmt's  i>esant  de  lingots  d'argent,  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Valenciennes.  l-es  négociants  de  Lyon  qui  faisaient 
cet  envoi  à  Amsterdam  en  ayant  demandé  la  mainlevée  pour 
que  ces  lingots  soient  librement  transportés  à  leur  destiDation, 

IjC  Comité  de?  finances,  sur  le  vu  des  décrets  des  29  mai  et 
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8  juin  derniers,  a  renvoyé  celle  affaire  au  pouvoir  exécutif 
pour  l'exécution  desdits  décrète. 

M.  Maltête,  propriétaire  de  l'hôtel  occupé  à  la  place 
Vendôme  par  plusieurs  comités,  ayant  demandé  pour  un 
besoin  pressant  une  somme  de  dix  mille  livres  sur  les  loyers 
de  son  hôtel, 

Le  Comité,  vu  l'urgence,  a  arrêté  et  autorisé  M.  Anson  à 
lui  faire  payer  la  somme  de  neuf  mille  francs,  à  compte  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  ta  location  de  son  hôtel. 

On  a  renvoyé  au  Comité  des  pensions  la  demande  faite  par 
M.  de  Beauvauf,  tendant  à  ce  qu'il  soit  payé  de  ses  honoraires 
principaux  et  accessoires,  qu'il  était  en  usage  de  percevoir 
en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Provence. 

Sur  la  demande  formée  par  plusieurs  marchands  de  vin  de 
Paris,  qui  ont  perdu  dans  le  moment  de  l'insurreclion  80  pièces 
de  vin. 

Le  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  serait  renvoyée  de 
nouveau  à  MM.  de  la  municipalité,  les  invitant  à  la  prendre 
en  considération  avec  tout  l'intérêt  quelle  mérite,  vu  que  les 
vins  déposés  sur  le  port  étaient  sous  la  garde  publique,  et 
que  l'on  doit  protection  et  sûreté  à  des  marchands  qui  payent 
les  droits  sur  les  marchandises  entreposées. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  au  Comité  de  plur-ieurs 
demandes  faites  soit  par  des  communautés  étrangères,  soit 
par  quelques  particuliers.  Sur  son  rapport,  la  demande  des 

Bénédictines  anglaises,  do  220  1.,  des  mémos  de  

de  celles  de  Cambrai  de  580,  ont  été  renvoyf'^s  au  Comité 
des  pensions. 

On  a  renvoyé  au  Comité  ecclésiastique  toile  de  62  1.  10  s. 
pour  le  legs  du  sieur  Le  Maire,  chanoine  de  Cambrai,  ainsi 
que  celle  de  150,  accordée  à  la  dame  Hooke  à  titre  de  nouvelle 
convertie. 

\a:  Comité  des  linanccs  s'est  réservé  la  connaissance  de 
7.500  ri'stant  de  12.000  accordée  sur  la  petite  loterie  pour 
construction. 

On  a  de  même  renvoyé  au  Comité  des  pensions  la 
demande  des  Bénédictines  anglaises  de  Uunkerque  de  la 
somme  de  800  1.  à  elles  accordée  pour  subsistance,  et  de 

II]  n  s'agit  du  prince  de  Beauvau.  maréchal  de  France. 
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)00  1.  pour  charité  pascale;  celle  des  (Jlarisses  anglaises 
J'Airef'i,  pour  une  somme  de  300  1.;  une  autre  des  Clarisses 
anglaises,  pour  une  somme  de  900  1.  sur  lès  aides  et  gabelles; 
ia  rente  sur  la  loterie  royale  a  été  renvoyée  au  Comité  de 
iquidation;  les  Clarisses  anglaises  de  Gravelines  (^),  pour 
1.300  1.  d'une  part  et  de  280  1.;  d'autres  Clarisses  de  Bouen, 
pour  une  somme  de  300  1.,  ont  été  renvoyées  au  Comité  des 
pensions. 

M.  Nicoiai,  propriétaire  de  la  charge  de  premier  pré^denl 
de  la  Chambre  des  Comptes,  évaluée  550.000  1.,  a  demandé 
que  les  gages  lui  fussent  payés  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'ils  l'étaient  précédemment,  en  jetons,  chauffage,  bougies, 
elc,  se  portant  à  45.000  1. 

Le  Comité  a  pensé,  sur  la  demande  de  M.  de  Nicoiai,  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer,  mais  que  si  M.  de  Nicoiai  le  désirait, 
cette  affaire  sérail  portée  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  de  constitution  la  pétition 
faite  par  le  Comité  des  subsistances  de  Paris  au  nom  des 
marchands  de  bois  sur  l'usage  de  la  rivière  de  Seine  et  autres 
adjacentes.  Et  quant  à  !a  demande  de  40.000  1.  en  numéraire 
pour  chaque  mois,  les  besoins  du  Trésor  public  n'ont  pas 
permis  d'accéder  à  leur  demande. 

Le  Comité  des  linances  ayant  été  invité  à  nommer  deux 
commissaires  pour  examiner  avec  quelques  autres  la  question 
des  domaines  congéables  de  Bretagne, 

Le  Comité  a  nonuné  MM,  de  Huillé  el  l'abbé  (joutles,  et  on 
a  arrêté  un  rapporteur  pour  la  demande  laile  par  les  olliciers 
municipaux  de  Toulon. 

M.  Le  Brun  a  été  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  reconstitution  et  à  la  brisure  des  contrais  de  renies 
de  l'Hôtel  de  Ville,  de  manière  cependant  que  le  mode  de 
reconstitution  et  de  brisure  des  contrats  soit  le  plus  solide, 
sans  augmenter  sur  la  place  le  nombre  et  l'étendue  d'effets 
su  porteur. 

Fait  en  Granité,  ce  16  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire, 

(1)  Alrfr^ur- la-Lys,  cher-lieu  de  c&nton  da  ruroadlssement  (te  Salnt-omer  (Pas- 
OfrCAlals). 
(i)  Cbat'lleu  de  canton  de  l'arroadluement  de  DuakerQiie  (Nord). 


COMITÉ   DES  FINANCES 


Deuz-cent-troisi^ue  séance. 


Cejourd'hui,  23  décembre  1790,  le  Comité  des  iinances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verba]  de  la  deraière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  s'est  ouverte  par  ia  lecture  d'un  mémoire  dont 
M.  Lenglier,  député  du  département  de  l'Oise  à  l'Assemblée 
nationale  <»,  s'y  croyant  intéressé,  a  demandé  la  conimu- 
nicalion. 

Le  Comité  a  pensé  que  des  mémoires  de  cette  nature,  lui 
étant  envoyés  pour  sa  propre  instruction,  devaient  demeurer 
secrets,  et  n'être  communiqués  à  personne. 

On  a  présenté  au  Comilé  un  assignat  de  300  1.,  coupé  trans- 
versalement au-dessus  de  l'elligie  du  Roi.  Cet  assignat 
contenait,  malgré  la  coupure,  son  numéro,  les  signatures  et 
la  somme.  Sur  la  dilliculté  faite  par  le  trésorier  de  l'Extracff- 
dinaire  d'échanger  cette  partie  d'assignat  en  un  assignai 
entier. 

Le  Comité  a  pensé  que  cet  assignat  doit  être  échangé  sous 

la  précaution  de  l'annuler  par  une  estampille  sans  

mais  de  l'annexer  au  registre,  alin  que  dans  aucun  cas  te 
chef  retranché  ne  puisse  être  représenté  comme  débris 
d'assignat  mutilé,  incendié  ou  aulremenl. 

M.  d'.Ailly,  chargé  de  présenter  au  Comité  des  rensei- 
gnements relatifs  aux  non-complets  dans  les  troupes  de  ligne, 
a  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  que  son  intention  élail 
d'adix'sser  au  ministre  afin  de  i-emplir  les  vues  du  Comité. 
M,  d'Ailly  a  été  autorisé  à  l'envoyei'. 

Le  même  ayant  été  autorisé,  par  délibération  du  23  dé- 
cembre, à  mander  qu'il  serait  proposé  un  décrel  à  l'Assembli* 
nationale  à  l'effet  d'autoriser  les  receveurs  généraux  et  autres 
comptables  à  acquérir  des  biens  nationaux  en  donnant  en 
payement  leur  quittance  de  linance  et  en  rapportant  le  compte 

nnti  A   Fellf^1lè^e^.   dC'piitft  du  tiers   ilu  balltlaf 
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de  clerc  à  maître  arrêté  par  le  directeur  général  du  Trésor 
public,  a  demandé  que  la  même  laveur  fût  accordée  aux 
receveurs  particuliers,  quoi<jue  leurs  comptes  ne  fussent  pas 
arrêtés,  en  liypothéquant  les  biens  nationaux  achetéspour  la 
sécurité  des  payements. 

Le  Comité  a  accepté  celle  proposition. 

Le  président  du  Comité  des  domaines  ayant  écrit  à  celui 
des  finances  pour  lui  demander  la  réunion  des  deux  comilés 
pour  former  l'organisation  de  la  compagnie  des  domaines, 
.MM.  de  Cemon  et  Le  Brun,  nommés  commissaires  pour  cet 
objet,  ont  déclaré  s'être  rendus  au  Comité  des  domaines:  mais 
ils  ont  observé  que  M.  le  président  devail  répondre  au  Comité 
des  domaines  que  toute  conférence  devenait  inutile  quant  à 
présent  et  jusqu'à  l'organisation  faite  du  ministère  et  du  Tré^^or 
public. 

Un  honorable  membre  a  fait  une  pétition  i-elative  au  mode 
dont  les  créanciers  de  dettes  exigibles  du  clergé  devaient  se 
pourvoir  pour  faire  liquider  leurs  contrats.  M.  de  Hondeville 
a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  celte  matière  pour  ensuite 
présenter  un  projet  de  décret  à  l'Assemblée.  Quant  aux  dettes 
non  exigibles  et  déclarées  remboursables,  le  même  a  été 
chargé  de  présentée  des  idées  claires  et  précises  sur  le  mode 
de  remboui-sement. 

M.  Anson  a  présenté  un  projet  de  décret  relalif  au  brûlenkent 
des  assignats  maculés  et  défectueux,  portant  (|iie  publiquement 
et  par-devani  des  conmiissaires,  ensemble  ceux  nommés  pour 
surveiller  la  Caisse  [de  l'IExlraordinaire.  il  sera  procédé  au 
broiement  tant  des  ballots  de  papier  blanc  qui  n'a  pas  été 
employé,  que  des  assignats  macules  ou  défectueux;  on  en  a 
exceplé  deux  mains  composant  cin(]uanle  feuilles,  [lapter 
blanc.  Ies(]uelles,  après  avoir  élé  cotées  el  paraphées  par 
première  et  dernière,  seront  remises  aux  aiihives  (le  l'As- 
semblée nationale  pour  être  reliées  et  conservées  comme 
échantillon  de  comparaison  de  ]»apier  employé  aux  assignats. 

Sur  la  réquisilion  de  plusieurs  ecclésiastiques  grevés  par 
les  impositions  immodérées  auxquelles  on  les  a  assujettis. 

1a^  ('omité  a  pen,sê  que  les  dépai'tements,  sur  l'avis  des 
districts,  devaient  faire  Hniit  sur  ces  réclamations,  et  pour 
rendre  ce  mode  d'imposition  plus  uniforme  et  moins  arbitraire 
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M.  de  Cernon  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  et  de  présenter 
un  projet  de  décret  sur  celle  matière,  ainsi  que  sur  les  chai^ 
aux(|uclles  les  presbytères  pouvaient  être  assujettis. 

M.  Perraut  de  Villeneuve,  fournisseur  de  l'Opéra,  a  lail 
demande  d'une  sommu  de  vingt-ciuq  mille  livres  à  compte  sur 
celle  de  trente-sept  nulle  deux  cent  cinq  livres  onze  sols  cinq 
deniers,  qui  lui  étaient  dues  pour  les  fournitures  théâtrales 
de  1788,  1789  et  1790.  Far  les  payements  faits  antérieurement 
dans  les  trois  susdites  années,  ladite  somme  était  réduite  à 
trente-sept  mille  deux  cent  cinq  livres  onze  sols  six  deniers. 

I^  Comité  a  jïensé  que,  le  payement  de  cette  somme  ayant 
éli^  déterminé  par  M.  Mecker,  qui  pareillement  en  avait 
déterminé  l'ordre,  cette  somme  devait  continuer  à  être  payée 
au  sieur  Perraut  de  Villeneuve  jus(|U'à  entière  solution,  et 
aux  époques  fixées. 

MM.  Le  Brun  et  Dupont  de  Bigorre  ont  été  nommés  pour 
communiquer  avec  le  Comilé  des  impositions  relativemenl 
au  payement  du  centième  denier  auquel  le  corps  des  per- 
ruquiers a  été  jusqu'à  présent  assujetti. 

M.  Le  Couteulx  a  été  chargé  de  présenter  à  l' Assemblée 
nationale  un  projet  de  déci-et  pour  l'établissement  provisoire 
d'un  bureau  de  recette  et  de  dépense  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  cet  établissement  étant  indispensable  pour 
le  payement  des  ecclésiastiques,  qui  ne  peut  plus  être  retardé. 

Fait  en  Comilé,  ce  23  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Deuz-cent-quatrième  séance. 

£7  décenibrc  ll'M. 

C'ejouM'hui,  ii7  décembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  <lernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  AL  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  pétition  de  MM.  les  perniquiers  de  Paris,  relative  au 
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fealiéme  denier  el  renvoyée  pai-  l'Assemblée  nationale  à  ses 
Comilés  de  finances  et  de  constitution,  a  été  rapportée,  et  sur 
les  observations  faites  par  ies  commissaires, 

Le  Comité  a  pensé  que  le  payement  du  centième  denier 
devait  demeurer  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sur  l'état 
des  maîtres  perruquiers  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Amelot,  commissaire  du  Uoi  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dioaire,  s'est  rendu  au  Comité  des  finances  pour  lui  faire  part 
de  quelques  dispositions  d'ordre  relativement  au  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique  pour  1791  et  1/92,  sur  les 
inconvénients  que  ce  recouvrement  se  fasse  par  le  même 
collecteur  et  le  danger  que  ces  rôles  soient  remis  en  d'autres 
mains. 

Celte  question  discutée,  le  Comité  a  pensé  qu'au  moment 
où  les  impositions  de  1791  seront  en  recouvrement,  le  collecteur 
de  1790  sera  tenu  de  remettre  au  trésorier  de  district  un  élat 
au  vrai  de  son  rôle  pour  sa  décharge,  et  que  le  collecteur  de 
1791  ^era  chargé  du  recouvrement  de  son  tiers  de  l'année 
courante. 

he  sieur  (.'amjuif  ayant  fait  sa  soumission  pour  la  contii- 
bution  patriotique,  et  en  ayant  payé  le  premier  pacte,  s'est 
enfui,  et  ses  meubles  sont  vendus,  le  prix  est  aux  mains  de 
l'huissier  qui  ne  veut  s'en  dessaisir  vu  que  la  forme  (sic;  pro- 
bablement l'époque)  du  payement  du  deuxième  terme  n'est  pas 
arrivée,  ^1.  le  commissaire  du  Roi  a  demandé  quelle  condiule 
il  devait  tenir  en  pareil  cas. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé,  d'après  les  décrets,  que  les 
dons  et  contributions  patriotiques  doivent  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  les  autres  impositions  dans  tous  les  cas  de  saisie 
d'ordre,  de  discussion  ou  de  faillite. 

M.  Ranatau,  ayant  fait  avant  le  6  octobre  le  don  patriotique 
de  sa  charge,  a  demandé  que  ce  don  fût  imputé  sur  sa  contri- 
bution . 

Le  Comité  a  pen.sé  que  les  dons  faits  avant  le  6  octobre, 
époque  à  laquelle  la  contribution  patriotique  a  été  décrétée, 
seraient  imputables  Pur  la  contribution,  mais  que  ceux  Jaits 
après  le  décret  sur  la  contribution  ne  seraient  point  imputables; 
qu'en  conséquence,  la  charge  donnée  par  M.  Raffatau  serait 
en  tant  moins  de  sa  contribution. 
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M.  de  Beaumez  a  observé  qu'un  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale  avait  fori.é  los  Irésoriers  de  disiriets 
de  la  ci-devant  province  d'Artois  à  donner  leur  démission,  et 
que  tant  que  ce  décret  :subsisterail,  nul  ne  pouvait  se  chai^r 
d'une  trésorerie  qui  forçait  un  receveur  à  payer  les  frais  du 
culte  avant  que  d'avoir  reçu  tes  fermages  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

Cette  question  a  été  ajournée  à  la  première  séance. 

Sur  les  discussions  élevées  entre  le  département  de  Nancy 
et  la  municipalité  de  la  même  ville, 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  mmistre  écrirait  au  départemenl 
qu'il  avait  excédé  ses  pouvoirs. 

Deux  députés  d'Artois  ayant  été  absents  pour  cause  de 
maladie  ont  demandé  d'être  payés  de  leur  indemnité. 

M.  Kylspotter  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  celle 
mati'ère. 

M.  de  Boufflers  a  demandé,  au  nom  des  libraires  de  Paris 
un  secours  de  un  million  deux  cent  mille  livres  pour  les 
indemniser  des  pertes  que  la  librairie  a  éprouvées,  sous  loUre 
qu'elle  a  faite  de  payer  l'intérêt  sous  le  cautionnement  de  la 
municipalité  de  Paris.  M.  de  Houillei's  a  été  pnt-  de  remcllre 
sa  pétition  par  écrit  pour  en  délibérer'*i. 

L'on  a  renvoyé  à  .\1.  de  la  Millière  la  pétition  relative  ai'^ 
réparations  à  faire  au  Ponl-Saint-Esprit  "^'. 

L'on  a  renvoyé  au  ministre  la  demande  juste  de  M.  de 
Beauvau  tendante  à  ce  qu'il  soit  payé  des  honoraires  attribuée 
au  gouvernement  de  la  ci-dtrvant  province  de  Provence'^,  l'i 
l'on  a  renvoyé  au  Comité  des  pension.=i  la  demande  do  Iroi'^ 
années  de  pensions  attribuées  au  sieur  Leclei-c,  son  secn-lairP. 

Sur  la  demande  des  religieuses  Bénédictines  anglaises 
établies  à  Cambrai,  tendant  à  ce  qu'il  soit  payé  la  ^^ommed'' 
sept  mille  cinq  cents  livres  qui  leur  reste  due  pour  la  reeon.'- 
truction  de  trois  maisons  à  laquelle  elles  avaient  été  condamnées 
par  le  magistrat, 

(1)  A  propos  de  celle  p«tlUoD  présaitée  par  le  marâcbnl  de  Bouffleif,  dépoU  1» 
bailliage  de  Nancy,  membre  da  Comité  d'agriculture  M  de  commerce,  Tolr  W«(i- 
verboiuc  de  ce  comité;  «énnce  du  24  décombri;  (éd.  CBRBitia  el  Scmmidt,  1  i" 
p.  T9T). 

|9)  C  bel  lieu  de  canton  de  rarrond  If  sèment  d'iizfis  (Garil). 

(31  Voir  cl-dessiis  sorf  s6,-ince  {ie  décembre  1T»0|. 
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Le  Comité  a  pensé  que  l'on  devait  payer  aux  dames  Béné- 
ilictines  anglaises  le  restant  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
lelativemcnl  à  cette  reconstruction. 

La  dépulation  du  déparfemenl  des  Hautes- Pyrénées  ayant 
exposé  au  Comité  des  linances  les  désastres  multipliés  que  ce 
département  a  éprouvés  par  la  grêle  et  les  inondations  succes- 
sives, a  demandé  qu  il  fùl  accordé  au  département  une 
indemnité  proportionnelle  à  ses  malheurs.  Les  députés  ont 
donné  pour  exemple  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  les 
départements  riverains  de  la  Loire,  qui  ont  reçu  des  secours 
prompts  et  puissants. 

Le  Comité  n'ayaiil  trouvé  dans  ces  pièces  aucun  rapport 
légal  ni  verbaux  Je  vérification,  autre  que  celui  de  la  commu- 
nauté de  Peyriguère  '",  a  penî^é  <|ue,  quant  à  présent,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  des  députés 
de  ce  département,  les  fonds  tournis  aux  départements 
riverains  de  la  Loire  n'étant  que  provisoires  et  devant  être 
imputés  sur  les  secours  à  fournir  concurremment  avec  tous 
les  autres  départements. 

Fait  en  Comité,  ce  27  décembre  1790. 

Vemier,  président:  Dupont  secrélaire. 


Deux-centrcinquîème  séance. 


Cejourd'hui,  30  décembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  cl  de  alM.  les  secrétaires. 

M.  I^e  Brun  a  fait  rapport  d'un  relranchement  fait  à  des 
employés  dans  la  régie  des  domaines. 

L'Assemblée  a  ordonné  une  réduction  de  60.000  1.  sur  les 
Irais  de  celle  adminisiralion:  les  a  îministralours  ont  fait 
porlc?  la  moitié  de  c(  Ui-  stiniiii;'  ■  ur  li's-('nipl(.yé~  aiix  parties 

ri)  CantOD  de  Pauy»struc.  arromUsaMnent  de  Tarbes  (Haut«B-PjrénAes). 
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casuelles  dool  le  travail  est  devenu  presque  nul  par  la  sup- 
pression de  celte  partie; 

Lé  Comité  a  pensé  que  celte  réclamation  devait  être 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif  pour  être  statué  tant  sur  la 
plainte  que  sur  la  proposition  dans  laquelle  les  réductions 
ont  été  faites. 

M.  le  présidenla  présenté  une  pétilion  faite  par  M.  Béranger, 
entrepreneur  de  la  fonte  des  canons  à  Douai,  qui  expose  qu'il 
lui  est  impossible  de  continuer  son  marché  si,  dans  les 
payements  qui  lui  sont  faits,  les  trois  quarts  ne  sont  payés  en 
espèces  pour  distribuer  ces  sommes  aux  ouvriers  qu'il  emploie, 
et  il  observe  que,  les  pièces  d'artillerie  étant  demandées  en 
plus  grand  nombre,  il  est  instant  qu'il  pûisae  procurer  le 
payement  au\  ouvriers  pour  hâter  leur  travail. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  Béranger  devait,  autant  qu'il 
lui  est  possible,  se  procurer  des  petits  assignats,  et  que  c'éUil 
ù  l'ordonnateur  du  département  de  la  guerre  à  lui  accorder 
des  facilités  pour  ses  payements. 

M.  le  président  a  rendu  compte  dujie  demande  faite  par 
M.  lo  trésorier  payeur  des  gages,  tendante  à  savoir  quand  il 
pourrait  acquitter  les  gages  du>  aux  otiiciers  de  1789  et  1790, 

Ce  rapport  a  donné  lieu  à  examiner  les  disposilions  du 
décret  porté  ou  janvier,  par  lequel  il  esl  ordonné  que  les 
payemenls  seraient  continués  de  manière  que  dans  la  liqui- 
dalioii  il  ne  serait  pas  fait  menlion  des  arrérages,  mai? 
^eullmu'nt  des  provisions  et  du  prix  de  la  tinance. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  demande  de  Al.  le  trésorier  dcvail 
être  renvoyée  au  Comité  de  ti(juidalion,  pour  qu'il  sollicitât 
un  décret  qui  ordonnera  le  payement  des  arréra^fe-;  en  cou 
lù-niant  les  disposilions  de  ceux  des  mois  de  janvier  el 
d'octobre  sur  la  suppression  des  oflices. 

M.  Le  Brun  a  i-endu  «ompto  dune  disposition  précédemmenl 
faite  par  M.  Neeker  en  (aveiu-  du  déparlemeni  <le  la  Gironde, 
don!  ioltjel  otail  de  proeurer  au  runinierce  de  Bordeaux  asseï 
do  niunéraire  pour  faciliter  le^^  opérations  commerciales; 
lexleiision  donnée  à  1  ordiv  du  premier  minisire  a  donné  lieu 
à  des  rêclanialions  ol  a  fait  connaître  l'inconvénient  majeur 
qui  résullerait  do  la  facullè  qui  sérail  laissée  à  un  déparlenienl 
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particulier  de  disposer  des  sommes  qui  seraienl  versées  aux 
trésoriers  de  districts. 

Sur  cet  exposé,  le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à 
concerter  avec  le  Comité  de  constitution  un  projet  de  décret 
qui  réglera  d'une  manière  précise  l'organisation  et  la  direction 
des  caisses  de  districts,  pour  que  les  sommes  qui  y  seront 
versées  n'en  puissent  sortir  que  sur  les  ordres  des  ordon- 
nateurs que  l'Assemblée  aura  désignés  par  son  décret. 

M.  Vemier  a  fail  part  de  la  demande  souvent  renouvelée 
jar  les  charbonniei-s  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  lui  paraissait 
^nécessaire  que  leur  réclamation  soit  examinée  par  un  rap- 
jKtrleur, 

Le  Comité  a  chargé  M.  Gouttes  d'en  taire  l'examen  et  le 
j^apporl. 

MM,  Mathieu  et  Ansoo  ont  été  chargés  de  rendre  compte 
«^e  la  réclamation  faite  par  M.  de  Villemolte  pour  les  indem- 
:»nités  qu'il  répète  en  raison  des  perles  qu'il  a  faites  lorsque 
l  '.assemblée  a  été  transférée  à  l'aris  cl  qu'elle  a  occupé  le 
■Tïianège  où  le  sieur  de  Villemotte  avait  un  établissemenl. 

M.  Anson  a  rappelé  une  demande  longtemps  suivie  par 
M.  de  Corny,  et  représentée  aujourd'hui  par  ses  héritiers, 
C|ui  a  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  du  Comité. 

On  a  renvoyé  M.  le  rapporteur  aux  décisions  précédemment 
portées  "'. 

M.  Genelet  a  proposé  une  répélilion  fait*"  par  le  sieur 
Mical,  receveui'  au  grenier  à  sel  de  Belleair  (?)  w,  en  raison 
des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  les  magasins  destinés  à 
1  '  approvisi  onnement. 

Le  (/omité  a  renvoyé  lexamen  de  cette  pétition  au  Comité 
des  domaines 

Un  subdélégué  de  ('hampagne  a  été  introduit  pour  demander 
quel  usage  il  devait  faire  d'une  somme  de  cenl  vingl-neul  livres 
qui  a  été  trouvée  au  greffe  de  la  subdélégation. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  <iô|)ai1ement  devait  en  régler 
l'emploi. 
Fait  en  Comité,  ce  30  décembre  1790. 
Vemier,  président:  I.ompré,  secrétaire. 

il)  Voir  la  note  de  la  p.  108. 

IX  PcDt-Mre  Belcalre.  Krenler  à  sel  qui  lessorUssalt  wa  dâporUmeot  de  Ton- 
1«UM,  Chel-llGu  de  canton  de  l'arrondlssemeDt  de  Llmoux  (Aude). 
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DetLz-cent-sixiêiue  séance. 

10  janvier  17'Ji. 

Cejourd'hui,  10  janvier,  1791,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vernier,  président  du  Comité  des  linances,  a 
ouvert  ia  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  du  Comilé 
des  linances.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  1  evèque  d'Alais,  ayani  des  droits  échus  sur  les  sels 
fabriqués  ù  Perçais  "i  en  178T  et  1789,  demande  qu'ils  lui 
soient  payés. 

Pour  ce,  M.  Ou  Pont  a  été  autorisé  à  écrire  au  déparlemenL 
de  manière  à  ce  que,  s'il  avait  des  réclamations  à  faire,  ileûl 
à  les  former  dans  le  mois  ou  à  reconnaître  comme  jusle  la 
pétition  de  M.  l'évéque  d'Alais. 

Plusieurs  assignats  ayant  été  consumés  par  les  flammes, 
sauf  quelques  lambeaux  qu'on  a  sauvés,  le  propriélaire  eo  s 
demandé  li'  payement  en  donnant  caulion,  vu  surtout  que 
l'accident  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  authentique. 

Le  Comilé  a  pensé  que  ces  assignats  ne  pouvaîcnl  è!re 
i-emplacés  sans  le  plus  grand  inconvénient. 

L'Assemblée  nalionale  ayant  décrété  le  payement  de 
larriéi-é  de  tous  les  déparlomenls,  plusieurs  députés  onl 
demandé  que  l'arriéré  de  leur  indemnité  leur  (ùt  acquittée. 

Le  Comité,  de  couccrl  avec  le  pouvoir  e.vécutif,  et  en  consi- 
dérant l'étal  actuel  du  Trésor  public,  a  arrêté  qu'au  1"  février 
prochain,  le  Trésor  public  acquilleraif  les  mandats  d'octobre 
el  de  novembre;  au  I"  mars,  ^•eux  de  décembre  el  janvier- 
el  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois  jusqu'au  ï"  mai  qu'on  sera 
arrivé  an  courant  (sic). 

On  a  renvoyé  au  Comilé  dagricullure  et  de  commerce 
lindemnilé  demandée  par  le  sieur  Cointereau,  auteiu-  de  la 
méthode  ingénieuse  el  économique  de  la  construction  (le; 
maisons  en  pisé'*'. 

1'  ra'iion  dAijrueJ'- Morte*.  arron<ll«semeTil  de  Nime*  (Oiirdi. 

i  I*  Cumll*  ilagrirulture  el  île  rommiToe.  dans  sa  s#ance  du  îl  dtcrab" 
lîBw  rrarr.--M'j 'i.mj,  M.  Oerbai:^  et  SCHVlt>T,  t.  I".  p.  7Î71.  s'orcupp  de  rinfenltm 
Ikir  ('olnlereaii  d'uni*  mactiïne  '  au  miiren  de  laqiiclla  on  peul  comprimir  d» 
■ai<il-rc<  eiimn.iiiies.  [iriiicipalvoiviil  Oie  la  lerre.  «l  en  tormer  îles  maiérlaui  f"' 
rfinpUijïr  les  plirres  et  les  briques  dans  ta  constTucUoa  >.  On  breret  aTstt  é<< 
arri>n(*  .'i  l'Inventeur,  Voir  ta  suite  de  cette  afTaJre  plus  loin,  séance  du  Ï7  Jw»*' 
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Sur  le  rapport  de  ce  Comité,  celui  des  finances  statuera 
définitivement. 

MM.  Dupont  de  Bigorre  et  de  Huillé  ont  été  nommés  com- 
missaires pour  conférer  avec  le  Comité  de  commerce  et 
d'agriculture  sur  la  demande  du  département  de  la  Côle-d'Or, 
sur  l'établissement  des  haras  nécessaires  pour  le  service  de 
l'amiée  courante. 

M.  le  président,  ayant  annoncé  que  le  terme  de  sa  prési- 
dence était  expiré,  a  proposé  d'aller  au  scrutin.  11  est  résuttté 
du  dépouillement  qu«  .\I.  Vemier  a  été  continué  président, 
et  M.  Lompré  a  été  élu  secrétaire. 

M.  d'.Mlarde  ayant  observé  que  M.  de  Quinson,  receveur 
de  l'ancien  clergé"',  ne  pouvait  rendi:e  ses  comptes  avant 
que  les  receveurs  particuliers  ttes  décimes  des  différents 
diocèses  n'eussent  satisfait  â  la  demande  qu  il  leur  avait  faite- 
de  rendre  les  leurs. 

Le  Comité  a  arrêté  {|u'il  sera  incessamment  proposé  un 
projet  de  décret  portant  que  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus  de  rendi-e  Ieu^^  comptes  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  publication  de  ce  décret,  sous  peine  d'être 
réputés  débiteurs. 

M.  le  Contrôleur  général  ayanl  demandé  la  continuation 
des  directeurs  et  vériiicalrurs  de  vinglicmes,  prétendant  qu  ils 
pouvaient  être  utiles  dans  ic  moment  présent  où  les  impo- 
sitions foncières  devaient  être  réparties. 

Le  Comité  a  pensé  que,  ces  employés  de  l'ancien  régime  ne 
pouvant  pas  être  d'un  grand  avantage  pour  l'objet  présenté 
par  le  Contrôleur  général,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M,  de  Montesi|uiou  ayant  fait  un  rapport  sur  les  dîmes 
intéorlées  et  de  l'apport  de  leur  valeur  pour  le  payement  des 
biens  nationau.\, 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret,  après  cependant 
l'avoir  communiqué  au\  commissaires  nommés  (*'. 

M.  Rocqne  a  rendu  compte  de  la  demande  du  sieur  Dalzieu, 
qui  réclame  la  somme  de  .soixante-quatre  mille  quatre  cent 
quarante-une  livres  douze  sols  un  denier  à  lui  déléguée  sur  la 

[1)  Voir  A  ce  i^iiirt  IsO»  séance  (aa  novembre  ITOO). 

<I)  DAcret  du  &  n'ars  1791  rflatlT  aux  prtvrlétalres  laiiiUM  du  dltues  laHodéM, 
qui  Toudront  les  donnor  en  paiement  [l'ac4iul9lllons  de  dran&lnea 
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succes&ion  du  sieur  Mouchard,  ci-devant  receveur  général 
des  finances,  el  à  prendre  sur  les  sommes  restant  en  dépôt  su 
Trésor  royal  d'un  cautionncmenl  fourni  par  le  sieur  Mouchard. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé  que  c'était  M',  le  trésorier 
de  l'Extraordinaire  qui  devait  payer  à  M.  Dalzieu  la  somme 
qui  lui  est  déléguée  et  qu'il  réclame. 

Fait  en  Comité,  ce  dix-sept  {sic)  janvier  mil  sepl  cent 
quatre-vingt  onze. 

Vernier,  président;  Dupont;  secrétaire. 


Dexiz-cent-septièine  séance. 

13  janvier  lïui. 

Uejourd'hui,  13  janvier  1791,  le  Comité  des  linanccs, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière,  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  te  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  a  été  ouverte  à  l'heure  ordinaire.  M.  Lompré  a 
rendu  compte  d'une  réclamation  failr  par  It'  sieur  Tarily, 
receveur  des  décimes  de  la  Chambre  ecclésiastique  de  Dijon, 
el  du  mémoire  portant  qu'en  exécution  du  décret  du  14  sep- 
tembre 1790  '",  il  a  rendu  le  compte  des  recettes  et  âes 
dépenses  qu'il  a  faites  pendant  les  années  1789  el  1790  par- 
devant  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  district  àe 
Dijon;  que  MM.  les  commissaires  auditeurs  de  ce  compte 
avaient  mis  en  souffrance,  pour  en  être  référé  aux  Comités 
ecclésiastique  et  des  linances,  les  art.  59,  00,  61,  62  el  63  du 
cinquième  chapitre;  par  celte  apostille,  tous  les  honoraires  des 
membres  de  la  Chambre  ecclésiastique  pendant  l'exercice  de 
1790  se  trouvent  supprimés. 

Le  rapporteur  a  proposé  au  (Comité  cette  (juestion  :  les 
administrateurs  du  bureau  diocésain  ipii  ont  continué  leurs 
séances  pendant  le  cours  de  l'année  pour  veiller  au  recoii- 

(1)  Décret  sur  racqutttciDpnl  du  reliquat  des  comptes  i«ndiis  par  les  teanma 
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vrement  des  décimes,  doivent-ils  être  payés  de  leurs  hono- 
raires? Il  a  observé  qu'il  n'cxistail  aucun  décret  qui  les  eClt 
dépossédés  de  leur  administration,  et  que,  par  une  disposition 
précise  de  celui  du  18  juillet,  le  receveur  général  du  clergé 
el  les  receveurs  particuliers  avaient  été  autorisés  à  -conlinuer 
leurs  exercices  jusqu'au  30  septembre  suivant'*';  que  le 
registre  de  leurs  délibérations  établi!  la  preuve  que  les 
assemblées  avaient  été  aussi  fréquentes  que  dans  les  années 
précédentes. 

Le  Comifé  a  pensé  que,  la  perception  des  décimes  n'ayant 
pas  eu  lieu  pendant  le  cours  de  1790,  le  retranchement 
(ail  par  les  apostilles  du  compte  devait  être  maintenu  et  les 
sommes  portées  à  ces  articles  rétablis  dans  les  bons  de  masse, 
pour  être  versées  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

Quant  à  l'article  08  <|ui  réduit  à  900  1.  la  somme  de  l.SOO  I. 
qui  était  due  pour  les  deux  années  d'exercice  1(89  et  1790,  le 
receveur  doit  être  payé  jusqu'au  mois  d'octobre  exclusivement; 
consé<|uemment,  en  rigueur,  le  retranchemenl  n'a  dû  être 
que  de  220  1.  10  s. 

L'article  80,  portant  78  I.  14  s.  remboursées  au  syndic  par 
le  receveur  comptable  pour  les  ports  de  lettre*,  paquets,  doit 
être  alloué  dans  le  compte. 

L'article  79  du  6*  chapitre,  portant  550  1.  mises  en  soulTrance 
pour  en  être  référé,  ainsi  que  pour  les  précédenls. 

Le  Comité  des  linances  avait  d'abord  pensé  «]ue  la  somme 
payée  au  prédicateur  de  la  station  de  l'avent  et  du  carême 
ne  devait  pas  être  prise  dans  la  caisse  des  décimes,  et  que  le 
sieur  Tardy  se  pourvoirait  par-devant  qui  de  droit  pour  en 
faire  le  recouvrement. 

Le  Comité  ecclésiastique  a  pensé,  au  contraire,  que  cette 
avance  faite  par  le  receveur  devait  lui  èlre  allouée,  et  sui'  la 
représentation  faite  par  le  sieur  l.ompré  au  Comité  des 
finances,  à  la  séance  du  17  janvier  (sic),  de  l'opinion  du  Comité 
ecclésiastique  dans  cette  partie,  le  Comité  des  linances  est 
revenu  à  cel  avi:?;  conséquoinment.  la  première  <lérision  se 


(I)  Allusion  a  l'article  I"  du  dAcret  du  US  Juillet  ITSO  concerDUit  1«  iwlement 
d'ATrtrages  de  rentes  eC  pi-nslons  a^âisatea  sur  le  clergé,  «l  la  percrptloo,  de  ce  qui 
reste  dû  des  Impositions  eccieslastlqaK  des  aoiites  178B  et  précédeatee. 
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trouve  changée,  et  le  receveur  peul  se  prévaloir  du  dernier 
délibéré. 

Enfin  les  deux  comités  n'ont  pas  cru  devoir  conlirmer  la 
gratification  de  6.000  1.  accordée  au  sieur  Tardy,  qnoiqu'ùs 
aieiU  reconnu  les  témoignages  d'estime  qu'ont  obtenus  ses 
longs  services;  ils  n'ont  pas  pensé  que  les  administrateurs 
aient  pu  disposer  de  ce  don,  m,ais  que  la  somme  devait  $tre 
rétablie  dans  la  caisse,  saui  à  M.  Tardy  à  se  pourvoir  au 
Comité  des  pensions  )>our  y  exposer  ses  services,  et  les  dispo- 
sitions des  décrets  relativement  aux  fonctionnaires  publics 
qui  ont  plus  de  30  ans  d'exercice. 

M.  Rocque  a  présenté  une  demande  du  sieur  Ualzieu  ",  dont 
la  décision  se  trouve  dans  le  joumail  du  10  janvier  1791. 

Le  sieur  Masse,  receveur  des  fermes,  à  la  résidence  du 
Pec()  '",  a  été  introduit.  11  a  exposé  qu'il  avait  reçu  un  billel 
de  caisse  portant  promesse  d'assignats  de  la  somme  <te 
1.000  1,,  dont  la  fausseté  est  reconnue  par  deux  faules 
d'orthographe. 

11  demandait  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  valeur  de  ce 
billel  dans  son  compte. 

Le  Comité  a  rejeté  cette  demande  comme  contraire  à 
l'intérêt  de  la  Nation. 

.M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'un  état  en  aperçu  présenté 
par  M.  Dufresne  sur  la  dépense  à  faire  par  le  Trésor  piiblu'. 
comparé  à  la  recette  probable  des  impositions  pendant  ce 
temps. 

Le  Comité- a  autorisé  M.  Le  Brun  à  lire  à  l'Assemblée  le 
mémoire  de  l'ordonnateur  du  Trésor  public. 

M.  Drieux  a  présenté  une  pétition  relative  à  un  compte  de 
blé,  et  au  payoïnenl  qui  lui  est  dû.  M.  Biaille  de  Germon, 
rapporteur,  en  a  rendu  un  compte  sommaire  au  Comité,  <|i" 
e  renvoyé  M.  Drieux  à  M.  rie  .Montaran  '■". 

M.  de  Beaumez  a  rendu  compte  d'un  renvoi  du  Comité  des 
pensions.     nOalif    j'i    V..    t'e    La    ("rang",     ffe-adémicien  de 

II)  Viilr   la   sAance   précédenle. 

(îl  l.e  Pecq.  canton  de  Salnl-GerraBln-en-Laye,  arroniUsseinenl  de  VeR»!"" 
|Setnp-el-Olse), 

ji  Iiilpiidant  des  Hnances,  directeur  du  burenu  des  subsistances  au  Cod"*" 
général . 
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Berlin'  ,  qui  doit  mériter  une  exception  parliculière,  en  verlu 
d'un  traité  fait  avec  ce  grand  géomètre,  et  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  disposition  générale  faîte  en  faveur  des  gens 
de  lettres. 

I.,e  Comité  a  aulori^^é  le  rapporteur  à  présenter  un  projet 
de  décret  à  l'Assemblée  pour  j'exécution  du  traité  fait  avec 
M.  de  La  (Jrange. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  réclamation  faite  par 
quatre  des  plus  anciens  administrateurs  des  domaines,  -MM. 
Delalnge,  Baudou,  Sanlot  et  Charbonnel,  qui,  par  le  temps 
de  leurs  services  et  pour  les  connaissances  développées  dans 
ladminislration,  ne  devaient  pas  s'attendre  à  être  exclus  du 
nombre  des  commissaires  qui  ont  été  nommés,  en  verlu  du 
décret  du  5  décembre  1790,  pour  diriger  la  plus  prompte 
exécution  des  perceptions  sur  l'enregistrement  des  actes'»'. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  réclamation  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  demande  faite  par 
it\.  de  Lessail,  tendante  à  obtenir  des  commissaires  du  Coniilé 
pour  conférer  avec  le  Comité  des  pensions  sur  les  indemnités 
à  faire  aux  receveurs  des  vingtièmes, 

M.  le  prc'sidcnl  a  nommé  M.  Biaille  de  Germon  pour 
conférer  avec  te  Comité  des  pensions  des  moyens  de  faire 
un  sort  à  ces  receveurs. 

.VI.  d'Harambure  a  présenté  une  rttclamation  du  district  de 
Pndly  w  qui  expose  le  nombre  des  contribuables  cl  la  dispro- 
portion frappante  qui  se  Irouve  entre  l'étendue  de  la  population 
el  la  richesse  des  districts,  et  l'impossibilité  de  laisser  subsister 
l'inégalité  des  charges  qui  résulte  des  dispositions  ou  de 
l'exécution  du  décret  qui  a  chargé  chaque  district  de  ses  frais 
d'administration  et  de  justice. 

Le  Comité  a  ajourné  celle  question  jus»]u'à  ce  que  M.  de 
Cernon  ait  fini  un  travail  qui  présentera  le  tableau  des  frais 
d'administration  et  de  justice  sur  la  population  et  retendue 
territoriale. 

(t)  Il  s'agit  du  célèbre  mathËmaUclea  et  gtomMre.  dont  les  traTanx  apprtelés 
par  Euler  lut  valurent  d'ïlre  nommé  membre  de  l'Acadétnie  des  Sciences  <le 
BerllD. 

(9)  Décret  SUT  le  droit  d'enr^lstrement  des  actes  cItUs  et  Judiciaires  et  des 
Utreî  Ue  propriété. 

01  l'Tfullly-sur-<'lai5i',  (heMléu  de  cantOD  de  l'arrondissement  de  LocLw  'Indre- 
«  Loire;, 
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M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  présentation  faite 
par  M.  Claudel,  procureur  générai  de  la  congrégation  des 
chanoines  réguliers  de  Lorraine,  qui,  en  exécution  du  décret 

du  ,  a  apporté  avec  lui  toutes  les  pièces  pdatives 

au  compte  de  l'administration  des  biens  des  ci-devant  Jésuites, 
dont  cette  congrégation  a  été  chargée. 

M.  le  président  a  ajourné  celte  pétition  pour  y  statuer,  et 
Itis  pièces  du  compte  ont  été  laissées  sur  le  bureau. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une. lettre  de  M.  Denné, 
ancien  commissaire  du  Roi  pour  la  formation  du  département 
de  Maine-et-lx»ire.  L'objet  de  cette  lettre  était  de  solliciter 
du  Comité  une  autorisation  au  directoire  de  ce  département 
de  payer  sur  ses  fonds  disponibles  la  somme  de  six  cents  livres 
due  au  sieur  Denné  en  raison  des  absences  qui!  a  faites  pour 
la  formation  des  districts  et  trois  mois  de  déplacement  avec  uo 
domestique  pour  ce  travail.  Ce  payement,  déjà  autorisé  par 
un  ordre  de  M.  De  Lessarl,  contrôleur  général,  aurait  d'autant 
moins  dû  être  ditïéré  que  M.  Denné  a  destiné  cette  somme  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire  était  suftisamment  autorisé  à  faire  délivrer 
une  ordonnance  de  payement  soit  en  vertu  d'un  ordre  du  Roi. 
soit  par  l'emploi  désigné  de  ce  payement. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  ce  13  janvier  179L 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-huitième  séance. 

17  janvier  ITyi. 

Cejourd'hui,  17  janvier  1701.  le  Comilé  des  linances,  préadé 
par  M.  Vernier.  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  do  lii  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  M.M.  les  >prrélaires. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance,  et  a  rendu  compte  d'un 
mémoii'e  des  ollicier^  municipaux  de  Chinon  qui,  nommés 


COMITÉ   DES   FINANCES  443 

après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  ont  donné  leur 
démission  et  justifient  par  l'insurrection  élevée  dans  cette 
ville  l'abandon  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  de  leurs  fonctions 
sans  avoir  pu  travailler  au  rôle  de  répartition  des  impositions, 
ordonne  par  les  décrets. 

D'après  cet  exposé,  M.  te  président  a  proposé  plusieurs 
moyens  de  parvenir  à  la  confection  des  rôles,  soit  par  aes 
commissaires  choisie  par  les  districts,  soit  en  envoyant  des 
forces  sufiisanles  pour  protéger  les  opérations  de  la  munici- 
palité. Il  a  paru  convenable,  avant  de  s'arrêter  à  une  décision, 
d'agir  de  concert  avec  le  Comité  des  rapports  pour  faire  en 
même  temps  des  dispositions  propres  au  recouvrement  de 
l'impôt  et  à  la  tranquillité  publique.  MM.  de  Huilié  et  Gaultier 
ont  été  nommés  commissaires  pour  en  traiter  avec  le  Comité 
des  rapports. 

M.  le  pi-ésident  a  rappelé  un  décret  par  lequel  l'Assemblée 
a  cbargé  le  Comité  des  llnances  de  proposer  des  moyens 
d'assurer  la  circulation  des  assignats  dans  l'intérieur  du 
royaume.  M.  Vernier  a  détaillé  les  différents  projets  présentés 
dans  les  mémoires.  Les  uns  ont  cru  voir  dans  le  service  des 
messageries  plus  de  sécurité  pour  le  transport  des  assignats, 
et  la  célérité  que  la  poste  pouvait  procurer  dans  ce  transport 
doit  céder  aux  risques  de  paquets  interceptés  ou  ouveils  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  gardés  par  une  force  aussi  protectrice  dans 
les  malles  qu'ils  pourront  l'être  dans  une  diligence.  D'autres 
ont  pensé,  c'était  l'avis  de  M.  Il'archevèque  dej  Bordeaux, 
que  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  pourrait  se  cbarger  d'un 
service  de  correspondance  de  district  à  district  dans  tout  le 
royaume  moyennant  une  légère  remise  qui  serait  faite  à  cette 
caisse.  L'accompagnement  des  malles  par  la  gendarmerie 
nationale  ou  par  les  gardes  nationales  a  paru  un  autre  moyen 
d'assurance  qui  pouvait  être  adopté.  L'endossement  des  assi- 
gnats a  enfin  été  indiqué,  Mais  tous  les  moyens  discutés 
chacun  séparément  ont  paru  susceptibles  de  tant  d'incon- 
vénients qu'aucun  n'a  été  préféré,  et  que  le  Comité  n'a  pas 
cru  devoir  rien  changer  aux  dispositions  faites  par  les  pré- 
cédente décrets,  et  [a  décidé]  qu'on  prendra  pour  Jes  assignats 
les  mêmes  précautions  qu'on  a  prises  pour  le  transport  de 
l'argent  monnayé. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  a  proposé  la  question  de  savoir  si  le 
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traitement  échu  et  liquidé  à  un  ecclésiastique  peut  être  reçu 
en  acquittement  des  biens  nationaux. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  payement  dû  à  un  ecclésiastique, 
lors<|ue  la  fixation  en  a  été  faite  conformément  aux  décrets  et 
qu'il  est  échu,  doit  être  reçu  pour  comptant. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M. 
Duportail'",  dans  laquelle  il  expose  les  avantages  de  l'appro- 
visionnement pour  les  troupes,  approvisionnement  considéra- 
blement diminué  par  la  cherté  des  grains,  et  qu'il  est  possible 
de  compléter  par  l'abondance  de  la  récolte  de  1790,  par  une 
avance  qui  serait  recouvrée  par  les  masses  de  boulangeries, 
en  gardant  pour  les  achats  les  précautions  qui  puissent 
éloigner  toute  espèce  d'alarmes. 

Le  Comité  a  pense  que  la  prudence  exigeait  que,  pour  le 
bien  du  service  du  département  et  pour  la  tranquillité  publique, 
MM.  du  Comité  des  Douze  en  conféreraient  (sic)  avec  l'ordon- 
nateur du  Trésor  public  au  premier  comité, 

M.  Le  Brun  a  été  nommé  commissaire  pour  examiner  les 
bornes  de  l'autorité  qui  a  été  laissée  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Lonipré  a  rendu  compte  d'une  dérision  porlée  dans  le 
dernier  comité  sur  un  article  du  compte  que  le  sieur  Tardy, 
receveur  des  décimes  de  Dijon,  a  rendu  par-devant  le  direc- 
toire du  district  de  la  même  ville.  La  somme  de  cinq  cent? 
livres,  payée  au  prédicateur  de  la  station  du  carômc  parle 
receveui'  des  décimes,  avait  été  mise  en  souffrance  pour  en 
être  référé  aux  Comités  ecclésiastique  et  des  finances;  celui-ci 
avait  icnvoyé  le  sieur  Tardy  à  se  pourvoir  par-devant  qui  il 
appartiendrait  [wur  le  remboursement  de  cette  avance. 

\je  Comité  ecclésiasti(]uo  a  pensé  tjue  celte  somme  devail 
lui  être  allouée  dans  son  compte,  et  sur  la  représentation  faite 
par  le  sieur  Lompré  de  l'opinion  du  ("omité  ecclésiastique  qui 
lui  a  été  manifestée  par  le  sieur  Thibault'*'  nommé  commis- 
saire dans  celle  partie,  le  Comilé  des  linances  est  revenu  à 
l'avis  du  Comilé  ecclésiastique. 

Kait  en  ('omilé,  ce  17  janvier  I701. 

Vernier,   président;   Dupont,   secrélaire. 

'Il  Ministre  de  la  guerre. 

19;  népiil*'  du  r.lprgé  du  Imilli.igp  dp  Nemniir*  Sur  latlairc  Tardy,  ïnlr  f  (  i!(>W 
1.1  îW»  4é.inri-  (t3  JajiTfpr  1791). 
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Deiiz-cent-neuvième  séance. 

aj  janvier  l?jl. 

Gejourd'hui,  20  janvier  1791,  le  Comité  des  tinances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président,  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  consulté  le  Comité  pour  savoir  si  le  Comité 
ne  doit  pas  présenter  à  l'Assemblée  un  état  de  dépense  pour 
la  présente  année,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  nommer 
des  commissaires  pour  travailler  à  ce  rapport  important. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  la  manière  dont  ce  travail 
doit  être  fait.  Quelques  membres  voulaient  que  l'on  fit 
l'examen  de  tous  les  objets  de  dépenses  sur  lesquels  l'As- 
semblée a  déjà  prononcé,  pour  les  distinguer  de  ceux  sur 
lesquels  elle  n'a  pas  encore  statué.  D'autres  membres  onl 
pensé  que  ce  travail  long  et  comparé  (sic)  exigerait  des  délais 
que  les  circonstances  actuelles  et  pressantes  ne  permettent 
pas  de  prendre,  parce  qu'il  est  instant  que  la  somme  à  imposer 
pour  cette  année  soit  décrétée,  et  que  cet  aperçu  trop  long- 
temps prolongé  éloignerait  et  l'assiette  et  le  recouvrement  de 
l'impôt.  MM.  de  RIontesquiou,  Anson.  I^e  Brun  et  de  Cernon 
onl  été  nommés  commissaires  sur  cet  objet. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  été  nommé  rapporteur  pour  les  voitures 
de  la  Cour. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Lessart, 
contrôleur  général.  Cette  lettre  a  été  renvoyée  à  la  section 
qui  s'occupe  des  impositions. 

M.  le  président  a  présenté  une  demande  des  administrateurs 
de  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  de  la  ville  de  Nancy,  qui  était 
alimenté  ci-devant  par  un  secours  de  trente-deux  mille  livres 
puisé  dans  le  Trésor  public,  et  partie  par  des  secours  perçus 
sur  les  villes  de  cette  ci-devant  province.  Le  département  de 
la  Meurthe  a  donné  son  avis  sur  cette  demande,  et  il  lui  a  paru 
que  {'.assemblée  pourrait  autoriser,  par  une  disposition  géné- 
rale,   une    perception    dans    chaque    déparlement,    dont    le 
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produit  sérail  employé  à  subvenir  aux  besoins  des  hôpitaux, 
en  conformité  du  décret  du  10  septembre  1790'*'. 

D'autres  membres  ont  pensé  que  l'on  ne  pouvait  que  provi- 
soirement prendre  dans  le  Trésor  public  les  sommes  néces- 
saires pour  fournir  aux  maisons  de  charité  les  secours 
pressants  dont  elles  ne  peuvent  se  passer  et  jusqu'à  ce  que  la 
répartition  des  fonds  destinés  à  cette  administration  ait  été 
décrétée  par  l'Assemblée,  à  la  charge  de  faire  restituer  au 
Trésor  public  les  avances  qu'il  aurait  faites. 

Le  Comité  a  adopté  ce  dernier  avis,  et  [décidé]  qu'il  serait 
communiqué  au  Comité  de  mendicité  pour  être  porté  par  lui  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Lompré  a  rendu  compte  d'une  pétition  préeenlée  par 
la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Strasbourg,  dont  l'objet  est  d'exposer  le  vide  immense  qui  se 
trouve  dans  la  caisse  et  l'inégalité  frappante  qui  se  trouve 
entre  ses  dépenses  et  ses  recettes  depuis  ia  suppression  du 
■droit  d'oungueit  (sic)  qui  se  percevait  sur  les  boissons  dans 
l'intérieur  de  la  ville. 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin,  consulté  ^ur  le  rélablissemenl 
de  ce  droit,  s'y  est  refusé,  et  la  ville  n'a  plus  de  ressource 
(jue  de  proposer  une  modération  de  moilié  dans  la  perception 
du  droit  sur  les  boissons  par  forme  d'octroi. 

M.  Scliwendl,  député  de  .Strasbourg,  a  t'ié  nommé  pour 
présenter  avec  M.  Anson  au  Comité  d'iniposilion  le  projet 
de  déciTt  lu  par  le  rapporteur,  et  qui  avait  été  adopté. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de 
mendicitt^,  qui  fait  part  du  refus  tie  payer  sur  les  loteries  la 
somme  de  deux  mille  livres  par  mois  accordéo  k  la  Charité 
malcnioUe,  parce  c]iie  le  décret  ne  faisait  mention  (jue  d'une 
année,  (|ui  est  expii'ée.  Son  avis  est  de  proposer  un  décret 
qui  ordonne  la  continuation  provisoire  du  payement  par  mois, 
ius(]u'à  ce  qu'il  ait  élé  délinilivemiMit  statuté  eur  l'organisation 
drs  secours  à'accorder  à  la  c;ipiliile. 

Il)  Déerpt.  (lui  surrHme  dlTersea  rent«s.  Indemnités,  secoara  et  trait«aie&l&  Sn 
am-l  ■  7  i:.ir!  '  qi!"  1"  Trfstir  publie  cessera  de  payer,  &  partir  du  i"  Jaaiiet  iWl. 
Ui  -«■fini-'  iiciui-a*"  ;iii!i  l'jiml-^fi,  hospices  et  bOpltaux,  «t  que  les  munlcIpiIlUs 
«t  iieiiurlpmcnls  poiii-Tniroiit  A  leurs  l)esoln<<. 
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Le  Comité  des  linances  a  adopté  en  tant  l'avis  du  Comité  de 
mendicité  '". 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  20  janvier  1791. 
Vernier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deuz-cent-dixièiue  séance. 

Ï4  janvier  ITUi. 

Cejourd'hui,  24  janvier  1791,  le  Comité  des  linances,  pré^dé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  pi'ocès- 
verbai  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  la  motion  faite  au  Comité  des  linances  d'un  plan 
d'organisation  générale  des  finances  et  des  moyens  d'exécuter 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  portés  sur  les  diffcrenles 
contributions. 

Le  Comité  a  déclaré  ijue  l'objet  de  cette  motion  était  entiè- 
rement du  ressort  du  Comité  de  l'imposition,  et  qu'il  invitait 
M.  Aubry,  auteur  de  cette  motion,  de  (sic)  la  présenter  au 
Comité  de  l'imposition  spécialement  chargé  de  l'organisation 
de  l'impôt. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le  10  septembiv,  la 
suppression  des  rentes  dues  par  l'Etat  tant  aux  évêchés, 
abbayes,  qu'à  toutes  les  communautés  ou  autres  établissements 
religieux,  le  département  de  la  Charente- Inférieure  a  cru 
voir  dans  ce  décret  la  suppression  et  abolition  de  toutes 
espèces  de  rentes  et  de  nature  quelconque  dues  par  des 
particuliers  à  ces  diflérents  établissements  publics  et  devenu.'! 
nationaux,  et  on  a  écrit  en  conséquence  à  M.  le  Contrôleur 
général  pour  lui  communiquer  îles  obsei-va lions. 

Sur  la  lettre  de  M.  le  Contrôleur  général,  le  Comité  a  arrêté 
que  M,  f^  Brun  proposerait  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
explicatif  de   relui   flu    10  septembre,    duquel   il  résulterait 
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positivement  que  le  décret  du  10  septembre  ne  regarderait 
que  les  renies  dues  par  l'Etat  aux  évêques  et  autres  établis- 
sements publics. 

Le  mémoire  de  M.  Villers  relatif  au  projet  d'une  monnaie 
de  carton  qu'il  avait  employée  avec  succès  au  Canada,  a  été 
envoyé  au  Comité  des  monnaies. 

Les  porteurs  de  sel  ayant  présenté  un  mémoire  relatif  à  leur 
finance  et  à  leurs  délies  actives  el  passives, 

Le  mémoire  a  été  renvoyé  au  commissaire  du  Koi  pour  la 
liquidation  pour,  s'il  est  besoin,  en  être  fait  un  rapport  au 
Comité  des  finances. 

Le  fermier  du  coche  d'eau  d'Auxerre,  sous-fermier  du  sieur 
d'Hautevilte,  ayant  éprouvé  un  incendie  ruineux,  a  présenlé 
un  mémoire  pour  une  indemnité. 

Le  Comilé,  ayant  considéré  que  le  bail  du  sieur  Hauteville 
excluait  toute  espèce  d'indemnité  et  que  le  fermier  d'Auxerre 
n'était  point  le  fermier  direct  du  gouvernement,  a  cru  ne 
pouvoir  délibérer  sur  ta  demande  de  ce  sous-fermier. 

M.  Trevière,  gratifié  d'une  pension  de  2.400  1.,  pour  laqueUe 
la  municipalité  l'a  imposé  pour  230  1.,  s'est  plaint  d'une  pareille 
imposition. 

Le  Comilé  a  pensé  que  sa  plainte  n'était  pas  fondée. 

Plusieurs  gouverneurs,  commandants  el  autres  olficiers 
militaires  se  sont  adressés  au  Comité  pour  prononcer  sur 
leurs  appomlements  cl  les  logements  qui  leur  étaient  payés 
par  les  villes  ou  les  provinces. 

Le  Comilé  a  cru  ne  pouvoir  prononcer  seul  sur  celle  pétition, 
mais  a  renvoyé  celte  affaire  à  une  conférence  à  avoir  avec  les 
Comités  militaire  et  des  pensions. 

L'affaire  de  Chinon,  relative  à  la  confection  des  rôles  el  i 
la  municipalité,  a  été  de  nouveau  rapportée  par  M.  de  Ruillé, 
qui  a  proposé  un  projet  de  décret  que  le  Comité  a  adopté,  et 
M .  Vernier  a  été  chargé  de  le  présenter  à  l'Assemblée  '". 

Le  Comilé  a  pareillement  adopté  un  diécret  préparatoire 
pour  présenter  l'aperçu  des  dépenses  de  1791,  et  M.  Hon- 
tesquiou  a  été  chargé  de  le  présenter  à  l'Assemblée. 

M.  Couderc  a  dit  que  le  pont  de  Hoanne  ayant  élé  emporté 

(1!  Voir  cl-flessus  a)8«  séance  (n  lanTler). 
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par  les  inoadations,  la  ville  y  a  êlabli  un  bac  pour  la  commu- 
nication (le  la  roule.  Elle  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'y 
établir  un  droit  modique  pour  l'indemniser  de  la  dépense  et 
pourvoir  constamment  au  service. 

Le  Comité  a  pensé  que  rien  ne  s'opposait  à  cet  établissement, 
sauf  au  département  à  statuer  soit  sur  le  tarif,  soit  sur  le 
règlement  à  observer  pour  ta  régularité  du  service  et  la 
sécurité  des  passagers. 

M.  de  Gernon  a  proposé  quelques  idées  des  économies  à 
faire,  soit  pour  l'impression,  soit  pour  l'envoi,  soil  pour  la 
distribution  des  décrets  dans  tous  les  départements  et  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

Le  Comité  les  a  reçues  avec  plaisir,  et  a  chargé  M.  de 
Cernon  de  mettre  incessamment  la  dernière  main  à  son  plan 
pour  le  présenter  à  l'Assemblée  et  le  faire  mettre  à  exécution. 

Fait  en  Comité,  le  24  janvier  1791. 

Vernier,  président;  Dupont,  seci-élaire. 


Beuz-cent-onzîèiue  séance. 

27  janvier  IT-Jl. 

Cejourd'hui,  21  janvier  1791,  le  Comité  des  linances,  préside 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  .\1.\1.  les  secrétaires. 

M.  l'abbé  Gouttes,  faisant  des  observations  sQr  les  dis- 
cussions existantes  entre  la  Ferme  générale  et  ses  employés. 
Il  demandé  que  le  Comité  des  Nuances  propose  à  celui  de 
constitution  rétablissement  dun  tribunal  chargé  d('  juger  les 
affaires  existantes  entre  les  particuliers  et  les  minisIres,  et  oii 
les  questions  soient  examinées  sans  partialité,  aUn  que  la 
demande  des  employés  vis-à-vis  la  Kerme  générale  y  soit 
discutée,  et  qu'ils  ne  .=ioient  pas  plus  longlemps,  ainsi  que  la 
Nation,  dupes  de  la  Ferme  générale,  qui  porte  en  dépense  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que  celles  auxquelles 
■elles  se  portent  réellement. 
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Le  Comité  a  invité  M.  Goulles  à  prendre  de  nouveaux 
renseignements,  pensant  cependant  que  celte  alTaire  était 
uniquement  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  carrières  de  la  ville 
de  Paris,  qui  ont  présenté  à  M.  Dufresne  un  mandat  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  signé  de  la  municipalité- de  Paris,  pour  être 
acquittée  par  ie  Trésor  public. 

Le  (.omiié  a  i)en-é  que,  d'après  le  décret  du  30  décembre, 
M.  Dufresne  devait  payer,  sauf  sa  responsabilité. 

L'Lnivei-silé  de  Paris,  ayant  une  somme  à  prendre  sur  les 
|>o.sle:s,  demande  (luo  wlte  principale  ressource  continue  de 
lui  être  payée  comme  par  le  passé. 

M.  Le  Brun  a  élé  cliargé  de  préi^cntor  un  projet  qui  consent 
à  irniversitt"  de  Paris  sa  rente  ordinaire  sur  les  postes,  dont 
^Ile  sera  payée  comme  par  le  passé  ". 

M.    I.c  (uuleulx,   au  nom  de  plu.'^ieurs  ecclésiastiques,  a 


ri)  Voici,  i  ce  saiet,  une  lettre  udreasée  au  Comité  des  finances  (tioa  algnétet 
non  datée)  que  nous  avons  trouTte  dans  Arch.  nat.,  DvlH  BU  bU. 

'  Tout  le  monde  sait  (lue  l'InTentlon  des  i»osteft  et  moMagerles  est  due  à  l'Uni- 
versité (le  Paris.  Le  revenu  qu'elle  en  tirait  tonnait  le  tonds  des  hononilnsde 
ses  professeurs. 

i'  Ce  ne  lut  qu'en  1719  qu'elle  abandonna  cette  proprlftlé  au  KOUTememeot.  i  la 
charge  pour  le  souvememenl,  de  payer  k  t'Unlveralté  le  Î8>  elTecUC  du  blU  M 
postes,  et  A  la,  charge  pour  l'Université  de  aonner  l'instrucllon  eratulle  Cw 
autre  disposition  du  contrat  porte  que  le  payement  sera  (ait  par  le  tennier  M 
postes  el  messageries,  (te  luarHer  en  Quartier  et  par  nvnncf 

-  Ces  diverses  dispositions  ont  été  observées  Jusqu'Ici  avec  la  pins  riKOnnua 
PKacdtude.  La  dernière  clause,  qui  porte  que  l'Université  siéra  payée  par  aiMii* 
touiwlt  aujourd'hui  un  prêtante  A  M,  Dvitresne  pour  Interrompre,  au  boni  (« 
71  ans,  un  ordre  de  choses  qui  n'a  Jamais  soufTert  la  moindre  altération,  gui  Ot 
appuyé  par  les  titres  les  plus  authentiques,  et  qui  est  revêtu  de  toutes  les  rorm» 
l^ales.  Interprétant  A  sa  manière  le  décret  de  l'Assemblée  DaUonole  qui  vu" 
que  les  peniluns  sur  le  tré.sor  de  la  nation  seront  payées  A  l'échéance  de  trois  moli 
et  Jamais  par  avance,  il  confond  des  objets  qui  n'ont  aucune  analogie  eotnefi 
et  place  dans  la  classe  des  pensions  ce  qui  est  une  véritable  dette  de  l'Ktai  etlt 
salaire  d'un  travail  public  et  toujours  actif. 

X  Voici  en  peu  de  mots  les  raisons  sur  lesquelles  s'an>uti  lllnlverslté  pour  iirlrr 
le  Comité  des  nuances  de  lever  la    [Jélpnsc  poi'tée  par  M.  Dufrein.v 

•  1°  Le  contrat  existe,  n  lie  toutes  les  parties  contractantes,  tanb  qu'a<i<uD' 
autorité  supérieure  n'en  a  changé  les  dispositions,  n  n'y  aumll  qu'un  décret  it 
l'Assemblée  nationale  qui  pourrait  le  casiier  ou  le  miHllfler.  el  l'As.wmbléo  nalloMlf 
n'a  encore  rien  prononcé  sur  cet  objet. 

■  1>>  La  clause  m^me  d'être  payé  par  avance  n'a  eu  lieu  qu'à  l'égard  des  premlrn 
cunlrartants  11  n'est  jias  un  seul  dee  Individus  acluellementi  cxlManls  qui  s'i 
Joui  de  ce  béiiéflce.  Tous  n'ont  ivçu  qu'au  lioul  de  trois  mois  dexerclre.  D* 
soullrlraient  donc  en  ce  moment  une  ptitlf.  réelle  de  (rois  mots,  qu'aucun  i'tai. 
vu  la  modicité  de  ses  appointements,  n'est  en  étut  de  supporter. 

-  En  Invoquant  donc  la  Justice  de  Messieurs  en  laveur  de  l'Université.  J'invoqnt 
'aicur  de  prés  de  300  Individus   les  uns  infirmes  et  trts  tgti. 

s  pères  de  famille  et  tous  chargés  de  fonctions  pénibles  et  utiles.  • 
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demandé  qu'il  soit  rendu  un  décret  explicatif  relativement  à 
leur  contribution  patriotique.  Us  observent  que  leur  revenu 
ayant  considérablement  diminué,  il  leur  est  impossible  de 
payer  chacun  des  pactes  proportionnellement  à  leur  décla- 
lation,  puisque  cette  contribution  absorbait  plus  que  la  totalité 
de  leur  revenu  actuel. 

M.  Le  Couteulx,  sur  plusieurs  obsci-vations  importantes,  a 
été  chargé  par  le  Comité  de  présenter  un  projet  de  décret 
portant  que  les  ecclésiastiques  payeront  leur  contribution 
patriotique  suivant  la  proportion  du  revenu  qui  leur  reste, 
sauf  à  ceux  qui  ont  payé  le  premier  tiers  à  imputer  sur  les 
payements  ultérieurs  l'excédent  de  ce  tiers,  sur  le  tiers  de 
leur  revenu  actuel  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité,  et  non 
uu  delà. 

M.  d'Harainbure  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  de 
M.  Coinlercau,  qui  réclame  un  secours  tant  pour  continuer 
SCS  leçon-;  que  pour  former  des  élèves  qui  puissent  propager 
un  mode  d'architecture  si  utile  et  si  économique.  Sur  son 
rapport.  M,  d'Harambure  a  été  chargé  de  concerter  avec  le 
Comité  de  commerce  et  d'agncullure  un  projet  de  décret  qui 
procure  au  sieur  Coinlercau  un  secours  et  une  indemnité  des 
dépenses  qu'une  découverte  aussi  utile  a  pu  lui  occasionner'*'. 

Fail  en  Comité,  ce  27  février  (sic)  1791, 

Vernier,  président:  l,ompré,  secrétaire. 


Deux-cent-doiizième  séance. 

i\  jumier  l'>:i\. 

Gt'jourdhui,  31  janvier  1791,  le  t'omilé  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  el  de  .M.M.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d  une  lettre  de  M.  Camus, 
membre  du  Comité  des  pensions,  qui  demande  à  celui  des 
finances  la  nomination  t!r  qualix^  commissaires  pour  vérifier 

(il  Voir  d-aessus  soa»  stancs  (10  Jailfler  1791). 
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les  effets  publics  de  l'emprual  de  45  millions  qui  doivent  être 
brûlés. 

Le  Comité  a  chargé  ceux  de  ses  membres  qui  s'occupent 
du  Trésor  public  d'assister  à  cette  vérilication. 

M.  le  président  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  b 
été  introduit  pour  présenter  plusieurs  pétitions  faites  par  te 
département  du  Gard. 

Celte  pétition  a  été  renvoyée  à  la  section  du  contentieus 
pour  y  être  examinée. 

M.  Le  Brun  a  donné  lecture  dune  lettre  écrite  par  M.  le 
Contrôleur  général  des  finances  à  tous  les  déparlements,  pour 
leur  demander  l'état  des  ouvrages  publics  qui  sont  à  faire 
dans  le  cours  de  1791  et  l'aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
ces  dépenses,  afin  qu'il  soit  pourvu  dans  la  forme  qui  lui  sera 
prescrite  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  a  prié  MM.  les  députés  d'attendre  la  réponse  qui 
doit  être  faite  par  les  déparlements  avant  que  de  porter  la 
demande  d'un  emprunt  à  l'Assemblée,  et  d'obtenir  un  décret 
qui  l'autorise. 

M.  d'Ailly  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Contrôleur 
général  portant  un  étal  de  l'arriéré  des  droits  d'entrée  dus 
à  la  ville  de  Paris  et  qui  s'élève  à  2.914.901  1.  9  s.  10  d.,  dans 
laquelle  il  en  compte  à  peu  près  moitié  dont  on  ne  peut  espérer 
le  recouvrement,  entre  autres  tout  ce  qui  est  dû  pour  le  droil 
d'annuel  perçu  sur  les  marchands  de  vins  el  liqueurs  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  et  cet  article  est  poilé  à  94.000  1. 

M.  d'Ailly  a  proposé  ensuite  au  Comité  de  décider  si  l'on 
attendrait  l'entière  formation  du  département  de  Paris,  ou  si 
le  ministre  des  finances  serait  chargé  de  concerter  avec  les 
cinq  membres  de  la  municipalité  chargés  provisoiremeni 
de  faire  les  fonctions  du  département,  de  mettre  en  activité  le 
recouvrement  de  ces  droits  arriérés. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  le  moins  possible  interrompre 
le  recouvrement,  et  que  la  section  des  impositions  écrirait  à 
M.  Il'  Contrôleur  général  pour  lui  donner  connaissance  de 
l'intention  du  Comité,  qui  est  (juc  la  suspension  de  la  pe^ 
ception  doit  cesser  pour  mettre  le  droit  en  recouvrement. 
M.  Wrnier  a  donné  lecture  d'une  pétition  faite  par  M.  le 


COMITÉ  DES  FINANCES  4G3 

^résident  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont,  qui  jouissait  d'une 
iontme  de  3.000  l.  pour  son  logement. 

Le  ComUé  a  renvoyé  cette  demande  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'un  mémoire  du  dépar- 
;ement  de  la  Charente-lnïérieure  qui  a  pour  objet  d'exposer 
ju'en  suile  d'arrèls  du  Conseil  des  années  précéden(e.s,  il  avait 
ité  ordonné  que  les  réparations  des  routes  avaient  été 
:onverties  en  prestation  pécuniaire  et  que,  pour  1789,  ^l 
levait  être  réparti  une  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille 
livres  sur  tous  les  contribuables;  que  cette  somme,  par  les 
circonstances  et  le  malheur  des  temps,  n'a  pu  être  perçue,  et 
Cfue  le  rôle  de  1790,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
;inquanle-deux  mille  livres,  sera  plus  que  sullisante  (sic)  pour 
fournir  à  la  dépense  des  chemins.  Ils  demandent  en  consé- 
quence que  le  rôle  de  1789  soit  supprimé  et  qu'ils  soient 
autorisés  par  un  décret  à  ne  faire  percevoir  que  les  sommes 
portées  sur  le  rôle  de  1790. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  produit  de  cette  imposition  devant 
fttre  employé  aux  réparations' des  chemins,  M,  le  président 
présenterait  à  l'.'Xssemblée  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  la  seule  perception  du  rôle  de  1790,  en  laissant 
celui  de  1789  sans  exécution  puisqu'il  n'en  devait  entrer  qu'une 
partie  dans  le  Trésor  public. 

M.  de  Montesquiou  a  donné  lecture  d'un  rapport  sur  la 
dépense  totale  de  1701,  divisé  en  trois  chapitres  qui  com- 
prennent, savoir  : 

1*  La  dépense  ordinaire  des  trois  [nie)  grands  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  de  la  liste 
civile  ; 

9°  l^s  dépenses  décroissantes  à  mesure  que  les  rembour- 
sements seront  effectués. 

li'  Enfin  les  dépenses  accidentelles  et  particulières  de 
l'année  1791. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  continuer  son 
travail  dans  cet  ordre  et  sur  ces  bases,  réservant  de  discuter 
chacun  des  articles,  ainsi  que  le  désire  M.  le  rapporteur. 

Fait  en  Comité,  ce  Zl  janvier  r/91. 

Vemier,  président;  Lompré,  secrétaire. 
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Deuz-cent-treizièiiie  séance. 

3  lavrter  ITiri. 

Cejourrf'hui,  3  lévrier  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vemier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
(le  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Les  porteurs  de  sel  ont  remis  un  mémoire  dont  ke  rapport  a 
été  confié  à  M.  l'abbé  Gouttes. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  fait  un  rapport  sur  les  droits  de  4  s.  que 
perçoit  la  Ferme  générale  sur  les  sept  sols  attribués  aux 
mesureurs  el  porteurs  de  cbarbon  île  Paris,  appelés  :  plumets. 
pour  le  port  cl  mesuiage  de  chaque  sac  de  charbon. 

Le  Comiti'  a  engage  M.  l'abbé  Gouttes  à  prendre  les 
instructions  nécessaires  pour  s'assurer  si  la  perception  des 
4  s.  a  produit  une  somme  sullisante  pour  rembourser  ou  non  le 
prix  des  oflices  de  mesureurs  et  porteurs,  en  rerabourseineni 
desquels  ils  étaient  destinés. 

Sur  la  proposition  failo  par  M.  Kjispotfer,  chargé  de  la 
délivrance  des  mandats  d'indemnité  donnés  chaque  mois  aux 
dé|)utés  de  r.\ssemblée  nationale. 

Le  Comité  a  pi-nsé  que  M.  Kytspotter  n'était  lié  par  aucune 
des  oppositions  ou  aiTcstations  formées  soit  entre  ses  mains, 
soit  entre  celle.'*  des  commis  du  Comilé,  à  la  délivrance  d  aucun 
mandat,  et  que  les  créanciers  do  .M-M.  les  députés  donfnl 
former  leurs  oppositions  au  payement  entre  le<  mains  ^ 
l'aycurs  du  Trésor  public. 

M.  de  Monlos(|uiou  a  fait  un  rapi>orl  sur  les  besoins  de  1  Klal 
pour  l'année  1791.  Il  a  été  a|iprouvé,  et  prié  de  le  portera 
l'Assemblée  nationale. 

Fait  en  Comité,  ce  M  février  1791. 

Vernier,  président:  Lompi-é,  secrétaire. 
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Deux-cent-quatorziême  séance. 

7  Htvner  ITUl. 

Cejourd'hui,  7  lévrier  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  ilu  procès- 
verbal  de  la  dernière,  II  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  exposé  au  Comité  la  demande  faite  par  deux 
négociants  de  Bordeaux,  MM.  Bregnout,  Quesoet  et  Com- 
pagnie, qui  ont  éprouvé  un  incendie  qui  a  consumé  leur 
maison.  11  s'y  trouvait  des  assignats  pour  la  somme  de 
cinquante-trois  mille  livres:  des  négociants  attestent  qu'ils  ont 
fait  des  payements  à  cette  compagnie  jusqu'à  la  concurrence 
de  celte  somme,  et  la  municipalité  rend  à  leur  probité  le 
témoignage  le  plus  honorable. 

M,  le  rapporteur  a  proposé  (|ue  cetle  demande  soil  renvoyée 
au  Comité  de  bienfaisance,  en  nommant  des  commissaires 
qui  soieni  chargôs  de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui  sollicilent 
une  indemnité  en  faveur  de  ces  négociants,  quoique  la  justice 
rigoureuse  ne  permette  pas  de  la  statuer  sur  l'exposé  qui  n'est 
pa-;  revêtu  des  preuves  qui  auraient  dû  être  présentées,  parti- 
culièrement les  numéros  des  assignais  brilles. 

Le  Comité  des  finances  s'est  vu  à  ivgrel  forcé  de  ne  rien 
accorder  à  raison  des  assignats,  mais  la  demande  se  présente 
sous  un  aspecl  si  favorable  qu'il  croit  devoir  la  renvoyei'  au 
Comité  de  bienfaisance  '". 

Des  députés  de  Vitry-lo  François  ont  été  introduits.  Ils  ont 
exposé  le-  mallieurs  et  le^  pertes  essuyés  dans  celte  ville  par 
un  incendie  airivé  pendant  la  nuit  du  3  au  4  janvier  de  celle 
année,  qui  a  consumé  vingt-cinq  maisons  évaluées  cent  vingt 
mille  livres. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaii'e  d'aviser  aux  moyens 
d'établir  une  proportion  dans  la  distribution  des  secours  pour 
ces    accidents.    Kn    conséquence,    MM.    de    Montesquiou    et 
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Dupont  de  Bigorre  ont  été  nommés  pour  en  conférer  avec  le 
Comité  de  mendicité. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  deux  membres 
du  Comité  des  domaines,  qui  sont  chargés  d'examiner  le  mode 
de  rachat  des  dîmes  inféodées  el  de  proposer  un  projet  de 
décret.  MM.  de  Montesquiou  el  Mathieu  [de  Rondeville]  ont  été 
nommés  commissaires  adjoints  à  ceux  du  Comité  des  domaines 
pour  faire  l'examen  de  cette  partie  de  la  dépense  publique. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'une  pétition  faite  par  le 
gredier  du  bailliage  de  Méry-sur-Seine '*'  qui  expose  qu'il  a 
été  chargé  de  recouvrer  le  montant  d'un  exécutoire  de  huit 
cent  cinquante-six  livres  sur  le  chapitre  de  Vincennes.  Le 
chapitre  n'a  point  payé,  et  la  Nation  possède  les  fonds  de  ce 
ci-devant  chapitre.  Il  demande  en  con.séquence  la  somme 
portée  sur  l'exécutoire. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  grefller  devait  fournir  les  preuves 
qui  puissent  établir  que  cet  exécutoire  n'a  été  payable  qu'en 
1789  et  que  le  chapitre  n'a  point  payé,  ces  renseignements 
étant  nécessaires  avant  de  pouvoir  statuer'  sur  la  demande. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  réclamation  faite  par 
le  directeur  des  aides  d'Amiens,  qui  était  chargé  de  faire  la 
régie  générale  des  octrois  dans  les  six  élections  de  celte  ci- 
dcvant  province,  el  de  verser  dans  la  caisse  d'un  trésorier 
général  les  sommes  qui  étaient  pcrf^ucs  par  les  receveurs 
particuliers:  celte  manutenlioii  des  tonds  lui  valait  mille  livres. 

Des  vues  d'économie  ont  engagé  à  supprimer  celte  fonction 
pour  l'attribuei'  au  receveur  du  district.  Le  direclonr  demande 
sa  réhabilitation  dans  ses  fonctions  et  1rs  émolumenls  qui  y 
étaient  atfachés. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  réclamation  au  pouvoir  exécutif 
pour  y  statuer. 

M.  Lo  Brun  a  donné  coimaissanco  i\c  l'usage  ob>crvé  <|ue 
les  rentes  du  clergé  fussent  payées,  ainsi  que  celles  des  pays 
d'iîlats  sans  lollres  de  ralilicalion  ;  les  payeurs  des  rentes, 
chargés  lie  les  payer  par  les  dispositions  des  décrels  exigent 
que  celle  formalité  -oit  remplie,  l'ii  membre  a  regardé  cette 

(!)  CtieMieii  de  tanion,  aironâl'isenieat  û' Arc Ivsur- Aube  (aéparU'ineiii  de  l'Aubf), 
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formalité  comme  très  inutile,  et  le  Comité  na  pas  pris  de 
ifêcision. 

M.  Kytspotter  a  rendu  compte  de  la  démarche  qu'il  a  laile 
chez  M.  Gilain,  premier  commis  du  Trésor  royal,  pour 
exécuter  une  décision  du  Comité,  qui  établit  que  ce  directeur 
pourrait  recevoir  des  oppositions  sur  les  mandats  des  députés. 

Ls  Comité  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  insister  sur  les  oppo- 
sitions que  les  créanciers  pourraient  faire,  mais  que  M.  le 
président  et  M,  Kylspotter  pourraient  arrêter  la  délivrance  des 
mandats  lorsqu'il  se  présenterait  des  créanciers  opposants; 
que  ,-ii  les  députés  inisistaicnt  pour  qu'ils  fu.-senl  délivrée,  ils 
seraient  invités  à  paraître  au  Comité  à  l'un  des  jours  de  chaque 
semaine  ou  il  s'as^mble,  et  qu'ils  y  exposeraient  tes  motifs 
de  leur  demande.  Cette  police  dans  la  distribution  des  mandats 
a  paru  au  Comité  devoir  concilier  les  ménagements  qu'on 
veut  garder  envers  les  dépulés,  ce  qae  la  justice  exige  envers 
leurs  créanciers,  ei  éviter  des  poursuites  Irop  désagréables 
pour  le  coi-ps  législatif  si  elles  avaient  de  l'éclat. 

MM.  le.';  députés  d'Arras  ont  été  introduits  et  ont  fait  part 
dune  insurrection  excitée  dans  les  campagnes  par  l'augtncn- 
lation  du  prix  de  l'eau-de-vie  exécutée  en  vertu  d'un  décret  de 
l'yVssembiée  nationale. 

Un  membre  a  proposé  la  suppression  du  droit  d'octroi  sur 
les  eaux-de-vie,  en  chargeant  le  département  de  régler  les 
sommes  dues  pour  l'arriéré  des  perceptions  qui  auraient  dû 
être  faites  dans  les  années  antérieures,  et  de  proposer  un 
mode  de  remplacement  soit  par  une  taxe  additionnelle  sur 
l'impôt  de  1791  dans  la  ci-devant  province  d'Artois,  soit  de 
toute  autre  manière. 

La  discussion  engagée  sur  cet  objet,  le  Comité,  sans  s'arrêter 
fixement  à  une  opinion,  a  paru  s'attacher  à  la  rentrée  des 
sommes  dues  au  Trésor  public,  et  a  renvoyé  à  la  première 
séance  en  laissant  sur  le  bureau  l'avis  du  département. 

Fait  en  Comité,  ce  sept  lévrier  1791. 

Vernier,   président:  Dupont,  secrétaire. 
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Deuz-cent-quinziëzne  séance. 

Il)  Kvner  I7ai. 

Cejourd'hui,  10  février  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vemier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  M.VI.  les  secrélaii-es. 

Un  député  de  la  ville  de  Paris  s'est  présenté  au  Comité  pour 
demander  à  la  ctiarge  de  qui  devait  être  la  fourniture  des 
registres  en  papier  timbré  que  les  tribunaux  de  dislrict 
exigeaient  pour  y  consigner  leurs  différentes  opérations. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé  que  cette  décision  n'était 
point  de  son  ressort,  et  que  cette  demande  devait  être  portée 
au  Comité  d'imposition. 

Le  Comité  a  approuvé  l'avant-propos  que  M.  de  Monlesquiou 
a  cru  devoir  mettre  à  la  tète  de  cliaque  partie  de  ses  étals  de 
dépenses  pour  1791,  dont  il  a  fait  lu  lecture. 

M.  Amelot,  éprouvant  des  dillicultés  dans  différentes  opé- 
rations, et  sa  correspondance  ne  lui  permettant  pas  de  conlérer 
en  personne  sur  les  moyens  de  les  lever,  a  adressé  une  leflre 
«u  Comité,  par  laquelle  il  le  prie  de  vouloir  bien  permettre, 
lorsqu'il  ne  pouri'a  le  l'aire  par  lui-même,  d'envoyer  quelques 
chefs  (le  SCS  bureaux  pour  conférer  avec  le  Comité  des  finances 
sur  les  divers  objets  (jui  lui  paraîtraient  d'une  exécution 
difficile. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  serail  répondu  à  M.  Amclol  que  M 
proposition  ne  pouvait  souffrir  aucune  dillit-ulté. 

M.  d'Harambure,  au  nom  du  département  de  l'Indre,  a 
demandé  qu'il  lui  l'iil  permis  de  présenter  une  pétition 
contenant  le  |irojet  el  les  moyens  de  construire  un  ponl  sur 
la  Creuse  pour  communiquer  à  la  ville  du  Blanc,  le  dépar- 
tement se  chargeant  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livre? 
H  imposer  sur  les  districts  en  quatre  années,  et  la  ville  se 
chargeant  en  parliculier  de  douze  mille  livres  qu'elle  s"esl 
obligée  de  fournir  ou  par  la  voie  de  Icmprunt,  ou  par  celle 
d'imposition. 

Le  Comité  a  renvoyé  celte  affaire  aux  ponts  el  chaussées 
pour  prendre  connaissance  et  fournir  les  renseignements. 

IjC  rapport  de  M.  l'abbé  Gouttes  sur  ie  projet  de  tonUne 
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proposé  par  M.  Farge  (sic  pour  Lafarge)  <"  a  élé  renvoyé  a 
lundi  prochain. 

La  dépuUttion  d'Artois  s'est  rendue  au  Comité  relativement 
à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais. 

Le  Comité  a  accédé  à  la  demande  du  département  qui  réclame 
celte  suppression,  pourvu  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  au 
Trésor  public. 

Fait  en  Comité,  ce  10  février  1791. 

Vemier,   président:  Dupont,  secrétaire. 


Deuz-cent-seizîème  séance. 

1*  février  17J1. 

Cejourd  hui,  14  février  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  leclure  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  pétition  de  la  municipalité  de  Paris,  relative  à  sa 
prétendue  créance  sur  l'Etat  de  15.000.000  I.,  a  été  renvoyée 
à  M.  Anson  pour  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

La  demande  de  M.  de  Grammont,  relative  au  payement  de 
la  rente  qu'il  recevait  du  gouvernement  pour  lui  Icuir  heu 
d'indemnité  de  la  sujipres^^ion  des  droits  de  coutume  au  port 
de  Bayonne,  a  été  renvoyée  à  M.  Uiifresne  <le  SamI  Léon,  qui 
est  invilé  par  le  Comité  de  faire  incessamment  son  rapport  au 
Comité  de  liquidation. 

MM.    Malouet  et  .Manjuis  ont  été  nommés 

commissaires  pour  conférer  avec  M.\l.  du  Comité  des  domaines 
sur  ie  mémoire  présenté  aux  deux  ("omités  par  le  directoire 
du  département  de  la  Meuse,  relativement  au  conflit  qui  s'est 
élevé  ilans  ce  département  enlre  les  receveurs  de  districts  et 
les  ci-devant  receveurs  des  domaines  et  bois,  qui  prétendent 
être  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions. 

M.  Anson,  au  nom  du  sieur  Carron,  créancier  du  nommé 
Varenne,  huissier  de  l'As-somblée,   a  demandé  qu'il  lui  fût 

tl)  Voir  snr  cette  affaire  de  la  toDllne  Lafarge  les  séances  du  S  décembre  1T80 
do  Comité  de  mendicité  iBLOcn  et  Tuetbt.  Proeèt-veTbaux....  [».  KM  et  sttiT.),  dei 
S  et  »  janTier  i79i  (/Wd..  p.  Bt  et  !M), 
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permis  de  faire  arrêter,  dans  les  mains  de  M.  Gillint",  partie 
des  honoraires  qui  lui  sont  attribués  chaque  mois  pour  son 
service,  à  quoi  avait  d'abord  acquiescé  cet  huissier.  MM. 
d'Ailly  et  Anson  se  sont  chargés  d'arbitrer  celte  affaire,  et  le 
Comité  sera  autorisé,  s'il  refuse  d'accéder  à  leur  proposition, 
de  demander  son  renvoi. 

L'affaire  -  de    Mézières   a    été    renvoyée    au    département. 

M.  Vernier  a  été  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  â 
l'Assemblée  nulionale  qui  autorise  le  directeur  du  Trésor 
public  à  payer  aux  brigadiers  qui  ont  conduit  des  prisonniers 
de  Besançon  à  Paris  les  Irais  d'escorte  et  le  séjour  qu'ils  ont 
été  obligés  de  faire. 

La  veuve  Le  Gointe,  négociante,  rue  des à  Paris, 

a  mis  sous  les  yeux  du  Comité  un  faux  assignat  de  mille  livres, 
sous  le  numéro  supposé  25i,  à  l'ordre-du  sieur  Camberlin. 
Elle  a  supplié  le  Comité  de  vouloir  bien  en  tenir  note  dans 
son  procès-verbal. 

Le  (/omité  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  mention. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  fait  rapport  du  projet  du  sieur  Fai^ 
■Lafarge]  (sic)  relatif  à  la  tontine  des  pauvres  '^i.  La  discussion 
ayant  été  ouverle  trop  lard,  la  décision  en  a  été  renvoyée  à 
la  séîinct'  prochaine. 

Sur  ly  pétition  de  M.  Dufresne,  l'affaire  du  sieur  laukua, 
de  Limoges,  a  été  renvoyée  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

Fait  en  Comité,  ce  14  février  1791. 

W'riiicr,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-dix-septième  séance. 


Cfjourd  huj,  17  lévrier  1791.  \v  Comité  dCïf  (inances,  ))rêsiilÉ 
par  M.  \'(Mnier,  )i  ouvcrl  sa  séani'c  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  (if  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  !e  pn-^idenl  W  .le  .M.\l.  les  serrétaires. 

11  D;ins  le  procfs-verbal  de  la  au»  s*aoce  H  février),  son  som  est  écrit  Oilito, 
premier  commis  da  Trésor  rajal.  On  trovve  &us3l  l>llis  baut.  p.  13>  (><■  ituiwl, 
(llslln.  du  Trésor  rorsl. 
i-îl  Voir  la  séance  pr6cédeiite. 
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Le  Comité  a  soumis  à  son  examen  les  arrêtés  pris  par  la 
Caisse  d'Escompte  le  29  janvier  1791,  relativement  à  là  circu- 
lation des  assignats  dans  les  provinces  sans  courir  les  risques 
de  la  poste  et  des  messageries. 

Le  Comité  a  ajourné,  après  uQe  longue  discussion,  cette 
importante  question. 
La  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  a  demandé  qu'il 
.  lui  fût  payé  par  les  fermiers  généraux  une  somme  de  vingt- 
quatre  mille  livres  qu'elle  était  dans  l'usage  de  recevoir 
annuellement  et  par  abonnement  sur  le  sel,  ou  une  indemnité 
équivalente,  puisque  cet  abonnement  ne  pouvait  subsister 
avec  la  suppression  de  la  gabelle. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  demande  à  M.  Uufresne  de 
Saint-Léon  pour  en  faire  le  rapport  au  Comité  de  liquidation. 

M.  le  ContrcVleur  général,  étant  chargé  par  un  décret  de 
fournir  l'état  de  l'arriéré  des  impositions  tant  directes  qu'indi- 
rectes, a  demandé  par  une  lettre  d'être  déchargé  de  cette 
opération,  qui  paraissait  plus  directement  appartenir  à  M. 
Dufresne,  directeur  général  du  Trésor  royal. 

Le  Comité,  après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  de  M.  de 
Lessart,  a  cru  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  mettre  le  décret 
en  exécution. 

M.  Anson  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  munici- 
palité de  Paris,  qui  demande  qu'il  lui  soit  remis,  à  titre  de 
secours  et  à  compte,  une  somme  de  6.000.000  1.  pour  la  mettre 
en  état  de  remplir  ses  engagements,  qui  chaque  jour 
deviennent  plus  grevants. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  département  pour  donner 
connaissance  des  vrais  besoins  et  des  ressources  de  celte 
municipalité. 

Le  projet  de  M.  Farge  lf-.afarge]  a  été  discuté,  et  M.  l'abbé 
Gouttes,  rapporteur,  a  été  autorisé,  en  en  faisant  le  rapport  à 
l'Assemblée,  de  déclarer  que  le  Comité  n'a  rien  trouvé  dans 
ce  projet  qui  pût  être  préjudiciable  aux  intérêts  bien  entendus 
de  la  Nation  (D. 

Fait  en  Comité,  ce  17  février  1791 . 

Vemier,  président;  Dupont,  secrétaire. 

n)  Voir  IM  deux  séances  prècédenks. 
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Deux-cent-âiz-huitiëiue  séance. 

ïl  levrier  ITSl. 

Cejourd'hui  21  février  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  sigDé 
de  M.  le  président  et  de  M.Vl.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance. 

M.  Du  Font  de  Nemours  a  rappelé  au  Comité  une  décision 
portée  sur  la  demande  précédemment  faite  par  Al.  l'évèque 
d'Alais  "',  qu'il  lût  payé  des  sels  contenus  dans  les  salins  qui 
faisaient  partie  des  propriétés  possédées  par  levêché  de  la 
ville,  lorsque  le  décret  est  intervenu  et  qu'il  a  été  ordoimé 
qu'ils  fussent  vendus  pour  le  compte  de  la  Nation. 

Le  Comité  avait  d'abord  trouve  cette  demande  très  juste; 
mais,  la  quotité  de  ce  remboursement  n'ayant  pas  été  fixée, 
la  question  a  été  agitée  de  nouveau,  et  le  Comité  a  adc^té  la 
décision  suivante  : 

M.  l'évèque  d.Alais  a  payé,  ou  n'a  pas  payé,  à  son  prédé- 
cesseur les  sels  qui  étaient  sur  les  salins  à  son  avènement. 

S'il  les  a  payés,  ceux  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui  sont  à  lui. 

S'il  ne  les  a  point  payés,  la  quantité  en  a  été  constatée,  ou 
ne  l'a  point  élé. 

Si  elle  a  été  constatée,  M.  l  évéque  d'Alais  doit  laisser  à  la 
Nation  la  même  quantité,  le  surplus  lui  appartient.  Si  elle  na 
pas  été  constatée,  la  réclamation  de  M.  l'évèque  d'Alais 
devient  sans  base. 

M.  Gouttes  a  proposé  au  Comité  de  décider  s'il  ferait  à 
l'Assemblée  le  rapport  de  l'affaire  des  commis  aux  barrière?, 
de  ceux  des  voilures  de  la  Cour,  concernant  la  caisse  de  leurs 
pensions,  pour  faire  décréter  qu'ils  fussent  renvoyés  par-devant 
les  tribunaux. 

î,e  Comité  a  autorisé  le  rappoit. 

M.  (iarésché  a  fait  un  rapport  détaillé  des  dettes  des  pay? 
d'Etats,  contrariées  en  grande  partie  pour  les  besoins  du  Trésor 
public.  Il  a  présenté  les  motifs  d'intérêt  général  pour  le  bien 

10  Voir  ci-dessus  la  ioe^  séance  (10  Janvier). 
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et  l'uniformilé  de  l'administration,  qui  doivent  décider  l'As- 
semblée à  prononcer  toutes  ces  dettes  nationales  et  a  réfuté 
les  objections  résullantes  de  l'injustice  qu'il  y  a  à  charger  de 
nouveau  une  partie  du  royaume  du  payement  des  sommes 
dont  l'autre  était  comptable,  tandis  que  ta  première  en  avait 
acquitté  la  partie  qui  tombait  à  sa  charge,  et  il  a  trouvé  dans 
les  principes  de  la  constitution  les  vues  de  fralemilé  et  d'égalité 
qui  doivent  faire  oublier  la  trop  rigoureuse  compensation 
qu'il  est  presque  impossible  d'obtenir. 

Il  a  lu  un  projet  de  décret  en  8  articles,  qui  a  été  discuté 
dans  sa  généralité,  mais  ia  question  a  paru  assez  sérieuse 
pour  proroger  à  la  séance  de  jeudi  cette  discussion  avant  que 
de  l'adopter. 

M,  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dufresne, 
ordonnateur  du  Trésor  pubhc,  dont  l'objet  est  de  présenter 
un  état  dies  dépenses  qui  ont  dû  être  laites  tant  pour  l'arriéré 
des  rentes  que  pour  l'acquittement  de  tout  ce  qui  a  dû  être 
payé  en  1790. 

M.  de  Montesquieu  a  été  chargé  de  faire  une  note  pour 
éclaircir  un  article  de  dépense  relatif  à  la  dépense  du  culte, 
pour  éviter  la  confusion  qui  se  trouverait  entre  celle  qui  fait 
partie  de  1700  et  celle  qui  est  atlribuablc  i  1791. 

Fait  en  Comité,  ce  21  février  1791. 

Vemier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deuz-cent-âix-neuvième  séance. 

ïi  fÉvner  iTitl. 

Cejourd'hui,  24  février  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vemier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Godefroy,  chef  du  bureau  de  M.  Amelot,  commissaire 
du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  a  fait  un  rapport  el 
proposé  un  projet  de  décret  en  six  articles,  qui  ont  été  adoptés 
par  le  Comité. 
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Art.  1". 

«  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances,  pour 
rendre  leur  compte  de  la  contribution  patriotique,  auront  ud 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
décret,  à  l'effet  par  eux  d'y  comprendre  touLes  tes  dépenses 
qui  ont  pu  ou  pourront  être  acquittées  en  vertu  des  décrets 
des  20  décembre  1790  et  27  janvier  1791. 

Art.  2. 

1'  Que  néanmoins,  pour  mettre  les  receveurs  de  districts  à 
même  de  continuer  la  perception  de  ce  qui  reste  dû  de  la 
contribution  patriotique  pour  l'année  1790,  et  pour  les  termes 
suivants,  les  receveurs  particuliers  des  finances  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  notification  du  présent  décret  par  le 
procureur-syndic  du  directoire  du  district  cheï-lieu  de  l'airoD- 
dissement  de  leur  recette,  de  former  et  remettre  au  directoire 
du  district,  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  notification,  et  ce 
sous  peine  d'être  privés  de  la  remise  à  eux  accordée  par  le 
décret  du  20  décembre  1790,  un  état  détaillé  du  montant  de  la 
recette  pour  chacune  des  municipalités  composant  leur  arron- 
dissement de  recelte,  conformément  au  moilèle  qui  leur  sera 
fourni  par  le  commissaire  du  Roi  au  département  de  la  Caisse 
de  l'ExIraordinaire. 

Art.  3. 

)i  Ordonner  qu'aussitôt  la  remise  de  cet  état  au  directoire 
du  district,  il  en  sera  formé  autant  d'extraits  qu'il  existe  d* 
districts  se  partageant  l'arrondissement  de  chaque  recette 
particulière  des  finances,  et  que  ces  extraits,  duemenl  cer- 
tifiés, seront  envoyés  à  chacun  des  directoires  de  districts 
qui  les  concernera,  pour  être  remis  au  receveur  de  ce  même 
district. 


»  Qu'à  défaut  de  percepteurs  nommés  pour  1791,  les 
collecteurs  de  1790  suivront  la  perception  de  la  contribution 
patriotique,  et  qu'il  leur  sera  tenu  compte  du  denier  pour  livre 
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sur  les  sommes  effectuées  (sic  pour  effectives)  qu'ils  auionl 
reçues  par  chacun  des  receveurs  entre  les  mains  desquels  ils 
auront  versé  leurs  deniers. 

Art.  5. 

»  Ordonner  que  toutes  les  sommes  reçues  sur  la  contribution 
patriotique  par  les  ci-devant  receveurs  particuliers  des 
Onances  pour  leur  ancien  arrondissement  de  recette,  et  le 
reliquat  qui  pourrait  se  trouver  en  caisse  à  l'époque  de  la 
reddition  de  leur  compte  seront  versés  dans  la  caisse  des 
districis,  à  l'effet  d'en  remettre  le  montant  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire. 

Abt.  6. 

»  Ordonner  que  copie  du  compte  rendu  par  chaque  receveur 
particulier  des  finances  sera  envoyée  certifiée  par  le 
procureur-syndic  du  district  au  commissaire  du  Roi  au 
déparlement  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  à  l'effet  de 
conslaler  la  recette  des  ci-devant  receveurs  généraux  des 
finances  et  d'arrêter  leurs  comptes.  » 

Ud  autre  chef  des  bureaux  de  M.  Amelot  a  consulté  le 
('omité  sur  plusieurs  lettres  écrites  à  M,  le  Commissaire  du 
Roi  poiu-  lui  demander  si  des  billets  de  caisse  portant  pro- 
messe d'assignats,  dont  la  perte  pwut  être  constatée,  les 
numéros  cités,  peuvent  être  remboursés  en  assignais,  en 
fournissant  caution  pour  les  sommes  qui  seraient  remboursées 
si  ces  numéros  perclus  étaient  reproduits. 

Le  Comité  a  rejeté  cette  indemnité  et  a  approuvé  la  réponse 
que  M.  Amelot  a  projeté  de  faire  aux  parties  qui  l'avaienl 
consulté. 

Le  même  chef  de  bui-eau  a  exposé  que  M.  d'Orléans  avait 
retenu,  à  toutes  les  personnes  qui  ont  des  traitements  et  des 
pensions  sur  sa  maison,  un  quart  de  leurs  appointements 
pour  le  payement  de  leur  coulribulion  patriotique,  se  chargeant 
de  payer  la  somme  de  cent  cinquante-six  mille  cent  cinquanlc- 
six  livres  à  leur  décharge  pour  cet  objet;  que  celle  taxation 
ne  lui  paraissait  pas  conforme  aux  dispositions  du  décret  qui 
a  fixé  la  proporlion  de  cette  contribution,  et  que  la  somme 
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retenue  par  M.  tlOrléans  n'a  poiiil  été  versée  ni  partiellemeni 
ni  en  totalité  dans  la  Caisse  de  l'Kxlraordinaire. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  conunissaire  du  Hoi  devait 
suivre  les  dispositions  des  décrets  relatifs  à  la  conlribution 
patiiotique. 

Un  troisième  chel  de  bureau  a  proposé  de  la  part  de 
M.  Amclot  la  question  suivante  :  le  commissaire  du  Roi  est-it 
obligé  de  recevoir  les  comptes  des  receveurs  particuliers  des 
décimes,  ou  peut-il  s'en  tenir  à  ia  reddition  de  ces  comptes 
l'endus  par-devant  les  directoires  de  districts  en  vertu  du 
décret  du  14  janvier  1790? 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  commissaire  du  Koi  devait 
recevoir  les  comptes  tels  qu'ils  sont  envoyés,  en  veillant, 
autant  que  possible,  à  ce  que  la  justice  et  l'impartialité  pré- 
sident à  ces  comptes. 

Autre  question  présentée  sur  une  opération  du  directoire 
du  district  de  La  Rochelle,  savoir  s'il  a  pu  allouer  en  compte 
au  receveur  des  décimes  une  somme  de  trente  mille  livres 
payée  à  un  bénélicier.  Le  déparlemenl  n'a  point  admis  cet 
article. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  commissaire  de  la  Caisse  àt 
l'Extraordinaire  devait  s'assurer  si  cette  somme  était  vraiment 
due,  par  une  vérification  exacte  et  des  pièces  à  l'appui. 

Autre  question  à  consulter  et  à  décider  :  l'Assemblée  a 
permis  par  un  décret  du  29  juin  1790  de  mettre  opposition  à 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire  sur  des  assignats.volés,  lorsqu'on 
pourrait  en  produire  les  numéros. 

Le  Comité  a  jugé  qu'il  était  indispensable,  pour  la  litn* 
circulation  des  assignats,  de  faire  expliquer  à  l'Assemblée  par 
un  nouveau  décret  jusqu'où  devait  s'étendre  cette  opposition, 
et  les  entraves  qu'elle  produit. 

Le  receveur  des  décimes  de  Béziere,  débiteur  d'une  somme 
de  neuf  mille  livres  el  au  delà,  a  oflerl  pour  s'acquitter  un 
contrat  de  rente  constituée  et  d'autres  effets  dont  il  ferait 
cession,  en  assurant  t]u'il  no  possède  que  ces  biens  pour  fournir 
au  payement  de  la  somme  due. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  accepter  cette  offre. 

Le  receveur  des  décimes  de  Cahors  est  reconnu  reliquataire 
comptable  d'une  somme  de  92.000  1. 

M.  le  commissaire  du  Hoi  a  été  chargé  d'écrire  au  dépar- 
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tement  pour  l'engager  à  vérilier  celte  caisse,  l'état  de  ia 
comptabilité,  et  de  présider  la  rentrée  de  ces  sommes. 

M.  de  Lablache  a  donné  lecture  des  conditions  stipulées 
dans  le  bail  de  l'adjudication  des  messageries  '■'.  11  est  très 
instant  de  faire  rendre  un  décret  qui  ordonne  la  passation  du 
bail. 

M.  de  Lablache  a  été  nommé  commissaire  pour  rendre 
compte  incessamment  de  l'avis  motivé  du  département  de 
Paris  tendant  a  obtenir  sur  le  Trésor  public  une  avance  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres. 

.\I.  Lompré  a  rendu  compte  d  un  mémoire  présenté  par 
M.  t'hampion.  procureur-syndic  du  département  des  travaux 
publics  de  la  municipalité  de  Paris. 

Le  Comité  des  finances,  avant  de  présenter  à  rAsscmb'It'e 
les  vues  judicieuses  de  la  municipalité  sur  l'emploi  économique 
et  avantageux  des  sommes  destinées  aux  constructions  des 
édifices  publics,  a  jugé  convenable  de  renvoyer  au  directoire 
du  déparlement  de  Paris  le  mémoire  et  les  pièces  jointes,  en 
le  priant  de  donner  le  plus  promptemenl  possible  son  avis 
pour  ne  pas  relarder  1  exécution  des  ouvrages  et  pour  abréger 
la  ruineuse  stagnation  des  ouvriers  sculpteurs  qui  languissent 
depuis  neuf  mois. 

M.  de  Beaumez  a  proposé,  de  la  pari  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  une  avance  d'une  somme  de  30.000  I.  pour  alimenter 
un  atelier  de  charité,  secours  indispensable  et  qui  serait  imputé 
sur  le  seizième  du  produit  des  biens  nationaux  vendus  à  la 
municipalité. 

Le  Comité  a  jugé  convenable,  avant  de  statuer  sur  cette 
proposition,  d'attendre  le  rapport  de  M.  Merlin  <". 

M.  IvC  lîrun  a  exposé  de  la  part  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure  une  avance  de  six  cent  cinquanle-six  mille  livres 
pour  les  travaux  du  Havre '^i,  et  particulièrement  le  bassin  à 
construire. 

<i)  Sur  le  baU  des  mrs£agerie«.  voir  Arch.  nai.,  Dvi*  3  et  Uvi"  139. 

(9)  Député  du  tiers  <ie  la  gouvernance  de  Douai,  connu  sous  le  nom  ûe  Merlin 
Ide  Douai). 

II)  Le  département  de  la  -Selnr-liirérleure  olitlnt,  satJsfactlor. .  car.  le  3  avril  1791. 
les  administra  (eu  n  du  Calvadoc  écrivent  :  ■  I„i  «omme  de  tSO.OdO  I  accordée  celle 
uiDée  à  la  ville  du  Havre,  pour  Hre  employée  aux  travaux  de  son  porl,  nous  lait 
espérer  que  l'Assemblée  nationale,  faisant  également  ressentir  les  effets  de  sa 
blenffttsance  a  toutes  les  parties  du  royaume,  voudra  bien  prendre  en  consldé- 
raUon  la  position  de  la  ville  de  caen.  >  Arcb.  nat.  Dvt»  313). 
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M.  r^  Brun  est  autorisé  à  préseeter  à  l'Assemblée  celle 
pétition,  d'en  faire  connaître  l'importance  et  les  conditions, 
ainsi  que  les  payements  de  cette  avance. 

M.  de  Cemon  a  fait  rapp(H*t  d'une  demande  présentée  pir 
le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée,  d'une  somnie 
de  vingt-quatre  mille  livres,  à  compte  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  de  nombreuses  impressions  auxquelles  il  n'était  poisl 
tenu  par  les  conditions  qui  lui  ont  été  faites  lors  de  son 
admission  et  qui  sont  successivement  ordonnées  par  l'As- 
semblée. 

M.  le  rapporteur  a  produit  un  élat  de  l'actif  et  du  passif  du 
sieur  Baudouin  à  l'appui  de  cette  demande. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'accorder  au  sieur 
Baudouin  la  somme  demandée,  et  que  M.  de  Cemon  se  réuni- 
rait à  d'autres  commissaires  pour  vérifier  les  sommes  louciiées 
par  le  sieur  Baudouin  el  en  présenter  un  état  au  Comité  et 
que  le  sieur  Baudouin  serait  invité  à  mettre  au  plus  lAI  son 
compte  en  ordre. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  24  février  1791. 

Vernier,  président:'  Dupont,   secrétaire. 


Deux-cent-vingtième  séance. 


Cejourd'hui  4  mai-s  1791,  le  ("omité  des  finances,  présiilf 
j,ar  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  el  de  MM.  le?  secrétaires. 

M.  le  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  a 
lUé  introduit  et  a  fait  rap(K)rt  d'uue  difficulté  élevée  sur  un 
assignat  envoyé  par  un  receveur  de  district.  Cet  assignat 
>oup(;onné  de  falsification,  a  été  renvoyé  de  la  Caisse  tio 
l'Extraordinaire  au  receveui-  qui  l'avait  donné  en  payement, 
rt  le  tribunal  a  jugé  que  le  faux  fût  constaté.  .M.  le  commis- 
saire du  Hoi  demandait  en  conséquence  dans  quelle  forme  la 
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fausseté  d'un  assignat  doit  élre  constatée  pour  que  le  refus 
en  soit  fait  légalement. 

Le  Comité  a  promis  de  s'occuper  de  cet  objet  et  d'y  faire 
statuer  pTompLement. 

Un  second  rapport  sommaire  a  paru  exiger  une  décision 
prompte  du  Comité.  Par  les  dispositions  des  décrets,  le  Trésor 
public  se  trouve  chargé  des  réparations  et  des  charges 
qu'exigent  les  domaines  nationaux. 

Le  Comité  a  également  reconnu  les  très  grandes  dillicultés 
de  faire  opérer  par  l'ordonnateur  du  Trésor  public  les  répa- 
rations et  payer  les  charges  affectées  sur  les  domaines 
nationaux.  Il  lui  a  paru  que  les  charges  devaient  être  prélevées 
sur  les  revenus  de  ces  biens,  et  le  Comité  a  renvoyé  à  statuer 
sur  le  mode  à  employer  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée 
décidera  de  quelle  manière  l'administration  des  biens  nationaux 
sera  faite. 

MM.  l'évêqiie  de  Rode/.,  Villaret,  ei  plusieurs  autres  députés 
ont  été  admis  pour  présenter  au  Comité  des  observations 
relatives  aux  emprunlt*  dan?  la  ci-devant  province  de  Haute- 
Guyenne.  Ces  emprunts  pouvaient  élre  portés,  en  vertu  de 
lettres  patentes,  à  1.500.000  1.,  ils  n'ont  été  portés  qu'à 
1.200.0CH)  I.,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait  doit  faire  considérer  , 
celte  dette  comme  toutes  celles  qui  ont  été  contractées  par 
les  pays  d'Etats. 

La  discussion  de  celle  proposition  s'est  engagée;  elle  a  paru 
très  juste  et,  pour  en  faire  mention  à  l'Assemblée,  on  a  pensé 
qu'il  fallait  que  MM.  les  députés  de  la  Haute-Guyenne  pré- 
sentassent un  mémoire  dont  M.  le  rapporteur  du  Comité  fera 
usage  dans  son  rapport. 

M.  lie  Cernon  a  rendu  compte  des  recherches  faites  à  la 
section  du  Trésor  public  pour  connaître  le  résultat  des 
radiations  faites  ^ur  les  traitements  et  pensions  du  Trésor 
pubUc,  pour  constater,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  le  décret 
du  17  février,  à  quelle  somme  s'élèvent  ces  radiations,  et  le 
résultat  de  ces  recherches  ne  peut  être  présenté  que  dimanche 
prochain  17. 

M.  de  Cemon  a  été  chargé  de  faire  la  collection  des  états 
présentés  par  M.  Dufresnc,  qui  ont  été  remis  à  l'impression, 
pour  justifier  à  l'Assemblée  que  les  sommes  dépensées  dans  le 
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cours  des  premiers  mois  de  cette  anné«  étaient  en  partie 
composées  des  arriérés.  M.  de  Cernon  ij'est  chargé. de  ceUe 
vérification  et  du  rapport. 

M.  de  Mootesquiou  a  rendu  compte  de  l'état  de  aituatiCMi  de 
la  ville  de  Paris  par  un  détail  des  dépotse»  extraordinaires 
qu'elle  a  été  obligée  de  faire  depuis  le,  mois  de  juillet  1789. 

Il  a  présenté  plusieurs  objets  de  réclamations  sur  le  l'réaor 
public  que  la  ville  fait  dans  ce  moment,  et  dont  le  recon- 
vremenl  lui  est  indispensable  pour  l'acquittement  de  ses 
charges.  Il  a  lu  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté  pour 
être  proposé  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  le  4  mars  1791. 

Vemier,  président:  Lompré,  secrétaire. 


Deiiz-cent-vingt-imième  séance. 


Cejourd'bui,  7  mars  1791.  le  (Jomité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vemier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  M.M.  les  secrétaires. 

Des  députés  de  la  ville  de  Lyon  ont  été  admis  et  ont  pré- 
senté une  pt'lition  tendante  à  taire  classeï'  la  dette  dont  elle 
est  chargée  et  à  conserver  les  moyens  de  recouvrement  pnr 
lesquels  elle  pourra  l'acquitter. 

Il  a  paru  convenable  de  consulter  le  Comité  de  constituhon. 
et  de  nommer  des  commissaires  pour  préparer  cet  iraporlanl 
rapport,  et  M.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  de  Gouges  Carfou 
ont  été  nommés  commissaires. 

M.  Gouttes  a  fait  un  rapport  dun  mémoire  contenant  plainte? 
des  Invalides  qui  ont  payé  24  sols  la  livre  de  tabac  au  lieu 
de  12  s.,  prix  lixé  par  l'ordonnance.  Deux  sentences  ont  déjà 
confirmé  la  justice  de  la  réclamation  des  Invalides,  et  M.  le 
rapporteur  a  proposé  de  renvoyer  purement  et  simplemenl  le? 
parties  devant  le  juge  d'appel. 
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Le  Comité  a  approuvé  ce  renvoi  con(u  en  ces  termes  : 

«  L'art.  50  du  décret  du  12  octobre  1790  décid«  (■>  tous  les  cas 
partiesliers  des  appels;  mais  il  n'a  pas  prévu  celui  dans  let]uel 
un  tribtonal  supérieur  nanti  d'une  affaire  déjà  jugée  en 
première  instance  par  un  tribunal  compétent,  [quij  serait  ren- 
voyée par  lui  devant  le  Roi  qui,  selon  notre  constitution,  ne 
peut  Mk  Juge  dans  aucun  cas.  En  ccmséquence,  que  {sic)  le 
jugement  doit  Atre  regardé  comme  non  avenu  et  que  les 
parties  doivent  être  renv«yêes  devant  le  tribunal  d'appel  ». 

AI.  Gouttes  a  encore  fait  rapport  d'une  réclamation  faite 
par  ivs  porteurs  de  sel  créés  en  charge  par  un  édit  de  1048  à 
des  conditions  et  émoluments  dont  ils  n'ont  pas  joui.  La 
suppression  de  la  gabelle  a  anéanti  leurs  droits,  et  ce  qui  leur 
reste  ne  peut  .suffire  à  acquitter  l'mlérèt  de  leurs  charges  et 
la  perception  qu'ils  faisaient;  on  leur  donne  la  faculté  de 
s'acquitter  envers  leurs  créanciers. 

Le  Comité  n'a  rien  statué  sur  cet  objet. 

M.  Lejeans  a  été  autorisé  à  faire  à  l'Assemblée  nationale 
un  rapport  sur  la  construction  du  Palais  de  la  justice  de  la 
ville  d'Aix  et  à  proposer  le  décret  suivant  : 

1"  Que  l'exécution  du  décret  du  24  octobre  1790,  qui  suspend 
la  construction  du  Palais  de  justice  de  la  ville  d'Aix,  sera 
renvoyée  au  minisire  de  lintérieur: 

2"  Que  les  fonds  levés  sur  les  communautés  de  la  ci-devant 
Provence  destinés  à  cette  construction  et  qui  sont  dans  la 
caisse  du  trésorier  de  ladite  province  seront  appliqués  au 
payement  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  reliquataires  sur 
les  étals  reconnus  et  visés  par  le  directoire  du  département  et 
par  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Godefroy,  chef  des  bureaux  de  M.  Amelot,  a  été  intro- 
duit, et  a  donné  lecture  d'ime  réponse  que  M.  le  commissaire 
du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  a  jugé  à  propos  de  taire 
au  département  de  Maine-et-Loire  sur  la  question  qui  lui  avait 
fétél  proposée.  La  municipalité  "i  avait  nommé  un  receveur 
particulier  de  la  contribution  patriotique,  au  lieu  d'en  charger 
le  receveur  des  iinances,  conformément  au  décret  du  6  octobre 
1789.  M.  le  commissaire  du  Hoi  est  d'avis  que  le  directoire  du 

(1)  DAcret  sur  rinslaUaOon  des  nouTCani  luge*  des  tTlbunani  Oe  district  et 
rezeiclce  de  leurs  loncUons  en  mallere  drtle  et  criminelle. 
(9t  Probablement  celle  d'Angers. 
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département  prononce  que,  sans  avoir  égard  aux  dispositions 
faites  jtar  la  municipalité  et  le  district,  le  décret  doU  êUe 
exécuté,  et  qu'en  conséquence  le  sieur  Dupont  rendra  ses 
comptes  et  versera  dans  la  Caisse  de  l'Extraordiuainc  les 
sommes  qu'il  a  touchées  pour  la  contribution  patriotique. 

Le  Comité  a  approuvé  ce  projet  de  lettre. 

M.  Godefroy  a  encore  fait  part  au  Comité  de  la  demande 
faite  par  les  juges-consuls  de  Morlaix  que  les  assignats  ne 
puissent  être  annulés  dans  la  caisse  des  districts  avant  que 
les  assignats  de  la  plus  grande  valeur  aient  été  échangés  pour 
conserver  à  la  facilité  du  commerce  tous  les  plus  petits. 

Le  Comité  a  approuvé  que  M.  le  commissaire  du  Roi  donnât 
des  ordres  conformes  à  cette  demande. 

Enfin  le  même  rapporteur  a  représenté  tous  les  inconvénients 
qui  ré.sultent  de  l'exécution  du  décret  du  15  décembre,  par 
lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  assignats  employés  soit 
en  payement  de  capitaux,  soit  en  intérêts,  soit  pour  décimes 
ou  fruits  des  biens  nationaux,  soient  annulés  en  présence  du 
payeur.  Cette  opération  faite,  il  ne  reste  plus  aux  receveurs 
de  districts  aucun  fonds  pour  faire  les  payements  dont  ils  sont 
cliargés  :  les  créanciei-s,  les  pensionnaires  et  autres  personnes 
qui  onl  des  délégations  sur  les  receveurs  de  dislricb  sont  dans 
limpossibihté  de  faire  face  et  éprouvent  des  embarras  qui  se 
propagent  de  tous  côtés. 

Le  Comité,  frappé  fie  ces  inconvénients,  a  pensé  c|u'il  élail 
in^^tant  de  nommer  des  commissaires  chargés  de  proposer  un 
projet  de  décret  explicatif  des  dispositions  exprimées  dans 
celui  du  15  décembre.  M.  de  Cernon  et  M.  Du  l'ont  ont  été 
nommés  conmiissaires  pour  cet  objet. 

M.  Nicodème,  membre  du  Comité,  a  présenté  une  adresse 
des  bourgmestre  et  sénat  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Spire, 
tendante  à  obtenir  le  payement  d'une  somme  de  68.863  1.  13  s. 
pour  les  fournituiTs  faites  par  la  ville  de  Spire  à  différents 
corps  de  l'armée  de  France  dans  le?  années  1741  à  1745  inchi- 
sivement. 

Le  Comité  a  décidé  que  cet  objet  concerne  le  Comité  de 
liquidation  auquel  il  l'a  renvoyé. 

Fait  en  Comité,  ce  7  mai-s  1791. 

Vemior,  président:  Lompre,  secrétaire. 
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Deux-cent-Tingtrdeiislème  séance. 


Cejourd'hui,  11  mars  1791,  le  Comilé  des  finances,  pré'sidé 
par  M.  Veniier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gouges  Cartou  a  fait  rapport  d'un  mémoire  dans  lequel 
les  adjudicataires  des  sapinières  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine  exposent  le  détail  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  soit 
par  la  diminution  très  sensible  du  prix  des  bois,  soit  par  le 
défaut  de  consommation  et  de  vente,  et  de  l'impossibilité 
où  ils  sont  d'acquitter  les  payements  échus  ou  à  échoir  si 
l'Assemblée  nationale  ne  leur  accorde  une  indemnité  reconnue 
indispensable  par  les  directoires  des  départements. 

M,  le  rapporteur  a  proposé  plusieurs  moyens  de  venir  au 
secours  des  adjudicataires  et  des  baillistes  des  ci-devanl 
ecclésiastiques  dont  tes  revenus  consistaient  principalement 
en  produits  de  bois. 

Le  Comité,  après  avoir  discuté  ces  moyens,  a  pensé  qu'il 
était  convenable  que  les  adjudicataires  se  retirassent  près  du 
Comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale  pour  en  obtenir 
l'approbation  sur  les  mesures  qui  ont  paru  devoir  être  adoptées 
par  celui  des  finances;  elles  consistent  : 

1°  A  suspendre  les  marques  de  bois  à  exploiter  pendant  le 
cours  de  la  présente  année  par  les  adjudicataires  des  Isapi- 
nières]  du  domaine  et  desliaillisles  des  ecclésiastiques,  en  leur 
laissant  la  faculté  d'abattre  les  arbres  vendus  et  qui  existent 
dans  les  forêts,  ou  de  demander  la  marque  de  ceux  dont 
l'exploitation  paraîtrait  utile  ei  nécessaire; 

2°  De  (sic)  prolonger  pendant  une  année  le  terme  du 
payement,  savoir  :  à  dater  de  ce  jour  pour  les  payements 
actuellement  échus,  et  pour  ceux  à  échoir,  la  prolongation 
datera  du  terme  fixé  par  leurs  traités. 

Fait  en  Comité,  ce  11  mars  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 
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Deiix-oent-vingt-troisième  séance. 


Gejourd'hui,  17  mars  1791,  le  Oomilé  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  d'Ailly  a  commencé  la  séance  par  un  rapport  sur  les 
poudres  et  salpêtres,  pour  démontrer  la  nécessité  de  conserver 
ce  produit  au  'i'résor  public.  11  aurait  désiré  avoir  les  pièces 
relatives  à  cet  important  objet  de  i-égie  pour  proposer  les 
moyens  d'amélioration  donl  elle  est  susceptible;  la  remise 
lui  en  a  été  faite,  et  il  s'est  chargé  avec  M.  Le  Brun  d'examiner 
de  nouveau  cette  partie  d'administration. 

M.  Nicodème  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  Valenciennes, 
dans  laquelle  sont  contenues  les  réclamations  les  plus ,  ins- 
tantes sur  les  besoins  de  numéraire  qu'éprouvent  de  plus  en 
plus  les  manufactures  de  cette  ville,  el  la  gêne  t|ui  en  résulte: 
le  commerce  diminue  sensiblement,  les  ouvriers  murmurent 
et  se  rasssemblenl  pour  empêcher  par  des  voies  de  lait  toute 
exportation  d'espèces  à  l'étranger. 

Cette  réclamation  et  la  pétition  qui  y  est  jointe  ont  été 
renvoyées  au  Comité  des  finances  (sic). 

M.  Nicodème  a  rendu  compte  de  plusieurs  plaintes  portées 
au  Comité  sur  ce  que  le  trésorier  de  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire refuse  d'acquitter  les  coupons  imprimés  retranchés 
des  assignats  en  vertu  des  décrets.  11  prétend  que  lorsque 
ces  tou|)Oiis  portent  l'intérêt  de  chaque  année,  il  ne  doit  pas 
les  acquitter. 

Le  Comité  a  renvoyé  la  décision  de  celte  question  au  com- 
missaire du  Roi  ordonnateur  de  la  Caisse, 

M.  le  pré^;dcnl  a  donné  lecture  dune  lettre  tendante  à 
obtenir  une  avance  par  forme  d'empnmt  sur  le  Trésor  public 
pour  encourager  et  conliniier  l'établissemeiit  de  Montcenis, 
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départeraenl  des  Bouches-du-Hhône,  et  de  lîle  dlndret"'. 
MM.  Gouttes  et  Jary  ont  été  nommés  commissaires  pour 
conférer  avec  les  (imités  d'agriculture  et  de  commerce  pour, 
sur  leurs  avis,  être  statué  sur  cette  demande. 

On  a  lu  une  pétition  des  oliicîers  du  grenier  à  sel  portant 
réclamation  de  sommes  dues  tant  pour  gages  que  gratifica- 
tions qui  en  tenaient  lieu. 

Le  Comité  a  rappelé  le  décret  portant  que  les  gages  de 
tous  les  officiers  publics  devant  {sic)  leur  être  payés  jusqu'au 
31  décembre  dernier,  et  qu'à  dater  du  1"  janvier  l'inlérêl  de 
leur  finance  leur  serait  payé  à  compter  du  jour  de  la  remise 
de  leurs,  titres,  que  conséquemment  la  gratification  ne  peut 
plus  avoir  lieu, 

M.  Bourbon  Bussey  s'est  piésenté  pour  exposer  au  Comité 
les  différentes  dispositions  des  décrets  relatifs  à  l'adminis- 
tration de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  et  aux  comptes 
qui  devaient  être  rendus  à  une  époque  iixe,  et,  après  son 
exposition,  il  a  fait  au  (Comité  plusieurs  questions  : 

1°  MM.  les  élus  généraux  peuvent-ils  être  condamnés  soli- 
dairement, quoiqu'ils  n'aient  point  été  réunis  depuis  le 
2::  juillet  1790,  époque  de  la  suppression  de  leiu^  séances? 

2"  Peuvcnt-il?i  être  déclarés  comptables  de  deniers  publics, 
n  ayant  été  qu'oi-donnateursï 

3°  Peuvent-ils  être  reliquataires  d'aucun  desdits  deniers 
publics,  puisqu'ils  n'en  ont  jamais  perçu,  puisqu'ils  ne  pour- 
voyaient à  aucune  dépense  que  par  des  ordonnances  en  velu 
desquelles  les  payements  étaient  effectués  soit  par  les  receveurs 
particuliers  des  impositions,  soit  par  le  trésorier  général 
des  anciens  Etats,  seuls  agents  de  l'ancienne  administration 
«■jue  l'on  puisse  proprement  appeler  comptables  ?■ 

4°  l^a  comptabilité  des  ordonnateurs,  qui  n'est,  à  vrai  dire, 
que  la  justification  de  leur  gestion,  n'est-elle  pas  un  objet  de 
pure  admmisiralion? 

(l)  L'établissement  rte  MonWenls  T*  Creusot)  est  OAJk  mentionne  ci-dessus. 
KM!  séance.  3  mal  ITtm.  n  est  Impossible  de  compreDdre  ptiurquol  II  est  place  Ici 
daos  le  département  des  Bouclies-du-RhOne.  V(rfr  à  son  mjel  H,  el  G.  Bofoi». 
r.'tnduitrU  ftdériirgtqiie  m  France  au  éétmt  4e  la  BévointUm .  p.  «il  â  4U.  Sur  la 
fonderie  d'Indret  {d.-ins  une  Ile  de  la  Loire,  coicuiuiie  d'Indre,  canton  et  arrondis- 
sement de  Nanlesl,  ïolr  IMd..  p.  SM. 
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5°  Les  élus  généraux  peuvent-ils  être  traduits  à  un  tribunal 
de  district  ? 

6°  S'ils  étaient  condamnés  par  un  jugement  rendu  par  défeuL 
dans  un  tribunal  judiciaire,  devraient-ils  se  pourvoir  par 
appel,  ou  s'adresser  soil  au  Roi,  soit  à  l'Assembléee  nationaleï 

Avant  de  commencer  l'examen  de  chacune  de  ces  questions, 
le  Comité  a  porté  son  attention  sur  l'assignation  donnée  i 
requête  du  procureur  général  syndic  du  département  i 
M.  Bourbon  Bussey  par-devant  le  tribunal  du  district,  et  sur 
laquelle  est  intervenue  sentence  qui  le  condamne  au  payemeat 
provisoire  d'une  somme  de  quatre  cent  mille  livres. 

Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  la  question  principale  qui 
a  pour  objet  le  compte  général  des  dépenses  laites  par  l'admi- 
nistration générale  des  élus  de  Bourgogne,  a  jugé  convenable 
d'appeler  MM.  les  députés  du  département  de  la  Côte-d  Or 
pour  assister  à  la  discussion  tant  de  l'objet  principal  que  des 
accessoires.  Et  le  lendemain  18,  celle  conférence  annoncée  la 
veille  a  eu  lieu,  et  après  un  examen  approfondi  des  motifs  qui 
ont  pu  occasionner  les  délais  que  M.  de  Bourbon  Bussey  a  mis 
à  la  préparation  du  compte  et  de  ceux  qui  ont  provoqué  la 
sollicitude  des  commissaires  pour  que  ce  compte  soil  rendu, 
il  a  été  convenu  que  MM.  les  députés  écriraient  à  ces  commis- 
saires sans  avoir  égard  à  la  sentence  intervenue  contre  .M.  de 
Bourbon  Bussey,  qu'ils  commenceraient  l'audiiion,  et  que 
M.  le  président  du  Comité  leur  ferait  part  de  ce  moyen  de 
conciliation  convenu  entre  les  parties. 

Fait  en  Comité,  ce  17  mars  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrelaire. 


Deux-cent-vingt-quatrième  séance. 


Cejourd'hui,  21  mars,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  I]  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
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M.  d'Ailly  a  été  nommé  commissaire  pour  examiner  un 
mémoire  présenté  par  M.  Poinsignon '",  dont  l'objet  est  d'exa- 
miner l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  avoir  construit,  en 
vertu  d'arrêts  du  Conseil,  des  magasins  pour  les  dépôts  de 
sel,  constructions  qui  lui  deviennent  inutiles  par  la  suppression 
de  la  gabelle,  et  pour  lesquelles  la  Ferme  lui  payait  pour 
amodiation  14.000  livres  par  année.  Ce  payement  doit-il  être 
continué?  Et  quelle  sera  l'indemnité  convenable  à  accorder 
au  propriétaire  de  ces  bâtiments'/  Teltes  sont  les  questions 
que  M.  Poinsignon  soumet  à  l'examen  du  Comité. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
Contrôleur  général,  qui  expose  au  Comité  la  nécessité  de 
pourvoir  par  un  décret  provisoire  aux  réparations  et  cons- 
tructions des  prisons.  L'Assemblée  n'ayant  fait  encore  aucun 
fonide  pour  ces  objets  acquittés  précédemment  par  les 
domaines,  il  est  instant  de  répondre  aux  réclamations  qui  sont 
faites  de  toutes  parts  pour  que  les  prisons  soient  mises  en  état 
de  solidité. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'ordonner  provi- 
soirement, d'après  l'avis  des  districts  et  départements,  qu'il 
soit  prélevé  sur  les  sols  additionnels  qui  doivent  être  perçus 
sur  la  contribution  mobilière  pour  subvenir  aux  réparations 
urgentes  qui  seront  reconnues  nécessaires.  En  conséquence, 
M.  le  président  a  été  autorisé  à  soliciter  un  décret  à  l'Assemblée 
sur  cet  objet. 

M.  f-évêque  et  un  député  du  district  de  Raon-I'Etape  w, 
département  des  Vosges,  ont  été  introduits  et  exposé  l'alïreuse 
situation  où  se  trouve  celte  ville,  qui  a  essuyé,  au  mois  d'avril 
de  l'année  dernière,  un  incendie  qui  a  consumé  65  maisons. 
l^  département,  en  sollicitant  (sic)  un  secours  de  20.000  I. 
pour  aider  les  malheureux  incendiés'*. 

Le  Comité  a  pensé  que,  malgré  l'épuisement  du  Trésor 
public,  il  n'est  pas  possible  de  refuser  à  la  ville  de  Raon- 
l'Etape  le  secours  (|u'elle  sollicita,  el  en  conséquence  il  a 
proposé  qu'il  soit  pris  dans  le  Trésor  public  une  somme  de 
dix  mille  livres,  et  que  pareille  somme  sera  prélevée  sur  les 
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contributions  loncières  qui  viennent  d'être  décrétées''),  â  la 
charge  que  les  habitants  ne  pourront  couvrir  leurs  maisons 
nouvellement  construites  qu'avec  des  tuiles  ou  de  la  lave. 

M.  le  président  a  rappelé  d'autres  pétitions  de  ce  genre. 
et  a  représenté  la  nécessité  de  faire  une  loi  générale  qui  réglera 
la  proportion  dans  laquelle  les  localités  maltraitées  par  des 
fléaux  tels  que  la  grêle,  inondations,  incendies,  pourront  être 
secourues  par  la  suite. 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  des  mémoires  de  MM.  Legier 
et  de  Crezé,  officiers  du  génie,  qui  se  plaignent  que  les  muni- 
cipalités du  Havre  et  du  château  d'Oléron  les  ont  compris 
dans  les  rôles  d'impositions  pour  1790  et  les  six  derniers  mois 
de  1789,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'en  garnison  dans  ces  places. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  MM.  Legier  et  de  Crezé  devaient 
se  pourvoir  vers  les  assemblées  administratives  ou  leur  direc- 
toire, et  y  porter  leurs  réclamations. 

M.  le  président  a  présenté  une  pétition  faite  par  M.  le 
proviseur  du  collège  des  Lombards,  tendante  à  être  aulortsé 
à  signer  seul  les  quittances  des  parties,  quil  signait  conjoin- 
tement avec  MM.  les  abbé  de  S"-Geneviève  et  chambrier  de 
S'-Viclor,  d'après  les  dispositions  des  diflérenls  actes  de  Ion- 
dation. 

Le  Comité  a  conlirmé  la  décision  portée  par  la  municipalité 
(le  Paris,  et  a  renvoyé  le  proviseur  du  collège  dit  des  Lombards 
par-devant  le  directoire  du  déparlement  pour  obtenir  laulori- 
salion  dont  il  a  besoin  et  remplir  l'intention  du  fondateur. 

Fait  en  Comité,  ce  21  mars  1791. 

Vcrnier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-cinquième  séance. 

ti  mare  17U1. 

Cejourd'hui,  24  mars,  le  Comité  des  finances,  fw^idé  par 
M.  Vemier  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 

(i)  Voir  les  lois  du  î3  novembre-1"  ijteembre  17B0  et  du  n  mars  iWi  sur  la  tootrt- 
bullon  foncière  On  trouvera  (Arch.  nat.,  DviU  sis)  nlusleurs  «tats  des  pM* 
luhips  pxr  If  département  des  Vosges  pendant  l'année  1790. 
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de  la  dernière.  Il  a  été  approuva  ^Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires, 

M.  d'Ailly  a  fait  rapport  d'un  arrêt  du  C««B«il  du  3  mars 
1733,  par  lequel  il  a  été  permis  au  sieur  Baud,  surla  propo- 
sition de  faire  construire  sur  un  terrain  à  lui  apparteotint  à 
Saint-Valery -sur-Somme  tii  trois  ou  quatre  magasins  pouvant 
contenir  ensemble  six  ou  sept  muids  de  sel,  et  le  Moi  a  ordonné 
qu'après  la  construction  l'adjudicataire  des  fermes  serait  tenu 
de  lui  passer  un  bail  qui  constaterait  la  continance  (sic)  de  ces 
dépôts,  poui"  que  le  loyer  gn  soit  payé  sur  le  pied  de  35  s, 
par  ntuid,  sans  aucune  diminution  pour  le  temps  où  ces 
dépôts  ne  seraient  pas  remplis,  lequel  loyer  serait  payé  sur 
le  pied  de  ce  traité  par  l'adjudicataire,  et  continué  de  bail  en 
bail. 

Le  traité  fait  à  Paris,  par-devant  notaire,  en  suite  de  cet 
arrêt  et  de  ia  construction,  qui  pouvait  contenir  huit  mille 
muids,  d'après  le  toisé  qui  n'a  point  été  vérifié,  il  a  été  payé 
annuellement  14.000  1,  au  sieur  Baud.- 

M.  le  rapporteur  a  observé  que  le  toisé  des  dépôts  n'ayant 
jamais  été  constaté,  en  reconnaissant  la  justice  de  la  demande 
quant  à  l'obligation  de  remplir  rengagement  contracté  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil;  mais  il  lui  a  paru  que  cette  pétition 
devait  être  renvoyée,  avec  les  pièces  jointes,  au  commissaire 
de  la  liquidation,  pour  (ju'il  proposai,  sur  les  observations 
faites  par  M.  le  rapporteur,  les  vues  de  justice  et  d'économie 
qu'exigent  l'administra  lion  et  la  surveillance  des  deniers  qui 
sortent  du  Trésor  public  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etal, 

M.  de  Lablache  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M,  de 
Lessart'»',  du  17  févrief  1791,  à  l'A-ssemblée  nationale,  dans 
laquelle  it  lui  expose  l'insuffisance  de  cinq  directeurs  des 
postes  pour  remplir  l'immense  travail  de  cette  administration, 
et  présente  l'avantage  qui  résulterait  d'intéresser  les  admi- 
nistrateurs dans  les  produits. 

M.  de  Lablache  a  rappelé  au  Comité  que  cette  lettre  a  été 
écrite  sans  que  les  commissaires  de  l'Assemblée  aient  été 

11)  Chel-lleu  de  canton,  arropdlssement  d'AbbarUle  (Somme).  Les  dépflU  de 
Salnt-Valéry-avir-Somme  rournlssaient  toute  la  Picardie  et  une  partie  du  Solsaon- 
ntUs  (Ijettte  àe  Lamtiert,  ccmt,r«leur  ^n^ral.  du  30  mal  1790.  Arrh   nat.,  Dvii  m). 

(!)  Ministre  de  l'intérieur,  gui  e^t  en  même  temps  ministre  des  Oiianceii  ilo 
IS  Janvier  au  îe  mal  1191. 


490  COMITÉ  DES  FINANCES 

consultés,  el  qu'il  lui  paraissait  qu'il  fûl  nommé  un  rapporleur 
chargé  de  faire  l'examen  des  motifs  proposés  par  M.  le 
Contrôleur  général  et  de  le  presser  de  s'expliquer  pour  savoir 
s'il  y  persiste  ou  s'il  consent  à  les  abandonner. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  président  devait  écrire  à  M,  le 
Contrôleur  général  pour  savoir  de  lui  son  dernier  avis. 

MM.  les  députés  de  Tours  ont  été  introduits,  et  ont  expoa' 
les  pertes  qu'a  essuyées  cette  ville  sur  les  grains  qu'elle  a 
achetés  pour  la  subsistance  de  ses  habitants.  Le  Conseil 
général  fait  monter  cette  perte  à  '119.000  1.,  el  la  députalion 
est  chargée  de  solliciter  de  l'Assemblée  de  subvenir  sur  le 
Trésor  public  aux  charges  qu'il  lui  est  impossible  d'ac- 
quitter. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cette  pétition,  mais 
a  exigé  qu'elle  lui  soit  renvoyée  par  l'Assemblée  pour  consulter 
ensuite  le  département. 

Un  commis  de  M.  Desforges  »)  est  venu  exposer  que,  par  un 
arrêt  du  Conseil,  il  avait  été  ordonné  un  canal  de  flottage  pour 
les  bois  de  chauffage  de  la  capitale,  et  qu'en  conséquence,  il  a 
été  payé  5.000  1.  par  chaque  mois  pour  en  continuer  les 
travaux.  Mais  depuis  prés  de  trois  mois,  l'ordonnateur  du 
Trésor  public  avail  refusé  de  payer  cette  somme,  à  moins 
qu'il  n'y  fût  autorisé  par  un  décret. 

Le  {;omilé  a  pensé  qu'il  devait  être  présenté  un  décret 
tendant  à  obtenir  le  payement,  pendant  six  mois,  de  la  somme 
précédemment  payée,  el  (|ue.  pendant  ce  temps,  les  dépar- 
tements intéressés  à  laclièvement  de  cet  ouvrage  seraient 
lonsultés  pour,  sur  leurs  observations.  étiT  ordonné  et  leur 
tonlinualion  et  la  réi)artilion  de  cette  dépense  sur  les  arron- 
dissements qui  doivent  en  profiter. 

Deux  députés  du  districi  de  Lecloure  ont  été  introduits 
pour  proposer  une  contestation  relative  à  deux  concurrents 
il  la  place  de  rercveur  de  rc  district  et  appuyer  l'un  et  l'antre 
dune  nomination  faîlo  en  suite  d'une  élection  au  scrutin. 

Le  Comité  a  ivconnu  que,  par  un  décret  rendu  depuis 
ipietiiues  jours,  les  départements  avaient  été  déclarés  com- 

I    [•robablemoTii  de  Boniiaire  ae  Forgea,  Inieiitlniit  des  Ooances. 
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pélents  pour  cette  contestation,  et  qu'il  fallait  attendre  qu'il 
fût  sanctionné  pour  l'appliquer  k  la  question  proposée. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  24  mars  1791. 

Vernier,  président:  Lompré,  secrétaire. 


Deuz-cent-vingt-sîzième  séance. 

iS  mars  17J1. 

Cejourd'hui,  28  mai's  1791,  le  Comité  des  finances,  préside 
par  M,  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mes;yeurs,'signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  (iodefroy,  chef  des  bureaux  de  -M.  le  Commissaire  du 
Roi  ",  a  été  introduit  au  Comité,  et  y  a  lu  un  projet  d'ins- 
truction qu'il  se  propose  d'envoyer  à  tous  les  receveurs 
généraux  cl  particuliers  des  finances  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes  des  sommes  reçues  pour  la  contribution  patriotique. 
Cette  instruction  a  pour  objet  de  régler  la  forme  de  compta- 
bilité, et  l'exécution  des  décrets  sur  les  exercices  des  collecteurs 
qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  au  1"  mai  1790. 

1!  a  été  résolu  que  ce  projet  d'instruction  serait  examiné 
par  M.  le  président,  qui  en  ferait  son  rapport  jeudi  prochain, 
et  que,  s'il  en  était  besoin,  on  solliciterait  un  décret  conCr- 
matif  de  cette  instruction  rt'gleraentaire. 

.M.  le  président  a  lu  un  projet  de  décret  à  proposer  à 
l'Assemblée  sur  les  fonds  à  faire  ou  à  employer  pour  acquitter 
les  erreurs,  surtaxes  ou  doubles  emplois  commis  dans  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  les  différentes  communautés,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  le  décret  du  25  mai  1790'»). 

Le  Comité  a  autorisé  ce  projet. 

M,  Godefroy  a  proposé  la  question  de  savoir  s'il  devait  être 
rendu  aux  héritiers  d'un  citoyen  une  indemnité  pour  l'avance 
qu'il  a  faite  du  payement  de  sa  contribution  patriotique.  Ce 

(1)  U   s'agit  (lu   Cununl-SiiIrE   à   la   Cnifse   de   l'Extm ordinaire.    Voir   cl-de>'>U'< 
>IB>  séance  (34  FéTrier). 
(!)  Mcret  pour  accélérer  la  conffcrlon  des  rôle:  d'ImposlUoD». 
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citoyen  était  pensioimaire,  et  avait  porté  le  total  de  sa  décla- 
ration de  contribution  patriotique  à  la  somme  de  12.000  1.  Il  a 
playé  en  un  seul  terme,  et  est  mort  peu  de  temps  après;  la 
pension  a  ce^sé  à  sa  mort.  Ses  héritiers  demandent  que  la 
portion  de  contribution  correspondante  au  second  et  troi- 
sième termes  leur  soit  rendue. 

Le  Comité  a  regardé  le  payement  lait  par  le  pensionnaire 
comme  un  don  qui  ne  pourrait  être  rélracté  par  ses  héritiers. 

M.  Godefroy  a  renouvelé  la  demande  déjà  laite  au  Comité  : 

1°  sur  le  payement  des  impositions  dues  par  décimes  par  le? 
biens  nationaux; 

2°  sur  la  loi  du  15  décembre,  qu>  ordonne  que  les  assignats 
soient  annulés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts'"; 

3°  Enlin  sur  le  mode  de  vérification  des  assignats  pour  en 
constater  la  falsification . 

-M.  Dupont  de  Bigorre  a  été  chargé  de  conférer  de  toutes 
ces  différentes  questions  avec  MM.  les  commissaires  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire. 

M.  Du  Pont  de  Nemoui-s  a  rapi>elé  une  décision  portée  au 
Comité  sur  une  réclamation  de  M.  l'évèque  d'Alais  le  21  février 
1791,  relativement  aux  sels  de  Feccais  et  qui  faisaient  partie 
des  revenus  de  son  évêché  '^'.  El  sur  les  observations  qui  ont 
été  faites,  il  a  été  décidé  que  le  Comité  des  finances,  persistant 
dans  les  principes  de  son  opinion,  pense  que  la  quantité  de  sel 
qui  se  trouvait  sur  le  salin  national  de  Peccais  â  l'avènement 
de  M.  le  ci-devant  évêque  n'ayant  point  été  constatée,  letl't 
sieur  évùque  n'a  rien  à  prétendre  sur  ceux  qui  s'y  sont  trouvé? 
après  la  récolte  de  1789.  relativement  à  leur  quantité  qui,  telle 
(|n"i'lle  se  poui-suil  eï  comporte,  est  censée  égale  à  celle  qu'il 
a  ix'(;ue  de  son  prédécesseur;  mais  cjue  le  prix  ayant  été 
augmenté  par  la  convention  entre  le  gouvernement  et  les 
in'opriétaires  pendant  la  possession  de  M.  t'évèque  d'Alais. 
il  doit,  sur  la  vente  de  sel  provenant  des  récoltes  antérieures 
il  1700,  lui  être  tenu  compte  de  la  ditTérence  que  la  convention 
de  1780  a  mise  entre  le  prix  du  sel  que  lui  a  transmis  son 
jirédéceswMir  et  celui  du  sel  qu'il  a  laissé  à  la  Nation. 

(Il  Alliislnn  A  mnii-li'  13  11»  ilérrfl  ik<  8-lS  décembre  1700  stir  l'organi-artim  if 
0  J.tnrier  im.  et  Sl^  stancp.  St  MrHe.  rm. 
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M.  d'Allarde  a  été  nommé  commissaire  pour  conférer  avec 
le  Comité  de  commerce  sur  une  affaire  qui  concerne  les  abon- 
nataires  des  droits  perçus  sur  les  charbons  de  terre  à  Rouen. 

Fait  en  Comité,  ce  28  mars  1791. 

Vernier,   président;  Lompré,   secrétaire. 


Deuz-cent-vingt-septième  séance. 

31  mare  17^. 

Cejourd'bui,  31  mars  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M,  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  demtëi'e.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  pétition  du  lieutenant  de  Hoi  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  tendante  à  ce  qu'il  soil  payé  du  traitement  qu'il  était 
en  usage  de  recevoir  tant  de  la  province  que  du  Trésor  royal, 
a  été  examinée,  et  il  a  été  arrêté  que,  suivant  les  décrets,  ii 
devait  être  liquidé  avant  que  de  recevoir  son  payement. 

M.  Tarbé  ayant  demandé  sur  quels  fonds  les  décharges 
dues  aux  communautés  surtaxées  devaient  être  prises, 

Le  Comité  a  pensé  qu'à  raison  des  décrets  ci-devant  rendus, 
la  décharge  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  les  départements 
qui  le  demanderaient,  ce  qui  ne  parait  pas  encore  bien  établi. 
Mais  si  quelques  départements  le  demandent,  on  pourra  saisir 
cette  circonstance  pour  autoriser  les  départements  à  faire  un 
fond  déterminé  pour  subvenir  aux  besoins  des  départements 
qui  l'auront  ainsi  arrêté'". 

M.  de  Montcsquiou  a  demandé  que,  conformément  à  un 
décret  précédemment  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  le 
Comité  des  finances  se  concilie  avec  le  Comité  de  constitution 

(1)  La  loi  du  10  avril  I79i,  relatlTe  aux  cantrl butions  foncière  et  mobilltee.  porte 
article  S  :  que  si.  pour  l'annAe  ITBi.  dans  iiuelaues  Mportemenls  ou  quelques 
districts,  las  quatre  sols  par  livre  additionnels  étalent  insuffljants,  le  corps 
léslïlatK  7  suppitera  pour  cette  fols  seulement,  et  put  un  secours  pris  sur 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  sans  que,  pour  l'avenir,  ptir<il  secours  puisse  leur 
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pour  lorpier  un  projet  de  décret  relatif  aux  36.000.000  1. 
accordées  au  Boi  pour  l'entreLien  de  sa  liste  civile,  vu  que 
l'Assemblée  n'a  décrété  que  sur  la  lettre  du  Roi  "',  qui  ne  pou- 
vait être  sanctionnée  par  la  forme  où  la  demande  était  faite. 

Sur  celle  proposition,  MM.  l'archevêqiœ  d'Alx  et  d'Ailly 
ont  été  nommés  par  le  Comité  pour,  conjointement  avec  le 
Comité  de  constitution,  convertir  en  décret  la  demande  formée 
par  la  lettre  du  Roi. 

M.  d'Ailly,  au  nom  de  M.  Dufresne,  a  fait  quelques  obser- 
vations relatives  aux  contributions  de  la  ville  de  Paris.  U 
demande  que  les  contraintes  décernées  contre  les  contri- 
buables soient  exemptes  du  droit  d'enregistrement,  vu  que 
les  contribuables,  déjà  hors  d'état  de  payer  le  principal, 
seraient  dans  l'impossibilité  de  payer  les  frais. 

Le  Comité  n'a  pas  pensé  devoir  affranchir  la  ville  de  Paris 
d'un  droit  dont  tout  le  royaume  était  grevé,  et  M.  le  président 
a  été  chargé  de  joindre  à  celle  réponse  les  judicieuses  obser- 
vations que  M.  d'Aili^',  rapporteur,  a  faites  lui-même  sur  cette 
question. 

Le  sieur  Plan  cadet,  fermier  du  greffe  d'Oloron  en  Béarn, 
ayant  fait  une  pétition  tendante  à  la  décharge  de  partie  de  son 
bail. 

Cette  pièce  a  été  remise  à  M.  iMcodème  pour  en  faire  le 
rapport  au  Comité. 

La  demande  de  la  municipalité  de  Poitiers  relative  aux 
secours  à  donner  aux  pauvres  de  cette  ville,  a  été  remise  sur 
le  bureau  pour  en  faire  l'examen  au  prochain  Comité. 

Un  des  chefs  de  bureau  de  M.  le  commissaire  du  Boi  à  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire  a  fait  leclure  d'une  proclamation 
ou  règlement  pour  l'instruction  des  receveurs  particuliers, 
et  spécialement  pour  leur  comptabilité  et  l'uniformilé  de  leurs 
opérations. 

M.  le  président  a  été  chargé  par  le  Comité,  vu  l'importance 
de  l'opération,  d'en  faire  un  examen  réfléchi,  et  d'y  faire  les 
observations  qu'il  jugera  convenables^,  sans  que  par  là  le 
Comité  prenne  sur  lui,  ni  prétende  décharger  le  commissaire 
du  Roi  de  sa  responsabilité. 
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Le  même  a  fait  un  rapport  important,  duquel  il  résulte  que, 
contre  la  teneur  des  décrets,  la  municipalité  d'Angers  a  diverti 
les  revenus  publics  el  contrevenu  aux  lois. 

Le  pouvoir  exécutif  ayant  été  investi  de  toute  autorité, 
cette  affaire  lui  a  été  renvoyée. 

On  a  renvoyé  au  Comité  d'impositions  la  demande  que  le 
même  a  formée  sur  la  question  de  savoir  si  les  registres  des 
receveurs  étaient  assujettis  aux  droits  dé  timbre.  La  même 
demande  ayant  été  faite  relative  aux  quittances  des  receveurs. 
a  subi  le  même  renvoi. 

i-ïiit  en  Comité,  ce  31  mars  1791. 

Vemier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-huitièixie  séance. 


Cejourd'hui,  10  avril  1791,  le  Comité  des  iinances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  ta  dernièi-e.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président,  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  introduire  M.  Hubert '*',  nommé  com- 
missaire par  le  Roi  pour  l'administration  du  Trésor  public, 
et  dénoncé  par  M.  Clavière  à  l'Assemblée  nationale  comme 
incapable  de  cette  fonction  pour  n'avoir  pas  rempli  les  enga- 
gements de  commerce  contractés  en  Angleterre,  et  devant 
être  considéré  comme  en  faillite. 

M,  Hubert  a  annoncé  que,  n'ayant  pas  lieu  de  s'attendre  à 
l'injuste  et  accablante  inculpation  par  laquelle  il  était  attaqué, 
il  n'avait  pas  sous  la  mâin  les  pièces  de  conviction  qui 
pourraient  la  détruire,  et  qu'il  envoyait  un  courrier  extraor- 
dinaire en  Angleterre  pour  en  rapporter  la  preuve  complète, 
qui  aurait  l'effet  immanquable  de  détruire  l'impression  faite 
par  cette  dénonciation. 

Il  a  lu  un  mémoire  dans  lequel  il  a  exposé  I  époque  de  sa 
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naissance  à  Lyon,  celle  de  son  arrivée  cù  Angleterre,  son 
admission  dans  une  société  À  l'âge  de  22  ans,  un  voyage  de 
15  mois  en  Italie,  après  lequel  il  a  reconnu  une  infidélité  de 
600.000  1.  commise  par  le  négociant  qui  avait  captivé  la  {pour 
sa)  confiance,  la  réclamalion  qu'il  a  élevée  contre  cette  infidé- 
lité, et  l'acquit  plein  qu'il  a  obtenu  des  créanciers,,  acquit  qui 
le  décharge  pleinement  de  l'accusation  de  faillite  qui  lui  esl 
imputée.  Ensuite  M.  Hubert  a  cité  à  l'appui  de  ces  premiers 
faits  une  société  contractée  par  M.  William  Bailly,  célèbre 
négociant  d'Angleterre,  avec  M.  Hubert,  société  honorable, 
qui  prouve  l'opinion  qu'on  avait  de  lui.  Enfin  M.  Hubert  a 
annoncé  que  sous  très  peu  de  temps  il  remellrail  le  mémoire 
expositif  des  faits,  et  que  dans  peu  il  recevrait  d'Angleterre 
ou  l'acquit  plein,  ou  le  témoignage  de  la  confiance  dont  il  a 
joui  dans  la  chambre  de  commerce  anglaise. 

Le  Comité,  après  avoir  commencé  la  discussion  de  la 
question,  dont  l'examen  lui  a  été  renvoyé  par  r.\ssemblée,  a 
nommé  quatre  commissaires  pour  examiner  et  le  mémoire 
présenté  par  M.  Hubert,  et  les  pièces  justificatives  de  son 
exposé,  lorsqu'il  les  aura  produites,  pour  en  faire  le  rapport 
avant  qu'il  soit  porté  à  l'Assembiée  nationale.  Les  commis- 
saires sont  :  MM.  d'Ailly.  Bérenger,  .lary  et  Le  Brun,  M.  de 
Lablache,  suppléant  de  M.  d'Ailly. 

M.  d'Ailly  a  rendu  compte  dune  demande  faite  par  un 
citoyen  qui  doit  150  1.  pour  sa  contribution  patriotique,  et 
pour  l'acquitter  il  otTre  un  capital  qui  excède  quatre  fois  la 
vafeur  de  cette  contribution. 

M.  le  rapporteur  était  d'avis  de  recevoir  cette  ofTre,  et  le 
Comité  n'a  point  statué  sur  cet  objet. 
■  M.  le  président  a  rendu  compte  de  plusieurs  renvois  laits 
par  l'Assemblée  au  Comité,  entre  autres  de  celui  qui  a  pour 
objet  l'état  des  fonctionnaires  publics  non  résidents  en  France, 
(^t  état  a  présenté  des  inconvénients  s'il  était  fourni  par  les 
ministres,  et  le  Comité  a  pensé  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
insister  sur  cet  objet, 

M.  le  président  a  prévenu  le  Comité  que  M.  de  Montesquieu 
devait  lui  présenter,  au  nom  du  département  de  Paris,  les 
répétitions  de  la  ville  de  Paris  comme  créancière  du  Trésor 
public. 
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M.  le  président  a  remontré  la  nécessité  de  présenter  promp- 
lement  le  projet  de  législation  qui  doit  être  concerté  avec  ie 
Comité  de  commerce,  et  M,  Le  Brun  a  été  nommé  commis- 
saire pour  prendre  les  vues  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Le  Brun  a  présenté  une  réclamation  élevée  par  un 
district  de  Provence  relativement  aux  frais  d'impression  qui 
ont  été  ordonnés  tant  par  M.  d'André  que  par  les  autres 
commissaires  du  Roi.  Le  district  se  refuse  au  payement  des 
sommes  due:s  pour  cet  objet. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  réclamation  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Lablache  a  exposé  la  perte  qu'éprouve  le  maître  de 
poste  de  Troyes,  (jui  avait  précédemment  1.200  1.  de  grati- 
fications de  la  ville,  et  75  1.  par  lieue,  par  la  somme  de  30  1. 
pour  chaque  cheval  accordée  par  le  décret'".  A  l'insuilisance 
de  ce  traitement,  il  a  exposé  les  inconvénients  qui  résulteraient 
d'accueillir  la  demande  formée  d'une  poste  double  ou  royale 
dans  cette  ville. 

Le  Comité  a  nommé  MM.  d'Ailly  et  Lablache  pour  examiner 
la  lettre  de  M.  de  Lessart  relative  à  cet  objet. 

M.  de  Montesquiou  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  M.  de 
Orinon,  dans  laquelle  il  a  fait  part  de  l'impossibilité  où  le 
met  sa  mauvaise  santé  de  présenter  le  rapport  dont  il  a  été 
chargé  et  dont  l'objet  était  de  faire  un  tableau  de  la  situatipn 
du  Trésoi'  jiublic  et  de  l'arriéré,  pour  classer  dans  leur  ordre 
toutes  les  parties  de  la  dépense'*'.  M.  de  Montesquiou  a  éte 
chargé  de  remplacer  M.  de  Cernon  pour  ce  rapport. 

M.  le  président  a  représenté  que  sa  nomination  à  la  place 
de  commissaire  de  la  Trésorerie  l'empêcherait  de  suivre  assi- 
duement  les  séances  du  Comité;  en  conséquence,  il  a  demandé 
à  être  remplacé  dans  la  présidence.  On  est  allé  au  scrutin,  et 
M.  d'Ailly  ayant  obtenu  la  pluralité  des  suffrages,  il  a  été 
proclamé  président. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  11  (sic)  avril  1791. 

Vemier.  président;  Lompré,  secrétaire. 

(1)  L'arUcle  1"  du  décret  du  as  avril  1190  meot 
de  30  I.  par  cbeval  «ntrei«nii  pour  le  seirvlce  de  la  poste  aux  ma 
les  priTll«ges  étalent  supprimes. 

(ï)  Volt  ci-dessus  proces-verbal  de  la  919°  séance.  4  mars  IIVI. 
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Deiiz-cent-Tingt-neuTième  séance. 

U  avrU  J?J1. 

Cejourd'hui,  14  avril  1791,  le  Comité  des  IJnances,  présidé 
par  M.  d'Aitly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  concierge  des  prisons  de  Saint-Gemiain  <»  a  été  admis, 
et  a  réclamé  le  payement  de  plusieurs  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  nournture  de  prisonniers,  dont  il  a  été  chargé  par 
le  Comité  des  recherches. 

M.  le  président,  après  avoir  reconnu  l'ordre  dooné  par  ce 
comité,  a  exigé  du  geôlier  qu'il  représentât  un  ordre  signé 
de  M.  Voidel  '*>,  dans  lequel  serait  Jixée  la  somme  qu'il 
pourrait  employer  pour  la  nourriture  de  chacun. 

M.  Garésché  a  proposé  la  demande  faite  par  les  deux  dépar- 
tements du  Lot  el  de  l'Aveyron  de  comprendre  dans  la  deUt 
nationale  les  sommes  qu'ils  ont  employées  pour  la  construction 
de  leurs  chemins. 

La  discuïision  s'est  engagée  sur  cette  question,  et  elle  a  été 
prolongée.  Les  opinions  contraires  ayant  été  débattues. 

Le  Comilé  a  pensé  que  les  départements  ne  pouvaient  pré- 
tendre à  cette  exception,  et  que  cette  demande  ne  serait  poml 
portée  à  l'-Yssemblée  nationale  de  la  part  du  Comité. 

M.  de  Beaumez  a  élé  chargé  de  faire,  à  la  séance  de  lundi 
prochain,  le  rapport  sur  la  demandi'  formée  par  M.  Fichiiiy 
(Piccini),  musicien,  qui  a  exposé  dans  un  mémoire  les 
conditions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  gonvernemenl. 

MM.  les  commissaires  de  la  ci-devanl  province  de  l'Ile-dP- 
France  ont  élé  admis  au  Comilé  des  finances,  et  y  onl  annoncé 
l'objet  de  leur  mission  qui  est  de  répéter  les  fonds  perçus  sur 
celte  province,  et  qui  ont  été  versés  au  Trésor  public,  puisqu'ils 
ne  se  ti-ouvent  i)as  dans  la  caisse  de  la  recette. 

Le  Comité,  en  examinant  cette  jW'lition,  n'a  pas  cru  devoir 

.1)    n    s'agit   (les    prlM>ns   de    Saint-aenuain-des-Prte.    à   Parla.    Voir   cl-aprJv 
«39°  séance.  36  avril  HM. 
(3|  IMpiiiA  du  bailltage  ile  Dieuie.  président  du  ComltA  d«e  ic«Iiercl)es. 
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la  prendre  en  considération  pour  porter  une  décision,  quant 
aux  tonds,  avant  qu'on  srtt  préalablement  si  les  fonds  dont  il 
s'agit  ont  été  tirés  de  la  caisse  pour  être  versés  au  l'résor 
public.  En  conséquence,  pour  tracer  à  MM.  les  commissaires 
une  marche  sûre,  le  Comité  leur  a  conseillé  de  s'adresser  à 
l'ordonnateur  du  Trésor  public  pour  lui  demander  si  ces  fonds 
existent,  ou  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Ils  se  pourvoiront,  consé- 
quenimeiiiL  à  la  réponse  qui  leur  sera  faite,  au  Comité  des 
Douze,  qui  en  rendra  compte  au  Comité  des  linances. 

M.  Le  Brun  a  exposé  que  M.  Kandon  de  la  Tour,  adminis- 
trateur attaché  à  la  maison  du  Roi  et  au  Trésor  public,  pour 
lui  demander  si  (sic)W,  [le  payement]  de  six  mois  de  ses  appoin- 
tements (sic),  parce  que  malgré  sa  suppression,  il  a  fait  un 
service  pour  les  ponts  et  chaussées  et  d'autres  parties. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  de  douze  mille  cinq  cents  livres  attribuables  aux 
appointements  dont  jouissait  M.  de  La  Tour.  Mais  il  a  pensé 
que  les  commis  des  bureaux  de  M.  de  La  Tour  devaient  être 
payés  en  proportion  de  l'ouvrage  auquel  ils  ont  été  attachés. 

M.  Couderc  a  donné  connaissance  d'une  pétition  faite  par 
le  déparlement  de  Rhône-et-Loire,  relativenïent  à  la  per- 
ception de  six  deniers  qui  devaient  être  perçus  sur  chaque 
banne  de  charbon  de  terre  pour  fournir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  route,  et  réduits  ensuite  à  trois  deniers  lorsque 
la  route  serait  achevée.  Le  concessionnaire  a  continué  la 
perception,  et  se  trouve  redevable  de  69.000  I. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  demande  devait  être  renvoyée  au 
directoire  pour  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  par- 
devant  le  ti-ibunal  qui  doit  connaître  de  cette  injuste  perception. 

M.  de  Montesquieu  a  lu  un  rapport  et  trois  projets  de  décrets 
relatifs  aux  besoins  du  Trésor  public. 

Ces  projets  ont  été  discutés  article  par  article  et  approuvés 
pour  être  portés  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  ce  14  avril  1791. 

Lompré,  secrétaire. 

(U  II  fsl  dltUclle  dp  coinblei  1rs  lacunes  de  c«tte  rMacUoD. 


490  COMITE    DES    FINANCES 

Deux-cent-trentiëme  séance. 

17  avril  ITUl. 

Cejourd'hui,  17  ovrîl  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  connaissance  d'un  mémoire  de  la 
municipalité  d'Orléans  sur  la  nécessité  du  remplacement  des 
droits  dont  elle  jouissait  et  [de]  ceux  appartenant  à  l'hôpital  et 
Hôlel-Dieu  de  cette  ville. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  municipalité  devait  s'adresser  au 
département  qui,  seul,  peut  former  une  demande  de  cette 
nature  à  l'Assemblée  nationale,  s'il  pense  qu'il  soit  conforme 
aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux  principes  d'une  bonne 
administration. 

M.  Gouges  Cartou  a  rendu  compte  d'un  mémoire  présenté 
par  M.  des  Brières  au  nom  des  rentiers  tontiniers  de  l'Elat. 

Le  Comité  des  finances,  s'élant  constamment  abstenu  de 
revenir  sur  les  dîHérentes  opérations  de  finances  faites  dans 
1  ancien  régime,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
son  aVis  sur  un  mémoire  qui  lui  a  élé  adressé  par  M.  des 
Brières  au  nom  des  rentiers  tontiniers  de  l'Etat. 

La  discussion  qui  se  faisait  en  ce  moment  à  r.\ssembléei", 
a  fait  lever  la  séance  du  Comité. 

Fait  en  Comité,  ce  17  avril  1701. 

Lompré,  secrétaire. 


Deuz-cent-trente-unième  séance. 

11)  ûvriJ  17J1. 

Cejourd'hui,  19  avril  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  -M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 

(l)  Lr  séance  du  17  avril  ITSI  i,  l'ASKemblée  Coastituante  est  consarr^e  d'abnnl 
aux  ranH>n>t  <le  Camus  et  Se  l.iiiiliiLn»lt  au  nom  du  Coinllé  de  llquldaUon,  pu);  1 
celai  de  Montesquiou.  au  nom  dra  Comités  dos  finances  et  de  la  Caisse  de  l'E^traor 
dlnaJre.  sur  lei  besoins  et  la  slluntloii  du  Tresir  public. 
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verbal  de  la  dernière.  Il  a  élé  approuvé  de  Messieurs,  hijgné 
de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  distnbué  plusieurs  mémoires  à  examiner 
à  différenfs  membres,  qui  se  sont  chargés  d'en  faire  l'examen 
et  le  rapport. 

M.  (jaultier  fera  le  rapport  des  dépenses  du  palais  de  la 
justice  d'Aix,  el  examinera  le  projet  de  remplacement  de  la 
gabelle  proposé  par  M.  le  Contrôleur  général. 

M. .  Dupont  de  Bigorre  a  été  nommé  commissaire  pour 
rendre  compte  des  épiées  réclamés  par  la  Chambre  des 
comptes  d'Aix. 

M,  Kytspotter  est  chargé  :  1°  d'examiner  la  demande  faite 
par  le  département  du  ?laut-Hhin  pour  les  frais  de  son  admi- 
nistration; 3°  d'une  autre  faite  par  le  département  du  IVJord, 
relativement  à  l'exécution  du  décret  du  17  février  dernier  sur 
les  boissons  '". 

M.  Mathieu  de  ttondeviUe  s'est  chargé  d'examiner  la 
pétition  du  départemeal  du  Gers  relative  aux  sommes 
employées  aux  subsistances  de  la  ci-devant  générahlé  d'Auch. 

M.  Le  Couleulx  est  nommé  commissaire  pour  rendre 
compte  d'une  délibération  du  département  de  la  Urdme  rela- 
tive au  payement  des  corps  administratifs. 

M.  le  président  s'est  chargé,  sur  l'invitation  du  Comité, 
d'écrire  une  seconde  fois  à  .M.  le  Contrôleur  général,  pourjui 
demander  les  états  relatifs  à  la  comptabihté  des  blés  achetés 
par  le  gouvernement  en  1789. 

M.  le  président  a  aussi  rendu  compte  des  démarches  qu'il  a 
faites  près  du  département  pour  diminuer  la  dépense  des 
aleliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  président  avait  invité  un  membre  du  Comité  de  liqui- 
dation, et  on  a  prié  un  des  membres  de  celui  de  con.stitution 
d'assister  à  la  discussion  des  deux  questions  suivantes;  la 
première,  de  savoir  : 

1°  Les  décrets  constitutionnels  qui  ont  supprimé  la  vénalité 
des  charges  sont-ils  applicables  aux  charges  mihtaires  de 
la  maison  du  Roi,  et  doivent-elles  être  payées  par  la  liste 
civile  7 

Tl^ie-t  on  ici  la  d£cr«t  du  !-lT  mars  17B1  portsnt  abolition  de  Vont  les 
notamment  le  dnrit  des  itnatre-membres  perçn  ta  Flandre,  Halnant 
de  la  patenu. 
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2°  La  suppression  des  charges  une  fois  admise,  doivent- 
elles  remboursées? 

La  discussion  de  ces  deux  questions  s'est  engagée,  et  il  a 
été  reconnu  que  les  charges  militaires  de  la  maison  du  Roi  ne 
pouvaient  faire  exception  à  la  loi  constitutionnelle  qui  sup- 
prime la  vénalité.  Ce  décret  qui  a  compris  toutes  les  dispo- 
sitions mentionnées  dans  la  lettre  du  Hoi  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard;  mais  le  Comité  s'est  ajourné  pour 
déterminer  à  quelle  époque  et  de  quelle  manière  ces  rembour- 
sements seraient  faits. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  ce  19  avril  1791. 

D'Ailiy;  Lompré,  secrétaire. 


Deuz-cent-trente-deuxièixie  séance. 


Oejourd'hui,  26  avril  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M,  d'.'XiUy,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance. 

Un  secrétaire  du  Comité  des  recherches  a  été  introduit  et 
a  présenté  un  état  de  dépenses  faites  par  le  geôlier  de  prisons 
(le  Saint-GeiTOain-des-Prés  ">,  montant  à  la  somme  de  2.7521. 
10  s.  pour  nourriture  des  prisonniers,  à  raison  de  5  1,  10  s. 
par  jour  pour  chacun  d'eux. 

Cet  étal  portait  un  arrêté  du  Comité  des  recherches  dans 
le(]uel  il  est  écrit  que,  suivant  l'ordre  qu'on  lui  a  dit  être  établi 
précédemtnent  pour  le  logement  et  la  nourriture  des  pri- 
sonniei"s,  ie  Comité  a  donné  ordre  au  conciei^e  de  les  tenir 
sur  le  pieti  de  cinq  livres  dix  sols  par  jour,  et  [g  Comilé  invite 
celui  dos  finances  à  vouloir  bien  s'occuper  de  cet  objet  d'admi- 
nislnilion.  Cet  arrêté  est  signé  :Voidel,  président,  et  Cochon^, 
secrétaire. 
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Le  Comité  des  (inanccs,  sur  celle  déclaralion,  a  pensé  que 
la  somme  de  2.752  i.  10  s.,  moiilanl  de  l'élat  présenté,  serait 
payée  par  le  Trésor  public,  el  qu'à  daler  de  ce  jour  le  geôlier 
ne  pourrait  plus  fournir  aux  prisonniers,  pour  leur  nourriture, 
que  jusqu'à  la  somme  de  trois  livTes  par  jour  à  chacun. 

MM.  les  commissaires  de  la  liquidation  ont  continué  la 
discussion  du  projet  de  décret  sur  les  charges  militaires  de 
la  maison  du  Roi,  la  conservation  des  meuhles,  effets  précieux, 
et  diamants  de  la  Couronne.  Ce  projet,  lu  par  M.  Camus  a  étë 
adopté,  et  l'impression  en  a  été  arrêtée. 

La  séance  a  été  levée  à  3  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  20  avril  1791. 

D'Ailly;  Lompré,  secrétaire. 


Deiiz-cent-trente-troiâiëme  séance. 


Cejourd'hui,  2  mai  1791,  les  Comité  des  iinances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  II  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  .VIM.  les  secrétaires. 

M.  d'Ailly  s'est  chargé  de  rendre  compte  d'un  mémoire  du 
déparlement  du  Bas-Rhin,  i-envoyé  au  Comité  d'imposition 
el  à  celui  des  Iinances. 

M.  Garésché  a  fait  rapport  de  trois  lettres  écrites  par  M.  le 
Contrôleur  général  au  Comité  sur  les  droits  d'octroi  perçus 
sur  la  rivière  de  Saône.  L'objet  de  ces  lettres  était  de  proposer 
la  notninalion  d'un  commissaire-inspecteur  chargé  de  l'examen 
du  droit  en  lui-même  et  des  prétentions  des  négociants  qui 
veulent  se  soustraire  à  l'acquittement  de  ce  droit  comme 
supprimé  |>ar  les  décrets. 

AvanI  de  répondre  à  M.  le  Contrôleur  général,  le  Comité 
a  pensé  que  M.  le  rapporteur  consulterait  le  Comité  de  l'impo- 
sition sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'octroi  perçus 
sur  la  Saône  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  supprimés 
par  les  décrets  de  l'Assemblée. 
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M.  Bérengera  fait  rapport  des  pièces  reiativesà  M.  Hubert'", 
et  de  l'avis  des  quatre  commissaires  cliargés  d'examiner  la 
dénoncialioQ  faite  en  vertu  du  décret  de  renvoi  prononcé  à 
l'Assemblée  le  10  avril. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  le  détail  des  faits  exposés  par 
M.  Hubert,  et  de  ceux  qu'on  lui  oppose  de  la  jurisprudence 
des  lois  anglaises  sur  les  faillites,  et  des  différences  qui  existent 
entre  ces  lois  et  les  dispositions  des  lois  françaises,  et  il  en  a 
conclu  que  M.  Hubert  ne  devait  point  être  admis. 

En  conséquence,  M.  le  président  a  été  chargé  de  voir  M.  le 
Contrôleur  général  pour  lui  donner  connaissance  de  celle 
opinion. 

M.  Gaultier  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
la  construction  du  palais  de  justice  de  la  ville  d'Aix  en 
Provence,  qui  a  été  adopté  et  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

Aht.  1". 

«  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte 
exécution  de  la  loi  du  29  octobre  dernier,  qui  a  suspendu  la 
construction  du  palais  de  justice  commencé  dans  la  ville 
d'Aix'*',  en  ce  qui  concerne  l'envoi  au  Comité  des  finances 
des  comptes,  états  et  devis  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aux  termes  des  art.  3  et  4  de  ladile  loi. 

Art.  2. 

i>  Les  experls  qui  doivent  procéder  aux  toisés  et  autres 
opérations  pour  l'estimation  des  bâtisses  ordonnées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  29  octobre  seront  choisis  en  nombre  égal  par  le 
dirccloire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  par  les 
entrepreneurs. 

Art.  3. 

»  Il  sera  procédé  sans  délai  par  le  directoire  du  dépar- 
lement  des  Bouches-du-Rhône  à  la  vérilicalion  des  sommes 

(I]  Voir  el-desBUs  La  2Î8=  séance,  10  aTrll  1791. 

ii>  Voir,  ft  ca  propos,  Arcb,  nat..  Dvi>3  308.  A  la  sutie  de  cette  loi  du  W  octobn. 
1^  sous^BDi repreneurs  et  foumlsseura,  •  pressas  par  leurs  besoins  et  ceux  de  leun 
familles,  ont  tait  asslsaer  l£3  entrepreneurs  >. 
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qui  restent  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  ci-devant  province, 
provenues  des  sommes  levées  pour  la  construction  dudit 
Palais  de  justice,  et  de  celles  qui  ont  été  versées  dans  celle 
du  domaine  avec  pareille  destination. 

Abt.  4. 

"  Les  sous-en  (repreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers  auxquels 
il  est  dû  par  les  entrepreneurs  de  ladite  conslructioD,  qui 
devront  toucher  des  acomptes,  présenteront  leurs  pétitions 
au  directoire  du  département  des  Bouches-du-Bbdne,  lequel, 
ajwés  les  avoir  communiquées  aux  entrepreneurs  et  pris  leur 
avis,  délivrera  auxdils  sous-entrepreneurs,  fournisseurs  et 
ouvriers  des  mandats  à  valoir  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  sont  entre  les  mains  des  trésoriers  des  provinces  et  du 
domaine. 

Art.  5. 

1)  L'Assemblée  nationale  se  réserve,  après  le  compte  définitif 
qui  doit  lui  être  rendu  par  son  Comité  des  finances,  de  déter- 
miner la  forme  dans  laquelle  la  créance  des  entrepreneurs  de 
la  construction  du  Palais  d'AIx,  et  autres  y  relatives,  seront 
expédiées  et  acquittées,  et  cependant  décrète  qu'il  sera  sursis 
par  provision  à  toute  poursuite  judiciaire  de  leur  part  contre 
les  entrepreneurs.  » 

M.  le  président  a  nommé  plusieurs  commissaires  : 

1'  Pour  la  complabililé  des  finances  des  fermiers  généraux 
vis-à-vis  leurs  i-eceveurs,  MM.  Le  Brun,  de  Beaumez  et  de 
Cemon  ; 

2*  Pour  adjoindre  aux  commissaires  chargés  des  monnaies  : 
MM.  Le  Couteulx  de  Canteleu  et  Anson. 

M.  de  Beaumez  a  fait  rapport  de  la  demande  formée  par 
le  sieur  Pichiny  (Piccini),  musicien  célèbre,  pour  l'exécution 
des  conventions  qui  ont  été  faites  avec  lui  pour  l'engager  à 
venir  travailler  en  France  pour  le  gouvernement"). 

Sur  cet  expo^^é,  le  Comité  a  jugé  à  propos  que  ce  rapport 
soit  fait  à  l'Assemblée. 

(I)  Voir  d-dessos  9W>  oéauM.  U  atMI  m. 


496  COMITÉ   DES  FINANCES 

M.  Burdelol  a  rendu  compte  d'une  contestation  élevée  dans 
le  district  de  Villefranche,  dans  laquelle  l'objet  principal  doit 
être  de  vérilier  la  solvabilité  du  cautionnement  fourni  par  le 
sieur  PreVeraut,  receveur  du  district,  sur  la  dénonciation  d'un 
particulier,  administrateur  du  district.  La  question  a  été  pré- 
sentée comme  un  slellionat,  el  le  directoire  du  département  a 
renvoyé  à  l'Assemblée  nationale  cette  affaire  pour  s'assurer 
s'il  y  avait  iieu  à  la  décliéance. 

Le  Comité  des  finances,  sur  le  rapport  qui  lui  a. été  fait,  a 
renvoyé  l'affaire  au  pouvoir  exécutif,  et  a  prié  M.  le  rap- 
porteur d'en  conférer  avec  M.  le  Ministre  de  i  Intérieur  pour 
rétablir  le  plus  tôt  possible  Tordre  dans  cette  partie,  el 
d'insister  surtout  sur  l'exécution  provisoire. 

Le  Comité  des  finances,  ayant  désiré  des  éclaircissements 
sur  la  police  des  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Cennain  "',  el 
obtenir  les  moyens  de  diminuer,  s'il  était  possible,  les  frais 
que  supporte  l'Etal  à  l'occasion  des  personnes  qui  y  sont 
détenues,  a  renvoyé  le  mémoire  du  concierge  desdites  prisons 
au  directoire  du  département  pour  qu'il  prit  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  remplir  cet  objet.  .Mais  comme  le 
concierge  fait  des  représentations  sur  l'élat  des  prisonnier; 
actuels  qui  peuvent  être  dignes  d'attention, 

Le  Comilé  des  finances  a  pen-^é  qu'en  attendant  l'avis  du 
département,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  en  délibérer.  If 
concierge  continuerait  de  fournir  aux  besoins  desdits  pri- 
sonniers à  raison  de  cinq  livres  dix  sols  par  jour. 

Fait  au  Comité  des  linances.  le  i?  mai  1791. 

Lablache,  président;  Dupont,  secivtaire. 


Deux-cent-trente-quatrième  séance. 


Cojourd'liui,  ô  mai,   k;  Comité  des  finances,   présidé  par 
M.  de  Lablachi'.  a  ouvoi't  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
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verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Garésché  a  fait  le  rapport  d'une  demande  formée  par 
.M.  Denanotz,  créancier  dune  somme  de  140.000  1.  sur  les 
ci-devant  Etats  de  Bourgogne,  tendante  à  en  obtenir  le  rem- 
boursement, et  se  fondant  sur  ce  qu'entre  autres  raisons  cette 
créance  a  été  hypothéquée  sur  le  produit  des  aides  du  comté 
d'.\uxerre  et  contractée  dans  le  ressort  du  Chàtelet  de  Paris, 
qui  prononçait  le  remboursement  de  toutes  sommes  dont 
l'hypothèque  avait  été  aliénée  en  totalité  ou  en  partie. 

Le  Comité  a  pensé  qu'au[x]  terme[sl  des  décrets,  M.  Denanotz 
devait  être  considéré  comme  les  autres  créanciers  de  l'Etat  à 
■rentes  constituées  et  n'était  conséquemment  pas  recevable 
dans  sa  demande  en  remboursement. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  de  l'affaire  du  sieur 
Preveraut,  receveur  du  district  de  Villefranche,  relativement 
k  l'inculpation  qu'on  lui  a  faite  de  slellionat  "i. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  et 
M.  Burdclot,  rapporteur,  est  prié  d'en  conférer  avec  le  ministre 
pour  rétablir  le  plus  promptement  possible  [l'ordre  dans  cette 
partie],  et  d'insister  sur  l'exécution  provisoire. 

M.  de  Cernon  a  consulté  le  Comité  pour  savoir  si  l'on  devait 
admettre  dans  le  payement  de  la  contribution  patriotique  des 
contrats  de  constitution  de  rente  dont  le  capital  excéderait  la 
somme  du  payement  à  faire,  t^tte  décision  a  été  faite  par  un 

décret  du mais  il  a  ajouté  à  celte  question  celle-ci  : 

si  le  commissaire  liquidateur  pourrait  reconstituer  l'excédent 
du  capital. 

Le  Comité  a  adopté  celle  disposition  comme  1res  propre  à 
facihter  et  à  accélérer  le  payement  de  la  contribution  patrio- 
tique, comme  une  conséquence  nécessaire  du  décret. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  5  mai  1791. 

Lablarhe,   président;  Dupont,  secrétaire. 

a)  Voir  la  séance  précédanl*. 


COUITÉ  DES  FINANCES 

Deuz-oent-trente-cinquième  séance. 


Cejourd'hui,  16  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  préâdé 
par  M.  de  Lablaclie,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lectm^  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Amelot,  commissaire  du  lloi  à  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire, a  demandé  d'êlre  entendu  au  Comité  pour  jy  iam 
quelques  observations  sur  les  décrets  du  14  novembre  1790 
relatifs  aux  taxations  des  receveurs  de  districts. 

Le  Comité,  en  ayant  entendu  la  lecture,  les  a  cru  justes  et 
très  conformes  à  l'esprit  du  décret. 

Le  même  a  fait  un  rapport  sur  les  dépenses  à  faire  sur  les 
domaines  nationaux  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir  par  la 
Caisse  de  IKxtiiaordinaire. 

Cette  question  ayant  paru  dune  grande  importanœ,  M. 
Amelol  a  promis  au  Comité  un  travail  plus  étendu  et  plus 
lumineux. 

Le  même  a  fait  des  ob^^rvalions  relativement  au  payemenl 
de  l'arriéré  des  gages  et  taxations  des  différentes  cours  souv^ 
raines  à  faire  par  les  anciens  commis  aux  recettes  générales. 

Le  Comité  a  renvoyé  M.  Amelol  à  une  conférence  avec 
M.  Dufresne. 

M.  Kytspotler  a  demandé  s'il  pouvait  payer  les  députés 
évêques  ou  curés  qui,  pour  raison  de  l'utilité  générale,  se  sont 
retirés  dans  leur  diocèse  ou  paroisse. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  contrarier  les  décrelsi 
qui  sont  clïiirs  el  positifs  sur  cette  matière. 

Lablache,   président;  Dupont  secrétaire. 


Deux-cent-trente-sizièine  séance. 

18  mai  17J1. 

Cejourd'hui,  18  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présid* 
par  M .  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
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procès-verbal  de  la  dernière.  II  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  Comité  a  été  convoqué  extraordinairement  pour  dis- 
cuter un  projet  de  décret  proposé  par  M.  de  Montesquieu  et 
renvoyé  de  l'Assemblée  au  Comité  des  finances. 

Ce  décret  a  pour  objet  l'approbation  de  billets  de  conliance 
mis  en  émission  pour  chaque  ville  principale,  qui  seraient 
autant  de  fractions  de  petits  assignats,  qui  auraient  un  cours 
libre,  et  qu'on  pourrait  échanger  dans  autant  de  dépôts  ou 
contre  des  assignats  de  5  livres,  ou  contre  des  sols  de  cuivre 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret  rendu  hier. 

La  discussion  s'est  ouverte,  «l  on  a  présenté  toutes  les 
objections  dont  cet  objet  est  susceptible,  entre  autres  celles 
du  danger  de  l'importation  qui  serait  faite  de  l'étranger  en 
France  si  la  valeur  numéraire  était  trop  éloignée  de  la  valeur 
intrinsèque  ; 

Le  mouvement  aussi  réel  d'exciter  la  cupidité  en  donnanl 
à  la  monnaie  de  cuivre  une  valeur  sur  laquelle  les  spéculations 
d'échange  ne  manqueraient  pas  de  se  former  "i. 

Ces  diilicultés  ont  été  levées  et  le  projet  de  décret  a  été 
adopté.  M.  Anson  a  été  chargé  de  présenter  ce  projet  de 
décret  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  ce  18  mai  1791. 

Lablacbe,   pré.sident;  Dupont,  secrétaire. 


Deuz-cent-trente-septième  séance. 


Cejourd'hui,  19  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  tes  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  rap|>orl  des  observations  relatives  au 

(1)  Voir  a  ce  sujet  Marion,  ouvr.  cltt,  t.  II,  p.  (74. 


500  COMITÉ   DES  FINANCES 

nombre  des  inspecteurs,  ingénieurs  et  autres  employés  aux 
ponts  et  chaussées  dans  tes  différents  déparlemenls. 

Le  Comité,  après  la  discussion  de  plusieurs  articles  et 
plusieurs  amendements  faits,  a  chargé  Al.  Le  Brun  d'en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée,  et  a  ofjservé  que  dans  les  dépar- 
tements où  les  turcies  et  levées  formaient  deux  administrations 
distinctes  "',  elles  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une  seule  et 
même  administration. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  au  ministre  de 
l'intérieur  pour,  sur  les  réclamations  des  députés  de  la  Côle- 
d'Or,  prendre  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  locales 
de  1790  dans  le  département. 

On  a  porté  au  Comité  la  question  de  savoir  si  les  mandats 
délivrés  pour  l'indomnilé  des  députés  à  l.Assemblée  nationale 
étaient  sujets  au  droit  de  timbre. 

Le  Comité  a  pensé  ([ue  cette  question  ne  pouvait  en  faire 
une,  et  que  M.  Petit  Viennet,  chargé  de  la  délivrance  desdits 
mandats,  les  ferait  porler  au  bureau  des  domaines  pour  y 
apposer  le  timbre  dont  les  droits  retenus  au  moment  du 
payement  de  chaque  député  sera  versé  dans  la  caisse  du  droil 
d'eiiregisti'ement  '". 

La  séance  a  été  levée. 

Kail  en  Comité,  le  19  mai  1791. 

Lablat-he,  président;  Dupont  secrétaire. 


Detiz-cent-trente-lluitième  séance. 


('ejourd'hui,  :^1  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  .\L  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
prorôs-veibal  de  !i  (idiiini  11  à  elt  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  \i    It  pu-ilcnt  tl  dt  M\l    le^  secrttaires. 

M.  Coullis  d  lepMstiiti    un*,  stconde  fois  au  Comité  les 

(1)  Il  s'dgll  n  lamment  de  réglons  i  ai 
des  lurcie-  v\  icïéea  sur  le  fleuve  torm. 
dos  ponls  el  chausséei. 

(ï)  Ca  passage    b    ur  est  textuellement  transcrit 
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raiïrons  de  convenance  qui  doivent  faire  accorder  aux  évêques 
conslitutionnels  leur  traitement  comme  député. 

Le  Comité  a  pensé  qu  il  était  convenable  pour  le  maintien 
de  la  décence  de  ne  pas  proposer  cette  question  à  l'Assemblée, 
mais  que,  pour  y  suppléer,  deux  membres  du  Comité  des 
finances  consulteraient  le  Comité  ecclésiastique  el  que  sur  son 
avis  on  prendrait  une  résolution  ultérieure. 

M.  le  président  a  rappelé  une  disposition  de  la  loi  du 
20  mars  1701,  qui  a  ordonné  que  les  employés  des  adminis- 
trations et  i-égics  publiques  qui  étaient  payés  par  le  Trésor 
et  qui  sont  dans  11-  cas  d'être  remplacés  toucheraient  jusqu'à 
leur  remplacement  ou  jusqu'au  1"  juillet  de  cette  année  une 
somme  de  cinquante  livres  par  mois  '•'. 

l-«è  commis  des  ci-devant  receveurs  généraux  invoquent  la  ' 
disposition  de  celte  loi  et  représentent  qu'ils  étaient  payés 
indirectement  des  deniers  publics,  puisque  leurs  appoinlemenls 
élurent  prélevés  sur  le  produit  des-  remises  attribuées  aux 
receveurs  généraux. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  commis  des  receveurs  généraux 
ne  pourront  être  admis  aux  emplois  destinés  à  ceux  qui  ont 
perdii  leur  état  par  l'eiïet  des  décrets  de  l'Assemblée  qu'après 
que  ceux-ci  auront  été  remplacés. 

M,  Le  Brun  a  présenté  au  Comité  les  dillicultés  que  fait 
M.  Deiille  pour  la  reconstitution  des  rentes  constituées  sur  les 
secrétaires  du  Roi. 

H  a  été  convenu  qu'on  proposerait  à  l'.Vssemblée  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  en  observant  seulement  (|ue  le  décret  relatif 
aux  reconstitutions  embrassait  les  rentes  sur  les  secrétaires 
du  Roi  qui  sont  restées  à  la  cliarge  de  l'Etat. 

M.  de  Cernon  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
fabrication  des  as.'^ignats  de  cinq  bvrcs,  et  les  précautions  qui 
doivent  en  accélérer  l'émission.  Ce  projet  de  décret  a  été 
adopté  et  porté  rie  suite  à  l'AssemMée. 

Fait  en  Comité.  Paris,  le  21  mai  1791. 

Lablache,  président;  Dupont,  secrétaire. 

(1)  DAcret  du  K  mar^  1791  qui  supprime  la  terme  el  la  résia  générale 
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Deuz-oent-trente-neuvîème  séance. 


Cejourd'hui,  23  mai  1791,  le  Comilé  des  linances,  présida 
par  M.  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  leclure  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  ile 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Canteleu  a  fait  rapport  d'une  pétition  de  la  part  de 
M.  de  Lessart,  qui  expose  que  des  négociants  de  Londres 
ont  vendu  des  grains  à  la  municipalité  de  Dieppe  et  en 
réclament  le  payement. 

Le  Comité  a  pensé  qu'on  devait  répondre  à  M.  le  MinisUï 
qu'il  doit  prendre  les  ordres  du  Hoi  en  lui  faisant  connaître 
la  légitimité  d'une  dette  qu'il  est  de  l'honneur  français  de  faire 
acquitter;  que,  pour  parvenir  à  ce  payement,  il  paraît  néces- 
saire de  solliciter  un  décret  qui  ordonnera  une  imposition  soit 
sur  la  ville  de  Dieppe,  soit  sur  les  campagnes  voisine?,  en 
additionnant  à  l'imposition  mobilière,  pour  que  le  produit  en 
soit  employé  en  acquittement  de  la  somme  répétée  par  les 
négociants  anglais. 

Des  députés  de  la  ville  d'Orléans  se  sont  présenlés  avec 
plusieurs  membres  de  la  députation  du  Loiret  pour  solliciter 
un  secours  provisoire  do  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
livres  indispensablement  nécessaire  et  à  la  ville  et  aux  besoins 
des  hôpitaux,  laquelle  somme  prise  dans  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire serait  imputable  sur  celle  qui  est  due  à  la  ville  sur  les 
li  millions  de  biens  nationaux  qu'elle  a  vendus. 

Le  Comité  a  pens*'  qu'on  devait  nommer  un  rapporteur,  et 
M,  le  Couteulx  s'est  chargé  de  rendre  compte  de  la  pétition 
au  (.k)milé  et  à  l'Assemblée. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'une  demande  de  six  mille 
livres  pour  frais  de  bureau  destinés  à  l'expédition  des  décrets 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

I,e  Comilé  a  pensé  que  M.  le  ministre  de  la  justice  devait 
s'adresser  directement  à  l'Assemblée,  qui  renverra  celle 
pétition  au  Comilé  des  finances, 

M.  de  Ruillé  a  rendu  compte  d'une  pétition  qu'il  a  été  chargé 
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de  présenter  au  Comité  de  constitution  pour  lui  remontrer 
l'insuffisance  des  dispositions  des  décrets  sur  l'attribution 
accordée  aux  corps  administratifs  de  juger  souverainement 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'imposition,  mais  qui  n'ont 
pas  statué  sur  les  contesLations  qui  s'élèveraient  sur  des  adju- 
dications ou  autres  objets,  qu'il  paraissait  convenable  que  la 
voie  d'appel  fût  ouverte  aux  citoyens  qui  auraient  à  se  plaindre 
des  décisions  qui  seraient  portées  contre  eux, 

En  conséquence.  M.  de  Ruillé  a  élé  chargé  de  réclamer  au 
Comité  la  nécessité  d'un  décret  qui  prononce  la  voie  d'appel 
d'un  directoire  de  département  à  un  autre,  comme  elle  est 
élablie  dans  les  tribunaux  de  district. 

M.  de  Lablache  a  présenté  la  demande  faite  par  le  sieur 
Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  tendante  à 
ce  qu'il  soit  exempté  de  la  formalité  prescrite  par  M.  de  la 
Marche  "'  pour  obtenir  l'échange  des  assignats  contre  des 
espèces  à  titre  de  secours,  surtout  du  dépôt  fait  par  avance  de 
ces  assignats. 

Le  Comité  a  premièrement  renvoyé  à  l'examen  de  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  chargés  de  l'inspection 
de  l'imprimerie  pour  examiner  la  demande  du  sieur  Baudouin, 
et  ensuite  a  chargé  M.  de  C«rnon  à  (sic)  voir  M.  Dufresne  pour 
l'engager  à  se  relâcher  pour  cette  fois  seulement  en  faveur  du 
sieur  Baudouin  de  la  formalité  du  dépôt  anticipé  des  assignats, 
pourvu  que  le  sieur  Baudouin  les  compte  au  moment  où  il 
recevra  les  espèces;. 

M.  Couderc  a  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  ou  désavantageux  de  permettre  dans  le  royaume  la 
circulation  de  iliverses  monnaies  étrangères.  Il  a  présenté  de 
grands  inconvénients  résultant  de  cette  circulation,  et  son 
avis  a  élé  adopté  pour  la  faire  défendre. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  23  maî  1791. 

Lablache,  président;  Dupont,  secrétaire. 

(1)  DmcMoF  de  la  Ubileatloa  det  B«lgiuta. 
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Deuz-cent-quarantiême  séance. 

ti  mai  17U1. 

Cejourd'hui,  24  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  préside 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM,  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  un  rapport  relatif  à  Japurement  général 
et  délinitif  des  différentes  compagnies  de  finances.  11  a  proposé 
à  la  suite  de  ce  rappoi-t  un  projet  de  décret;  il  a  paru  d'une 
si  grande  importance  que  l'on  a  cru  préliminairemenl  devoir 
renvoyer  celte  alTaire  à  une  conférence  avec  les  commissaires 
de  la  Ferme  générale. 

Fait  en  Comité,  ce  24  mai  1791. 

Lablache,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-imiênie  séance. 

ai  mai  ï7M. 

Cejounl'lmi,  2(i  mai  1791,  fe  Comité  des  linances,  présidé 
par  .\i.  de  Lablaclie,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière,  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  .M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Rondevillc  a  aveili  Jl.  le  président  qu'il  venait  d'être 
instruit  pai-  M.  Dufres^ne  de  Saint-Léon  du  progrès  rapide 
des  li(|uidations  et  de  la  prévoyance  qui!  est  important  d'avoir 
pour  que  la  fabrication  des  assignats  corresponde  aux  ordon- 
nances de  liquidation  (|ui  sont  successivement  expédiées. 

M.  le  pi^ésident  a  pensé  que  le  Comité  devait  se  concerter 
avec  itM.  les  commissaires  chargés  de  suiTeiller  la  fabrication 
des  assignats  et  le  Comité  central  de  licjuidalion. 

M.  le  président  du  Comité  d'agricultuiv  et  .M.  Rabaut  de 
Sairit-EtienneW  ont  été  admis  et  ont  présenté  un  mémoire  dont 

toas   deux   dépuUs  du 
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l'objet  est  de  solliciter  un  décret  qui  ordonne  le  payement 
des  dépenses  faites  par  plusieurs  départements  pour  dissiper 
le  rassemblement  du  camp  de  Jalès  i'i. 

M.  l'abbé  Gouttes  s'est  chargé  de  l'examen  du  mémoire, 
et  d'en  faire  le  rapport. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot, 
qui  a  pour  objet  d'instruire  le  Comité  de  l'impossibilité  où 
est  M.  Le  Couleulx  de  continuer  la  surveillance  de  la  labri- 
cahon  cl  (le  la  signature  des  assignats  et  de  la  demande  qu'il 
a  faite  de  le  décharger  de  ce  soin. 

Pour  éviter  l'établissement  d'un  ordonnaleur,  M.  de  Cemon 
s'est  chargé  de  conférer  avec  M.  le  Commissaire  du  Roi  sur 
les  secours  S  accorder  à  M.  Le  Couteulx  pour  qu'il  puisse 
continuer  sa  surveillance. 

M.  le  président  du  déparlement  de  Nord  est  entré,  et  a 
réclamé  des  secours  indispensables  pour  les  nombreux  hô- 
pitaux qui  ne  subsistaient  que  par  les  octrois  et  qui  ne  peuvent 
plus  subsister  si  l'Assemblée  n'y  pourvoit  par  une  avance  qui 
soil  proportionnelle  à  ces  besoins  et  qui  serait  remboursée, 
soit  sur  les  sols  additionnels,  soit  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Le  Comité  a  renvoyé  l'examen  et  la  résolution  à  prendre 
sur  celte  demande  à  un  prochain  Comité,  MM.  Kj'Ispotter  et 
Du  Pont  se  sont  chargés  d'en  conférer  avec  le  Comité  de 
constitution. 

A  la  séance  extraordinaire  tenue  le  même  jour,  à  six  heures 
du  soir.  .M,  Lompré  a  fait  plusieurs  rapports  relatifs  à 
différenles  questions  proposées  par  plusieurs  déparlements, 
et  ils  ont  été  renvoyés  au  pouvoir  exécutif  pour  statuer  sur 
ces  diverses  demandes. 

M.  Le  Brun  a  lu  ensuite  un  mémoire  des  fermiers  généraux 
sur  la  résiliation  de  leur  bail  et  le  payement  de  leurs  fonds 
d'avance,  dont  l'importance  a  exigé  une  seconde  conférence 
indiquée  à  samedi,  vingt-huit,  à  midi. 

La  séance  a  été  levée. 

Lablachc,  président:  Dupont,  secrétaire. 
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Deux-cent-quarante-deiudëme  séance. 


Cejourd'hui,  28  mai  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  deniièrc.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Une  députation  des  ci-devant  fermiers  généraux  a  été 
admise  au  Comité  des  finances.  Klle  a  fait  part  des  inquiétudes 
dont  tous  les  membres  de  celte  compagnie  sont  affectés  reJa- 
livemenl  à  leurs  remboursements;  ils  y  ont  exposé  que  la 
reddition  de  leurs  comptes  ne  pouvait  être  un  obslaclte  raison- 
nable, ta  compagnie  entière  ayant  des  immeubles  surabondants 
pour  former  une  caution  suHisanle  cl  solidaire  pour  répondre 
vis-à-vis  du  gouvernement  des  reliquats  dont  iJs  pourraient 
être  déclarés  débiteurs. 

Le  Comité  leur  a  fait  quelques  propositions  relatives  à  leur 
demande,  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  voulu  prendre  d'enga- 
gement avant  que  d'en  conférer  avec  leurs  collègues,  ce  qui 
a  fait  renvoyer  la  séance  à  mercredi  1"  mai  (sic),  beure  ordi- 
naire. 

Fait  en  Comité,  ce  28  mai  1791. 

Lablache,   président;  Dupont,   secrétaire. 


Deux-cent-quarante-troisième  séance. 


Cejourd'bni  30  mni  179],  le  ("omité  des  finance^,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  el  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Kxtraor- 
dinaii-e,  s'est  rendu  au  Comité  des  linances  pour  y  proposer 
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des  doutes  relativement  aux  dépenses  qui  se  font  dans  les 
drlïérenls  districts  et  aux  moyens  de  subvenir  aux  frais 
qu'elles  entraînent  nécessairement.  Il  a  exposé  que  plusieurs 
comités  ayant  fait  rendre  séparément  plusieurs  décrets,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  entre  lesquels  il  paraît  y  avoir  de 
l'opposition,  ce  qui  arrête  nécessairement  sa  marche  et  son 
activité. 

IjC  Comité  a  arrêté  que  des  commissaires  des  Comités  d'alié- 
nation et  des  domaines  et  de  ia  Caisse  de  l'Extraordinaire  se 
réuniraient  au  Comité  des  finances  pour  conférer  sur  les 
moyens  de  lever  ces  apparences  de  contradiction. 

Le  même  a  [ail  lecture  d'une  demande  faite  par  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  relative  aux  indemnités  qui  paraissent 
être  dues  aux  commissaires  envoyés  par  le  département  dans 
les  difTérentes  communautés  du  ressort  pour  hâter  le  recou- 
vrement de  la  contribution  patriotique  <■'. 

l.e  Comité  a  chargé  du  rapport  de  cette  affaire  M.  Gouttes, 
évéque  d'.Aiilun  '*'. 

Le  même  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M,  Julien,  receveur 
des  décimes  de  Toulon,  qui  demande  une  gratilication  à  raison 
de  l'exaclitude  scrupuleuse  de  son  service,  dont  il  a  justilié 
par  pièces  la  preuve  la  plus  authentique.  M.  Gouttes  a  pareil- 
lement été  chargé  de  ce  rapport. 

M.  de  Cernon  a  rendu  compte  du  travail  relatif  aux  petits 
assignats  <^'.  L'on  y  a  proposé  d'en  supprimer  la  signature  qui 
d'un  côté  est  très  coûteuse,  el  de  l'autre  n'ajoute  rien  à  leur 
solidité.  Malgré  les  raisons. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  signature  devait  être  continuée. 

Le  même  a  fait  un  rapport  sur  les  préparatifs  à  faire  pour 
une  fabrication  et  émissions  nouvelles  d'assignats  et,  .sur  sa 
proposition,  le  Comité  des  finances  a  arrêté  qu'il  sera  fabriqué, 

par  conlinualion,  la  quantité  de  rames  de  papier 

destiné  à  la  somme  de  deux  cent  millions  d'assignats  de  cinq 

(11  On  tiTOUTe,  sur  celle  m.ttl«Fe  (Arcti.  naL,  Dvi>  HO),  un  arreu  du  directoire  dD 
département  de  la  Corrèze,  datA  du  18  avril  17S1.  qui  Bue  h  six  livres  par  Jour 
rindemnité  demandée  par  les  commlssalrea.  Les  lleurs  Dubois  père  et  flls.  com- 
mlMalres  du  district  de  Brlve.  firent  plusieurs  p«UUaas  à  ce  sujet. 

(I)  On  sait  iiue  l'abbâ  oouttes,  â  la  suite  île  la  démission  de  Talleyrand.  fut  «tu 
en  téTTler  ITSl  évttiue  conslltutlonnel  de  SaAne-et-Loire. 

(3)  Le  décret  du  e  mat  ITSI  avait  ordonna  labrlca  tlan  de  100  millions  d'assignats 
Cto  S  1.  en  «change  d'une  somme  éRale  en  twignats  de  1.000  et  9.000  I. 
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cents  livres;  celle  de rames  destinées  à  la  somme 

de  cinquante  millions  d'assignats  de  cent  livres;  celle  de 

rames  destinées  à  la  somme  de  cinquante  millions  d'assignats 
de  cinquante  livres. 

Le  même  a  remis  au  Comité  un  projet  de  tontine,  dont  le 
Comité  a  ajourné  le  rapport. 

Le  même  a  fail  quelques  observations  relatives  aux  secours 
accordés  à  la  Caisse  de  Poissy,  dont  la  suppression  est 
décrétée  pour  le  15  juillet,  et  le  Comité  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  de  fournir  plus  longtemps 
à  cette  caisse  des  fonds  du  Trésor  public. 

M.  Le  Brun  ayant  fail  un  rapport  demandé  par  le  dépar- 
tement des  ponts  et  chaus.sées  sur  les  travaux  du  Havre  et  de 
Cherbourg,  le  Comité  l'a  autorisé  de  le  présenter  à  l'Assemblée. 

Le  département  du  Card  a  demandé  que  les  frais  et  dépenses 
que  le  camp  de  Jalès  <■'  et  sa  dissolution,  ainsi  que  plusieurs 
autres  expéditions,  ont  nécessilé-s,  fussent  à  la  charge  de  la 
Nation. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  aussi  légèrement 
un  parti  sur  cette  demande.  M.  Gouttes  a  été  chargé  de  faire 
le  rapport. 

Fail  en  Comité,  ce  30  mai  1791. 

Labiache,   président;  Dupont,   secrétaire. 


Deux-cent-quarante-quatrième  séance. 


Ocjounlhui.  1"  juin  1791,  le  Comité  des  finances,  piésidé 
par  M.  de  Lublache.  a  ouvert  sa  séance  pur  h»  letture  du 
[■nicès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  .Messieurs, 
signe  de  M.  le  pn'sidcnt  cl  de  .MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  Icrlure  d  un  mémoii-e  de  M.  Amelot 
dont  l'objet  est  do  représenter  que  l'exécution  de  la  loi  qui 
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ordonne  que  les  assignats  qui  seront  donnés  aux  receveurs  de 
district  en  payement  des  domaines  nationaux  doivent  être 
annulés  '"  en  présence  du  payeur.  Cette  disposition,  ainsi  que 
plusieurs  autres,  entraînent  des  inconvénients,  surtout  Timpos- 
sibililé  d'acquitter  les  dépenses  particulières. 

MM.  les  commissaires  des  Comités  d'aliénation  des  biens 
nationaux  et  des  domaine.'?,  présents  à  la  lecture  du  rapport, 
sont  entrés  dans  ia  discussion,  et  après  avoir  parcouru  tous 
les  articles  'des  dépenses  et  la  manière  d'y  pourvoir  dans 
chaque  district,  ainsi  que  les  instructions  à  donner  aux  rece- 
veurs de  district, 

Le  Comité  a  pensé  que  tous  MM.  les  commissaires  se  réu- 
niraient et  examineraient  de  nouveau  les  dispositons  du  décret 
du  15  décembre,  et  se  concerteraient  sur  les  moyens  de  faire 
disparaïti^  les  inconvénients  qu'on  a  remarqués  dans  l'ext^- 
ciAion. 

-M.  le  président  a  proposé  ensuite  les  difficultés  qui  doivent 
être  prévues  dans  la  fabrication  des  assignats,  tant  pour  la 
célérité  que  pour  le  nombre  d'ouvriers  à  employer.  Cette 
question  a  été  présentée  sous  toutes  ses  faces  et  discutée. 

Le  Comité  a  laissé  à  MM.  les  commissaires  le  soin  de 
proposer  à  l'Assemblée  le  nombre  d'agents  indispensables 
pour  opérer  la  prompte  fabrication  des  assignats. 

Fait  en  Comité,  ce  premier  juin  1791. 

Lablachc,  président:  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-cinqiiième  séance. 


Cejourd'bui,  6  jum  1791,  le  Comité  dos  linances,  présidé 
par  M.  d'Ailly.  en  l'absence  de  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa 
séance  par  la  lecture  <iu  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été 

(Il  Oo  Tlw  Id  l-art.  10  du  tltoe  n  du  dâcret  des  «-I5  (U^eibbre  itbo  sur  la  CalsM 
(te  l'ExtraordlDalre.  —  La  phrase  est  Inacbevé»,  on  veut  érldemnient  dire  que 
l'axécaUon  de  la  loi  a  des  effets  lacbeux. 


510  COMITÉ    DES   FINANCES 

approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  el  de  iSi\. 
les  secrétaires. 

M.  Le  Bnin  a  fait  rapport  de  la  didiculté  élevée  par  M.  le 
Commissaire  du  Roi  à  la  liquidation  pour  la  reconstitution 
des  rentes  dues  aux  ci-devant  communautés  des  arts  et  métiers. 
Il  a  fait  l'analyse  des  dettes  el  des  capitaux  de  ces  commu- 
nautés, et  il  en  résulte  que,  pour  acquitter  quatre-vingt  douze 
mille  livres,  la  caisse  particulière  destinée  à  ces  payenients  a 
réellement  versé  au  Trésor  public  la  somme  de  plus  de  deux 
millions. 

Le  Comité  a  autorisé  à  proposer  à  TAssembléc  un  décret 
tendant  à  régler  le  mode  de  reconstitution. 

M.  I^  Brun  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  cautionnements  des  compagnies  de  finances,  qui  s'élèvent 
à  cent  Irentc  trois  millions,  pour  régler  le  mode  de  leur 
rem  boursement. 

Le  (Comité  a  autorisé  l'impression  du  projet  de  décret  relatif 
aux  cautionnements,  ef  M,  le  rapporteur  à  le  porter  à  l'As- 
semblée. 

Un  député  de  la  municipalité  de  Nantes  a  été  introduit  par 
plusieurs  députas  pour  représenter  les  besoins  qu'éprouve 
dans  ce  monien!  la  ville  de  Nantes  depuis  la  suppression  rle^ 
octrois,  et  la  nécessité  urgente  de  lui  fournir  des  secours  pour 
subvenir  à  la  dépense  des  hô]>ilaux. 

M.  Le  Couleiilx  a  été  chargé  de  proposer  l'avance  qui  sera 
faite  à  ta  ville  de  Nantes,  et  de  quelle  manière  ce  prêt  sera 
garanti,  soit  par  un  gage,  soit  par  le  seizième  qui  lui  reviendra 
sur  le  produit  des  domaines  nationaux. 

M.  le  président  a  tail  la  motion  expresse  de  nommer  deux 
commissaires,  chai-gés  de  porter  au  Comité  des  contributions 
publiques  les  réclamations  frécpientes  et  multipliées  des  villes 
du  royaume,  pour  que  le  Comité  s'occupât  du  moyen  de 
remplacement  des  octrois. 

MM.  Le  ("outeulx  ef  Bérengcr  ont  été  nommés  commis- 
saires pour  conférer  avec  le  Comité  des  ronlribiitions  publiques 
sur  le  moyen  général  à  proposer  de  subvenir  aux  dépenses 
qui  étaient  ac((uittées  par  les  octrois  supprimés. 

M.  Anson  a  fait  un  rapport  qui  a  pour  objet  de  présenter 
les  inconvénienis  qui  résulteraient  de  l'exécution  du  décret 
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qui  ordonne  letablissemenl  d'un  seul  receveur  dans  chaiiue 
district,  parce  que  dans  la  ville  de  Paris  il  aurait  au  moins 
vingl-quatre  millions  à  percevoir,  et  que  la  responsabilité 
d'une  part,  et  la  diUicuUé  du  service  pour  connaître  les  contri- 
buables de  l'autre,  rendraient  pi'esque  impossjble  l'exécution 
littérale  du  décret  porte  sur  celte  matière.  Le  Conseil  général 
du  département,  trappe  de  ces  dilliciiltés,  a  rédigé  un  projel 
de  décret  tendant  à  maintenir  l'établissement  déjà  subsistant 
de  six  receveurs  qui  auront  chacun  une  recette  particulière 
et  distincte,  le  cautionnement  en  immeubles  que  fournira 
chaque  receveur.  Cetfe  mesure  parait  indicfuée  par  l'article  3 
du  décret  du  3  novembre  1790,  relatif  à  l'administration  de 
la  ville  de  Paris'*'. 

M.  le  président  a  proposé  l'élection  d'un  nouveau  président, 
attendu  que  l'exercice  de  la  présidence  actuelle  était  expiré. 
Le  scnilin  a  été  fait  et  ouvert,  et  M,  de  Beaumez  a  réuni  la 
pluralité  des  suffrages  et  a  été  proclamé. 

M.  Bérenger  a  fait  rapport  d'une  conlestalion  élevée  entre 
les  enlrepreneurs  du  flottage  sur  le  Rhône  et  les  corps 
administratifs  sur  l'exécution  des  conditions  qu'ils  avaient 
acceptées  et  qui  n'ont  pas  été  remplies.  L'objet  de  ce  rapport 
était  de  provoquer  une  décision  du  département,  et  M.  le 
président  a  été  chargé  d'écrire  au  directoire  pour  presser 
cette  décision. 

Fait  en  ("omité,  Paris,  ce  six  juin  1791. 

D'AilIy;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-siziëme  séance. 


Cejourd'hui,  8  juin  1791,  le  Comité  des  (inames,  présidé 
par  M.  de  Beaume?.,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  e(  de  MM.  les  secrétaires. 

{])  Ment  qal  ftUribD*  &  U  municlpallU  de  Pub  las  fonctions  d'un  district 
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M.  Vernier  a  commencé  le  rappori  de  l'inventaire  fait  des 
pièces  déposées  au  Trésor  public  et  relatives  à  la  compta- 
inlité,  conformément  au  décret  qui  a  ordonné  qu'il  serail 
dressé  état  des  papiers,  du  nombre  des  bureaux,  des  commis 
qui  y  ponl  employés,  de  leurs  appointements,  eniin  de  l'ordre 
il  y  établir,  par  MM.  les  commissaires  du  Hoi  cbargés  de  cette 
direction,  conformément  aux  décrets  des  10  et  18  mars 
1791  "I. 

La  Iccturs  de  ce  rapport  a  donné  lieu  à  plusieurs  discussions 
rapides,  et  avant  d'adopter  les  articles  qui  ont  paru  les  plus 
propres  à  rétablir  la  sûreté  et  la  simplicité  de  la  compta- 
bilité, 

Le  Comité  a  pensé  devoir  en  confier  l'examen  à  des  commis- 
saires qui  rapprocheraient  ce  plan  d'organisation  des  règles 
établies  par  le  décret  cité,  et  MM.  d'Ailly,  Montesquieu  et 
Ganteleu  ont  été  nommés  au  scrutin. 

MM.  les  députés  du  département  du  Nord  ont  été  introduits 
et  ont  sollicité  un  secours  de  cinq  cent  mille  livres  pour  sub- 
venir aux  besoins  pressants  des  villes  de  Douai,  Lille,  Cambrai, 
dont  les  hôpitaux  sont  dans  un  état  de  souffrance  qui  exige 
1  attention  de  l'Assemblée. 

M.  Le  Coulculx,  rapporteur,  a  proposé  cette  avance  sur  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  en  y  déposant  un  gage  de  rem- 
boursement. 

MM.  les  députés  de  la  municipalité  de  Versailles  ont  fait 
tiussi  une  pétition  motivée  sur  la  suppression  des  octrois  qui 
leur  a  enlevé  trois  cent  mille  livres,  somme  indispensable  pour 
subvenir  aux  charges  de  la  ville. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  des  contributions  MM.  les 
députés  de  la  ville  de  Versailles,  l'objet  de  sa  demande  étant 
une  dotation  plus  qu'un  secours  momentané. 

La  séance  a  été  levée. 

P'ait  en  Comité,  ce  huit  juin  179L 

Beaiiniez,  président:  Lompré,  secrétaire. 
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Deuz-cent-quarante-septiëme  séance. 


Cejourd'hui,  16  juin  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
t^ar  M.  Beaumez,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M,  Lompré  a  fait  rapport  dune  pétition  de  la  dame  Lacombe, 
qui  a  été  mise  en  arrestation  le  28  mars  jusqu'au  9  juin;  en 
considération  des  soins  maternels  qu'elle  était  obligée  de 
donner  à  deux  enfants,  elle  e.'-l  resiée  hors  de  la  prison  de 
l'Abbaye. 

Le  Comité  des  recherches  a  représenté  à  celui  des  linances 
qu'il  lui  paraissait  juste  que  cette  dame  fût  payée  à  raison  de 
5  1.  10  s.  par  jour. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pétition  devait  être  renvoyée 
au  Comité  des  recherches,  pour  qu'il  veuille  bien  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  payement  de  celte  somme. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'une  lettre  écrite  par  le  directoire 
du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  instruit  l'Assemblée 
nationale,  dans  ta  personne  de  son  président,  ijuc  le  six  jum 
de  cette  année,  le  sieur  Cauvvelier  avait  été  arrêté  au  village 
de  Lesquin  <",  district  de  Lille,  et  qu'on  a  trouvé  dans  sa 
voiture  deux  caisses  et  une  valise  pesant  109  livres,  poids  de 
marc,  que  \c  sieur  Cauwelier  a  dit  être  des  louis  d'or.  Le 
directoire  du  district  les  a  fait  déposer  chez  le  sieur  Duriez, 
receveur  du  dislricl,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ordonné  ce  qu'on 
doit  faire  de  cette  somme. 

Le  Comité  a  nommé  les  sieurs  Du  Pont  et  Lompré  pour 
conférer  avec  le  Comité  ecclésiastique  de  cette  somme  et  si 
elle  doit  être  envoyée  au  Trésor  public. 

M.  Le  Brun  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  le 
syndic  de  la  Chambre  ecclésiastique  du  diocèse  de  Boulogne, 
qui  expose  que  plusieurs  communautés  et  particuliers  avaient 

(1)  Canton  de  seclln.  arrondis-ieiiient  de  Lille  (NokU. 
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fourni  des  sommes  partielles  qui  composaient  la  tolalilc  d'un 
capilul  (lonl  le  remboursemenl  esl  dû  aux  vrais  propriétaires. 

Le  Comité  a  pensé  que  l'état  présenté  par  le  syndic  de 
Boulogne  devait  être  envoyé  au  directoire  du  département 
pour  qu'il  fasse  vérilier  sur  les  registres  l'existence  et  la 
quotité  de  chacune  des  propriétés  particulières  qui  lont  partie 
du  capital,  et  qu'on  puisse  connaître  les  portioiis  de  ce  contrai 
qui  sont  remboursables. 

M.  le  président  a  nommé  MM.  de  Cernon  et  Du  Font  pour 
s  occuper  du  rassemblement  et  de  la  classitication  de  tous  les 
décrets  qui  ont  été  rendus  sur  les  rapports  du  Comité  des 
linances. 

Il  a  été  convotjué  une  assemblée  extraordinaire,  lixée  à 
demain  17,  pour  examiner  le  plan  d'organisation  (jui  a  été 
n.'imis  au  Comité  des  linances,  et  sui-  lequel  trois  commissaires 
ont  été  spécialement  chargés  de  faire  les  observations  qui  leur 
paraîtraient  les  plus  convenables  pour  assurer  l'ordre  intérieur 
de  ses  bureaux,  le  nombre  des  agents  et  la  perfection  de  la 
comptabilité. 

.M.  de  Lahlaclic  a  rendu  compte  d'un  décret  de  l'Assamblée 
relatif  aux  postes,  de  la  formation  d'un  nouveau  tarif,  et  de 
l'importance  de  ce  Iravail  (]ui  exige  qu'on  lui  adjoigne  un  oii 
plusicur-i  collaborateurs. 

Ia-  Comité  a  chargé  M.  de  Lablacbe  de  continuer  son  travail. 

Fait  en  Comité,  ce  IG  juin  1791. 

Beaumez,  président;  l.onqjré,  secrétaire. 


De\ix-«ent-quarante-huitiême  séance. 

aj  juin  I7'J1. 

C-cjourdhui.  :30  juin  l7fM,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Beaumez,  a  ouvei't  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Me^^sieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  .MM.  les  secrétaires. 

M.  Goutles  a  donné  lecture  d'un  décret  relatiï  aux  travauï 
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des  carrières,  el  a  rendu  compte  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  les  sieurs  Tailleur  et  Georges,  qui  avait  été  ren- 
voyée par  !a  municipalité  de  Pans. 

L'avis  de  la  municipalité  a  été  lu,  et  il  porte  que  le  sieur 
Tailleur  doit  être  payé  des  six  mois  de  gages  qu'il  n'a  pas 
touchés;  que  quant  au  sieur  tîeorges,  il  doit  être  renvoyé  au 
département  des  Travaux  publics  pour  y  faire  valoir  sa  récla- 
loalion,  et  que  relativement  au  remplacement  que  les  sieurs 
Tailleur  et  Georges  sollicitent  comme  n'ayant  pas  dû  pwrdre 
leur  place  pour  avoir  découvert  des  abus,  ils  doivent  également 
se  pourvoir  au  déparlement  des  Travaux  publics. 

Le  Comité  a  pensé  que  l'avis  de  la  municipalité  serait  suivi 
quant  au  sieur  Tailleur  qui  serait  payé  de  ses  appointements; 
el  que,  quant  au  sieur  Georges,  ayant  été  à  la  paye  du  sieur 
Cœflîer,  il  ne  doit  pas  être  payé  de  ses  gages;  ehiîn  que  l'un 
el  l'autre  doivent  se  pourvoir  au  département  des  Travaux 
publics  pour  leur  remplacement;  qu'au  surplus,  M,  le  rap- 
porteur ferait  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Fait  au  Comité  des  finances,  Paris,  le  20  juin  1791. 

Beaumez,  président;  Lompré,  secrélaire. 


Deuz'oeiit-quarante-neuviëme  séance. 

5  JuUlel  ITHl. 

Cejourd'hui,  5  juillet  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Beaumez.  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  dti 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  -MM.  les  secrétaires. 

M.  Amelot,  commissaire  du  Uoi  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, et  M.  Camus  ont  été  introduits,  et  M.  Camus  a  rappelé 
plusieurs  décrets,  entre  autres  celui  du  17  avril,  par  lesquels 
il  a  été  ordonné  : 

l"  Qu'il  serait  versé  en  masse,  par  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, au  Trésor  public,  les  sommes  nécessaires  pour 
acquitter  ce  qui  était  dû  pour  1790; 

2*  Ce  qui  a  été  payé  pour  l'année  1791; 


516  COUITÉ  DES  FINANCES 

3°  Enlin,  de  constater  le  déiicit  qui  avait  nécessité  ces 
payements. 

D'après  la  lecture  de  ces  dispositions,  il  a  été  convenu  que 
M.  de  Cernon  serait  prié  de  se  trouver  avec  MM.  les  commis- 
saires chargés  de  surveiller  la  Caisse  de  rKxtraordinaire,  et 
de  se  charger  de  solliciter  à  (sic)  l'Assemblée  les  décrets  qui 
seront  reconnus  nécessaires  pour  l'exécution  littérale  de 
l'ordre  prescrit  dans  la  comptabilité. 

M.  Camus  a  aussi  rappelé  le  décret  du  24  juin,  par  lequel  il 
est  ordonné  à  tous  ceux  qui  perçoivent  des  renies  sur  le  Trésor 
public  de  produire  la  quittance  du  payement  des  deux 
premiers  termes  de  leur  contribution  patriotique  et  de  leurs 
impositions,  et  pour  expliquer  cette  disposition  et  éviter  toute 
inquiétude,  ii  a  été  convenu  que  la  quittance  d'imposition  ne 
devait  s'entendre  que  de  la  capitation. 

Il  a  été  ensuite  représenté  que  depuis  longtemps  tes 
receveurs  de  district  se  plaignent  de  ce  que,  par  le  décret  du 
15  décembre,  il  est  ordonné  d'annuler  en  présence  du  payeur 
tous  les  assignats  qui  semront  à  payer  le  prix  des  domaines 
nationaux,  tandis  que  par  d'autres  le  produit  de  ces  biens 
doit  servir  à  payer  :  1"  les  imposilions;  2°  les  frais  de  répa- 
ration et  d'exploitation  pour  lesquels  il  ne  se  trouve  aucun 
fonds  dans  les  caisses. 

Pour  concilier  ces  deux  décrets,  le  Comité  a  pensé  qu'en 
laissant  subsister  le  premier  décret,  il  fallait  que  le  commis- 
saire du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  instruisît  tous  les 
receveurs  avec  lesquels  il  correspond  de  détailler  dans  les 
payements  qu'il  recevra  ce  qui  serait  dû  pour  imposilions  et 
pour  Irais  de  réparation,  ainsi  que  poui'  ce  qui  si-rait  dû  pour 
le  Ireizit'inc  '"  accordé  aux  municipalités  sur  le  produit  des 
ventes,  ol  (|u'aprés  celle  précaution,  il  en  ferait  mention  dans 
la  quittance  du  payeur  et  n'annulerail  les  assignais  qu'en 
réservant  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  objets 
sus  mentionnés. 

M.  Vernier  s'est  clungé  de  présenter  un  projet  de  décret 
relativement  au  bail  de  la  maison  occupw  par  les  ci-devant 
EtaLs  d'.Vrlois,  et  dont  le  prix  devient  onéreux  à  cette  ci-devant 
province. 

(1)  Lire  :  le  seliieme  dirëru  par  le  lUcret  dn  Vt-U  mars  1T9(>). 
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M.  Veroier  a  proposé  une  pélition  de  la  muaicipalité  de 

Besançon  tendante  à  obtenir  la  prolongation  du  terme  fixé 

pour  le  payement  d'une  somme  de  50.000  1.  dont  ils  sont 

■  débiteurs  {sic)  et  dont  l'emploi  leur  est  indispensable  dans  ce 

moment. 

Le  (Comité  a  renvoyé  au  département  pour  donner  son  avis 
et  le  faire  parvenir  au  minisire  de  l'intérieur. 

M.  Anson  a  fait  la  proposition  que  le  Comité  des  finances 
ne  donne  plus  d»;sormais  aucun  avis  par  écrit  ni  aux  ministres, 
ni  aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

Celte  proposition  disculée  a  été  ensuite  adoptée. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tarbé, 
ministre  des  contriliu lions  publiques,  dont  l'objet  est  d'appuyer 
ta  demande  formée  par  M.  de  Cormerey  qui!  lui  soit  payé 
trois  années  de  ses  appointements  pour  lui  tenir  lieu  de  retraite. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  répondre  à  M.  te 
Ministre  que  la  forme  dans  laquelle  il  a  présenté  la  pélition  de 
M.  de  ("ormerey  ne  lui  avait  pas  paru  conforme  au  décret  du 
22  février  dernier'",  et  qu  il  .serait  prié  de  revoir  ce  décret 
pour  présenter  ensuite  à  l'Assemblée  l'étal  des  services  de 
M.  de  Cormerey  afin  que  l'Assemblée  puisse  prononcer. 

MM.  du  Comité  d'aliénation  présents,  on  a  agité  la  question 
importante  de  savoir  s'il  est  avantageux  que  la  recette  des 
produits  des  biens  nationaux  soit  faite  par  les  receveurs  de 
distiicts  ou  par  les  percepteurs  des  droits  d'enregistrement. 

La  discussion  disculéc  [sic),  M.  le  président  a  mis  aux  voix 
la  proposition  dans  cette  forme  :  «  La  recette  des  produits  des 
domaines  nationaux  ^era  faite  à  l'avenir  par  les  percepteurs 
des  droits  d'enregislremenl,  à  la  charge  de  payer  les  impo- 
sitions, et  les  frais  de  i-éparations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  corps  administratifs,  et  de  vei'ser  ensuite 
dans  les  caisses  du  district  les  sommes  provenant  de  leur 
perception,  en  soiimottanl  les  réductions  qui  seront  faites  à  la 
surveillance  des  corps  administratifs  ». 

Celle  proposition  a  été  adoptée,  et  le  Comité  a  été  d'avis 
qu'elle  li1t  portée  à  l'Assemblée. 

{I)  Décret  TelallI  aux  personnes  qnl  pourraient  [irAtendre  à  des  pensions  on 
KTstlflcatlons,  S'agll-U  Ici  au  mèmt  M,  de  Cormeré  que  celui  dont  11  eist  question 
à  la  »•  »éance,  &  DOTembre  ns»  t  C'est  probable.  Voir  Oerbaux  < 
PToctiveTbaiix  du  ComlU  a'agrieulttttt.  t.  n,  p.  SIS. 
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M.  d'Ailly  a  demandé  au  Comité  d'entendre  l'inleDdant  de 
la  maison  de  .\l.  le  comte  d'Artois  sur  la  continuation  des 
payements  qui  sont  dus  aux  créanciers  anciens  de  sa  maison. 

M.  de  Bonnière[s]i')  entré  et  entendu,  la  discussion  s'est 
ouverte,  et  il  a  exposé  que  sur  les  revenus  de  M.  d'Artois  il  a 
été  prélevé  une  somme  de  7.000  livres  par  semaine  pour  la 
princesse  et  ses  entants,  et  que  le  surplus  a  été  exactement 
réservé  aux  créanciers,  après  le  détail  de  toutes  les  parties 
de  dépense. 

11  a  été  convenu  que  le  trésorier  de  M.  d'Artois  remellrail 
chaque  semaine  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  un  état 
du  payement  des  créanciers  soit  par  une  feuille  signée  du 
trésorier,  soit  par  l'exhibition  du  registre  d'administration, 
soit  par  les  quittances  des  créanciers,  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  fournies  par  le  Trésor  national. 

FTail  en  Comité,  ce  cinq  juillet  1791. 

[Pas  de  signature]. 


Deux-cent-cinquantième  séance. 


(^ejourd'hui,  1"  aoi'il  1791,  le  Comitt-  des  (inances,  présidé 
par  M.  d©  Cemon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  Mi\l.  les  secrétaires. 

Deux  chefs  des  bureaux  de  M.  Amelof,  commissaire  du 
Roi  à  la  Caisse  tie  l'Extraordinaire,  ont  été  introduits  et  ont 
proposé  plusieurs  questions  relatives  à  la  conlribulion  patrio- 
tique. 

Le  (!omité  a  iiensé  que  ces  questions  devaient  être  envoyées 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  pour  qu'elle  en  ordonne  le 
renvoi  au  Comité,  et  proposer,  s'il  en  est  besoin,  un  décret 
intcrprélîilif  ipii  puisse  servir  à  la  décision  des  queslions 
proposées. 

Il)  Ih'  Bonnlères.  avocnt  an  Farlement.  conselUer  du  Conseil  de  Mgr  le  comU 
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M.  Gaultier  a  continué  son  rapport  sur  l'indemnité  [deman- 
iléej  par  les  régisseurs  des  octrois  sur  les  eaux-de-vie  dans  la 
ci-devant  province  d'Artois.  (Je  rapport,  qui  a  déjà  occupé  une 
séance  extraordinaire,  a  divisé  la  question  en  trois  branches 
principales,  savoir  ; 

1°  S'il  y  a  lieu  à  indemnité  ? 

2*  Sur  quelle  base  l'indemnité  doit  être  fixée'/ 

3°  Par  qui  et  comment  doit-elle  être  payée  V 

Sur  la  première  question,  le  Comité  a  pensé  à  l'unanimité 
que  l'indemnité  est  i-igoureusemenl  due  à  titre  de  justice,  par 
la  raison  essentielle  que  la  résiliation  du  bail  ayant  été 
ordonnée  par  un  décret,  les  pertes  qu'ils  ont  faites  dans  les 
deux  premières  années  de  leur  exploitation  pouvaient  être 
couvei-tes  pendant  les  trois  années  de  leur  bail,  ce  qui  ne  peut 
plus  êlre.  après  le  décret  qui  supprime  le  droit  sur  les  eaux- 
de-vie. 

Sur  la  seconde  question,  qui  consiste  à  régler  à  quelle 
somme  doit  .-ie  porter  l'indemnité,  le  Comité  a  distingué  les 
différentes  époques  du  bail,  les  sommes  formant  les  fonds 
d'avance,  et  sur  tous  ces  objets,  il  a  adopté  les  propositions 
suivantes  • 

l"  Que  cette  indemnité  en  faveur  des  sieurs  L^maire, 
Pagard  et  compagnie  jus(|u'au  31  décembre  l/MO,  époque  à 
laquelle  la  régie  a  cessé  d'êlre  au  compte  de  la  ci-devant 
province  d'Artois,  consistera  :  1'  dans  la  balance  de  la  recette 
et  de  la  dépense  jusqu'au  dit  jour  31  décembre;  2*  dans  le 
remboursement  des  enchères  dans  la  proportion  de  29  mois 
dans  cinq  ans;  3"  les  intérêts  des  dites  enchères  en  totalité 
à  partir  des  différents  payements  jusqu'au  dit  jour  31  dé- 
cembre; 

3*  Que  cette  indemnité  sera  à  la  charge  de  la  ci-devant 
province  d'Artois; 

4"  Que  la  régie  ayant  eu  lieu  depuis  le  1"  janvier  1791  pour 
le  compte  de  la  Nation,  les  régisseurs  présenteraient  leur 
compte  de  régie  au  commissaire  du  Hoi  directeur  général  de 
la  liquidation,  pour  y  être  réglé  dans  les  formes  prescrites 
par  le.s  décrets  sur  les  licjuidations; 

5°  Que  dès  à  présent  les  sieurs  f^emaire,  Pagard  et  com- 
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pagnie  seront  payés  à  la  Caisse  de  l'ExIra ordinaire  du  surplus 
des  enchères,   déduction  de  la  portion  ci-dessus  rejetée  au 
compte  de  la  ci-devant  province. 
[Pas  de  date  ni  de  signaturej. 


Deuz-cent-cînquaiite-uniënie  séance. 


Cejourd'hui,  4  août  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  de  Cemon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gossin"!  a  présenté  un  député  du  districl'de  Varennes. 
chargé  de  demander  l'acquiltement  de  la  dépense  faite  pour 
l'arrestation  du  Roi,  qui  se  mionte  à  la  somme  de  quinze  mille 
hvres. 

M.  le  président  a  pensé,  avec  le  t'omité,  que  cet  état  de 
dépense,  très  légitime,  devait  en  premier  lieu  être  présenté  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  arrêté  par  lui.  et  ensuite  proposé 
à  l'Assemblée  pour  savoir  fil  doit  êlre  alloué  el  le  payement 
ordonné  par  le  Trésor  public. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'une  demande  piési-ntée  par  le 
coqjs  municipal  de  la  ville  de  Besançon  lentlanl  à  obtenir  un 
sursis  au  remboursement  d'une  somme  de  cinquante  mille 
francs  '"  empruntée  pur  le  <  onseï!  général  de  la  commune  sur 
la  caisse  des  bénéfices  unis  en  1789. 

Le  Comité  des  finances  avait  oi'donné  que  telle  pétition  fill 
soumise  à  l'examen  du  département  du  Doub?.  cl  que  le  corps 
municipal  |)ro. luisît  l'avis  qui  serait  pns  sur  cet  objet. 

Le  direcloirt'  du  département,  pour  éclairer  le  Comité  des 
(in'ances  sur  la  légitimité  de  la  demande  fonnée  par  le  corps 
municifial  de  Besançon,  s'est  fait  représenter  l'élat  de  situation 
de  celte  ville,  et  a  fait  un  résultat  de  la  recette  et  de  la  dépense; 
après  avoir  reconnu  que  les  construction  el  réparations  de.s 
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pavillons  et  casernes  avaient  considérablement  augmenté  les 
dépenses  qu'elle  a  constamment  supportées,  que  ses  revenus 
avaient  été  très  sensiblement  diminués  par  la  suppression  des 
octrois,  a  arrêté,  le  13  juillet  1791,  que  la  'surséance  au 
payement  de  l'emprunt  de  50.000  I.  sollicitée  par  la  commune 
de  Besançon  ne  peut  lui  être  refusée. 

Le  Comité,  frappé  des  considérations  présentées  à  l'appui 
de  celte  demande,  i'a  trouvée  très  légitime,  et  a  pensé  que  ce 
remboursement  pourrait  être  fait  successivement  sur  le  sei- 
zième du  produit  des  biens  nationaux  acquis  par  la  munici- 
palité, et  revendus  par  elle,  en  acquittant  pendant  l'année  1792 
le  douzième  de  cette  somme  de  50.000  I.  mois  par  mois,  en 
sorte  que  dans  l'année  l'entier  remboursement  soit  effectué, 
et  que  MM.  les  députés  du  département  du  Doubs  présen- 
teraient à  M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  ce  mode  de  remboursement  pour  savoir  de 
lui  s'il  n'y  trouve  aucun  inconvénient,  ou  s'il  exige  qu'il  soit 
confirmé  par  un  décret. 

Fait  en  Comité,  ce  4  août  1791. 

[Pas  de  signature]. 


Deuz-cent-cinquante-deuziëme  séance. 


Cejourd'hui,  11  août  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
vorbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  .\IM.  les  secrétaires. 

M,  Le  Brun  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  la 
ci-devant  Ferme  généi-ale,  tendant  à  obtenir  du  Comité  une 
attestation  portant  que  les  sommes  réclamées  par  les  commis 
aux  entrées  de  Paris  comme  leur  appartenant  n'ont  jamais 
fait  partie  des  gratilications  qui  leur  élaient'réservées. 

I^e  Comité,  après  avoir  examiné  la  qualité  et  la  destination 
des  sommes  réclamées,  a  pensé  que  le  certificat  sollicité  par 
les  fermiers  généraux  pour  être  produit  au  tribunal  dans 
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lequel  ils  soiil  poursuivis  par  les  commis  aux  entrées  (te  la 
ville  devait  leur  être  accordé. 

M.  le  présidenl  a  rendu  compte  du  rekvé  qu'il  a  fait  dans 
les  caisses  publiques  de  la  quanlilé  d'assignats  de  cinq  livres 
qui  y  ont  été  versés,  et  de  la  quantité  qui  a  été  fabriquée,  pour 
compai'er  ces  deux  quantités  et  s'assurer  que  la  distribution 
en  avait  été  faite  conformément  au  décret. 

jVprès  ce  rapport,  M.  le  président  a  proposé  la  pétition 
formée  par  les  districts  de  Paris  qu'il  leur  soil  accordé  une 
quantité  de  petits  assignats  pour  être  distribués  et  échangés 
dans  chacun  d'eux. 

Le  Comité,  après  avoir  reconnu  qu'il  avait  été  distribue 
plus  de  sept  millions  d'assignats  de  5  I.  dans  la  ville,  a  <Ieridé 
qu'il  n'était  pas  possible  d'accueilUr  la  demande  formée  par 
les  districts. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  Hoffman  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dont 
l'objet  est  de  démontrer  la  nécessilé  de  la  culture  de  la  garance 
comme  objet  d'ulilité  commerciale  et  d'accorder  des  secours 
au  sieur  Hoffman  tant  pour  services  rendus  que  pour  encou- 
ragement <'). 

r.e  Comilé,  après  avoir  pris  lecture  des  trois  avis  rédigés 
au  Comité  d'agricullure  et  de  commerce  les  1'/  juin,  19  et 
25  juillet  1791,  a  pensé  ([ue  l'examen  de  la  pétition  faite  par 
le  sieur  Hoffman  était  nécessairement  de  la  compétence  du 
Comité  d'agricullure  et  de  commerce,  que  c'était  à  lui  à  (ixer 
la  somme  qui  pourrait  être  avancée  en  encouragement,  mais 
que  le  Comité  des  finances  se  prêterait  volontiers  à  envoyer 
des  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  des  autres  comités 
sur  cet  objet.  En  conséquence,  M.  le  président  a  nommé  pour 
commissaires  MM.  Gaultier  et  Lompré. 

Fait  en  Comité,  ce  11  août  17.91. 

[Pas  de  signaturel. 

(I)  Sitr  rcUe  (IcniaTiile  d'Hofrman  tendant  à  ce  iiu'U  li''  R>Mt  accorté  une  aianM 
de  100. OOn  #fus  pour  la  culture  dp  la  garance  et  une  ponpion  pour  scrrtee»  rendn» 
par  son  pèrp  et  par  lui  dans  cette  culture,  voir  OERBArx  et   Scrhidt.   Profèi 
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Deuz-cent-oinquante-troisième  séance. 


Cejourd  hui,  13  août  1791,  le  Comité  des  linaiices,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Mei^sieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

MM.  les  députés  de  la  ville  de  Bordeaux  ont  été  introduits"' 
et  ont  présenté  l'état  de  situation  de  leur  ville  qui  éprouve  des 
besoins  prcs.'tants  occasionnés  par  la  suppression  des  octrois, 
les  dépenses  multipliées  que  la  Kévolulion  a  rendues  indispen- 
sable», la  formation  de  la  garde  nationale,  enfin  la  stérilité  de 
la  récolte  de  cette  année. 

Ils  ont  formé,  avec  l'approbation  du  corps  administratif,  la 
demande  d'une  avance  de  la  somme  de  1.500.000  I.,  dont  le 
remboui'sement  serait  principalement  liypothéqué  sur  les 
répétitions  que  la  ville  es*  fondée  à  faire,  soit  en  raison  des 
droits  de  censive  qu'elle  doit  exercer  sur  les  biens  nationaux 
qui  ont  été  vendus,  soit  en  raison  des  bûtinienls  qui  lui  appar- 
tenaient près  du  Château-Trompette  et  dont  la  démolition  et 
le  prix  doivent  être  payés  sur  le  Trésor  national,  soit  ehlin  en 
raison  d'une  créance  qu'elle  a  à  répéter  sur  la  Nation,  hypo- 
thèque qui  serait  encore  fortifiée  de  toute  la  valeur  des  biens 
nationaux  de  la  ville. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  mesure  des  secours 
demandés  par  la  ville  de  Bordeaux  et  sur  la  garanlie  que  la 
ville  peut  offrir  sur  l'avance  qui  lui  serait  faite.  Après  des 
réflexions  contradictoires,  le  Comité  a  nommé  des  commis- 
saires pour  examiner  cette  pétition,  et  après  un  scrutin,  MM. 
Le  Brun  et  Bérengor  ont  réuni  la  pluralité  et  ont  été  proclamés. 

Fait  au  Comité,  ce  13  août  1791. 

[Pas  de  signaturej. 
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Deux-centrcinquante-quatrième  séance. 


Cejourd'hui,  17  août  1791,  le  Comité  des  linances,  préàdé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

En  conséquence  du  décret  rendu  hier  lors  de  l'organisalion 
de  la  Trésorerie  nationale,  M.  Malouet  s'est  présenté  el  a 
été  introduit  au  Comité  pour  y  discuter  un  projet  de  décret 
sur  la  nécessité  de  constater  l'état  de  situation  du  Trésor  public 
et  des  différentes  recettes  et  dépenses  cjui  ont  été  faites  depuis 
le  1"  janvier  1790  jusqu'au  1"  juillet  1791.  Ce  projet  de  décret 
a  été  longuement  discuté  et  a  souffert  plusieurs  modifications: 
ensuite  il  a  été  adoplé  en  ces  termes 

[Pas  de  signature]. 


Deuz-cent-ciuquanteKïiziquîèine  séance. 

S4  août  17J1. 

Cejourd'hui,  24  août  1791,  le  Comilé  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  (le  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  sigoé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  V'emier  a  commencé  la  lecture  d'un  projet  de  décret  dont 
liibjet  est  de  régler  de  quelle  manière  l'agent  du  Trésor  public 
devra  poursuivre  les  débiteurs  dont  les  payements  sont 
arriérés,  pour  procurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  Nalion  et  en  défendre  les  intéi-êts. 

Les  articles  de  ce  décn't  ont  été  discutés  séparément,  et  il 
a  été  adopté  pour  être  présenté  à  lAssembiée. 

M,  le  président  et  un  des  membres  du  Comité  des  rapports 
ont  été  introduits  el  ont  rappelé  au  Comité  le  décret  qui  a 
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prononcé  la  réunion  du  Comité  des  recherches  à  celui  des 
rapports  pour  veiller  à  la  sûreté  intérieure  de  la  capitale  et  à 
la  [alsilicalion  ou  fabrication  des  faux  assignats.  Ils  ont  rendu 
compte  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  d'une  somme  de  50.000  1. 
donnée  par  M.  de  Laborde  pour  remplir  cet  objet,  et  ont 
exposé  i|ue  ces  tonds  étuut  épuisés,  il  était  d'une  indispensable 
nécessité  de  pourvoir  à  la  dépense  qu'exige  cette  surveillance 
importante. 

Le  Comité,  profondément  pénétré  de  la  justice  de  cette 
demande,  a  pensé  qu'il  devait  se  réunir  à  celui  des  rapports 
pour  obtenir  du  Trésor  public  la  somme  de  30.000  I.  destinées 
à  payer  tous  les  agents  qui  seroni  employés  à  donner  les 
instructions  propres  à  faire  connaître  tout  ce  qui  se  prépa- 
rerait contre  la  sûreté  publique  ou  la  fabrication  de  faux 
assignats  et  prendre  les  moyens  d'empéclier  ce  double  mal. 

Messieurs  les  députés  du  département  de  la  Manche  ont  été 
reçus  et  ont  présenté  une  demande  en  indemnités  qui  sont  dues 
k  la  ci-devant  province  de  Normandie  tant  pour  arriérés  que 
pour  trais  de  casernement. 

Le  Comité  a  pensé  que  cet  objet  était  particulièrement  de 
ia  compétence  du  Comité  centrai  de  liquidation,  mais  que, 
pour  porter  une  décision  plus  éclairée,  il  était  convenable  de 
nonmier  des  commissaires  qui  se  concerteraieni  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
du  montant  des  indemnités  réclamées.  MM.  d'.Ailly  et  Le  Brun 
onl  été  nommés  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

M.  Lompré  a  rappelé  au  Comité  la  décision  qu'il  a  portée 
à  sa  dernière  séance  sur  la  réclamation  faite  tant  par  la 
Société  civique  d'Amiens  que  par  plusieurs  citoyens  de  la 
même  ville,  d'une  indemnité  reconnue  parfaitement  légitime 
par  tous  les  corps  administratifs  du  déparlcmenl  de  la  Somme 
et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Far  cette  décision,  le 
Comité  a  [>ensé  que  cette  indemnité  ne  pouvait  être  payée 
d'avance  par  le  Trésor  public  et  que  les  parties  réclamantes 
se  pourvoiraient  comme  elles  le  trouveraient  convenir  par- 
devant  les  tribunaux. 

Le  rapporteur  a  observé  que  le  siour  Jourdain  de  l'Eloge  (?). 
indépendamment  dfs  fonds  qu'il  a  placés  dans  l'association 
civique  comme  actionnaire,  a  souffert  des  dommages  consi- 
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dérables  dans  rétablissement  des  moulins  économiques  c|u*il 
a  construits  à  la  sollicitation  du  gouvernement,  que  les  grains 
(ju'il  a  exportés  (Je  l'étranger  lui  ont  été  volés  en  partie,  qu'il 
a  cruellement  souffert  dans  sa  personne  par  les  dangers 
auxquels  il  n'a  échappé  qu'en  abandonnant  ses  possessions 
et  son  habitation. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a  proposé  au  Comité  de 
renvoyer  le  sieur  Jourdain  de  l'Iilloge  par-devanl  le  Comité 
des  pensions  pour  y  exposer  les  services  qu'il  a  rendus  à'  toute 
la  province  de  Picardie  et  aux  provinces  voisines,  tant  par 
les  grandes  usines  qu'il  a  construites  pour  la  mouture  que 
par  les  grands  approvisionnements  de  grains  qu'il  a  extraits 
de  l'étranger  et  qui  ont  occasionné  ses  pertes;  que  toutes  ces 
dépenses  tendant  à  procurer  un  avantage  réel  à  tout«  la 
société,  c'est  à  la  Nation  à  payer  les  sacrifices  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  août  r<yO'i'. 

Le  (Comité  a  pensé  ((ue  les  motifs  présentés  par  le  sieur 
Jourdain  devaient  être  soumis  à  l'examen  du  Comité  des 
pensions,  et  a,  en  conséquence,  envoyé  le  sieur  Jourdain  pour 
y  former  sa  demande. 

Fait  en  Comité,  ce  24  aoîll  1791. 

[Pas  de  signature,. 


Detiz-cent-cinquante-sixième  séance. 


Cejourd'hui,  29  août  1791,  le  Comité  des  iinances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  1!  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lablache  a  donné  lecture  du  procès-verbal  qui 
constate  que  la  veuve  Herambert,  marchande,  rue  aux  l-'crs, 
}i  essuyé,  le  24  janvier  1790,  un  incendie  dans  sa  maison,  que 
M'pt  Iinances  de  quiftances  de  Temprunl  de  1782,  montant  en 

(Il  n  «'aîTil  (le  rarlitle  î.  lllre  I",  itu  lificivl  des  3-M  aoûl  1:90  sur  les  pensions. 
Krnilûtations  et  autres  récompenses  nationale.!.  En  vertu  1e  cet  oKIcle.  la  Nallon 
doit  payer  le  prix  des  sacrlHces  nés  des  pertes  faites  en  d«Ieidant  la  patrie,  on 
des  dépenses  laites  pour  lui  procurer  un  .ivantage  réel  et  constaté. 
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totalité  à  la  somme  de  46.500  I.,  trois  billets  de  loterie  d'avril 
1783  et  de  (sic)  deux  autres  billete  de  la  loterie  d'octobre  de  la 
même  année  out  été  brûlés  ou  volts. 

La  veuve  Herambert  produit  les  coupons  attachés  à  ces 
effets  pour  tenir  lieu  d'intérêt,  parce  qu'elle  les  avait  coniiés  à 
son  procureur  pour  recevoir  ses  intérèls.  Elle  offre  une  caution 
pour  sûreté  de  la  somme  de  tous  ces  effets  en  cas  qu'on  lui 
permette  d'en  toucher  le  monlant,  à  la  charge  par  elle  de 
faire  durer  le  cautionnement  aussi  longtemps  que  l'Assemblée 
jugera  à  propos,  el  elle  se  prévaut  de  l'ordonnance  de  1673 
qui  exprime  cette  disposition  pour  les  lettres  de  change. 

Le  Comité  a  adopté  sur  cet  objet  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  sera  présenté  par  le  sieur  Lompré  ; 

«  L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  feront  payer  par  duplicata  à  la  veuve  Herambert 
des  coupons  de  quittances  de  linances  de  l'emprunt  de  1782, 
ensemble  les  billets  de  loterie  marqués  des  mêmes  numéros 
que  ceux  qui  sont  relatés  dans  le  procès-verbal  du  24  janvier 
1/90,  reçus  de  Picard  Demarel  et  présumés  incendiés;  que 
les  commissaires  en  feront  ordonner  le  payement  à  mesure 
de  leur  échéance,  à  la  charge  par  la  veuve  Herambert  de 
fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  de  cent  mille  livres  qui 
durera  dix  années  à  compter  du  moment  où  les  effets  seront 
présentables,  passé  lequel  temps  ceux  qui  pourraient  se  trouver 
porteurs  de  ces  effets  ne  seraient  plus  admis  au  payement.  » 
MM.  les  députés  de  la  ville  de  Âlarseille  ont  été  introduits, 
et  ont  présenté  les  besoins  urgents  qu'éprouve  la  municipalité. 
Hs  ont  demandé  un  fonds  d'avance  sur  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, dont  elle  sera  remplii-  sur  les  sols  additionnels 
imposés  pendant  le  cours  de  cette  année. 

Le  Comité  a  nommé  M.  (jaullicr  pour  proposer  le  projet  de 
décret  à  r.-\sscmblt«. 

Deux  commissaires  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
sont  venus  conférer  avec  le  Comité  sur  un  mémoire  présenté 
par  deux  tanneui^;  de  Pont-.Audemer.  dont  les  procédés  pour 
le  tan  des  cuirs  sont  portés  à  un  point  de  perfection  tel  qu'il 
surpasse  les  manufacluros  anglaises.  Ils  ont  proposé  une 
dépense  de  trois  cent  mille  livres  pour  former  des  élèves'", 

«  MM,  Lrgendre  et  Martin,  tanneurs  A  Ponl-Audemer,  voir 
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Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  nommer  aes 
commissaires  pour  traiter  cette  question  avec  M.  Legendre, 
et  M.  le  président  a  nommé  MM.  Giberl,  Lejeans  et  Grenier. 

Fait  en  Comité,  ce  29  août  1791. 

[Pas  de  signaturej. 


Deux-cent-cinquante-septième  séance. 

i  scfitembre  17J1. 

Cejourd'hui,  2  septembre  1791,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M,  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Les  entrepreneurs  de  clôture  de  la  ville  de  Paris  se  sont 
présentés,  et  introduits  au  Comité,  ils  ont  vivement  sollicité, 
a  compte  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits,  une  somme  (te 
1.500.000  I. 

La  discussion  engagée  sm-  cette  pétition,  on  a  considéré  la 
dépense  faite  pour  la  clôture  de  la  ville  comme  une  dépense 
arriérée,  dont  la  liquidation  doit  être  préalablement  faite  par 
le  commissaire  du  Roi  liquidateur,  avant  qu'il  soit  payé  aucun 
denier  par  le  Trésor  public. 

En  conséquence,  le  Comité  a  pensé  que  la  pétition  devait 
èlre  renvoyée  au  commissaire  du  Roi,  et  que  plusieurs 
membres  du  Comité  et  -M.  l-/e  Couteulx,  rapporteur,  enga- 
geraienl  M.  Dufresne  de  Saint-Léon  à  presser  cette  liquidation 
pour  soulager  le  plus  tôt  possible  les  ouvriers  qui  sont  dans 
un  état  lie  gêne  et  de  soulTrance. 

M.  Gaultier  a  présenté  au  Comité  un  état  de  situation  des 
finances  de  la  ville  de  Marseille,  des  besoins  qu'elle  a  éprouvés 
et  qu'elle  éprouve  encore,  de  l'usage  qu'elle  a  fait  de  l'emprunt 
auquel  elle  avait  été  autorisée,  enfin  des  secours  qui  lui  sont 
indispensablemcnt  nécessaires. 

Le  rapporteur  a  lait  observer  que  l'acte  présenté  comme 
renfermant  la  pétition  de  la  municipalité  de  Marseille  n'était 
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point  congu  dans  la  forme  prescrite  par  l'Assemblée  et  par  les 
décrets  précédemment  portés.  En  conséquence,  l'objet  de 
celte  décision  a  été  renvoyé  au  moment  où  tes  formalités 
seraient  remplies. 

Fait  en  Comité,  ce  2  septembre  1791. 

Pinteville  Cemon,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-cînquante-huîtiënie  séance. 

le  Bs^mtxt  17ai. 

Cejourd'hui,  16  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  le  rapport  fait  d'une  demande  en  indemnité  par  le  sieur 
Collignon  relativement  aux  bâtiments  qui  servaient  aux  dépôts 
de  sel  dans  le  port  de  Saint-Valery-sur-Somme  qu'il  louait  à 
]a  Ferme  générale, 

Le  Comité  a  renvoyé  l'adaire  au  commissaire  du  Roi 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Les  députés  du  département  de  l'Aveyron  ont  demandé  le 
remboursement  des  dettes  contractées  par  la  ci-devant  admi- 
nistration de  Haute-Guyenne  pour  la  confection  de  grandes 
routes. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Le  Brun  de  se  réunir  à  M.  Nogarel"' 
pour  examiner  cette  afïaire  et  en  faire  le  rapport, 

M.  Phelines,  membre  du  Comité  militaire'^,  a  fait  part 
d'une  proposition  renvoyée  aux  Comités  militaire  et  des 
Qnances  par  l'Assemblée  nationale,  dont  l'avis  est  d'augmenter 
les  fonds  de  l'école  de  Mézièrest",  pour  y  instruire  des  dessi- 
nateurs pour  le  service  de  l'armée. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  celte  augmentation  était  utile 
et  qu'elle  pouvait  être  portée  à  six  mille  livres.  M.  Fhélinfs  a 

<11  probablement  Ramel-Nogat«t.  «UpnW  du  T'^rs  de  Carcasscmiie. 
(Il  Le  cbeTaller   de   Pbellnes.   capitaine   du   gtole.   dépu'ê   de   la   noblesse   du 
Mil  liage  de  Blois. 
i3<  Sur  l'Ecole  de  Mteltrea  pour  le  gAnle  mlUlatre.  Tolr  Arcb.  nat..  DVT°  tBS. 
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élé  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  ifes 
Comités. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  militaire  une  pétition  du 
sieur  Perrier  relativemeni  à  la  fonte  des  canons  pour  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Le  Comité  a  adopté  un  projet  de  décret  concerté  avec  le 
Comité  de  commerce  el  d'agriculture  sur  la  libre  circulalion 
des  grains  <•>. 

Le  Comité  a  chargé  M.  I*  Brun  de  proposer  à  l'Assemblée 
la  création  d'un  sous-inspecteur  jpour  l'école  des  ponts  el 
chaussées,  et  les  appointements  de  trois  nouveaux  inspecteurs 
tirés  des  pays  d'Etats  à  partir  du  1"  janvier  179L 

Il  a  rendu  compte  de  l'avis  du  département  de  Paris  pour 
que  l'école  reste  dans  le  local  actuel. 

M.  de  Montesquieu  a  été  chargé  de  proposer  à  l'Assemblée 
de  renvoyer  à  ta  direction  de  la  liquidation  tout  l'arriéré  de 
1790  et  années  antérieures  à  l'exception  des  frais  du  culle* 
et  des  recettes. 

M.  de  Cernon,  président,  a  rendu  compte  de  la  somme  des 
fonds  nécessaires  à  verser  à  la  Trésorerie  nalionale,  montant 
à  42.991,750  I.,  et  s'est  chargé  de  proposer  le  décrel  à 
l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  le  10  .septembre  1791. 

Pinleville  Ornon,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deuz-cent-cinquante-neuvième  séance. 

a  septembre  ITUI. 

Cejourd'hui.  22  septembre  1791,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  M-M.  le-;  secrétaires. 

Le  sieur  Lompré  a  fait  rapporl  d'un  mémoire  présenté  par 
le  sieur  Hoffman. 

(1)  n  saglt  Tralsemblablement  du  décret  sur  la  libre  clrculalloo  des  gwloï  «n 

date  des  IS-M  septembre  1791.  „ 

lï)  Sur  lea  dépenses  du  culte  (p«r  ordre  de  départements],  voir  Arch   irnt..  DVl  . 
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Le  Comité  a  pensé  que  le  régime  introduit  par  la  Consti- 
tution laissait  à  l'agriculturtiet  au  commerce  toutes  les  facilités 
pour  essayer  des  établissements  qui  seront  reconnus  utiles, 
qu'on  ne  rencontrerait  plus  ni  obstacles,  nî  entraves  dans  les 
accroissements  qu'ils  pourront  prendre;  en  conséquence,  que 
la  demande  faite  par  le  sieur  HolTmann  <■)  d'une  somme  de 
300.000  1.  en  avance  comme  encouragement  ne  pouvait  être 
proposée  à  l'Assemblée. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  pétition  formée  par 
des  commissaires  de  section  d'une  somme  de  2.400  I.  pour 
salaire,  qui  leur  est  due  pour  avoir,  sur  l'ordre  de  la  munici- 
palité, visité  tous  les  hôt«ls  de  la  ville  et  fait  le  recensement 
des  habitants  et  des  émigrés. 

Cette  pétition,  déjà  renvoyée  à  la  municipalité  et  examinée 
par  le  directoire  du  département,  a  été  suivie  d'un  arrêté 
portant  qu'il  serait  fait  fonds  pour  le  payement  de  cett<! 
dépense. 

M.  le  président  a  proposé  la  question  dans  ces  termes  :  La 
dépense  faite  pour  le  recensement  des  citoyens  et  des  émigrés 
doit-elle  être  supportée  par  la  ville  de  Paris  ou  par  le 'Trésor 
public  ? 

M.  Roussiliou  <*'  a  été  admis  au  Comité  pour  y  assister  à 
la  discussion  de  la  proposition  renvoyée  par  l'Assemblée. 
Cette  proposition  consiste  à  autoriser  le  ministre  de  l'intérieur 
s  une  dépense  de  12  millions  pour  être  employée  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  différents  départements. 

Fait  en  Comité,  ce  22  septembre  1791. 

Pinteville  Cemon,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-oent-soizantiènie  séance. 

t3  septembre  ITJI. 

Cejourd'bui,  23  seplembre  1791,  le  Comité  des  iinanccs. 
présidé  par  M.  de  (^rnon.  a  ouvert  sa  séance  par  le  lerluro 
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du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé,  sigoé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Montesquiou  a  exposé  une  pétition  faite  par  le  sieur 
de  Comène  qui,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil,  devait 
dessécher  trus  marais  dans  l'Iie  de  Corse  et  qui  devait  toucher 
pendant  huit  ans,  pour  prix  de  oe  travail,  une  somme  de  dix 
mille  livres.  Ce  dessèchement  était  achevé  avant  que  la  Nalioa 
se  soit  emparée  de  toutes  les  concessions.  M.  de  ComéDe 
demande  que  la  somme  de  50.000  I.  qui  lui  reste  due  lui  soit 
payée  actuellement,  parce  que,  ne  percevant  plus  le  produit  du 
terrain  desséché,  il  ne  peut  trouver  que  dans  le  recouvremeot 
d'une  somme  due  le  moyen  de  rembourser  les  dettes  el 
d'acquitter  les  engagements  qu'il  a  contractés. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  demande  de  M.  de  Comène  était 
juste  el  devait  être  accueillie,  parce  que,  éprouvant  une  spo- 
liation, il  doit  avoir  droit  à  une  mdemnité,  qui  se  trouverait 
remplie  en  lui  payant  par  anticipation  la  somme  due;  en 
conséquence,  que  celte  question  serait  renvoyée  à  M.  le 
commissaire  du  Boi  à  la  liquidation  et  proposée  au  Comité 
centrai. 

M.  de  Maupas  a  été  introduit,  et  a  exposé  au  Comité  que 
plusieurs  communautés  jouissaient  de  quelques  parties  de 
rentes  destinées  aux  pauvres;  que  depuis  la  suppression  des 
corporations,  les  payeurs  des  rentes  qui  étaient  dues  aux 
pauvres  des  communautés  des  boutonniers  et  rubanniers '•': 
que  rocquittemenl  de  la  volonté  «lu  fondateur  est  un  devoir 
de  rigueur.  11  a  demandé  qu'il  soit  pour\'u  à  ce  payement  de 
sommes  destinées  à  des  charités. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  de  .Maupas  devait  attendre  les 
dispositions  qui  seront  portées  par  l'Assemblée  sur  les  propo- 
sitions qui  seront  faites  par  le  Comité  de  mendicité. 

Fait  en  Comité,  ce  ?3  septembre  1791. 

Pinteville  Cernon,    président;  Lompré,  secrétaire. 

(I)  La  phrase  est  Inachevée;  on  iieul  vraisemblablenioni  la  compléter  ainsi  :  •  oM 
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Deux-cent-soixante-uniënie  séance. 

1»  aepbanbn  17J1. 

Cejourd'hui,  20  septembre  1791,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

.M.  le  présideni  a  fait  rapport  de  la  pétition  faite  par  le 
sieur  Courbin  et  autres  inspecteurs  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  d'une  somme  de  2.400  1.  pour  prix  du  travail  dont  ils 
ont  été  chargés  par  la  municipalité  de  faire  l'inspection  des 
iôtels  et  chambres  garnies  et  de  s'mformcr  avec  prudence 
des  personnes  étrangères  qui  les  occupent  pour  constater  le 
nombre  des  émigrés". 

Le  Comité,  après  avoir  examiné  la  pétition,  et  l'ayant  rap- 
prochée de  la  disposition  de  la  loi  du  16  juillet  dernier'*',  a 
pensé  que  le  recensement  ordonné  est  un  acte  de  police  muni- 
cipale qui  doit  être  fait  dans  toutes  les  autres  villes  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  dont  le  Trésor  public  ne  p>eut  être 
passible;  en  conséquence,  que  le  payement  des  inspecteurs 
de  police  doit  être  fait  par  la  caisse  de  la  municipalité. 

M.  I^ompré  a  fait  rapport  de  la  demande  formée  par  les 
fourbisseurs  l'.e  la  ville  de  Paris  qui,  dans  le  mouvement 
excité  dans  la  capitale  le  12  juillet  1789,  ont  vu  leurs  portes 
et  leurs  boutiques  forcées  et  leurs  armes  enlevées  sans  avoir 
pu  empêcher  la  violence  et  l'atteinte  portée  à  leur  propriété. 
Le  dommage  qu'ils  ont  soulïert  opérerait  la  ruine  de  plusieurs 
d'entre  eux  s'il  n'était  réparé  par  le  Trésor  public  comme 
accident  amené  par  la  Révolution,  puisque  les  armes  enlevées 
ont  servi  à  signaler  les  premiers  actes  de  la  liberté. 

Le  rapporteur  a  exposé  que  le  prix  de  ces  armes  avait  été 
évalué,  sur  la  déclaration  de  chaque  fourbisseur,  à  la  somme 
de  86.000  1.,  par  des  commissaires  nommés  dans  leur  commu- 
nauté, et  que,  volontairement,  cette  somme  avait  été  réduite 

.11  Voir  ci-dessus  S59>  sésjic«.  S3  septembre  1791 

a)  Probablemeat.  décret  du  î7  lulllet  ordonnant  aux  babltanU  de  Parte  de 
dtclarer  tes  ttrangen  iju'lls  ont  chez  eux. 
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a  soixante  six  mille  livres,  dont  le  payement  «Util  sollicité 
par  ")  les  besoins  qu'éprouvaient  beaucoup  de  pères  de  famille. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  remboursement  de  ces  perles  ne 
pouvait  être  envisagé  que  comme  dette  de  l'Etat,  devait  être 
classée  dans  l'arriéré,  et  que,  d'après  les  lois  qui  ont  réglé  le 
mode  de  remboursement  de  ces  sommes,  ie  mémoire  des 
fourbisseurs  devait  être  renvoyé  à  M.  le  commissaire  du  Hoi 
à  la  liquidation  pour  être  ensuite  porté  à  l'examen  du  Comité 
central,  et  être  délivré,  s'il  y  a  lieu,  une  ordonnance  de 
payement. 

M.  le  président  a  exposé  que  le  sieur  Baudouin,  imprimeur 
de  l'Assemblée  nationale,  a  présenté  le  compte  des  receltes 
et  dépenses  qu'il  a  faites  pour  exécuter  les  impressions 
ordonnées  par  l'Assemblée,  et  que  d'après  l'examen  qu'en  ont 
[ail  les  commissaires  du  Comité,  il  résulte  qu'il  peut  être  dû 
a'u  sieur  Baudouin  une  somn»e  de  !deux  cent  quatre-vingt 
neuf  mille  six  cent  soixante  et  dix-neuf  livres. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires,  a  arrêté 
que  jusqu'à  ce  que  le  tableau  de  l'actif  et  du  passif  du  sieur 
Baudouin,  ainsi  que  de  la  totalité  des  impressions  qu'il  a  faites, 
soit  présenté  à  rAs,-;emblée  et  que  là  somme  qui  devra  lui  être 
payée  soit  définitivement  lixée  par  un  décret,  le  sieur  Baudouin 
pourra  se  présenter  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  obtenir 
de  lui  une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  cinquante 
mille  livres. 

Fait  en  Comité,  ce  26  septembre  1791. 

Pinleville  C«rnon,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-soixante-deuxième  séance. 

ay  septemtH-e  17J1. 

Cejourd'hui,  29  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
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M,  Couderc  a  fait  le  rapport  d'une  demande  fonnée  par 
l'entrepreneur  de  la  manufacture  de  Bourges,  sur  le  renvoi 
qui  en  a  été  fait  par  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  manufacture  ne  pouvait  être 
supprimée  sans  de  grands  inconvénients  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur  doit  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  ta  soutenir,  en  ménageant,  autant  que  faire  se 
pourra,  les  intérêts  de  la  Nation"). 

M.  Guillotin,  commissaire  de  l'Assemblée  nationale,  a 
exhibé  au  Comité  des  finances  les  comptes  des  dépenses  du 
quartier  de  juillet  au  1"  octobre.  Il  en  résulte  qu'elles  se 
portent  à  la  somme  de  soixante  onze  mille  deux  cent  quarante 
trois  livres  trois  sols  trois  deniers.  Sur  quoi  il  en  a  été  payé 
neuf  mille  six  cent  quarante  six  livres  quinze  sols,  d'où  il 
résulte  que  les  mandats  accordés  pour  le  payement  ne  se 
montent  qu'à  la  somme  de  soixante  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  treize  livres  huit  sols  trois  deniers,  suivant  le  bordereau 
joint  au  procès-verbal.  Le  même  a  présenté  le  bordereau  joint 
au  garde-meuble,  se  portant  à  la  somme  de  quatre  cent  quinze 
livres  dix-neuf  sols  six  deniers.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
pareillement  été  autorisé  à  en  ordonner  le  payement. 

Fait  en  Comité,  ce  29  septembre  1791. 

Lompré,  secrétaire. 


Il)  Il  s'agll  de  ta  manursclun  Toyala  de  toUes.  En  nsa,  11  avait  eu  question 
de  dissoudre  la  société  des  entrepreneun  et  d'y  substituer  l'un  d'entrrt  eux.  la 
Fteitr  I  eg?n<ir-  Voir  sur  celte  affaire  les  procAs^Terbaux  du  Bureau  du  commerce, 
la  février  et  30  avril  ITsa  (éd.  Bonasbiedx  et  Lelono.  p.  iOf  et  471).  Voir  aussi 
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VIII,  xvrii,  XIX,  XXIII,  XXIV, 
XXVI,  xxxvi,  XXXVII,  Txxix,  — 
3,  4.  5,  8,  10,  11,  13,  14,  17,  23, 
24,  25,  27,  28.  30,  32,  34,  35,  36, 
37,  38,  39,  40,  42.  43,  44,  46,  51, 
52,  53,  54,  56,  59,  62,  68,  69,  70, 


73,  80,  86,  96,  97,  99,  102,  IK, 
10»,  111,  113,  U7,  119,  190,  18*, 
129,  130,  135,  137,  143,  147,  161 
164,  laO,  168,  182,  189,  191,  21t 
218,  218,  222,  226,  233,  236,  231 
243,  248,  250,  261,  267,  273,  281, 
293,  297,  299,  301,  304,  306,  314, 
317,  324,  328,  329,  330,  335, 
343,  346,  346,  349,  3dl,  369, 
371,  377,  384,  392,  398,  426,  429. 
436,  445,  446,  459,  460,  461,  4M, 
499,  510,  517. 

Apanages,  275,  276,  350,  351. 

Approvisionnement  des  troupes, 
444. 

Archevêché,  lieu  de  réunion  du 
Comité  des  finances,  Xi,  —  47. 

Akchevëque  d'Aix.  —  Voir  Boia- 
gelin. 

Archevêque  d'Aslbb.  —  Voir 
Dulau. 

ARCHEVfiQtTE     DE     BOEDEAOZ.     — 

Voir  Champion  de  Cicé. 

Arcbevëqite  de  8e»b.  —  Voir 
Loménie  de  Brienne. 

Archevëcide  de  Vienne,  sa  lettro 
au  sujet  de«  pensions  sur  béné' 
flces.  77. 

Archives,  nomination  de  commis- 
saires à  la  garde  des,  231. 

Archives  du  Louvre,  dépenses  des 
—,  75. 

Ardèche  (dépaitem.  de  !').  IXIIT. 

Ardennee  (départem.  des),  xxxiv, 

—  319,  415. 

ArdFuies  (Indre),  forges  des  —, 

222. 
Aretet,     laboureur     incendié    à 

Dianne  Capelle,  224. 
Argenterie  versée  dans  les  mon- 

ATÎinf  (départem.  de  I'),  zxxre, 

—  419. 

Arles  (Bouchee-du-Khône),  inon- 
dation, 421. 

Armement  de  quatorze  vaisseaux, 
fonds  pour  1' — ,  249. 
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Arquebusiers  de  la  ville  de  Paris, 
demandent  une  indemnité  à 
laison  de  l'émeute  du  IS  juillet 
1789,  36S. 

Arrai,  inaunection,  XXX  ;  ferme 
des  octrois,  291  ;  plainte  de  la 
ville  au  sujet  das  dépenses  des 
Assemblées,  254. 

Artillerie,  paiement  des  dépenses 
courantes  de  1' — ,  954. 

Artistes  anglais,  leur  projet  pour 
la  monnaie  de  cuivre,  S41. 

Artoiê  (province  d'),  droits  sur 
les  eaux-de-vie,  294,  361,  380, 
457,  519;  pétition  des  régisseurs 
des  octiois,  406;  difficultés  rela- 
tives à  sa  trésorerie,  432;  bail 
de  la  maison  des  anciens  Etats, 
516.  —  Voir  Pas-do- CaUis. 

Artois  (Comte  d'),  traitement  de 
see  enfanta,  227.  —  Voir  Bon- 
nièves  (de),  Chalandray   (de). 

Assemblées  bailliagËree,  leurs  dé- 
penses, 168. 

Assemblées  primaires,  leurs  dé- 
penses, 330. 

Assignat», 'XXXVII,  —  9S,  125,  139, 
141,  185,  188,  187,  191,  193, 
210,  211,  213,  214,  216,  218,  280, 
229,  233,  S34,  237,  240,  243,  245, 
247,  248,  249,  251,  253,  261,  266, 
270,  278,  280.  286,  286,  290,  291 
299,  302,  304,  a06,  310,  329,  331, 
334,  335,  338,  345,  354,  355, 
357,  368,  372,  376,  386,  388, 
403,  428,  429,  434,  436,  443,  460, 
461,  465,  466,  468,  472,  474,  482, 
499,  601,  604.  505,  507,  609,  516, 
522,  525.   —  Voir  Caisse  d'cs- 

AsTBrc,  intendant  de  la  maison 

de  Saint-Cyr,  104. 

Ateliers  de  charité,  238,  243,  491. 

Aube  {département  de  I').  xixrv. 

AiTBBYDuBOCHBT.députédu  Tiers 
de  Villers-Cotterets,  xxxiv, 
—  3,  24,   123,  228,  231,  317,  321, 


324,  329,  330,  335,  343,  360,  351, 

375,  377,  384,  447. 
Â^Altsion    (Creuse),    misère    des 

ouvriers    de    la    Manufactuie, 

333. 
Auch  (Gers),  droite  réservés  dus 

par  la  ville,  416,  417. 
Aude  (département  de  1'},  XZXIT, 

—  356. 
AuouSTB,  orfèvre  du  roi,  son  pio- 

jet  sur  la  fonte  des  cloches,  225, 

241,  263. 
AuTY  (d'),  contrôleur  général  des 

monnaies,  88,  90,  149. 
Auvergne,  exemptions  pour  défri- 

chemeote  en  —,  70  ;  question  des 

députés  d' —  sur  la  confection 

des  rôles,  168. 
Auxerre,  incendie,  404,  448;  pro- 
duit des  aides  du   comté  d' 

497. 

Aveyron,    dépenses    du    départe- 
ment pour  les  chemins,  488,  629. 
Avranehes     (Manche),     demande 

d'une    décharge    d'imposition, 

207. 
Avranehiii,  ses  salines,  78,  88,  92; 

93,  97. 
Bai/leul  (Nord),  mode  d'imposi- 
tion usité  à  — ,  151  ;  plainte  de 

la  ville  au  sujet  des  dépenses 

des  Assemblées,  254. 
Baillv,  maire  de  Paris,  95,  282, 

287,  373,  424. 
Bailly,   contrôleur  des  bons  de 

Caisse,  298,  373,  423,  424. 
Bajlly      (William),       négociant 

anglais,  436. 
Balance  du  commerce,  121,  142. 
Balbeyba    (de),    sa    pétition    au 

sujet  de  la  contribution  patiio. 

tique,  408, 
Banque  nationale,  projet  de  — , 

XXII,  —  51,  52,  63,  66,  71,  77. 
Baptiume  (Pas-de-Calais),  octroi 

de  l'eau-de-vie,  380,  381. 
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Bar  (duché  de),  imposibioDS,  142; 
Chambre  des  Coœptce,  172,  316. 

Bar-sur-Seine  (Aube),  lettre  des 
officiera  du  grenier  à  ael,  38. 

Barbençon  (terre  de)  [probable- 
ment province  de  Hainaut,  Bel- 
gique], 84. 

Babèbe,  député  du  Tiers  de  Bi- 
gorre,  ]  a. 

Barjols  (Vai),  pétition  des  mar- 
chands de  eel,  356. 

Babkave,  député  du  Tiers  du 
Daupbiné,  1  n. 

Babrbt  (Nicolas),  conseiller  au 
bailliage  de  Darney,  353. 

Barrières  (commis  aux),  aftaire 
des  —,  462. 

Babsch  et  Wekhleebt,  négo- 
ciants, {ournisseurs  de  la  ma- 
rine, 316. 

Bastille,  équipement  des  volon- 
taires de  la  — ,  283;  dépenses 
pour  sa  démolition,  373. 

Baud  (le  S'),  demande  à  con- 
struire à  St-Valéry-siir- Somme 
dee  magasins  de  sel,  479. 

BAUiiOm,  imprimeur  de  l'Asscra- 
bWc  nationale,  137,  142,  154, 
337,  3^,  468,  503,  634. 

Baitdon,  administrateur  des  do- 
maines, 441. 

Baudreitille  (Vyan  de),  député 
du  Tiers  de  Saint-Pîcrre-le- 
Moutier,  261. 

Baufrr,  lieutenant  de  police  de 
Verneuil,  314. 

Baumal,  agent  de  la  ferme  des 
tabacs  à  Lons-le-Saulnier,  35S. 

Bayonne  (Bassea-Pyrén.),  droits 
de  coutume  au  port,  459. 

Béant,  impositions,  98,  107,  183. 

Beaujard,  receveur  des  Etats  de 
Bretagne,  255,  260. 

Beaulieu,  régisseui  général  des 
aides,  416. 

Beaumez  (de),  député  de  la  no- 
blesse d'Arras,  vu,  ix,  xl,  — 


232,  237,  268,  271,  274,  275,  28S, 
291,  294,  306,  314,  317,  321,  323, 

328,  330,  338,  340,  341,  346,  348. 
365,  360,  361,  377,  384,  421,  484, 
432,  440,  467,  488,  495,  511,  612, 
513,  614,  516. 

Beaupré  (diocèse  de  Saint-Omer), 
abbaye  — ,  2S4. 

Beauvai*  (Oise),  mine  d'or  piès 
—,  94. 

Bsadvau  (de),  gouveroeur  de 
Provence,  demande  une  pen- 
sion, 426,  432. 

Belin.  —  Voir  Vaudémont  (prin- 
oeose  de). 

BeUeair  (Belcairel),  435. 

Bellet  (sieur  et  demoiselle),  leur 
réclunation  à  propos  de  l'im- 
pôt, 222. 

BelvtU  (Ardennes),  monastère  de 
—,  163. 

BÂNiDicTiNB  anglais  à  Paria, 
léclament  le  paiement  d'une 
rente,  419. 

BÉNÉDICTINES  anglaises  [de  Pa- 
ris], de  Cambrai,  de  Dun- 
kerque,  demandes  faites  par 
elles,  426,  432. 

Bentabole,  secrétaire-commis  du 
Comité  de  liquidation,  xxv, 

Bérenoer,  députe  du  Tiers  du 
Dauphiné,  viii,  xix,  xxiii, 
XXIV,  XXXI,  XL,  —  3,  4,  3,  8, 
10,  n,  13,  14,  17,  24,  25,  26.  27, 
28,  30,  32.  34,  35,  36,  37.  39.  42, 
43,  44,  46,  47,  48,  49,  60,  54,  69, 
61,  64,  70,  76,  80,  81.  86,  96.  116. 
128,  138,  157,  159,  167,  182,  188. 
207,  221,  226,  235,  240,  Î16,  247, 
275,  282,  300,  304,  314,  317.  323, 

329,  336,  338,  377,  434,  486,  4M, 
510,   511,  523. 

BÉRENOER,  chef  de  la  fonderie  de 
canons  de  Douai,  340,  434. 

Bergjies  (Nord),  demande  d'acbè- 
Toment  d'ouvrages  publics,  2S8, 


TABLE   GÉNÉRALE 


Bekhon.  —  Voir  Picquefeu  de 
Bermon. 

Berne t  (oantCMi  Maaaeube,  arr, 
Hirande,  Qeis),  adresse  de  la 
municipalité,  200. 

Berry,  mémoire  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  sur  l'impôt, 
106. 

Bertan.  —  Voir  Bessan. 

Besançon,  projet  d'emprunt,  64, 
59,  60,  183;  demande  de  délai 
pour  paiement  d'une  dette,  617, 
&S0. 

Betian  (Hérault),  demande  de  la 
communauté,  87. 

Bizier»  (Hérault),  comptée  du 
receveur  des  décimes,  466. 

BtAiLLE  DE  Gerhon,  député  du 
Tiers  de  Poitiers,  zxiv,  zxt, 
XI,  —  3,  23,  40,  87,  104,  118,  128, 
133,  150,  200,  321,  324,  328,  326, 
330,  336,  338,  343,  349,  361,  362, 
369,  375,  377,  440,  441. 

Bibliothèque  du  Roi,  42,  43. 

Biens  éocléai astiques,  biens  na- 
tionaux, mode  de  paiement  du 
prix  dee  ventes,  318,  426,  437, 
444,  616;  leur  imposition,  171, 
48S. 

Bifforre,  92,  107,  225,  286. 

BiKON  (DUC  DE),  député  de  la 
noblesse  de  Cabors,  xxxvii,  XL, 
—  2,  23,  105,  108,  111,  166,  162, 
208,  265,  272,  276,  284,  288,  343, 
346,  377. 

Billets  de  confiance,  projet  de 
création,  499. 

Bitche  (Moselle),  mémoire  sur  la 
foi  et,  136. 

Blacons  (marquis  de),  député  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  XL,  — 
2,  23. 

Blaye  (Gironde),  échange  de  — 
par  le  duc  de  Orammont,  121. 

Bloii,  mémoire  de  la  ville  sur 
l'impdt,   106;  plainte  au  sujet 


des    dépenses    des    assemblées, 
254. 
Blokdel,  intendant  des  finances. 


Bois  des  communautés,  usage  du 
produit  de  leur  vente,  255,  256, 


257. 


eccléeias- 


Bois     domaniaux 
tiques,  237,  247. 

BoisoELiN',  archevêque  d'Aii,  dé- 
puté du  clergé,  Viil,  xxx,  xl, 
—  2,  11,  23,  2»,  52,  64,  66,  59, 
61,  93,  96,  183,  286,  301,  306,  321, 
324,  3Sâ,  334,  338,  343,  352,  356, 
368,  374,  376,  424,  470,  484. 

BoQDiLLOir.  —  Voir  Uàupeou 
(marquis  de). 

BoNNiÈBES  (de),  intendant  du 
oomte  d'Artois,  S18,  518. 

Bordeaux,  demande  de  secours, 
XXXI,  —  523;  difficultés  de  l'ap- 
provisionnement en  blé,  335  ; 
rareté  du  numéraire,  390,  434; 
secours  à  des  négociants  incen- 
diés, 422. 

BoucBB,  V,  —  1  n.,  132. 

Bouehea-dii-Rkône  (département 
dee  — ),  XXXIV,  —  421  ;  demande 
au  sujet  de  la  taxation  des  élec- 
teurs par  les  Assemblées  élec- 
torales, 400. 

BoDPFLBBS  (maréchal  de),  député 
de  Nancy,  432. 

Boulogtve  (Pas-de-Oalais),  de- 
mande du  syndic  de  la  Chambre 
eocléei astique,  513,  514. 

BouBBON-BuBBKY.  —  Voir  Bour- 
gogne (comptes  des  élus  de). 

Bourhon-L' ÂTchambavlt  (Allier), 
question  au  sujet  de  l'imposi- 
tion des  biens  ecclésiastiques, 
171. 

BoDBDEADX  DE  Ul  Lande,  auteur 


Bovrgaltraf    (Burgaltdorf,     Mo- 
selle), réclamation  de  la  cam- 


TABLE   GÉNÉRALE 


munauté  au  sujet  de  a 
121. 


Bourges  (Cher),  projet  d'imposi- 
tion, 222;  projet  de  supprimer 
la  Manufacture  de  toiles,  536. 

Bourf/o'jtie,  Les  élus,  leura 
comptée,  xxxi,  —  283,  328,  338, 
368,  374,  475,  476;  impositions 
de  1790,  326,  411;  franchise  des 
postes,  386;  capitatlon  de  la 
noblesse,  394. 

Bourg-Saint-Eiprit  (Gard),  oc- 
troi, 168. 

Bourffueil  (Indre-et-Loiie),  ré- 
partition des  imp6te,  1&7,  160. 

Brbonout,  QtiESNBT  BT  C",  négo- 
ciants à  Bordeaux,  456. 

Bresie,  comptes  des  receveurs  du 
paya  de  — ,  816. 

Bregguire  (Deux- Sèvres),  percep- 
tion de  l'impôt,  347. 

Brest,  dépenses  de  l'escadre,  3S6. 

Bretagne,  disette  d'eau -de- vie, 
XXX,  —  416;  fouage,  6&;  con- 
tribution des  privilégiés,  70, 
81  ;  ferme  des  devoirs,  81,  85, 
332;  comptes  dea  dépenses  des 
Etats,  .137;  droits  sur  les  cuiis, 
411;  domaines  congéables,  427; 
pétition  du  lieutenant  de  Roi 
de  la  province,  483. 

Briancourt  (de)  [Diancourt], 
administrateui  de  la  loterie 
royale,  229. 

Brie-Serrant  (marquis  de),  mé- 
moire sur  la  navigation,  6. 

Brienne.  —  Voir  Loménie  de 
Bricnne. 

Brion  de  Ëeaumez.  —  Voir 
Beaumez  (de). 

Brioude  (Haute  Loin.'),  projet 
d'emprunt,  259. 

Briqubler  (dame),  réclamation 
au  sujet  du  flottage  du  bois 
coupé  dans  sa  terre  du  comt^  de 
Vaufray,  280. 


BaiBBOT  de  Wabvili<b,  sa  lettre 
au  sujet  des  assignats,  280. 

Bbodb  (de)  [Feydeau  de  Brou], 
administrateur  général  des 
économats,  78. 

Brun  ET,  ofScier  à  Valence,  sa 
pétition,  412. 

Bugej/,  comptes  des  receveurs  du 
pays  do  — ,  316. 

Bdrdslot,  député  du  Tiers  de 
Coutanoes,  zix,  xl,  —  3,  23, 
86,  40,  50,  83,  92,  104,  128,  132, 
152,  160,  206,  211,  226,  317,  321, 
324,  328,  3S&,  330,  335,  346,  349, 
360,  358,  355,  360,  368,  375,  377, 
384,  496.  497. 

Bureaux  de  la  chancellerie  pour 
l'envoi  des  expéditions,  410. 

Bdrté,  premier  commis  des  fi- 
nances, 111. 

Bussière-Galant  (Haute-Vienne), 
organisation  de  la  charité  à  — , 
178. 

BuTTAFOCO,  député  de  la  noblesse 
do  Coise,  VI,  XL,  —  3. 

Gaen,  projet  d'emprunt,  242. 

Cahors,  comptes  du  receveur  d(*B 
décimes,  446. 

Caisse  d'Escompte,  billets  de 
Caisse,  xxvi,  ixxvi,  xxxvii, 
XXXVIII,  —  98,  114,  117,  118, 
124,  125,  127,  130,  136,  142.  156, 
182,  172,  214,  215,  216,  232,  233, 
236,  240,  242,  245,  248,  24»,  275, 
278,  297,  304,  305,  315,  325,  3S8, 
342,  360.  461.  465. 

Caisse  de  l'Extraordinaire,  xxvi, 
—  210,  811,  216,  275.  280,  406, 
411,  414,  417,  418,  420.  430,  443, 
466,  468.  496,  602,  515,  516,  5S0, 
527. 

Caisse  de  Poissy,  148,  508. 

Caisse  de  Oommeroe,  79,  86,  142, 
143. 

Calait  (Pas-de-Calais),  octrois, 
257. 

Calonne,  son  compte-rendu,  5. 
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CtUvadoê  (départem.  du),  xxxiv, 
Cambbktin  (sieur),  faux  aBsignat 
A  l'ordre  du  — .  460. 

Cambrai,  demande  de  secours, 
XXXI,  —  286;  officiers  munici- 
paux, 116,  116;  octrois,  240; 
hôpitaux,  512. 
Camejean  (  î)  près  Bordeaux,  son 
rôle  d'imposition,  171. 

Camjuif,  sa  contribution  patrio- 
tique, 431. 

Camus,  député  du  Tiers  de  Paris, 
V,  XVI,  —  1  n.,  107,  109,  147,  231, 
273,  334,  410,  451,  483.  615,  516. 

Canada,  monnaie  de  carton  usitée 
au,  448. 

Cantal,  plainte  du  département 
du  —  contre  le  Contrôleur  gé- 
néral, 417. 

Capitation,  36,  133,  134,  135,  189, 
3»4,  407. 

Capitation  abonnée,  92. 

C  art  g  non  (Ardennes),  route  de 
Flandre  par  — ,  414. 

Careon,  créancier  de  Vareone, 
huissier  de  l'Assemblée,  459. 

Caraman  (Haute -Garonne),  pro- 
jet d'emprunt,  188. 

Carrosces,  privilège  dee  loueurs 
de  —,  115.  116. 

Castellane  (de),  député  de  la 
nobkase  de  Châteauneuf-en- 
Thymerais,  xli,  —  2,  22,  160, 
321,  324,   336,  365,  360,  377. 

Caitelnau  de  Magnac  (Hautes- 
Pyrénées),  251. 

Catteliarrasin  (Tarn-et-Garon.), 
plainte  de  la  ville,  188. 

Catalance,  Catalen»  [probable- 
ment Escatalens,  en  Langue- 
doc], 217.  230. 

Vaudrot  (Gironde),  demande 
d'imposition  locale,  234. 

Cauwblier,  arrêté  pour  trans- 
poit  de  louia  d'or,  513. 

Cazalez,  député  de  la  noblesse 
de  Rivière- Verduia,  vu,  ILI,  — 


266,  271,  301,  304,  306,  317, 


319,  : 


1,  377. 


Cens,  leur  imposition,  261. 
Centifeme    denier,    sommes    dues 

aux   gardes   des   registres   du 

contrôle  du  — ,  4M  ;  dû  par  les 

perruquiers,  429. 
Cernay   (Haut-Rhin  1),    demande 

d'emprunt    par    la   commune, 

157. 
Cbknon  (baron  de),  député  de  la 

noblesse  de  Ch&lons-sur- Marne, 

IX,  XVI,  XXIV,  XXVII,  XXXVI 1, 
XLVII,  —  2,  23,  64,  105,  120,  122, 
126,  186,  187,  189,  200,  247,  2SI, 
271,  378,  288,  301,  304,  324,  328, 
329,  330,  335,  346,  350,  355,  369, 
374,  375,  376,  37B,  383,  384,  404, 
410,  420,  428,  430,  441,  445,  449, 
468,  469,  470,  472,  487,  495,  497, 
501,  503,  605,  507,  514,  516,  518, 
520,  621,  523,  524,  526,  528,  529, 
530,  531,  533.  534. 

Chalandbat  (de),  [receveur  géné- 
lal  dee  finances  1],  334,  344. 

Chalvraind  (  î),  [Chalvraines, 
Haute-Marne],  imposition  au- 
torisée à  —,  260. 

Chambre  des  Comptes,  chauffage 
du  premier  président,  156,  176. 

Champagne,  52,  64,  120,  152. 

Champarta,  leur  imposition,  261. 

Champion',  procureur-syndic  à  la 
municipalité  de  Paris,  467. 

Chaufion  db  CicÉ,  archevêque  de 
Bordeaux,  garde  des  sceaux, 
VI,  XXXIII,  XLI,  —  2,  168,  254, 
360,  353,  406,  409,  410,  411,  443. 

Champlitte  (Haute- Saône),  sa 
demande  au  sujet  du  produit 
de  la  vent«  des  bois,  257. 

Charboniikl,  administrateur  des 
domaines,  441. 

Charbonniers  de  Paris,  leur  de- 
mande, 435. 

Charente-Inférieure,  lettre  sur  la 
suppression    des    rentes    eccié- 
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Biastiquea,  447  ;  mémoire  Bur  la 
réparation  des  routes,  4&3. 

Charges  de  la  magistrature,  306, 
312. 

Chargée  militaires,  leur  rembour- 
sement, 491,  492,  493. 

Charité  matercelle,  secours  à  la 
—  sur  les  loteries,  446. 

C'ftarleville  (Ardennes),  plainte 
des  habitants  sur  l'imposition 
des  biens  privilégiés,  242. 

CkarolaU  (Canal  dej,  226,  2«6, 
267,  S93. 

Chabkbton,  son  plan  pour  le  ca- 
nal de  la  Garonne  à  l'Âdour, 
294. 

Chabbon  (1),  28S. 

Chartes  de  Fr&noe,  souscription 
à  la  oollection  des  —,  354. 

Chabbet,  député  du  Tiers  de 
VilLefranche-de-Beaujolais,  144, 

leo. 

Château-Trompette.  —  Voir  Bor- 
deaux. 
Chatizel     (abbé),      député     du 
cleigé  d'Angers,  xli,  —  2,  22, 
125,  146,  161. 

Chenier  en  Brie  (  î),  239. 

dherbourg,  droit  de  vente  du  sel 
par  la  municipalité,  238;  con- 
trebande de  tabac  anglais,  248; 
remplacement  du  droit  sur  le 
sel,  275  ;  refus  par  les  cabare- 
tiera  de  payement  des  droite, 
366,  406  ;  perception  à  —,  406  ; 
travaux  à  — ,  508. 

CheiTfuse  (Seine-et.Qiae),  260. 

Chinoii  (Indre-et-Loire),  impo- 
sitions, 131,  396,  400;  démission 
de  la  municipalité  de,  442,  44J, 
448. 

Cholet  (Maine-ct-Loiîe),  demande 
de  secours  pour  les  ateliers  de 
charité,  244. 

Clarisscs  anglaises  d' Aire-sur-la 
Lys,  de  Gravelines,  de  Rouen, 
427. 


Claudet,  procureur  de  la  congré- 
gation des  chanoines  de  Lor- 
raine, 442. 

CiAviÈBB,  le  futur  ministre  des 
finances,  220,  485. 

Clergé,  rentes  du  —,  119,  241,  242; 
dettes  du  —,  131,  306,  310,  311  ; 
payeur  des  rentes  du  — ,  302, 
303. 

C'lermont-[Ferranii],  pétition  du 
président  de  la  Cour  des  Aides, 
4fi3. 

Cloches  converties  en  monnaie, 
XXXVII,  —  92,  98,  S25,  S41,  9B3, 
349. 

Coches  d'eau,  privilège  des  fer- 

CocHON  (de  Lapparent),  député 

de  Poitiers,  492. 
CoiKTEREAU  (professeui    d'ardii- 

tecture    rurale),    demande    un 

secours,  436,  461. 
CoLAUD  DE  La  Salcettb.  —  Voir 

La  Salcette. 
Collecteurs    d'impôts,     226,    253, 


Louis-Ic-Grand  à  Paris, 
XXIX,  —  ;i39,  347. 

Cou,iaNON,  demande  une  indem- 
nité pour  location  de  b&timeote 
servant  de  dépôts  de  ael  à 
Saint-Valéry-sur-Somute,  529. 

Colmar,  auteur  d'observations 
sur  le  compte-rendu  de  Nccker, 
298,  303,  327,  357,  368. 

Colomiè»  en  Brie  (  î)  [Coulom- 
miers],  188. 

Combon  (Eure),  262. 

Comédiens  français,  réclament 
des  arréragea,  417. 

COMÈNE  (de)  réclame  une  somme 
due  pour  travaux  de  dessèche- 
ment de  marais  en  Coi  se,  532. 

Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, 48,  67,  86,  96,  108,  114, 
121,  142,  143,  236,  238,  247,  361, 
286,  297,  372,  384,  392,  436,  437. 
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468,  47Ï,  483,  487,  604,  6SS,  627, 
628. 

Comité  d'aliénation,  271,  318,  300, 
376,  424,  507,  609,  517. 

Granité  de  Constitution,  145,  2S4, 
269,  272,  273,  393,  339,  348,  350, 
3T8,  396,  387,  424,  427,  483,  4»4, 
491,  603. 

Comité  des  contributions  pu- 
bliques, 510,  512. 

Comité  des  domaines,  117,  118, 
119,  120,  126,  140,  143,  159,  211, 
224,  236,  228,  237,  247,  267,  275, 
276,  262,  373,  416,  429,  466,  459, 
473,  507,  60», 

Comité  ou  Commission  des 
Douze,  xuc,  XXII,  —  27,  28,  29, 
31,  32,  33,  39,  41,  49,  51,  52,  53, 
101,  146,  182,  199,  327,  378,  444. 

Comité  ecclésiastique,  87,  117, 118, 
119,  130,  125,  154,  183,  184,  224, 
226,  231,  247,  266,  269,  293,  295, 
314,  358,  426,  439,  444,  501,  513. 

Comité  d'examen,  xxiii,  —  36,  40. 

Comité  féodal,  130,  155. 

Comité  des  finances,  création,  v; 
personnel,  v,  vi,  vu  ;  bureau, 
Vii-ix,  56,  59;  employés,  x; 
local  des  séances,  x-xt,  xv,  8; 
table  chronologique  des  séances, 
ii-xvi  ;  attributions,  xvi-xvrii, 
99;  bureaux,  sectioos  et  cabi- 
nets, vu,  xvjii-xix,  4,  9,  11,  17, 
38-24  ;  relations  avec  les  autres 
Comités,  Xxiv-xxt;  relations 
avec  le«  autorités  politiques  et 
administratives,,  xxvi-xxvn; 
relations  avec  les  corps  savante, 
xxvii-xxix  ;  relations  avec  les 
particuliers,  xxil-xxi;  dépu- 
tations  reçues  par  le  Comité, 
xxxi-xxxii  ;  papiers  du  Comité, 
xxxii-xxxv;  rapports  du  Co- 
mité, xxxv-xxxvui,  41,  45,  140; 
plan  de  travail,  xxxv,  106,  374, 
376  ;  réunions  du  Comité,  41,  50, 
67,  142  ;  mobilier  du  Comité,  47  ; 


défaut  d'assiduité  des  membres, 
;U0;  ne  donnera  plus  d'avis 
écrits  aux  ministres,  517. 
Comité  de  l'imposition,  des  im- 
positions, 131,  133,  134,  139,  146, 
147,  159,  224,  264,  276,  282,  378, 

386,  430,  446,  447,  458,  465,  493- 
Comité  de  judicature,  122. 
Comité     de     liquidation,     xxv, 

IIXVII,   —    120,    216,    247,    379, 

322,  340,  341,  353,  375,  401,  427, 

459,  461,  473,  491,  604,  526,  632. 

Comité   de   la   marine,   23T,   249, 

387,  401. 

Comité    de    mendicité,    240,  248, 

360,  360,  446,  466,  532. 
Comité  militaire,    108,   264,   359, 

448,  620,  630. 
Comité  des  monnaies,  424,  448. 
Comité  des  Neuf,  xxii-xziii,  — 

35. 
Comité  des  pensions,  216,  283,  303, 

426,  427,  441,  448,  526. 
Comité  des  Quatre,  xxiii,  —  49, 

6X. 
Comité  des  rapporte,  91,  216,  227, 

297,  376,  414,  416,  624,  526. 
Comité  des  r«cbeicèes,  492,  512, 

525. 
Comité  des  Six,  xxui. 
Comité  des  Sept,   xxiv,  —  182, 

268,  306. 
Comité  de  vérification,  282. 
Comminge»,    recouvrements  dans 

le  —,  825. 
Compagnies  de  finances,  organi 

sation,     393  ;     apurement     des 

comptes,   604;  cautionnements, 

307,  313,  510.  —  Voir  étrwnnea. 
Compagnie  des  Indes,  66,  75,  101, 

307,  312. 
Compagoie  hollandaise,  323. 
Compiègne    (Oise),     réclamation 

des  bouchers,  96. 
Comptabilité     des      recettes     et 

dépenses,  373. 
Congrégation  de  St-Uaur,  419. 


546 


TABLE  GÉNÉRALE 


Oonaeil,  gages  du  —,  186;  hono- 
raires des  officiera  du  — ,  40 

Conseil  des  finances,  ses  archi 
410. 

CoDBigaations,  versement  au  Tré- 
sor public  des  sommes  ei 
372. 

Contributions.  —  Voii  imposi- 
tions. 

Contribution  patriotique,  dons 
patriotiques,  xxxti,  xxxvtt,  — 
57,  61,  63,  67,  68,  67,  94,  95,  97, 
106,  109,  110,  143,  146,  151,  152, 
153,  155,  157,  168,  169,  160,  toS. 
165,  170,  172,  176,  209,  218,  216, 
218,  232,  244,  845,  846,  248,  251, 
856,  853,  850,  263,  8TT,  896,  899, 
314,  31B,  319,  347,  369,  369,  376, 
391,  409,  414,  4S4,  431,  451,  464. 
465,  471,  472,  483,  486,  497,  607, 
516,  518. 

Contribution  dee  privilégiés.  M, 
35,  52,  58,  65,  66,  69,  70,  81, 
101,  102,  104,  134,  137.  138,  181, 
165,  21:,  219.  242,  247,  258,  259. 

Contrôle,  droits  de  —  des  actes, 
89,  92,  152,  155.  1B8,  282. 

CoQUELiN,  son  plan  de  finance, 
277. 

CoHBEL,  tanneur  à  Caon,  214, 

CoRMERÉ  (baron  de),  son  plan  de 
finances,  51,  62,  517, 

Coniil/oi,  (Bouches-du-Ehôneî), 
canal  <i«  —,  252. 

CoRNV  (de),  procureur  du  roi  de 
la  ville  de  Paris,  333,  346,  348, 
:t49,  379,  380,  408,  435, 

Corps  administratifK,  jugps  des 
contestations  en  matitrc  d'im- 
pôt, 593. 

i'urvf-.ze  (départenuint  de  la), 
demande  au  sujet-  d'une  indem- 
nité aux  commissaires  pour  la 
contribution  patriotique,  507, 

f'iir'f,  percoption  des  impôts  en 
nature,  265  ;  dessèchement  de 
marais,  532, 


C'(tsne-»'-/.otre  (Nièvre),  demanda 
la  suppression  des  pa taches, 
150. 

Cote  (de)  [  î],  vii,  —  317.  —  Voir 
l 'errata. 

Côte-d!Or  (dépArtement  de  la), 
dépenses  locales,  xxxi,  xxziT; 
demande  relative  à  l'établisse- 
ment de  haras,  437  ;  dépenses 
locales  de  1790,  600. 

Cofenttn,  ses  salines,  78. 

CoiTDEBC,  député  du  Tieis  de 
Lyon,  XXV,  XLi,  —  3,  23,  40, 
109,  113,  115,  160,  301,  304,  317, 
381,  383,  334,  329,  330,  33S,  343, 
344,  361,  377,  448,  489,  503,  539. 

CoDRBiN,  inspecteur  de  Dolioe  à 
Paris,  chargé  du  recensement, 
533, 

Cour  des  Aides,  350. 

Cours  souveraines,  arriéré  des 
gages  et  taxations  dee  — .  496. 

CouTURiEH,  fermier  général,  74, 
80. 

Crauayet  (Madame  de),  eœur  du 
fermier  général  de  La  borde, 
292, 

Ckefeuil.  —  Voir  Gresseuil. 

Vrest  (Drôme),  piojet  d'imposi- 
tion, 183. 

Cbetot,  député  du  Tii'rs  de 
Rouen,  243. 

Cmise,  projet  d'un  pont  sur  la 
—,  458. 

Ciii-rrieitr  (Oise),  secours  pour 
incendie,  224. 

Crèrecœur  (Lorraine)),  secours 
pour  incendie,  241,  353. 

Cbezé  (de),  officier  de  génie,  se 
plaint  d'avoii  été  imposé  pour 
1790  et  1789,  478. 

Croix  (comte  de),  députa  de  la 
noblesse  d'Artois,  vu,  xxv,  xli, 
—  2,  23,  185. 

Cuirs  (droite  sur  les),  214,  315. 
3:«),  411. 
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Curés,  calcul  de  l'imposition  dea 
—,  W;  traitement  des  —,  231, 

Cdbt  (de),  député  de  la  Guade- 
loupe, 401,  405. 

CuviLLiBB,  premier  commis  des 
B&timentB  du  Roi,  xxTl,  —  93, 
94. 

Oalzieu,  oréancier  de  la  Bucoes- 
sion  de  Uouch&rd,  receveur  gé- 
néral des  ônaoces,  437,  440. 

Damodb,  négocituit  k  Riom.  — 
Voir  MariDgues. 

Dandiss.  —  Voir  Henoebont. 

Dauchy,  député  du  Tiers  de 
Olermont-eu- Beau  valais,  âSS. 

Vauphiné,  mémoire  dea  maîtres 
de  poste,  54;  impositions,  88, 
138,  141,  ise  ;  paiement  des 
droits  sur  les  liqueurs,  246,  247. 

Deaiune  Capellr.  —  Voir  Diane 
Oapelle. 

Décimes,  payement  dee  —  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789, 
120;  difficultés  dans  leur  per- 
ception, 1S8;  comptée  des  rece- 
veurs, 346,  437,  438,  438,  466. 

Décrets,  économies  dans  l'impree- 
sion,  l'envoi  et  la  distribution 
des  —,  449. 

Deferhon,  député  du  Tiers  de 
Rennes,  81,  266. 

Desfobqes  (de  Bonn  aire),  inten- 
dant des  finances,  252,  480. 

Delacour,  directeur  [des  aides  à 
Pont-Auderaerj,  344. 

Delaloqe,  administrateur  dee 
domaines,  441. 

Delà  Y  d'âgier,  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphiné,  282. 

Delfort,  entrepreneur  de  lits 
militaires,  315. 

Delille  (Î),  501. 

Demednier,  député  du  Tiers  de 
Paris,  269. 

Denabotz,  créancier  dee  Etats  de 
Bourg<^ne,  48T. 


Dsimi,  commissaire  pour  la  for- 
mation du  département  de 
Maine-et-Loire,  442. 

pépartements,  division  en  —,  231  ; 
comptabilité  dans  les  —,  314; 
dépenses  pour  leurs  besoins  ur- 
gente, 631. 

Dépenses  publiques,  XZVI,  134, 
145;  —  de  1790,  530;  —  de  1791, 
445,  448,  453,  454,  468,  469,  535  ; 

—  pour  l'arriéré  dee  rentes, 
463  ;  —  des  affaires  étrangères, 
XXXVI,  26,  32,  36,  42,  43,  47.  119, 
127  ;  —  dpa  colonies,  xxxv,  43  ; 

—  du  culte,  530  ;  —  de  la  guerre, 
xxxv,  25,  26,  35,  36,  38,  99,  292, 
298;  —  de  la  maison  du  Roi, 
26,  61,  88,  93,  94,  100;  —  de  la 
marine,  xxxv,  26,  37,  38,  43,  44, 
46;  —  dee  mines  et  monnaies, 
26,  48,  79,  88;  —  des  ponts  et 
chauesées,  26,  60,  92  ;  —  des  pro- 
vinces, 28;  —  des  districts,  607. 

Députés,  '  tiaitement,  indemnité 
des  —,  17,  21,  31,  32,  38,  44,  64, 
63,  413,  432,  436,  464,  457,  498, 
600,  501  ;  frais  de  voyage  des 
suppléants,  72,  76,  110,  128,  127, 
216,  236,  244,  282. 

Députés  du  commerce,  48,  67, 
186,  275. 

Députés  de  la  fédération,  dé- 
penses dee  — ,  360. 

Deb  Brièreb,  pétition  de  —  au 
nom  dee  rentiers  tcntiniers  de 
l'Etat,  490. 

Des  Esbarts,  115. 

Desmaretb  (de  Valenciennes),  ré- 
clamation de  —,  339. 

Dette  publique,  liquidation  de  la 
—,  xxxviii,  —  107,  119,  128,  289, 
290,  296,  303,  306,  313,  316,  317, 
318,  321,  322.  328,  331,  336,  344, 
369,  398. 

Dettes  du  clergé,  429. 

Dettes  des  dioci'ses,  chapitres, 
monasteres,  306,  313. 
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Dettes  des  pays  d'Etato,  48S,  463. 

Devoirs  en  Bretagne,  81,  83,  86. 

Diane-Capelle  {arr,  et  canton  de 
Sarrebourg,  MoBeHe)  demande 
un  secours  pour  incendie,  234. 

DiDOT,  imprimeui,  362,  383. 

Die,  somme  payée  par  le  receveur 
du  clergé  au  chapitre  de  — ,  412. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  bail 
dee  boucherieB,  «)3;  payement 
de  grains  vendus  à  la  municipa- 
lité par  des  négociants  anglais, 
502. 

DiÉTRicfi  (de),  maire  de  Stras- 
bourg, 330. 

Dievae  (Moselle),  salines  de 
121. 

DtBDZic  (omte  de).  —  Voir  Bour- 
gueuil. 

Dijon,  chambre  dee  Comptes  de 
—,  316. 

Dîmes,  131,  152,  170,  183,  190,  261, 
306,  312,  437,  466. 

DiBPAaNE,  receveur  des  tailles  de 
Castelsan  asin,  217. 

DOLOMIEU  (abbé  de),  frais  de 
voyage  du  suppléant  de  1' — , 
député,  72,  76,  215,  282. 

Domaines,  mémoire  sur  les  — , 
128;  réductions  sur  les  em- 
ployés de  la  régie  des  — ,  433. 

Domaines  nationaux,  xxxvi,  — 
68,  69,  117,  160,  162,  163,  211, 
218,  225,  228,  293,  469,  502. 

DomliF',  comptes  des  receveurs 
du  pays  de  — ,  316. 

Domfro"t  (Orne),  droits  d'aide, 
242,  259. 

D  OR  ION  COURT,  ancien  trésorier, 
368. 

Douai  (Nord),  demande  de  se- 
cours, XXXI  ;  ferme  dos  grains 
entrant  et  sortant,  112;  projet 
d'emprunt,  113;  suppression  des 
franchises  dan  la  ville,  120  ; 
misère  des  hôpitaux,  512. 


Doué  (Maine-et-Loire),  peroep" 
tion  dee  impôts,  200. 

DoDRTE,  administrateur  de  Thô- 
pital  de  Sedan,  3S1. 

Dribdx,  sa  pétition  aa  sujet 
d'un  compte  de  blé,  440. 

Droite  féodaux,  mémoire  sur  les 
—  rachetables,  155. 

Droits  réservés,  299,  416. 

Drôme,  pétition  du  département 
de  la  —  au  sujet  de  ses  fraie 
d'administration,  491. 

Drcrixey  (  î),  vil,  —  317.  —  Voir 
l 'et  rota. 

Du  Bail,  avocat  du  Conseil  sou- 
verain d'Alsace,  pétition  de  sa 
veuve,  269. 

DiTBOiB  DE  Cra^cé,  député  du 
Tiers  de  Vitry- le -François,  vi, 
XXV,  XLIl,  —  3,  22,  30,  52,  155, 
158,  162,  172,  184,  377. 

DuCAMP,  Favkk  kt  C",  entrepre- 
neurs d'ouvrages  de  l'Ecole 
militaire,  221. 

Du  Châtelet,  ancien  colonel  des 
gardes-fragaises,  283,  304. 

Dol  (Ille-eb-Vilaine),  réparations 
aux  marais,  362,  357. 

DuFREssK  (DE  Saint-Léon),  di- 
recteur du  Trésor  royal,  xxvi, 
XXXIII,  XXXV,.  —  8,  9,  20,  21,  26, 
32,  42,  87,  68,  132,  149,  156,  176, 
205,  206,  272,  352,  356,  372,  375, 
378,  383,  394,  395,  399,  440,  490, 
459,  460,  461,  463,  46»,  503,  504, 
528. 

DuLAD,  archevêque  d'Arles,  vili, 
XIX,  XXI,  xtil,  —  2,  23,  86,  30, 
95,  96,  99,  146. 

Dunier/iae,  circulation  des  assi- 
gnats, 234,  245.  —  Voir  Kan- 
tukois. 

DuPERREUX,  mémoire  de  —  sur 
l'impôt  territorial,  106. 

Du  PERRON,    imprimeur    du    Boi, 
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Du  Plaquet  (abbé),  députe  du 
Tiers  de  Saint-Quentin,  IM, 
250. 

Dupont,  receveur  de  la  contribu- 
tion patriotique  à  Angers,  471. 

Dupont  db  Bioohbb,  député  du 
Tiers  de  Tarbea,  iz,  xxir,  XLn, 
—  3,  22,  47,  92,  9B,  BB,  105,  114, 
116,  117,  122,  161,  184,  IDO,  900, 
2SS,  236,  246,  274,  276,  2S7,  300, 
304,  313,  31S,  316,  321,  323,  324, 
329,  330,  338,  339,  343,  346,  349, 
3&2,  355,  376,  388,  391,  393,  394, 
396,  397,  400,  402,  40S,  406,  408, 
410,  412,  416,  418,  419,  420,  421, 
423,  425,  427,  430,  433,  437,  438, 
444,  44T,  449,  456,  4S7,  469,  460, 
461,  463,  468,  472,  482,  491,  496, 
497,  498,  490,  500,  601,  503,  604, 
6(W,  606,  508,  509. 

Du  Pont  de  Nemoubh,  députa  du 
TieiB    de    Nemours,    vi,    xxi, 

XXIVI,  XXXVII,  XXXVII,  XLII,  — 

131,  139,  141,  146,  148,  153,  158, 
161,  179,  183,  184,  200,  232,  260, 
883,  311,  312,  326,  320,  330,  336, 
342,  355,  36S,  377,  411,  436,  462, 
472,  482,  506,  513,  614. 

DcpOBT  DU  Teetbe,  lieutenant  de 
maire  au  département  de  la 
police  de  Paris,  276,  407. 

DuPOBTAiL,  ministre  de  la  guerre, 
444. 

Duras  (Lot-et-Garonne),  mémoire 
au  sujet  de  la  taille,  57,  58. 

DufiivAL,  dirocteur  de  la  finance 
des  affaires  étrangères,  18. 

Duriez,  receveur  du  district  de 
Lille,  513, 

DuvAL  DE  Grandpré,  député  du 
Tiers  d'Abbeville,  xxiv,  xui,  — 
3,  24,  117,  152.  168,  214,  261,  275, 
291,  317,  321,  323,  324,  326,  369, 
377,  384. 

Eaux-de-vie,  droite  sur  les—,  149, 
2»4,  361,  380,  519  ;  disette  d'— en 
Bretagne,      416;      insurrection 


dans  le  Pas-da-CalaÎB  à  raison 
du  prix  des  — ,  467. 

Eaux  et  forËts,  mémoire  des  offi- 
ciers des  — ,  136,  143. 

Ecclésiastiques,  impositions  des 
—,  429. 

Ecole  de  dessin,  ses  revenus,  339, 
347. 

Ecole  d'équitation,  43. 

Ecole  militaire,  97. 

Ecole  de  médecine,  43. 

Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  xxxvi, 
—  43,  140. 

Edit  de  1764  sur  la  libération 
des  dettes  de  l'Etat,  119. 

Effets  exigibles,  leur  conversion, 
229. 

Effets  publics,  brûlement  des  — 
de  l'emprunt,  462. 

Elbeuf  (Seine-Inféi.),  demande 
de  ta  municipalité  au  sujet  des 
impositions  locales,  171. 

Elbhxcq  (baron  d')  député  sup- 
pléant de  la  noblese  de  Lille, 
166. 

Electeurs  taxés  par  les  Assem- 
blées électorales,  400. 

Emprunt,  proposé  par  Ne<±er, 
12,  14,  16;  projet  d*—  à  Genes, 
285  ;  projet  d' —  en  janvier  1791, 
452. 

Enfants  Trouvés,  116. 

Enjou  (î),  233.  —  Voir  l'errata. 

Enseignement  public,  \StI. 

Entrée,  droite  d' —  dans  lee  villes, 
154. 

Enjtrepreneurs  des  carriéies  de 
Paris,  paiement  d'un  mandat 
aux  —,  460. 

Entrepreneurs  des  édifices  sacrés, 
remboursement    d'avances    aux 


Entrepreneurs  de  fournitures  des 
vivres  de  l'armée,  créance  des 
—,  298,  315. 

ESPAOKAC  (abbé  d*),  son  proj«t 
de  Caisse  d'escompte,  07, 
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Ehpie,  récl&mation  du  sieur  — , 
Ï61. 

Etats  généraux  de  1789,  paiement 
des  dépenses  des  Aswmblées 
élctorales  pour  les  —,  S54. 

Etrcnnes,  suppression  des —  don- 
nées par  les  Compagnies  de  fi- 
nances, 63,  66. 

EvâQ0E  d'Ai^IS,  réclamation  Hu 
1' —  au  sujet  des  droits  échus 
sur  les  sels  fabriqués  à  Peccais, 
436,  46S,  482. 

EviQiiB  d'Oloeon  demande  un 
secouiB  pour  dommages  causés 
par  la  grêle,  286. 

EvâauB  D8  Rodez.  —  Voir  Vil- 
laret. 

ËvâguE  DE  Senlis,  membre  de  la 
commission  des  économats,  79. 

Ev&^ues  constitutionnels,  paye- 
ment des  traitement  des  —  dé- 
putés, 500,  601. 

Employés  des  administrations  et 
régies  publiques,  payement  du 
traitement  des  —  remplacés, 
ÔOl. 

Evreit-r  (Eure),  projet  d'em- 
prunt, 236. 

A'h  (  1)  en  Bourgogne,  247.  —  Voir 
l 'errata. 

Eygtiière»  (Boucbes-du-Rhônc), 
demande  en  exemption  d'impo- 
sition, 246. 

Fabulet  (dame),  mandataire  des 
huissiers  priseurs,  377. 

Faony,  adjudicataire  de  tiavaux 
sur  les  routes,  441,  415. 

Faillet  (abbé)î,  vu.  377. 

Faroe,  pour  Lafarge.  —  Voir 
Tontine. 

Fauoé  (dames),  fournisseusee  de 
l'Opéra,  leur  réclamation,  383, 

Favras  (marquis  de),  son  ou- 
vrage sur  Li  Di'ficil  vaincu,  9. 

Fécamp  (S*.'iue-Infcr.),  demande 
d'établir  une  imposition,  278. 


Fédéxati<Hi,  dépensée  de  la  fête  de 

la  — ,.S8S.  887. 
FËNELON,  édition  des  t 


Fermes  générales,  formiMs  géné- 
raux, 139,  139,  14a,  165,  901, 
384,  337,  347,  414,  448,  464,  461, 
606,  606,  &21.  —  Voir  gabelle, 
tabacs,  traites. 

Fermiers,  régisseurs  et  adminia- 
trateuFs  dee  domaines,  306,  312. 

Ferrolei-Attilly  (Seina-et-Mame), 
requête  de  la  communauté  au 
sujet  d'un  chemin,  S3B. 

Fers  (droits  sur  les),  330. 

Figeae  (Lot),  demande  relative  à 
l'hôpital,  259. 

Finances,  plan  de  réorganisation, 
27,  31,  61.  53.  —  Voir  Trésor 
royal. 

Finances,  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  — ,  1S9. 

Fine  haut  (Finhan,  Tarn-et-Ga- 
ronne),  demande  de  la  commu- 
nauté au  sujet  d'une  somme  à 
toucher,  217. 

Flan^lre  iVal/onne,  dettes  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  288,  346 

Fonctionnaires  publics  non  rési- 
dent* en  France,  486. 

FoHlevrault  (Maine-et-Loire;, 
don  patriotique  du  Comité  de 
—,  165. 

FoREST  DE  Masmodsy  (abbé), 
député  du  clergé  de  Tulle,  xxtv, 
XLII,  —  2,  24,  86,  105,  142,  148, 
170,  171,  177,  182,  189,  198,  233. 
241,  317.  323,  324,  329,  335,  338, 
;M2,  346,  349,  352.  355,  360,  369, 
375,  377,  384. 

Forges  royales,  307,  312. 

Fos  DE  Labobde,  député  du  Tiois 
de  Toulouse,  248. 

Foulon,  intendant  de  la  Marti- 
nique, xzxiv. 

Fourbisseurs,  demande  d'indem- 
nité par  les  —  d'armes  de  Paris, 
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à  cause  de  l'insurrection  du 
IS  juillet  1788,  533.  534. 

Fourrages,  prix  des  rations  de  — 
en  Artois,  340. 

Franche-Comté,  portion  colo- 
nique  en  — ,  66:  bols  oommu- 
naux  en  — ,  23&;  impositions  en 
—,  324. 

Franc  Lyonnais,  réclamation  du 

—  au  sujet  des  impositions, 
388-390. 

Fkbteau,  député  de  la  noblesse 
de  Melun,  v,  —  1  n.,  147. 

Fbeties,  employé  au  dépôt  de  sel 
de  Maringues.  —  Voir  ce  mot. 

Fkilbusk  (Parsval  de),  feimier 
général,  301. 

Gabelle,  xxxvi.  xxxvii,  xxxviii, 

—  33,  34,  37,  40,  46,  53,  74,  78, 
80,  83,  109,  128,  131,  136,  130, 
Ul.  145,  M8,  151,  152,  153,  168, 
200,  201-204,  238,  283,  3!1,  326, 
330,  335,  347,  366,  481.  —  Voir 
porteurs  de  sel. 

Oabbiel,  architecte,  97. 

Gnillar  (Tarn),  projet  d'em- 
prunt, 248. 

Gallot  réclame  le  paiement  d'une 
créance  sur  le  s'  Le  Normand, 


297. 


Voir 


Garance,    sa    cul  tu 
HofTman. 

Gard,  pétitions  du  département 
du  —,  452. 

Garde  des  Sceaux.  —  Voit 
Champion  de  Cicé. 

Garde-meuble,  88. 

Gardes- françaises,  payement  de 
la  finance  et  des  appointements 
des  officiers,.  105,  108,  116,  123; 
payement  des  quatre  dernierR 
mois  de  178S  de  leurs  gages, 
219,  264,  304. 

Garéschi^,  député  du  Tiers  de 
Saintes,  ix,  XLII,  —  3,  23,  92, 
113,  150,  162,  16;),  164,  166,  168, 
169,  170,  175,  179,  182,   183.  18S, 


187,  190,  191,  198,  200,  S05,  207, 
208,  209,  212,  214,  216,  218,  220, 
224,  227,  228,  230,  232,  236,  237, 

247,  266,  296,  301,  304,  317,  3S1, 
323,  324,  328,  328,  330,  335, 
342,  346,  349,  361,  358,  3S0, 

364,  366,  367,  368,  372,  373,  375, 
377,  380,  384,  387,  388,  391,  393, 
394,  395,  396,  397,  400,  401,  408, 
405,  422,  462,  488,  483,  497. 

Garonne,  canal  de  la  —  à  l'Âdour, 
294. 

Gaultier,  député  du  Tiers  de 
Tours,  IX,  xiiv,  XLll,  —  ; 
40,  81,  83,  84,  93,  97,  99,  106,  108, 
111,  126,  128,  131,  136,  148,  168, 
182,  210,  221,  236,  237,  239,  244, 

248,  251,  252,  262,  267,  870,  272, 
273,  279,  281,  282,  284,  287, 
289,  290,  298,  294,  895,  897,  300, 
304,  313,  314,  315,  316,  317,, 
383,  329,  336,  342,  343,  349,  360, 

365,  369,  377,  384,  443,  481,  494, 
519,  622,  527,  528. 

Gautier  D'AtiTKVitiB,  mémoire 
de  —  sur  les  maréchaussées,  6. 

Genetet  (abbé),  député  du  clergé 
de  Cha  Ion-su  1 -Saône,  XXTV, 
XLII,  —  2,  23,  88,  82,  97,  112, 
113,  120,  147,  167,  188,  198,  207, 
210,  222,  321,  384,  320,  330,  336 
342,  343.  346.  349,  375,  377,  384, 
392,  435. 

Génie,  paiement  des  dépenses  cou- 
rantee  du  — ,  254. 

Georges  demande  une  indemnité 
pour  travaux  aux  carrières  de 
Paris,  515. 

Gebuaik,  lettre  de  —  au  sujet  des 
droits  de  liqueurs  perçus  en 
Dauphiné,  246. 

Germon  (de).  —  Voir  Biaille  de 
Germon. 

Grj-,  comptes  des  receveurs  du 
pays  de  —,  316. 

Gibert  (abbé),  député  du  bail- 
liage de  Vermandois.  xiil,  — 


TABLE   UëNLHALL 


2,  SS,  100,  aOT,  317,  328,  34S,  343, 
349,  377,  528. 

OlLAlN,  premier  commis  du  Tré- 
sir  royftl,  138,  338,  457,  480. 

GiLLiN.  —  Voir  Gilain. 

GiNQBHBKE,  graveur  (  ?),  368,  360. 

GiRARDEAU  et  Haller,  débiteurs 
de  la,  C"  hollandaise,  323. 

Gironde^  rareté  du  numéraire 
dans  le  département,  330,  402. 

GiBLiN.  —  Voir  Gilain. 

Glationy  (de),  receveur  général 
des  financée,  42Ct. 

OoDEFROY,  député  du  bailliage  de 
Damcy,  XLIII,  —  2,  24,  321,  324, 
377,  472,  481,  482. 

GoDEFROY,  dief  des  travaux 
d'Amelot,  commissaÏ!  e  de  la 
Caisse  de  l' Extraordinaire,  463, 
471. 

GossiN,  député  de  Bar-Ie-D«c, 
zxzi,  —  520. 

GouDARD,  député  du  Tiers  de 
Lyon,  114,  425. 

Gouqes-Cartou,  député  du  Tiers 
de  Cahors,  XKx,  xliii,  —  3,  24, 
48,  à7,  96,  121,  161,  206,  377.  470, 
473,  490. 

Gouttes  (abbé),  député  du  clergé 
de  Béziers,  xxni,  xxv,  xlui,  — 
2,  22,  40.  73,  87,  92,  95,  98,  102, 
105,  106,  114,  121,  123,  126,  128, 
146,  147,  149,  153,  159,  162,  166, 
167,  168,  178,  200,  215,  216,  218, 
240,  300,  304,  317,  323,  327,  329, 
336.  338,  343,  347,  349,  351,  355, 
368,  377,  382,  391,  420,  422,  424, 
427,  4.'i5,  445,  449,  450,  454,  45S, 
460,  461,  462,  470,  471,  475,  SOO, 
605,  507,  508.  514. 

GouY  d'Arsy  (de),  député  de 
Saint-Domingue,  v,  vi,  vu, 
VIII,  X,  XVIII,  XXI,  xLiii.  — 
1  n.,  3.  4,  5,  8,  10,  11,  13,  14,  17. 
22,  24,  25,  27,  28,  30  ;  sa  corres- 
pondance avec  Dufresne.  20,  21, 
31,  32,  34,  35,  36,  37,  39,  40,  42, 


43,  44,  46,  47,  48,  49,  90,  fiS,  04. 
56,  56,  9»,  236,  301,  304,  317,  3», 
377. 

GouziB,  attaché  à  la  Bibliothèque 
du  Roi,  réclamation  au  sujet 
de  see  appoiatoménto,  224. 

GOYABD,  député  du  Tiers  de  Mou- 
lins, XLIII,  —  3,  23,  377. 

Gbaffe,  fabricant  de  cire  Ji 
Sèvres,  79,  80. 

Grains,  primes  pour  leur  achat, 
259,  262;  comptabilité  des  — 
achetés  par  le  gouvernement, 
491  ;  approvisionnements  à 
Amiens,  525,  526  ;  circulation, 
529. 

Gkaicuont  (duc  de),  eee  préten- 
tions pour  l'échange  de  Blaye, 
121,  126,  178;  suppresaion  de  ses 
droits  de  coutume  au  port  de 
Bayonne.  459. 

Gray,  demande  d'emprunt  de  la 
ville,  159;  demande  du  dépar- 
tement de  —  au  sujet  d'achats 
de  grains,  266. 

Grenier,  député  du  Tiers  de 
Rioni,  XLIII,  —  3,  24,  323,  329, 
377,  528. 

Greniers  à  sel,  notaires  et  huis- 
siers des  — ,  221. 

Grenoble  autorisée  à  s'impoaer. 
260. 

Gresseuil.  banquiet.  37,  39. 

GuiLLOTiN,  député  du  Tiers  de 
Paris,  535. 

G0YART  (demoiselle),  réclama- 
tion à  propos  de  l'impôt.  222. 

Guyenne  (Haute),  xxx,  xxxi; 
emprunts  de  la  province.  469; 
dettes  de  la  province  pour  con- 
fection de  routes,  529. 

lla'jiteiwu  (Alsace),  troubles  à  — 
pour  la  perception  des  impôts. 
103. 

Hfiiiiauf,  droit  de  deux  liards  au 
pot  dans  le  —,  299,  306,  331. 
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Halle  au  blé,  demande  des  conoes- 
sioanaires  de  la  —,  343. 

Hallbb.  —  Voir  Girardeau. 

Harahbobb  (baron  d'>,  député 
de  la  DobUsae  de  Tours,  zxtii, 
XXT,  XLIV,  —  2,  23,  40,  44,  49, 
51,  63,  77,  91,  94,  95,  105,  116, 
122,  151,  162,  283,  291,  301,  303, 
304,  321,  361,  355,  360,  376,  376, 
400,  441,  451,  458. 

Haïas,  92,  114,  116,  117,  437. 

HAUTSVtLLB,  fermier  dea  coches 
d'eau,  448. 

Bennebont  (Morbihan),  plainte 
du  directoire  d' —  au  sujet  du 
droit  d'induit,  365. 

Hennin,  secrétaire  du  Conseil 
d'Etat  chargé  du  fonds  des 
Ligues  Suisses,  19. 

HiKAUBEBT  (V'e),  marchande  à 
Paris,  sa  demande  à  la  suite 
d'un  incendie,  526,  527. 

HOFFMAN,  secoura  demandé  par  — 
pour  la  culture  de  la  garance, 
522,  530,  531. 

HooKE  (dame),  nouvelle  coi 
tie,  426. 

Hôtel  de  la  Gu«rre,  lieu  de  réu- 
nion du  Comité  des  finances,  z, 
XV,  —  8. 

Hôt«I  des  Comités,  place  Ven- 
dôme, XI,  XV, 

HouDEYER,  receveui  des  reetes 
des  impositions  de  Paris,  316. 

HiTBER,  banqueroutier,  xxxiv. 

HuBEBT,  commissaire  du  roi  à 
l'administration  du  Trésor  pu- 
blic, prétendue  inculpation  de 
faillite  contre  lui,  485,  486,  494. 

Huiles  (droits  sur  les),  xxxvii, 
XXXVIII,  —  330,  411. 

Huissiers,  médailles  des  —  de 
l'Assemblée  nationale,  162. 

Huissiers-priseurs,  offices  des  — , 
290. 

HuKPiN,    contrôleur    des    rentes. 


Hypothéquée,  projet  de  léalisa- 
tioD  des  —,  147. 

Ile  de  Bouin  en  Poitou  (Vendée), 
projet  d'emprunt,  189. 

llf-de-Franee,  imposition  dea  pri- 
vilégiés dans  r— ,  198;  liquida- 
tion  des  dettes,  392;  pétition 
des  commissaires,  4B8. 

Ile-de-France  (colonie),  res- 
souroes  offertes  par  elle,  66,  67, 
75,  89,  97,  108,  112. 

Impositions,  xxxvii,  —  7,  33,  35, 
38,  60,  64,  65,  73,  95,  98,  115,  116, 
123.  126,  127,  128,  131,  133,  138, 
142,  145,  150,  161,  167,  188,  171, 
177,  189,  212,  Ï17,  219,  225,  2%, 
232,  239,  246,  252,  263,  264,  265, 
269,  S94,  297,  301,  315,  319,  322, 
332,  347,  354,  367,  370,  379,  429, 
441,  447,  481,  481,  483,  506.  — 
Voir  Contribution  patriotique 
des  privilégiés. 

Impositions  de  Paris,  69. 

Impositions  en  Normandie,  137. 

Impositions  de  1790,  xxxvi,  — 
84,  65,  109,  111,  112,  113,  117, 
136,  136,  144,  148,  152,  171,  210, 
243,  244,  266,  324,  326,  411. 


;  1791,  131,  146. 
s  parcs  et 


Impositio 

Imposition  des 
de  csmpagne,  98,  103,  107. 

Impositions  indirectea,  369,  378. 

Impôt  tairitorial,  S5,  106,  131, 
147,  151. 

Imprimerie  Royale,  42,  130. 

Incendiés,  secours  aux  — ,  233. 

Iniiret  (Loire-Inférieure),  fon- 
derie d' — ,  475. 

Induit  (droit  d'),  sur  les  mar- 
chandises de  l'Inde,  365. 

Zn<7rnn,/[es]  (Indre-et-Loire),  260. 

Trif/mntleii  (Maine-et-L"),  plainte 
de  la  municipalité  au  sujet 
des  employés  des  gabelles,  336. 

Inspecteurs  aux  boucheries, 
droite  d'— ,  86.  299. 


TAIILE   GÉNÉRALE 


Intendant  de  Dijon,  son  mémoire 
sur  la  contribution  patriotique, 
232. 

Intendants,  leurs  honoraires,  404. 

Invalides,  administration,  reve- 
nus, 99,  362  i  réclamation  des 
—  contre  le  prix  du  tabac,  470. 

J(Ué'  (Ârdècbe),  rassemblements 
du  camp  de  — ,  SOS,  fiOe. 

Jallet  (abbé),  député  du  ckrgé 
de  Poitiers,  zut,  —  S,  2S. 

Jardin  du  Roi,  xzzvi,  —  42,  43, 
102. 

Jaby,  députa  du  Tiers  de  Nantes, 
XXIV,  —  3,  22,  30,  97,  111,  200, 
214,  221,  240,  266,  S63,  S98,  301, 
304,  814,  321,  323,  327,  34S,  349, 
377,  476,  486. 

JéstilTEB,  comptes  de  radminia- 
tration  des  biens  des  — ,  442. 

Joiyny  (Yonne),  fonda  pour  les 
secours  aux  pauvres,  238. 

JossE,  député  de  la  communauté 
de  Montigny-lo-Cherlieu,  89-90. 

JouHDAiN  DE  l'Eloqe  (  !),  action- 
naire de  la  Société  civique 
d'Amiens,  525,  526. 

Julien,  receveur  des  décimes  à 
Toulon,  507. 

Jurandt»,  307,  313. 

Juréa-priseurs,  droits  des  — ,  296. 

Kytbpotter,  dépuU'  du  Tiers  de 
Bailleul,  ix,  xliv,  —  3,  22,  63, 
83,  86,  98,  105,  137,  146,  147, 
148,  150,  162,  15:1,  159,  161,  162, 
163,  164,  166,  168,  170,  175,  179, 
182.  183,  185,  187,  188,  191,  198, 
200,  205,  206,  236,  281,  301.  304, 
314,  317,  323,  342,  343,  355,  369, 
375,  377,  399,  406,  408,  432,  464, 
457,  491,  498,  505. 

Lablache  (comte  de),  député  de 
la  noblense  du  Dauphiné,  ix, 
XXIV,  XXXVI,  XLIV.  —  2,  22,  30, 
44,  51,  73,  75,  «2,  84,  hô,  87,  88, 
98,   101,   103,   105,   107,   130,   152, 


165, 

166, 

160. 

162, 

163, 

183. 

184, 

190, 

200, 

212, 

214, 

218, 

228, 

240, 

286, 

276, 

282, 

283, 

286, 

200, 

892, 

2»7, 

298, 

398, 

301, 

304, 

314, 

316, 

317, 

321, 

323, 

324, 

326, 

320, 

336, 

342, 

348, 

352, 

356, 

369, 

366, 

367, 

369, 

371, 

372, 

376, 

384, 

403, 

405, 

467, 

479, 

488, 

487, 

493, 

496. 

407, 

488, 

499, 

600, 

501, 

602, 

503, 

604, 

Ô05, 

606, 

508, 

609, 

514. 

626. 

.ABOI 

iDB  DE  Mëbëville  (dej 

,  dé- 

puté  du  Tiers  d'Etampes, 

VII, 

XLIV,  — 

216, 

263, 

301, 

304, 

317, 

321, 

32:i, 

324, 

325, 

326, 

327, 

328. 

328, 

330, 

331, 

333, 

334. 

336, 

336, 

338, 

341, 

342, 

343, 

346, 

349, 

351, 

362, 

355, 

358, 

366, 

369, 

372, 

376, 

376, 

526. 

.ABO! 

IDB 

(de), 

fermier 

général. 

Lacazes  [de  Las  Cazes],  receveur 
*     des  finances,  340. 

Lacoube  (dame),  pétition  de  la  — 
mise  en  état  d'arrestation,  613. 

La  Coete  (marquis  de),  député 
de  la  noblesse  de  Charolles, 
XIX,  XXV,  XLIV,  —  2,  22,  26,  30, 
32,  35,  376. 

Lafaroe,  —  Voir  Tontine. 

Lafaroue,  député  du  Tieis  de 
Bordeaux,  IX,  XLV,  —  .3,  22,  116, 
209,  301,  304,  323,  324,  328,  330, 
335,  338,  ;i42,  343,  365,  369,  375, 
377.  403,  405,  422. 

La  Fayette,  xxvi,  282,  267. 

La  Febté  [Papillon  de],  inten- 
dant des  menus,  04,  100. 

Lai/nt/eiv-Brie,  38. 

La  Gkanoe,  (le  célèbre  mathéma- 
ticien), 440.  441. 

Laifflf  (Orne),  projet  d'abonne- 
ment de  la  ville  de  —  aux  droite 
d'aidée,  57. 

La  Jacquemixièbe  (de),  député 
du    Tiers    de    Hontargis,    153, 
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555 


Lallemand,  maitre  perruquier  à 
l'Arseual,  son  plan  d'imposi- 
tions, 323. 

Lally-Tollendal,  1  n. 

La  Luzbrne  (oomt«  de),  ministre 
de  la  marine,  xxxiii,  —  18,  19. 

La  Uabche  (de),  directeur  de  la 
fabrication  dee  assignats,  593. 

Lamballe  (Côtes-du-Nord),  pio- 
jet  d'emprunt,  315. 

Lambeht,  curé  de  Sinville  (Sur- 
ville 1),  248. 

Laubert,  contrôleui  général  des 
finances,  zxvi,  zxxiii,  xzxiv, 
—  136,  143,  176,  188,  192.  212, 
219,  230,  238,  252,  255,  283,  294, 
300,  369,  378,  391,  398,  403,  413, 
417,  437. 

Lahbesc  (prince  de),  grand 
écuyer,  109. 

Laubth  (Alexandre  de),  député 
de  la  noblesse  de  Féronne,  TU, 
XLV,  —  228,  271,  301,  304,  323, 
336,  376. 

La  MiLLifeBE,  intendant  des  fi- 
nances, XXVI,  —  36,  60,  72,  132, 
239,  294,  350,  394,  432. 

Landrccies  (Nord),  demande  rela^ 
tive  à  l'imposition  des  vins  et 
liqueurs,  222. 

Langaitt  (Moselle î),  secours  aux 
incendiés,  367. 

Laiii/res  (Haute-Marne),  projet 
d'emprunt,  83;  visa  des  con- 
traintes dans  le  district  de  — , 
332. 

Lani/ufdoe,  mémoire  des  commu- 
nautés du  —  sur  l'imposition 
des  privilégiés,  138. 

Lannoy  {comte  de),  perquisition, 
chez  le—  à  Lille,  198. 

Ltion  (Aisne),  projet  de  rempla- 
cement des  droite  d'aides  à  —, 
266. 

La  Ha  de,  député  du  Tiers  de 
Limoux,  vit,  XLV,  —  3,  22,  138, 


301,  304,  317,  321,  323,  329,  336, 
342,  375,  376,  377. 

Labchsb,  bienfaiteur  du  sémi- 
naire de  Sainte-Barbe,  372. 

La  KocHEFOiiCATTLD-[Liancourt], 
député  de  la  noblesse  de 
Clermont-en-Beauvoisis,  vi, 

XIX,  xxiii,  XLV,  —  S,  21,  29,  25, 
se,  30,  31,  32,  35,  36,  38,  44,  228, 
238,  243,  327. 

La  Rochelle  ( Charente -Infér'),  la 
municipalité  de  —  s'oppose  au 
transport  des  espèces,  168;  di- 
sette de  numéraire,  905  ;  octrois, 
223;  impositions,  243;  opéra- 
tion comptable  du  directoire 
du  district  de  —,  466. 

LaKTIqde  (de),  son  projet  sur  les 
finances,  xxx,  —  72. 

La  Salcette  (abbé  de),  député 
du  clergé  du  Dauphiné,  ix, 
XXT,  XLI,  —  S,  23,  63,  214,  296, 
317,  321,  323,  369,  372,  376,  384, 
402,  412,  417,  444. 

Las-Caze  (de)  [de  Lascaies],  an- 
cien trésor iei  intérimaire  de 
l'Âriège,  419. 

Labnier  de  Vaubsenav,  député 
du  Tiers  du  Mans,  114. 

Laterrade,  député  du  Tiers 
d'Armagnac,  23. 

La  Tour  dd  Pin  (comte  de), 
ministre  de  la  guerre,  vi,  viii, 
XXXIII,  XLV,  —  2,  4,  5,  8,  10, 
18,  99,   111,  112,  115,  217,  359. 

Laomav  (do),  citoyen  de  Pont^ 
Audemer,  plainte  du  sieur  — , 
344. 

Laval,  mémoire  de  la  ville  de  — 
sur  les  impositions,  102. 

Lavatir  (Tarn),  poste  aux  lettres 
à—,  200. 

La  Varenne  (de),  lieutenant  du 
Roi  à  Metz,  364. 

La  Verpilli^rp  (Isère),-  bureau 
des  aides  de  — ,  247. 
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Lavoibies    (fermier    général,    le 

grand  chimiste),  220. 
Le  Bibsonais  [souB-chef  de  bureau 


Lf  Blanc  (Indre),  projet  de  pont 
sur  la  Creuse  pour  communi- 
quer avec  la  ville,  4&8. 

BotdloU  [Boulois]  (Doubs),  233. 

Le  Bbasbeub,  conseiller  à  la  Cour 
des  aides,  intendant  général  des 
fonds  de  la  marine,  97. 

Lb  Bbdn,  député  du  Tiers  de 
Dourdan,  viii,  ix,  zxiit,  xxzi, 
XZXVI,  XLV,  —  3,  22,  29,  40,  42, 
43,  69,  61,  64,  66,  67,  70,  76,  80, 
84,  89,  91,  92,  93,  98,  99,  100,  102, 
105,  106,  108,  110,  115,  116,  118, 
119,  120,  123,  124,  126,  129,  130, 
132,  133,  136,  137,  138,  139,  140, 
141,  143,  144,  146,  148,  162,  164, 
158,  161,  164,  166,  170,  175,  179, 
182,  183,  186,  187,  190,  191,  198, 
200,  205,  206,  216,  227,  22»,  232, 
236,  237,  239,  241,  243,  244,  246, 
248,  251,  252,  256,  257,  260,  262, 
264,  265,  267,  271,  273,  277,  279, 
281,  284,  286,  288,  290,  296.  298, 
301,  302,  304,  306,  309,  310,  312, 
317,  319,  323,  324,  320,  338,  339, 
342,  347,  348,  349,  352,  354,  355, 
359,  362,  369,  372,  375,  377,  393, 
396,  402,  406,  413,  420,  424,  425, 
426,  427,  429,  430,  433,  434,  440, 
444,  445,  447,  460,  452,  455,  456, 
467,  468,  474,  486,  487,  489,  495, 
499,  500,  501,  502,  504,  505,  508, 
510,  513,  521,  523,  525,  520,  630. 

Le  Camus,  membre  du  Comité  djea 
pensions.  Le  même  que  Camus. 
— Voir  ce  mot. 

Le  Chapelier,  député  du  Tiers 
de  Rennes,  v,  xvii,  —  lu., 
68,  332.  356. 

Leclerc,  sccrétairi!  du  maréchal 
de  Beauvau,  432. 

Le  Cointe  (Veuve),  négociant«  à 
Palis,  460. 


Le  Oohtk,  réclamation  du  sieur 
—,63. 

Lb  Coctkdlz  de  Oanteleu,  dé- 
puté    du      Tiers     de     Rouen, 

ZXXVTI,  XXZVIU,  XLV,  —  3,  22, 

29,  37,  113,  117,  127,  128,  13», 
158,  160,  172,  213,  216,  225,  233, 
237,  248,  268,  263,  268,  280,  281, 
283,  285,  297,  299,  301,  302,  304, 
317,  321,  324,  326,  327,  328,  329, 
330,  334,  336,  338,  348,  362,  361, 
356,  368,  370,  375,  376,  379,  413, 
422,  430,  460,  461,  481,  496,  602, 
506,  610,  612,  528. 

Lk  CoiTTEULi  DP  MOLKT,  tréso- 
rier de  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire, 210. 

Lfctoure  (Gers),  reoewur  du  dis- 
trict de,  XXXI,  —  480. 

Le  Gbndbb,  député  du  Tiers  de 
Brest,  366. 

Leoendre,  tanneur  a  Pont- 
Audemer,  626. 

LÉaiER,  officier  du  génie,  se 
plaint  d'avoii  été  imposé  pour 
1790  et  1788,  478. 

Le  Havre,  travaux  dan-î  le  bas- 
sin de  oette  ville,  383-394,  608; 
secours  à  la  ville,  396;  capita- 
tion  aur  les  entretenus  de  la 
marine,  407,  467. 

Lejeans,  député  du  Tiers  de 
Marseille,  SLV,  —  3,  23,  160, 
206,  321,  323,  334,  338,  330,  335, 
342,  352,  369,  371,  377,  384.  400. 
471,  528. 

Le  Maire,  chanoine  de  Cambrai, 
426. 

Lemaibe,  Paoard  et  C'%  régis- 
seurs des  droits  sur  les  «auz- 
de-vie  en  Artois,  519. 

Leuoyne  de  Bellisle,  député  de 
la  noblesse  de  Clermont-en- 
Voxin,  VI,  XLV. 

Lenolier,  député  du  Tien 
d'Amiens,  438. 

Le  NoBMAtlD,  297. 
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5B7. 


Letcar  (Baaaes-Py  renées),  dom- 
magee  causés  par  la  grêle,  SSe. 

Létigny  (BeiDd-et-SIarne),  re- 
quête à  propos  d'uQ  chemin, 
839. 

Letquin  (Nord),  arrestation  opé- 
rée à  —,  513. 

Lbssabt  (Valdeo  de),  ministre  des 
finances,  de  l'intérieur,  xxxiil, 
—  441,  442,  446,  44T,  463,  461,  477, 
479,  4â7,  491,  493,  4M,  406,  SOS, 
SaO,  526,  531,  635. 

L'Etoile.  (Jura  ou  Somme)),  ré- 
clamation au  sujet  de  la  corvée, 
157. 

LtivftQUE.  —  Voir  Raon-l'Etape. 

LiAMCOURT  (duc  de).  —  Voir  La 
Rochefoucauld  -Lianoourt. 

Librairie  de  Paris,  demande  d'in- 
demnité pour  pertes  formée  par 
la  —,  400,  432, 

i*fi'ni/-[«n- Bar  rois]  (Meuse),  ro- 
minaticin  de  collecteurs,  142. 

LiUt,  demande  de  secours,  zxxi; 
projet  d'emprunt,  71,  83,  87, 
105,  159;  misère  des  hôpitaux, 
612. 

Litnogfg,  emprunt,  167,  S13  ; 
secoure  pour  incendie,  360,  394, 
395,  401. 

Liste  civile,  434. 

Livre  muge.  —  Voir  pensions. 

Loehtt  (rndre-ct-I.^ire),  réclama- 
tion de  la  ville  sur  la  per- 
oeption  de  l'impôt,  131. 

Loire,  secouis  aux  riverains  de 
la  —  pour  inondations,  433. 

Lombards  (Collège-  des),  gratifi- 
cation du  —  à  Paris,  419;  péti- 
tion du  proviseur,  478. 

LouÉNiB  DE  Brienke,  archevêque 
de  Sens,  5,  301. 

LoMPBiÈ  (abbé  de),  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Amont, 
IX,  xxiv,  iixvn,  XLvi,  —  2, 
23,  46.  S9.  05,  114.  132.  1RS,  219, 
230,  233,  344,  245,  246,  257.  263, 


264,  266,  267,  270,  272,  273,  276, 
277,  278,  279,  281,  284,  237,  288, 
294,  295,  297,  300,  301,  304,  312, 
313,  314,  315,  316,  317,  318,  321, 
322,  324,  326,  327,  328,  'ià  330. 
333,  334,  336,  336,  336,  .^ll,  S4S, 
343,  346,  348,  351,  362,  356,  :î60, 
362,  364,  369,  370,  375,  377,  378, 
379,  380,  384,  387,  388,  390,  392» 
411,  419,  435,  437,  438,  439,  442, 
444,  446,  451,  453,  454,  467,  470, 
472,  473,  476,  478,  481,  483,  485, 
487,  490,  492,  4M,  505,  611,  612, 
513,  514,  516,  520,  522,  525,  529, 
530,  531,  632,  533,  534,  535. 

Lo  ngpré-  lei-Co  rjig-Suin  tt  (  p  rès 
d'Abbevilk),  secours  aux  in- 
cendiés, 378. 

Lorraine,  salines,  148  ;  octrois, 
336. 

Lot,  dépenses  du  département  du 
—  pour  les  chemins,  488. 

Lot-et-Garonne,  proclamation  du 
département  de  —  au  sujet  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  413. 

Loterie  royale,  105,  265. 

Loteries,  lô4,  229,  238,  367,  423, 
446. 

LuBLiN  et  C",  raffineurs  de  sucre 
à  La  Ciutat.  283. 

LuDiNAS,  garde-marteau,  75. 

Lyon  (ville  de),  contribution  pa- 
triotique, 109  ;  réclamation  des 
commerçante  oontre  la  Caisse 
d'Escompte,  125;  de£te,  267- 
268,  470;  demande  d'emprunt, 
276;  troubles,  296,  297,  316; 
octrois,  :Mô;  impositions,  389; 
billete  de  monnaie,  403  ;  étang, 

411. 

Machy.  —  Voir  Le  Bissonais. 
MaoniÈre,  régisseui  de  la  ferme 

à  Strasbourg,  330. 
ifnine,    impositions    dans  le  — , 

178. 
Maison     d'éducation    entretenue 

sur  Ion  bâtiments  du  Roi,  348. 
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Maisons  acquiBes  par  le  Roi,  306, 
312. 

Uaisons  dcB  prinœa,  110. 

Uaitrisea  et  communautës,  198. 
—  Voir  jurandes. 

Mallemorl  (Bouohw-du-Rhône), 
projet  d'emprunt,  S46. 

Malouet,  député  du  Tiers  de 
Biom,  VII,  iLVi,  —  238,  247, 
263,  267,  282,  283,  286,  287,  282, 
377,  469,  024. 

Ualpabt,  auteur  d'un  mémoire 
,     sur  la  gaboUe,  137. 

Malt&tb,  propriétaire  de  l'bôtal 
des  Comités,  place  Vendôme, 
392,  426. 

Manche,  demande  d'indemnité 
par  le  département  de  la—,  BS6. 

Matais  desséchés,  169, 

Marchandises,  tarifa  sur  les  —,  84. 

Mardiek  (Nord],  canal  de  —,  989. 

Maréchal,  commis  des  finances, 
lettre  de  —  sur  les  impôts,  6. 

Maréchaussée,  imposition  aur  lee 
officiers  et  les  cavaliers  de  la 
359. 

Marennes  (Cliarenty-Inférieurc); 
mémoire  de  la  ville  de  —  aui 
l'imposition  des  privilégiés 
102:  mémoire  des  négociants 
sur  1)4  paiement  du  sel  en 
gnata,  266. 

Maiiigny  (de),  directeur  des  bâti- 
ments du  Roi,  221. 

Mariony  (de),  receveur  général 
des  finances,  262. 

Marine,  projet  de  dépense  pour 
les  armements  de  la  —,  283,  287  ; 
demande  d'un  fonds  extraordi- 
naire pour  les  foiirniaseurs  de 
la  _,  401.  405. 

Sfanni/iirs  (Puy-de-Dôme),  ap- 
provisionnement du  dépôt  do 
sel  de  — .  366, 

Maboco,  négociant,  330. 

Marque  des  cuirs,  des  fera, 
XXXVII,  xxxvin,  —  154. 


Marque  d'oi  et  d'argent,  149. 

Makquib,  député  du  Tiars  de 
Bar-lc-Duc,  xzir,  xxt,  xlti,  — 
3,  24,  100,  10»,  118,  126,  U6, 
349,  375,  377,  422,  469. 

ManeiUe,  demande  d'une  avance 
par  la  ville  de  — ,  627,  628  ;  pro- 
jet d'emprunt,  231. 

Marlel~en-Qiiercj/  (Lot),  imposi- 
tion à  —,  177. 

Mat-Sainle-s-Piiellet  (Aude),  pro- 
jet d'emprunt,  246. 

Masse,  receveur  des  fermée  ou 
Pecq  (Bciac-«t-Oi8e),  440^ 

Mavhuiiion  (Seine-et-Oiee),  ab- 
baye de  —,  réclamation  au  an- 
jet  de  ses  bois,  87. 

Madpab  (de),  632. 

Maupboi;  (marquis  de),  168. 

Madkv  (abbé),  député  du  clergé 
de  Péronne,  vu,  xlti,  —  271, 
872,  296,  301,  303,  304,  306,  306, 
313,  317.  377. 

Maybt  (abbé),  député  du  clergé 
de  Lyon,  XLVi,  —  2,  23,  301,  304, 
321,  344,  355,  360,  369,  376,  377. 

Mears,  artistes  anglais,  leur  pro- 
jet sur  lee  cloches  des  églises, 
263. 

Mel-de-Saint-C  éram  ,  reoe  veu  r 
général  des  finances  en  faillite, 
39:t. 

Mendicité,  116-117. 

Merlin,  député  du  Tiers  de 
Douai,  467. 

Méry-Kur-Seine  (Aube),  réclama- 
tion du  greffier  du  bailliage, 
466. 

Messageries,  transport  des  es- 
pèces par  les  — ,  168;  fermiers 
des  — ,  267;  adjudioati<m  du 
bail  des  —,  467. 

Métaux  d'or  et  d'argent,  74. 

Metz,  route  de  Flandre  à  —,  414. 

Meitse,  mémoire  du  directoire  de 
la  —  sur  un  conflit  entre  recc- 
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XXfè 


veurs  de  distriota  et  receveuTH 
doB  domaÎDes,  459. 

iiéziérei  (Ardennes),  affaire  de — , 
460;  augmentation  des  fonds  de 
l'Ecole  d'artillerie,  SSO. 

UiCAL,  receveur  des  gr«Di«rB  à 
sel  de  Belleair  (Beloaire  1),  436. 

MiLBT  DE  UuREAU,  député  sup- 
pléant de  la  noblesse  de  Toulon, 
paiement  de  ses  frais  de  voy^te, 
236. 

Mines,  —  Voir  dépenses. 

Minimes  (district  des),  à  Paris, 
S44. 

Ministres,  leur  responsabilité, 
213-214. 

UlBABEAU,  V,  XVII,  —  1  D.,  145. 

iloUnnu  (Drônie),  projet  d'em- 
prunt, 317. 

Monnaies,  74,  S8,  90.91,  113,  118, 
129,  142,  162,  168,  184-185,  193, 
805,  2SS,  841,  244,  335,  349,  355- 
356,  374,  390,  402,  416,  425,  433, 
474,  593.  —  Voir  elocbes.  Caisse 
d'escompte,  assignats. 

Monsieur,  forêts  de  —,  dans  le 
Maine,  161-168;  imposition  de 
—  comme  privilégié,  259. 

MoiiTARAN  (de),  intendant  des  fi- 
nances, 440. 

H  ontnrijit,  réclamation  de  la 
ville  de  —  au  sujet  de  l'imposi- 
tion, 152  ;  imponitioD  des  privi- 
légiés de  l'élection  de  —,  165. 

MoNTBOURCHBR  (de),  lieutenant 
de  Roi  dans  la  Haute-Bretagne, 
sa  réclamation,  4)8. 

Afontbrifori  (Loire),  projet  d'em- 
prunt, 851. 

Montbuittnn.  —  Voir  Maubuis- 
son. 

ifontceiiù  (Saône-etL"),  forges 
de  —,  226,  474. 

Mont  de  Piété.  187-188,  130. 

Mtmteeh  (Tam-et-Oaronne),  pro- 
jet d'emprunt,  I6T,  188. 


Mantélimar    (Drame),    desosnds 

d'une  imposition,  807. 
Monte>Quieu-Volve»tre      (Hauto- 

Oaronne),    projet    d'emprunt, 

210. 
MoKTBSQUiOU  (de),  député  de  la 

noblesse  de  Paris,  Vi,  vu,  iz, 

SIX,   XXII,   XXIU,   XXXV,   XXZTI, 

xxxviii,  XLVi,  —  a,  0,  22,  26, 
29,  37,  43,  44,  49,  53,  67,  68,  69, 
78,  105,  106,  107,  112,  113,  114, 
llfi,  116,  118,  119,  180,  121,  123, 
124,  128,  12»,  130,  132,  133,  134, 
135,  138,  137,  139,  140,  141,  142, 
144,  146,  148,  149,  150,  162,  154, 
157,  158,  161,  163,  164,  165,  166, 
167,  168,  169,  170,  175,  176,  179, 
182,  18.3,  184,  185,  187,  190,  191, 
198,  200,  804,  206,  206,  807,  20S, 
209,  210,  212,  214,  216,  818,  219, 
220,  224,  225,  287,  888,  830,  832, 
233,  835,  240,  250,  263,  269,  282, 
263,  275,  381,  885,  289,  290,  296, 
298,  209,  301,  304,  305,  306,  310, 
312,  315,  317,  318,  32],  388,  324, 
328,  330,  331,  333,  ^i,  335.  336, 
338,  342,  343,  345,  346,  366,  357, 
359,  369,  374,  375,  376,  377.  384, 
386,  398,  406,  418,  480,  424,  437, 
446,  448,  463,  454,  455,  456,  458, 
463,  470,  486,  487,  489,  612,  630, 
532. 

MoNTEssoN  (M™  de),  veuve  dn 
duc  d'Orléans,  250. 

MONTBT  (abbé)  d(>s  Andeljs,  246. 

MoNTFORT  (comtesse  do),  65. 

MoNTHOLON  (de),  procureur  géné- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes, 
176. 

Montiffny-leS'Cherfifu<r  (Haute- 
Saône),  réclamation  de  la  com- 

,  munauté  de  —  au  sujet  de  ses 
bois,  89-00. 

iiontjfan  (?)  (en  Gascogne),  166, 
171. 

Mnntjoye  (comt^  de),  Haute- 
Alsace    (probablement,    oantmi 
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Saint-Hippolyte-du-Doube,  arr. 
Montbéliard,  Doubs),  289. 

Montmidy  (Meuse),  414. 

MoNTUORiN  (comte  de),  ministre 
dee  affaires  étrangères,  19,  36, 
127,  132. 

Montoire  (Loii-et-Oher),  répar- 
tition de  la  taille  à  — ,  171. 

Montpellier  (Hérault),  remplace- 
ment dea  octrois,  244,  300  ; 
dépenses  dee  députai  de  la  fédé- 
ration, 360;  réclamation  de  la 
Chambre  dos  Comptes  de  — , 
461. 

MoNTPEZAT  (MM.  do),  réclama- 
tion d«  — ,85. 

Montrf.uU-e-MfT  (Pas-de-Calais), 
réclamation  de  gratification 
par  tee  lieutenants  du  Roi,  223. 

Uo!4ViLLJMN  (M.  et  M"  de),  301. 

Morlaix  (Finistère),  demande 
des  habitants  au  sujet  du  décret 
relatif  aux  droits  sur  les  eaux- 
de-vie,  149;  demande  des  juges- 
conseils  au  sujet  des  assignats, 
472. 

Mouchard, 


1  des 


MouNiEK,    député    du    Tiers    du 

Dauphiné,  I  n. 
Mouton     (près     Sedan),     projet 

d'emprunt,  152,  159. 

Mur-de-Barrtz   (Aveyron),   260. 
MuSNIÊR   DE    l'HÉRABLE,    COUf 

1er  à  la  Cour  des  Comptes, 
vrage  de  —  sur  les  pensions, 
61. 

Nairac,  député  du  Tiers  de  Bor- 
deaux, 402,  422. 

Xancy,  différend  de  la  municipa- 
lité de  —  avec  le  département, 
432;  demande  de  secours  pour 
l'hôpital  des  Enfants  Trouvés, 
445- 

yantes     (Loire-Inférieure), 
trois,  xxzi,  —  263,  510. 


N^antukoie  établis  à  Dunkerque, 
S61. 

Nauhorillom,  directeur  de  la 
oomptabilité  de  la  Régie  géné- 
rale, 80 

Naubibbabt,  député  du  Tieis  de 
Limoges,  ix,  ziz,  xxz,  zxxr, 
xxxvii,  XLTi,  —  3,  24,  26,  30, 
75,  SS,  90,  es,  94,  98,  112,  113, 
114,  lia,  116,  118,  119,  120,  123, 
124,  126,  12D,  130,  141,  144,  146, 
146,  143,  149,  150,  152,  154,  157, 
158,  161,  162,  166,  167,  176,  178, 
184,  191,  213,  240,  248,  258,  263, 
267,  270,  272,  273,  276,  277,  879, 
280,  284,  287,  288,  289,  290,  291, 
292,  £d4,  296,  301,  304,  305,  314, 
317,  318,  319,  321,  323,  324,  3S9, 
328,  329,  330,  336,  338,  342,  343, 
347,  349,  353,  355,  360,  368,  369, 
372,  375,  378,  388,  390,  394. 

Navarre,  impositions  en  — ,  96, 
107. 

Nebottzan  (pays  de),  225. 

Necker,  premier  ministre  des  fi- 
nances, XXII,  XXTI,  xxxin, 
XXXVI,  —  5,  8,  9,  12,  13,  14.  21, 
31,  32,  33,  34,  56,  66,  71,  76,  84, 
101,  138,  152,  146,  146,  157,  169, 
169,  182,  184,  205,  232,  236,  240, 
270,  272,  273,  285,  305,  310,  314. 
325,  327,  341.  344,  357,  401,  430, 
434. 

Neu/châieau  (Vosges).  246- 

NevviUe-sur'Saônt  (Rhône),  im- 
positions, 389. 

Nevers  (Nièvre),  octrois,  213. 

Ney  (de  Marseille),  son  plan  de 
finance,  166. 

I^iCODÈHB,  député  du  Tien  de 
Valenciennes,  XLVi,  — 3,  23,  88, 
90,  151,  155,  157.  306,  211,  215, 
299,  305,  314,  317,  324,  329,  330, 
.T31.  336,  338,  342,  343,  346,  348, 
352,  355,  360,  366,  376,  377,  384, 
3^4,  395,  399,  472,  474,  484. 
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NlCOLAÏ  (de),  premier  préaident 
de  là  Chambre  des  Comptes, 
176,  427. 

.Vîmes  (.Gard),  281. 

yii'ernaii,  impositione,  148. 

NoAiLLsa  (vicomte  de),  député  de 
la  noblease  de  Nemoure,  Vi, 
XL VI,  —  2,  22. 

NooARET  (probablement  Ramel- 
Nogaret,  député  de  Caicae- 
soane),  629. 

Non-complets  dans  les  troupes, 
417,  428. 

yontroii  (Dordognc),  260. 

Soril,  ûcmande  du  dépaitement 
du  —  au  sujet  du  décret  sur  lee 
boissons,  491  ;  un  faveur  dos 
hôpiUus,  005,  &I2. 

Xormandif,  indemnités  dues  à  ia 
province  de  — ,  xxxi;  imposi- 
tions €n  -■,  137. 

NosELLE  (de),  garde  du  cabinet 
de  minéralogie,  92. 

.VoyuN  (OistO>  demande  en  faveur 
des  victimes  d'un  incendie,  206. 

Observatoire,  xxviii. 

Octrois.  150,  156,  16C,  212,  213,  223, 
240,  244,  257,  291.  336,  341,  346, 
358,  380-382,  406,  493,  SIC,  612, 
523. 

Officiers  publics,  gagea  dus  aux 
—,  433.  475. 

Officiers  d'état-major,  appointe- 
ments des  —,  217,  448. 

Officiels  généraux,  traitements 
doB  —,  237. 

Ogny  (d'),  surintendant  dee 
po8U>.s,  200,  292. 

Olivier  (M""),  veuve  du  receveur 
général,  réclamation  de  — -,  394, 
.195,  399.  400,  402. 

OiideriJh  [Ondrevillcî],  projet 
d'emprunt,  222. 

Or  et  ai-gi'nt,  matières  d'^  por- 
tées dans  tes  monnaies,  244. 

Orléans  (duc  d'),  imposition  du 
—  comme  privilégié,  269,  426, 


466,  466;  suppreesioa  des  com- 
mis au  contrôle  dans  l'apanage 
du  — ,  361  ;  sa  réclamation  d'une 
créance  sur  le  Trésor,  424  ;  rete- 
nue faite  par  le  —  sur  les  trai- 
tements de  ses  employés,  466. 

Orléans  (ville  d'),  demande  de 
secours,  xxxi,  —  602;  emprunt, 
149,  170-171,  216;  plainte  des 
négociants  d'^  au  sujet  de 
billets  de  Caisse  perdus  par  la 
poste,  275;  pétition  de  la  ville 
d  —  au  sujet  de  ses  droite  et  de 
ceux  de  l'Hôtel-Dieu,  490. 

Oman  (Hautes-Pyrénées),  pertes 
par  suite  de  grêle,  286. 

Ounguelt  (droit  d'),  à  Stras- 
bourg, 446. 

Ouvrages  publics  de  1791,  452. 

Papiei  timbré,  fourniture  des 
registres  de  —  aux  tribunaux, 
458. 

Papin  (abbé),  député  suppléant 
du  clergé  de  Paria  hors  les 
murs,  115,  209. 

Parent  dr  Chahsv,  député  du 
Tiers  de  Nevcrs,  226. 

Parts,  projet  de  la  municipalité 
SUT  la  vente  dee  biens  natio- 
naux. XXXVI,  —  163-164,  166; 
impositions  à,  5.=>,  60,  69,  86; 
rareté  d«'s  espèces,  113;  clôture, 
1 13,  1 15,  370  ;  approvisionne- 
ment en  bœufs,  125  ;  biens 
eccléa  lactiques.  160,  162,  163; 
capitation.  189;  roulage  dee 
voitures,  209  ;  fiacres,  carrosses, 
voitures  de  place,  messageries, 
276,  403,  405,  407  ;  contrebande, 
277;  arquebusiers;  illumina- 
t'on,  .162  ;  grains  cédés  à  la 
municipalité,  406;  pertes  des 
marcbands  de  vins  dans  l'insur- 
rection du  12  juillet  1789,  426; 
pétition  dee  marchands  de  bois, 
427  ;  ai  riéré  des  droits  d'entré«> 
462;  avance  au  département  de 
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— ,  467;  dépeoBea  dea  ouvrages 
publics,  467  ;  projet  d'un  ouuil 
de  flottage  pour  («s  bois  de 
chauffage,  480;  contributions  de 
la  ville,  484  ;  créance  de  la  ville 
sur  le  TréBoi,  486;  différend  des 
commis  aux  entrées  avec  les 
fermiers  généraux,  581-52S. 

Pas-de-Calais,  prix  des  ratitms 
de  fourragea  dans  le  départe- 
ment du  — ,  340;  octrois,  341; 
droits  sur  lea  eaux^le-vie,  361, 
380  ;  droits  sur  les  boissons,  4S9. 

Pataches  sur  la  Loire,  IfiO. 

Paulv,  poursuivi  par  le  contrô- 
leur des  rentes,  322. 

Pauvres,  répartition  des  secours 
aux  —  des  départements,  240. 

Pays  d'Etats,  dettes  des  —,  307, 
313. 

Peeenit  (Oard),  salines  de  — ,  436, 
482. 

FAohe  de  la  baleine,  S61. 

Pensions,  36,  S8,  44-45,  57,  64, 
72,  77.  78,  79.  Bl,  97,  101,  200, 
216,  3i)3. 

l'oiiKions  (wclési astiques,  295,  35S. 

pBNTHifcVRE  (duc  de),  239. 

t'fiKAKn,  architecte,  115. 

I*Rin)BY.  —  Voir  Desmarets. 

/V<(ii  .Vatarrth,  district  des  —  à 
l'aris,  127,  130. 

l'fiiilK»,  <l^puté  du  Tiers  de  Châ- 
U'HUiu'iif  oii-Tliymerais,  zzii, 
xxrri,  XLVii,  —  3,  23,  49,  109. 

l'An  ru  NON,  réclamation  de  — , 
aviiiNit.  61. 

l'KliitAiTi.T  (compagnie),  dee 
|ii'titi-s  miwsagcries  et  carrossée 
<li-  l'ftiis,  407. 

l'KiiitAirr  i>E  Villeneuve,  four- 
iiinMiuir  ilr  l'Opéra,  sa  réclama- 
tion, :i7f.,  i:w. 

I'kiiiiirii,  pi'tition  de  —  sur  la 
font*'  dtïH  canons  pour  la  garde 
nationalo  de  Paris,  630. 

l'XKiuiTiN  DK  Babuonp,  député 
(lu  cli-rgi^  de  Paris,  39». 


Perruquiers  de  Paris,  pMtioD 
des  —  au  sujet  du  centième 
denier,  430. 

FmsAHS  tde),  363. 

Petiom  de  ViLLBKBirrB,  député 
du  Tiers  de  Chartres,  acHi  plan 
de  caisses  territoriales,  SOO. 

Petit  Vienmet,  chATgé  de  la  déli- 
vrance dea  mandate  de  trait» 
mente  aux  députée,  500. 

PeyrigvÀrf  (Hautes- Pyrénées), 
inondations  à  — ,  433. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  k^ 
de  —  au  collège  de  Saint-Onwr, 
401. 

PuÉLiNES,  député  de  la  noblesse 
de  Blois,  529. 

Picard  Dkuabbt,  siitnataire  de 
billet«  de  lot«rie,  527. 

PlCHiKY  (Piccini),  musicien,  mé- 
moire présenté  par  lui,  48S,  49S. 

PicqDBPBC  DE  Beriion,  député  du 
Tiers  de  Houen,  vu,  xLVii,  — 
317. 

PiBRON,  sous-fermier  des  messa- 
geries, 281. 

PisoN  DU  Galland,  député  du 
Tiers  du  Dauphiné,  i  n.,  101. 

Filhivierf,  imposition  à  — ,  189. 

Plan,  cadet,  fermier  du  greffe 
d'Oloron  ( Basses- Pyr en.),  484. 

Ptesêitr-Eozmtivil/erf,  près  Mont- 
didier,  crise  de  numéraire  à  la 
manufacture,  355,  356, 

PoiNSiGNON  réclame  une  indem- 
nité pour  construction  de  ma- 
gasins de  sel,  477. 

Poitiy  (Seîne-et-Oise),  ooche 
d'eau,  218.  —  Voir  Caisse  de 
Poissy. 

Poitiem,  projet  de  doublement  de 
l'octroi  en  faveur  des  pauvres, 
104;  secours  aux  pauvres,  484; 
son  privilège  d'exemption  de  la 
taille,  107  ;  octrois,  150  ;  projet 
d'imposition  particulière,    162. 

Pdnnier  (de),  envoyé  en  missi(«i 
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dans  les  départemento  par  le 
contrôleur  général,  218. 

Pont-à-M&u«ton  (Meurthe-et- 

Moaelle),  mémoire  de  —  sur  les 
impositione,  168. 

Pont-Avdemtr  (Eur«),  fabrique 
de  cuir  anglais,  979,  &27. 

Pont-B«auvoinn  (Isëie).  —  Voir 
Hontewon  (marquise  de). 

Pont-l'Eréquf.  (Calvados),  récla- 
mations des  oabaretiers,  des 
tanneurs,  80. 

Ponloùe.  (Oise),  tarif  de  ta  ville, 
370. 

PoHl-.Sainl-Kupril  (Gard),  répa- 
rations, 432. 

Ponts  et  «diausaées,  128,  132,  228, 
239,  444,  600,  630.  —  Voir  Dé- 
penses. 

Populos,  député  du  Tiers  de 
Bourg-en- Bresse,  v,  —  In, 

Porteurs  de  charbons  de  Paris, 
droit  peiçu  par  la  ferme  géné- 


rale 


,  454. 


Porteurs  de  sels,  finance  des  —, 
448,  454,  471. 

Postes,  XXXVII 1  mémoire  des 
mai  très  de  —  du  Dauphiné,  M  ; 
projpt  d'union  dee  postes  aux 
lettres,  aux  chevaux  et  dus  mes- 
sageries, 62,  372,  276,  278,  8SI, 
284,  288.  297;  projet  de  M.  de 
Saint^Victour,  72,  285;  récla- 
mation des  maîtres  de  poste  de 
la  route  de  Lyon,  111;  ferme 
des  poxtes,  I:t0;  droits  perçus  à 
la  poste,  149;  rapport  sur  les 
— ,  156;  paimt'nt  drs  ports  de 
lettres,  200;  indemnité  aux 
maîtres  de  —  pour  perte  de  leur 
privilège,  208;  pertes  de  billets 
de  Caisse  par  les  —,  275;  abus 
du  contreseing,  371,  384;  péti- 
tion des  maîtres  de  poste,  418; 
projet  de  réforme.  479-480;  ré- 
olamation  du   maitr«  de   poste 


de  Troyes,  487; 


tarif 


des  - 


013. 


Poudtes  et  salpêtres,  ressourcée 
pour  le  Trésor,  474. 

pREVERAUT,  receveur  du  district 
de  Villcfranche-sur-Saône,  sa 
comptabilité  dénoncée,  496,  497. 

PoYA  DE  Lhebbay,  député  du 
Tiers  de  BourgeB,  XLVii,  —  3, 
22,  377. 

Priberc,  syndic  adjoint  du  dio- 
cèse d'Ali't,  16â. 

Primes  au  commerce,  48,  57,  114, 
143. 

Prisons,  dépenses  des  réparations 
et  constructions  de  — ,  477, 

Privilégiés,  sont  asBUJ<-ttis  k  la 
collecte,  225,  252.  —  Voir  con- 
tribution des  piivilégiiB. 

Provrncr,  droits  sur  les  cuirs  en 
— ,  411;  réclamation  d'un  dis- 
trict de  —  contre  le  payement 
de  frais  d'impression,  487. 

Provinces  frontières  doivent  le 
quait  du  n^venu  des  propriétés 
sises  à  l'étranger,  61. 

ProriiiK  (Seine-et-Marne),  lettre 
des  officiers  municipaux  sur  les 
impositions.  111. 

Pnil'y  (Pr.-uilly,  Indre-et-Loire), 
district  de  —,  441. 

PuiSAVE  (comte  de),  député  de  la 
noblfsae  du  Perche,  vi,  —  2,  82. 

l'ijrinr'f'  (Hautes  ),  secours  pour 
inondations,  433. 

Qwrry,  capitation  en  —,  133,  134- 
i:)5.  i:i6. 

QuiNSON.  receveur  général  du 
clergé,  ses  comptes,  876,  417, 
437. 

Rabait  de  Saint- Etienne,  dé- 
puté du  Tiers  de  Nimrs,  504. 

Rabustot  (dame),  de  Nancy,  sa 
réclamation  sur  un  lefus  d'assi- 
gnats. 349. 

Rapfatau,  son  don   patriotique, 
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Rakdon  de  la  Tour,  administra- 
tCTir  attaché  à  la  maiBoa  du 
Koi,  XXVI,  —  109,  488. 

1,'ao'i-l' Etape  (Voages),  241  ; 
Mcoure  aux  incendiés  de  — ,  477. 

Rasas  (de),  D^cwiaiit  à  Bor- 
deaux, 252. 

Ratelot,  receveur  de  la  capita- 
tion  en  Bourgogne,  jB4. 

Racfflerk  (comte  de),  ses  impo- 
sitions, B4. 

Kéalmont  (Tarn),  projet  d'em- 
prunt, 342. 

Beoensenient,  dépenees  pour  le  -~ 
des  habitants  et  des  émigrés  à 
Paris,  531,  533. 

Keoeveurs  dee  déniera  publics, 
222;  —  de  district,  378,  390- 
381,  385,  413.  459,  480,  485,  498, 
511;  —  des  domaines,  410;  — 
des  finances,  138,  293,  393,  388, 
428,  434,  501  ;  —  du  cleig^,  293. 

Rcchtirch»  domiciliaires,  186 

Régie  générale,  régisseurs  géné- 
raux, 61-62,  130.  139,  2TI,  2S7. 

Ri'ginirnt  de  Noailks  à  ïfontau 
ban,  355. 

Reiqn'ac,  secrétaire  du  Comité  de 
liquidation,  xxv. 

Religionnaires  fugitifs,  bien  des 
—,  152,  155. 

Ifriiiifi',  di-mande  di'  la  munici- 
palité sur  la  contribution  pa- 
triotir]ui-,  258. 

Kcntca,  paifuient  dea  —  à  Paria, 
2ai. 

Rentit-s,  im)iiisition  dt-s  — ,  261  ; 
supprewaion  di-s  payeurs  di-  — 
di-  Thôlel  (te  ville,  421,  425;  re- 
constitution des  —  do  rhût«l  de 
villo.  123.  127:  -  dues  aux  ecclé- 
HtHKti(lui's,  IIT;  —  du  clergé, 
.|i)iî..lii7  :  —  sur  leB  sccrétaina 
du  lloi.  51)1  ;  reconstitution  dea 
(Itus  aux  communautéa  d'arts 


et  métiers,  510  ;  p&iemeat  des  — 
dues  aux  pauvres,  532. 

Ilcntes  constituées,  306,  307. 

Rentes  viagères,  306,  308-310. 

Relliel  (Ardennes),  octroi,  382. 

Retel  (Haute-Garonae},  iupoai. 
tion  dea  privilégiés,  161  ;  pro- 
jet d'impositiou,  1S6. 

Rkvol,  député  suppléant  du 
clergé  d'Arras,  Vii,  ZLTll,  — 
317. 

Rhiii  (Bas),  pension  des  ctirée 
royaux,  358  ;  mémoire  du  dépar- 
tement, 493. 

Shin  (Haut-),  demande  du  dépar- 
tement pour  ses  frais  d'admi- 
nistration, 491. 

Rhône,  conteatation  entre  les  en- 
trepreneurs de  flottage  sur  le  ^ 
et  lea  corps  administratifs,  SU. 

Uhôiif-ef-Lnire,  départ^nent  de 
—,  40:J;  pétition  du  départe- 
ment de  —  au  sujet  de  droits  sur 
le  charbon,  489. 

RiAUCOUiiT  (MM.  de)  réclament 
d'ancionnea  créances  sur  l'Etat, 
111,  114,  116,  122. 

Richard,  député  du  Tiers  du 
Dauphiné,  282. 

RiCHiEB,  entrepreneur  d'une  ma- 
nufacture de  laines,  372. 

RiCHiEB  (de),  député  de  la  no- 
blesse de  Saintes,  266. 

Roanne  (Loire),  pétition  de  la 
ville  de  —  au  sujet  d'un  bac 
448-448. 

Roca,  député  du  Tiers  du  Rous- 
sillon,  XLVii,  —  3,  22,  377, 

h'iiihi'fnrl  (Charente-Inférieure), 
réclamation  des  marchands 
pour  le  oaiement  de  marchan- 
tfisca,  247. 

RnrhelnilUe  (Rhône),  imposi- 
tions à  —,  389. 

RorQUE,  député  du  Tiers  de 
Béziera,  XLVir,  —  3,  23,  328,  323, 
324,  329,  330,  343,  3ft],  3ftS,  3B5, 
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360,  3T7,  3S2,  395,  401,  402,  437, 
440. 

Rœdbrek,  député  suppléant  du 
Tiers  de  Mute,  VU,  xLVii,  —216, 
220,  271,  377. 

RMlUhoine  (Stiiie-et^OiBe),  218. 

llomaii»  (Drame),  S2fl. 

RoNDKviLLE  (Mathieu  de),  député 
du  Tiers  de  Metz,  Viii,  IX,  Six, 
XXV,  XLVII,  —  3,  22,  26,  30,  73, 
76,  81,  &8.  90,  96,  97,  109,  110, 
112,  113,  114,  116,  118,  119,  120, 
121,  128,  129,  l:iO,  142,  168,  1T6, 
2:17,  247,  301,  321,  32:t,  324,  328, 
:!29,  S."»,  336.  338,  346,  :W9,  :(nl, 
355,  .■ifl9,  377.  :ï84,  429,  435.  4:i6, 
491,  504. 

RoNDEViLLE    fi  Is    CM  athîeu    de) , 

XXV, 

Hniien,  emprunt  de  la  ville  pour 
les  pauvres,  103,  128;  hôpital, 
26fi-269;  dépi'iiscB  pour  la  dis- 
tribution du  pain  aux  pauvres, 
404  ;  réclaniatiun  deH  officiera 
municipaux,  422;  droite  perçus 
sur  les  charbons,  483. 

Bouf.ri/iif.  —  Voir  Quercy. 

Roulle  [ItouenI],  218. 

RouB SILLON,  député  du  Tiers  de 
Toulouse,  1  n.,  531. 

RouU'  de  Flandre  à  Metz,  414; 
dépenses  pour  la  réparation 
dee  routes,  463. 

Roy  (le  sieur),  sa  pétition  au  su- 
jet des  impositions  des  privi- 
légién,  258. 

RuiLL^  (comte  de),  dépnté  de  la 
noblesse  d'Angers,  xxiv,  xlviii, 
—  2,  21.  tO,  46.  67,  T7,  80,  83,  86. 
S9.  92,  35,  97,  101,  105,  108,  112, 
116,  127,  12S.  145,  160,  329,  330. 
:t35,  3:J6.  3:S8,  M-i.  343,  351,  362. 
;i56,  300,  3(i5,  377,  :î82,  :J84,  396, 
127,  4'17,  44:1,   148,  502,  503. 

AViW'-WO/o»".  (Les)  (Vendée), 
demande  d'emprunt,  271. 


Saok,  directeur  de  l'Ecole  des 
Minet),  94. 

Saqol,  contrôleur  du  grenier  à 
sol  de  Nantua,  236. 

Saint  (de),  accusation  anonyme 
contre  lui,  213. 

Saint-Auand  (de),  fermier  géné- 
ral, 94,  87. 

Saint -Amand-hf'E aux  (Nord), 
155. 

Saint-Amand  (Cher  ou  Nord), 
demande  l'exemption  dos  droits 
sur  les  vins,  409. 

Snint-Cloud  (Seine  et-Oise),  de- 
mandes diverses  des  habitants, 
166. 

Saiiit-Cyr  (près  Versailles), 
BouHue  indûment  payée  à 
l'abbaye  do  —,  96,  104. 

Saiiit-Giiiidens  (Haut«-QBronne), 
dommages  causés  par  la  grêle. 


Saint-Gfrmain-en-Laye  (Selne-et 
Oise)  requête  de  la  ville  rela- 
tive au  droit  de  messa^peries, 
178. 

Sahit-Gtrmain'-dea-Prè»  (abbaye 
de  -  à  Paris),  rent**  payée  par 
elle,  419;  réclamation  du  oon- 
oierge  dee  priions,  483,  492,  496. 

Hiiint-Gfrrais  (district  de)  (à 
Paris),  mémoires  présentés  par 
lui,  136. 

Siiint'Jrini-Gdrdrnaute  (Saint- 
Ji-an-Gardonnenque,  arr.  Alals, 
Gard),  demande  de  renibourse- 
inent  par  la  communauté  de  — , 
392. 

Siiini-Ln  (Manche),  insurrection 
à  —  contre  les  commis  des  aides, 
93;  privilèges  des  bas  officiera 
et  soldats  invalides,  166;  abon- 
nements poui  les  droits  en  rem- 
plncement  de  la  taille,  367, 

Saii-t-Marcellin  (Isère),  délibéra- 
tion relative  aux  imposition!, 
92. 
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Saint-Slanget  [Samt-Mesgw] 
(Ardennes),  414,  41S. 

Saint-Miehel  (Indre-et-Loire), 
260. 

Saxnt-NieolaÊ-de-}a-Grave  (Tarn- 
et-Garonne),  demande  d'une 
imposition  locale,  234. 

St-Omer  (Pas-de-Calais),  secours 
au  ooUège  anglais,  401  ;  seoours 
pour  le«  pauvres,  467. 

Saint-Patriee  (Indre-et-Loire), 
880. 

St-Pavl-Troit-Châteaux  (Drôme) 
autorisé  à  a' imposer  extraor- 
dinaire ment,  221. 

Saitit-PwrreAe-Moutier  (Nièvre), 
plainte  de  la  municipalité 
contre  les  officiers  de  l'élection, 
261. 

Saikt-Phiebt  (comte  de),  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  16, 
89. 

Sailli-Quentin  (Aisne),  difficulté 
pour  le  paiement  de  la  contri- 
bution patriotique  à  ^,  169; 
difficulté  relative  à  la  garde 
bourgeoise,  169;  imposition  exi- 
gée du  chapitre,  250. 

SHini-Syiniihorin  (Symphorien  I) 
dt^mande  décharge  de  ses  impo- 
sitions, 136. 

Sl-Valéry-gur-Somme  (Somme), 
construction  de  magasins  à  sel, 
479,  —  Voir  Collignon. 

Saint -Virtor  (à  Paris),  cham- 
brier  de  —,  478. 

Saint-Victouh  (de),  auteur  d'un 
projet  sur  les  postes,  72,  156, 
265. 

Sainte-Berthe  (de),  habitant  de 
Clermont  en  Beauvaisis,  sa  ré- 
clamation au  sujet  de  la  collecte 
des  impositions,  252. 

Sainte-Geneviève  (à  Paris),  récla- 
mation des  ouvriers  sculpteuis 
de  l'églisp,  277  ;  «bhé  de  -   ,  478. 


Sainte-Barbe  (Paris)  ataninmii» 
de  —,  372. 

Baisiea  réelles,  g&,  132. 

Saliceti,  député  du  Tien  de  la 
CorBe,  VI,  —  285,  377. 

Balohon  [de  la  Saugerie},  dé- 
puté du  Tiers  d'Orléans,  80, 
X70. 

Salvsbtr  (de),  administrateur 
des  domaines,  94,  97,  334. 

Saône,  octrois  perçus  sur  la  — , 
493. 

Sapinières  de  Lorraine,  réclama- 
tion des  adjudicataires  des  —, 
473. 

Saklot,  administrateur  des  do- 
maines, 441. 

Sarreguemtiiet  (Moselle),  projet 
d'un  pont  de  bateaux,  234. 

Sauorain,  fermier  de  l'illumina- 
tion de  Paria,  363. 

Saumiir  (Maine-et-Loire),  projet 
de  remplacement  du  droit  de 
tarif,  149;  imposition,  207. 

Savalette  (de),  administrateur 
.du  Trésor  (oyal,  363. 

Savons  (droits  sur  lee),  xxzvii, 
XXXVIII,  —  238. 

ScHWENDT,  député  du  Tiers  de 
Strasbourg,  ix,  XLViii,  —  3,  2.% 
30,  114,  126,  140.  145,  199,  206, 
207,  208,  200,  214,  216,  224,  227, 
232,  2.35,  251,  2S2,  256,  969.  272, 
273.  276,  276,  277,  280.  281,  321, 
324,  320,  330,  335,  336,  338,  343, 
352,  355,  358,  360,  375.  376,  424. 
446. 

Set/an  (Ardennes),  demande  de 
secours,  285,  288,  344;  finances 
do  l'hôpital  des  Enfanta  Trou- 
vés, 351  ;  passage  de  la  route  de 
Flandre  à  Metx,  414. 

Sei/imzne  (en  Agenois).  imposi- 
tion locale  à  — ,  235. 

Seine,  commerce  des  bois  par  la 
—,  427. 
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Seine-et'OtBe,  lettre  du  départe- 
ment de  — '  au  sujet  des  billets 
do  Caisse,  278. 

Strine-lnférieure,  avance  deman- 
dée par  le  département  de  la  — 
pour  les  travaux  du  pott  du 
Havre,  467. 

Sel.  —  Voir  gabelle. 

Sbrillx  (de).  — Voir  Pauly. 

.'iettt  (Yonne),  le  Bureau  inter- 
médiaire de  —  consulte  sur  tes 
privilégia,  101. 

Skntktz,  député  du  Tiers  d'Auch, 
'116. 

Sbkin  de  la  Valli^re.  —  Voir 
Fontevrault. 

SiNETY,  député  de  la  noblesse  de 
Marseille,  vu,  xlviii,  —  323. 

Société     royale     de     médecine, 

XJIVII. 

SoLDiNi  (veuve  de),  premier  com- 
mis de  l'intendant  général  des 
postée,  341. 

SouQNAC  (de),  son  projet  de 
banque  nationale,  77. 

Somme,  réclamation  des  bateliers 
de  la  —,  3S2. 

SommereuT  (Oise),  commanderU 
de  —,  224. 

SouHhir  (Ijot),  réclamation  des 
négociants  au  Rujet  de  la  traite 
dp  Chnivntc,  184;  demande  à 
êtrL'  atTranclii  des  droits  sur  les 
sels,  30R,  391. 

Spire,  réclamation  de  la  ville 
impériale  de  —,  472. 

S/areloI  (régence  de),  (province 
de  Lii'ge,  Belgique),  sa  récla- 
mation, 51,  73. 

Slragbourt/,  versement  de  la  ville 
à  la  contribution  patriotiqui', 
2T7;  mauvaise  situation  finan- 
cière de  la  ville,  416. 

Subdélégué  de  Champagne,  ques- 
tion poaée  par  un     -,  4115. 

SuRADB  (abbé  de),  député  du 
clergé  de  Poitiers,  xlviii,  —  2, 


23,   88,   eO,    107,    108,    ISO,  301, 
304,  324,  328,  330,  343,  a&S,  377. 

Tabac,  de  contrebande,  160,  103; 
ferme  du  —,  264;  pétition  des 
ràpeurs  de  —,  414;  prix  du  — 
fourni  aux  Invalides,  470. 

Taillard,  concierge,  sous-garde 
au  Cabinet  de  minéralogie,  il23. 

Taille.  —  Voir  impositions. 

Tailleub  demande  une  indemnité 
pour  travaux  aux  carrièree  de 
Paiis,  516. 

Talley&and,  évéque,  député  du 
clergé  d'Autun,  xx,  —  27,  31, 
271. 

Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  ixvi,  xxxin,  —  617. 

Tarbe»  (H tes- Pyrénées),  adreaae 
de  la  ville  au  sujet  des  dom- 
mages caufiés  par  la  grêle,  S86. 

Tabdy,  receveur  des  décimes  de 
Dijon,  «es  comptes,  438,  439,  440, 
444. 

Taboet,  député  du  Tiers  de  Paris 
hors  les  murs,  v,  xvi,  —  In. 

Taukua,  afîaire  du  sieur  —,  d» 
Limoges.  400. 

Trillagory,  maître  d'armes,  ré- 
clamation de  —,  60. 

Thibault,  <>éputé  du  clergé  de 
Nemours,  444. 

Thierry  de  Ville-d'Avrav,  in- 
tendant général  du  garde- 
meuble,  6,  90. 

Thiéry,  fournisi!eur  de  l'Opéra, 
425. 

Thornan  (abbé),  sa  proposition 
au  sujet  des  curés  congruistes, 
149. 

Tontine,  projet  de  —  Lafarge, 
365,  459.  460.  461,  606. 

Toulon  (Var),  demande  des 
ciers  municipaux  de  —,  42 

Touhunf,  pétition  de  la  ville, 

Touraiiif,  impositions  en  — , 

Tniirf,  subsistances,  xxxi;  de- 
mande de  secours,  382;  peite  de 
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la  ville  sur  les  acb&te  de  graine, 
480. 

Tourtfron  (Ardennea  ou  Creuao), 
150. 

Traitée,  139,  260. 

Traite  de  Charente,  184. 

Traitements,  radiatioae  faites  sur 
les  —,  489. 

Travaux  de  charité,  116. 

Travaux  Uttérairee,  xxTiii. 

Tréeor  public,  loyal,  rapport  Bur 
le  —,  xxxvii  ;  dépeneee  du  — , 
62,  67,  66,  J09.  145,  190,  207,  256, 
200,  ;t7d,  488,  515,  516  ;  fraie  de 
iusticp!  à  la  charge  du  —,  100; 
niaodata  KuspeetB  présentés  au 
—,  124,  128  ;  dett«e  envers  le  —, 
282;  créances  du  — ,  208;  orga- 
nisation du  —,  350,  361,  420, 
421,  512,  514,  524. 

Trésorerie  nationale,  fonds  à 
verser  à  la  —,  530. 

Trevière,  plainte  de  —  au  sujet 
de  aa  pension,  448. 

Trudaine,  intendant  des  finances, 
132. 

Troi/Fn,  réclamation  du  maître 
de  posto  di-  —,  487. 

TuHi',  réclamation  des  officiers  de 
l'élection  de  —,  233. 

Turcies  et  levées,  600. 

Turin,  grefiioi  du  Conseil,  139. 

TuRPiN,  contrôleur  des  bons  do 
Caisse,  209,  :î23. 

TuRPiN,  chargé  des  recouvre- 
ments du  Trésor.  .■503. 

Université  de  Paris,  maintien  à 
I'—  de  sa  rente  sur  les  postes, 
450. 

Vaisselle.  —  Voir  Monnaies. 

Vaizr-lm-Lyni  (Rhône),  réclama- 
tion du  bourg  de  —  contre  les 
octrois,  101. 

Yahnre  (Drôme),  réclamation 
d'un  officiel-  de  la  ville,  412, 

Val/'ncifnve»  (Nord),  100;  sup- 
pression   des    franchises    récla- 


mées par  d«s  officieTB,  120;  de- 
mande d'un  emprunt,  183; 
exemption  des  droits  d'octroi 
pour  les  officiers  de  l' Etat- 
major,  21 1  ;  droite  d'octroi,  339  ; 
lingots  d'argent  arrêtés  à  — , 
425;  besoin  de  numéraire  à  —, 
474. 

Vallst,  député  du  clergé  de  Gien, 
VII,  ZLViii,  —  317. 

Yalognet  (Manche),  octroi,  385. 

Valois  (ou  Valay,  Haute-Saône), 
(comté  de),  226. 

Vanneu  (Morbihan),  pétition  de 
la  ville  sur  les  subsistance^  128. 

Varenne  (M.  de),  mémoire  de  — 
sur  les  finanoeti,  111. 

Vabennb,  huissier  de  l'Assemblée, 
459. 

Varunnei  [en  Argonne]  (Meuse), 
dépense  pour  l'arrestation  du 
roi  à  — ,  xzxi, —  520. 

Forsoi  (Versoix,  près  Oenèveî), 
145. 

Vaudémont  (princesse  de),  récla- 
mation de  la  — ,  109. 

Vatidrpcourt  (Loriaine),  227. 

VauftFy  (comté  de,  Doubs).  — 
Voir  Briqueler  (dame). 

Vbndesivert  (Van  den  Yver), 
banquier  a,  Paris,  sa  lettre  sur 
la  situation  financière,  38. 

Verdun  (Meuse),  insurrection  à 
—,  127. 

Vernier,  député  du  Tiers  du 
bailliage-  d'Aval,  ix,  xxi,  XXïv, 
XLVni,  — .%  22,  84,  08,  101,  106, 
m,  124.  126,  137,  148,  152.  150, 
180,  165,  178,  182,  183,  188,  206, 
207.  208,  210,  211,  212,  213,  214, 
216,  217,  218,  210,  220,  221,  222. 
223,  224,  227,  298,  230,  2,^l,  234, 
235.  236,  237,  238,  239,  240.  241, 
242,  243,  244,  245,  248,  250,  251, 
252,  255,  256,  257,  250,  281,  262, 
263,  264,  267,  274,  277,  278.  282, 
285,  288,  289,  205,  296,  297,  300, 
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304,  309,  3IS,  313,  314,  31S,  316, 
317,  31B,  319,  331,  33S,  3S3,  324, 
325,  :127,  32»,  330,  Xa,  33S,  336, 
338,  340,  341,  342,  343,  344,  346, 
346,  349,  351,  3&9,  353,  31»,  368, 
360,  362,  366,  367,  375,  376,  377, 
378,  384,  392,  401,  402,  403,  406, 
406,  407,  408,  410,  412,  416,  418, 
41»,  420,  421,  422,  423,  424,  426, 
427,  428,  430,  433,  436,  436,  437, 
438,  442,  443,  444,  445,  U7,  446, 
449,  451,  462,  463,  464,  465,  467, 
458,  459,  460,  461,  462,  463,  466, 
470,  472,  473,  474,  476,  478,  481, 
483,  485,  487,  512,  516,  517,  524 

Vernon  (Î),  VII,  —  301. 

Vebnon,  fermier  général,  .101. 

Versatile»  (Beine-et^OiBe),  fourni- 
ture des  vivreo  aux  fenuneB  lore 
de  l'émeute  d'octobre  1789,  137; 
revenus  de  la  vill«,  326,  336; 
octrois,  3S8  ;  secours  &ux 
pauvres,  366,  416;  pétition  de 
I&  ville  à  propos  de  la  suppres- 
sion des  octrois,  612. 

Vhelay  (Yonne),  demande  main- 
levée d'une  somme  déposée  dans 
la  caisse  de  la  ville,  264. 

Vesoul  (Haute-Saône),  demande 
de  la  ville  de  —  au  sujet  du 
payement  t-s  casernements,  316. 

VrielUf  (Meurtbe-etrMoflelle), 
plainte  de  la  ville  sur  ses  impo- 
sitions, 227. 

Vie  [aur-SeilIes]  (Meurtbe),  pro- 
jet d'emprunt,  162. 

ViBiLLOT,  commis  du  ComiM  des 
lettres  de  cachet,  147. 

Yiîarat  (  î)  en  Alsace,  300.  —  Voir 
l'errata,  et  ci-dessous  Wihr-au- 
Val. 

ViLLARBT  (abbé  de),  évêque  de 
Rodez,  VIT,  XXI,  XLViii,  —  2, 
22,  29,   m,  134,  179,  182,  469. 


Vi/Ufraiirke  en  Sfoujoktii 
(Rhône),  demande  de  rembour- 
sement d'avances  par  un  gref- 
fier de  —,  136. 

ViLLKMOTTE  (chevalier  d«),  sa  ré- 
clamation au  sujet  du  manège 
occupé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, 55,  73,  436. 

ViiiLEBS,  mémoire  de  —  sur  une 
monnaie  de  carton,  448. 

Vincennee  (Seine),  dettes  du  cha- 
pitre de  — ,.466. 

Vingtièmes,  directeurs,  receveurs 
et  contrôleurs  des  — ,  413,  437, 
441. 

VioHÉNiL  (de),  gouverneur  de  la 
Martinique,  réclame  une  in- 
demnité pour  perb-B,  281,  291, 
303. 

ViEiBU  (de),  déptilé  de  la  noblesse 
du  Dauphiné,  146. 

ViSHE  (de),  député  du  Tiers  de 
Laon,  226. 

Vitry-le-François  (Marne),  se- 
cours pour  incendie,  xxx,  — 
465. 

Vivami»,  impositions  des  rentes 
foncières  non  privilégiéee  en  — , 
150. 

Vol  DEL,  député  du  Tiers  de 
Sarregueminee,  488,  492. 

VoLFiUB,  député  du  Tiers  de 
Dijon,  XXIV,  XXV,  XLvm,  —  3, 
22,  128,  143,  156,  200,  236,  247, 
282,  2»3,  297,  :<01,  304,  323,  36», 
377. 

WiHPHEN  (baion  de),  députa  de 
la  noblesse  de  Caen,  commis- 
soirc  d<>s  pt'nsions,  147. 

Wihr-au-Val  (canton  Munst«r, 
arr.  Colmar,  Haut-Rhin),  897, 
300. 


ERRATA 


P.  Tii,  1.  UrZtredeRualtein,  des  Cotteati),  au  lieu deDraeUeyjde Cote. 

P.  zi,  1.  16  :  lire  £73,  au  lieu  de  2T0. 

P.  ziv  :  Lee  séances  des  1"  déoembi«  1790  et  21  mars  1791  doivent 

être  comptées  comme  les  autres,  et  porter  les  numéros  210  et  248. 

Les  séanoes  910  à  S40  doivent  être  lelevées  d'une  unité  (211  à  847). 

Les  séances  247  è,  270  deviennent  248  à  2T2. 
P.  as,  1.  25  :  lire  Jary,  an  lieu  de  Jarry. 

P.  24,  1.  1  :  lire  Aubry  Dubocheb,  au  lieu,  de  Aubry  Du  Bochet. 
P.  26,  L  33  ;  tire  Naurissart,  au  lieu  de  Nourrissart. 
P.  28,  note  :  lire  conseiller,  au  lieu  de  auditeur. 
P.  37  :  Intervertir  les  lignes  4  et  5. 

P.  38,  1.  33  :  lire  Van  den  Yver,  au  lieu  de  Vandenivert. 
P.  40,  1.  28  :  lire  Gouttes,  au  lieu  de  Goutte. 
P.  71  1.  8  :  lire  demande,  au  lieu  de  demeande. 
P.  78,  I.  2  :  lire  Brou  (Feydeau  de),  au  Heu  de  Broue. 
P.  S4,  1.  S  :  lire  Le  Bissonnaia,  au  lieu  de  Le  Bîssonnai. 
P.  87,  1.  8  et  19  :  lire  Bessan  (canton  d'Agde,  arr.  BézierB,  Hérault), 

au  lieu  de  Bersan. 
P.  131,  1.  26  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  139,  1.  22  :  lire  Vu  Pont,  au  lieu,  de  Dupont 
P.  141,  1.  4  :  lire  Du  Pont  de  Nemours,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  14.3,  I.  26  :  lire  vérification,  au  lieu  de  vérificetion. 
P.  145,  1.  1  :  lire  Veraoix  (?)  (près  Genève),  au  li-eu  de  Varsoi. 
P.  ne,  passim  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  150,  1.  5  :  lire  Oarésché,  au  Heu  de  Garesché. 
P.  163,  1.  22  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.   161,  1.   12  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  dé  Dupont. 
P.  158,  i.  8.  9,  15,  17  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  179,  1.  16  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  183,  1.  20  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.   188,  I.  29  :  lire  Coulomniers  (  î),  au  Heu  rfe  Colomiès. 
P.  200,  1.  28  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  217,  1.  17  :  lire  Escatalens  (î)  (canton  Montech,  arrond.  Castel- 

sarrasin,  Tarn-et-Garonne),  au  lieu  de  Catalens. 
P.  260.  I,  7  :  lire  Escatalens  (1)  (canton  Montech,  arrond.    Caatel- 

sarrasin,  Tarn-et-Garonne),  au  lieu  de  Catalence. 

(0  Hypothèses.  —  L'abhé  Oe  RiiaJlem,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  a  sIéM 
comme  .suppléant  du  clergé  de  Meaux.  —  Aucler  des  Cottes,  médecin  du  comte 
d'Arloh.  élAlt  député  du  Tiers  de  Boargei. 


p.  225, 
P. 
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P.  81B,  1.  1  ;  lire  gftHotes,  ou  lieu  de  galiottcB. 

P.  218,  1.  3  :  lire  Rouen  (  1),  au  lieu  de  Roulle. 

,  I.  18  :  lire  Dianne  Capelle,  au  lieu  de  Deaune  Gapelle. 

:  lire  Comminges,  au  lieu  de  Comminge. 
,  1.  25  et  Buiv.,  Ure  :  Cette  réflexion  a  amené  quelques  diacus- 
aions  dans  lesquelles  lea  aentdmeiits  ont  paru  se  partager  entre  let 
BommeB  de  700  et  500  mille  livres  par  an,  et  lea  voix  prises  pai 
assis  ot  lever,  le  résultat  en  a  été  que  neuf  ont  opiné  pour 
700  mille  livres,  et  pareil  nombre  pour  500  mille  livres. 

P.  229,  I.  26  :  lire  Biancourt  [Diancouit],  au  lieu  de  Briancourt., 

P.  23S,  I.  4  :  lire  Anjou  (1)  canton  Rousaillon,  arr.  Vienne  (Isère), 
au  lieu  de  Enjou. 

P.  S46,  1.  22  :  lire  Surville  (1)  (canton  et  arr.  de  Louviers,  Eure), 
au  lieu  de  Sinville. 

P.  247,  1.  16  :  lire  Heu  (1)  (canton  Doulaincourt,  arr.  Wassy,  ou 
oanton  Vignorjr,  arr.  Chaumont,  Haute- Marne),  au  lieu  de  Eu. 

P.  256,  I.  13  :  tire  supportées,  au  lieu  de  supportés. 

P.  260,  1.  12  :  lire  afférente,  au  lieu  de  afférantc. 

P.  265,  1.  29  :  lire  Saliceti,  au  lieu  de  Salicetti. 

P.  266,  1.  21  :  lire  ne,  au  lieu  de  se. 

P.  285,  I.  26  :  lire  Beaumez,  au  lieu  de  Beaumetz. 

P.  289,  1.  9  :  lire  Canal,  au  lieu  de  canall. 

P.  296,  I.  16  :  lire  le,  ou  lieu  de  ce. 

P.  296,  1.  30  :  lire  sûreté,  au  lieu  de  sûreté. 

P.  298,  1.  5  :  lire  refusé,  au  lieu  de  refusée. 

P.  299,  I.  34  :  mettre  une  virgule,  au  lieu  de  [sur]. 

P.  300,  1.  3  :  lire  Viloval  [Wihr  au  Val],  au  lieu  de  Vilarat. 

P.  321,  I.  24  ;  lire  Mathieu  de  Rondeville,  au  lieu  de  Mathieu. 

P.  340,  I.  9  :  lire  Beranger,  au  lieu  de  Bérenger. 

P.  366,  I.  14  :  lire  Le  Oendre,  au  lieu  de  Legendre. 

P.  365,  I.  7  et  n.  1,  I.  1  :  lire  Lafarge,  au  lieu  de  Lafargue. 
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